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INTRODUCTION. 


Le  préseol  voluine  contient  les  procès-verbau'x  des  quatre 
vmgt*treize  premières  séances  du  Gon)ité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale,  du  i5  octobre  1792  au  2  juillet 
1793.  On  y  verra  le  Comité  présentant  d  abord  à  la  Con- 
vention, en  décembre  179a,  un  projet  d'organisation  de  Tin- 
struction  publique  identique  à  celui  que  Condorcet  avait  pro- 
posé à  la  Législative  au  nom  du  Comité  de  cette  assemblée  ('); 
puis  substituant  à  ce  projet,  en  juin  1793,  un  plan  nouveau, 
œuvre  de  Sieyès,  qui  déplut  et  que  la  Convention  repoussa 
dans  sa  séance  du  3  juillet. 

Au  texte  inédit  de  ces  procès-verbaux  nous  avons  joint  un 
certain  nombre  de  pièces  également  inédites  tirées  des  papiers 
du  Comité  d'instruction  publique,  ainsi  que  les  extraits  des 
procès-verbaux  de  la  Convention  nécessaires  pour  Tintelligence 
des  délibérations  du  Comité.  Nous  avons  donné  en  outre  le 
texte  de  tous  les  rapports  présentés  par  le  Comité  qu'il  nous 
a  été  possible  de  retrouver;  et  nous  avons  cru  devoir  recueillir 
aussi  toutes  les  n  Opinions  n  de  députés  relatives  à  Tinstruction 
publique. 

Nous  avons  divisé  cette  Introduction  en  q^uatre  parties.  La 

^*^  Voir,  dans  cette  même  collation ,  les  Procès-verhaux  du  Comité  d'insiruetion 
publique  de  l'Aêêemhlée  législative  y  publies  et  annotes  par  J.  Goilladnb.  Paris, 
Imprimerie  nationale ,  1889. 
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première  est  consacrée  au  personnel  du  Comité  d'instruction 
publique  :  elle  en  indique  la  composition  dans  les  phases  suc- 
cessives de  ia  période  de  huit  mois  et  demi  que  comprend  ce 
volume.  La  seconde  résume ,  aussi  brièvement  qu'il  a  été  pos- 
sible, l'histoire  du  plan  générsd  d'organisation  de  l'instruction 
publique  et  des  discussions  dont  il  a  été  l'objet  :  c'est  une  sorte- 
de  table  des  matières  destinée  à  permettre  au  lecteur  de  classer 
plus  facilement  dans  un  ordre  méthodique  les  documents  que 
nous  lui  présentons.  La  troisième  énumère  les  autres  questions 
qui,  à  côté  de  Télaboration  du  plan  générai,  ont  occupé  le 
Comité.  La  quatrième,  enGn,  donne  des  indications  sur  les  re- 
gistres et  papiers  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention, conservés  aux  Archives  nationales,  qui  servent  de  base 
à  notre  pubHcation. 

I 

Le  SI  septembre  179s,  dans  sa  séance  du  soir,  la  Con- 
vention décréta  que  les  divers  comités  et  commissions  existant 
sous  l'Assemblée  législative  seraient  provisoirement  conservés. 
Le  lendemain,  elle  chargea  son  président  de  nommer  quatre 
commissaires  pour  présenter  le  tableau  des  comités  à  établir, 
et  quatre  autres  commissaires  pour  s'occuper  d'un  projet  de 
règlement  sur  le  mode  des  délibérations  et  sur  la  discipline 
intérieure  de  l'assemblée. 

Le  38  septembre,  délibérant  sur  son  règlement  intérieur,  la 
Convention  y  plaça  la  disposition  suivante  : 

Personne  ne  pourra  être  membre  de  deux  comitës  (^). 

Le  29  septembre ,  elle  décréta  l'établissement  d'un  Comité 
de  constitution,  composé  de  neuf  membres,  et  qui  devait  être 

^'^  Chapitre  vjii,  article  1". 
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dissous  aussitôt  après  qu'il  aurait  présenté  4e  projet  qu'il  était 
chargé  d'élaborer. 

Dans  les  séances  des  i"^**  et  s  octobre  fut  décrétée  la  forma- 
tion des  comités  suivants  : 

Le  1^  octobre  :  Comité  des  commissaires-inspecteurs  de  la 
salie,  du  secrétariat  et  de  Timprimerie,  dix-huit  membres; 
Comité  d'agriculture,  vingt-quatre  membres;  Comité  de  divi- 
sion, vingt-quatre  membres; 

Le  2  octobre  :  Comité  colonial,  douze  membres;  Comité  de 
commerce,  vingt* six  membres;  Comité  des  décrets,  neuf 
membres;  Comité  de  la  marine,  dix-huit  membres;  Comité  de 
la  guerre  (dit  aussi  Comité  militaire),  vingt-six  membres;  Co- 
mité de  sûreté  générale  (dit  aussi  Comité  de  surveillance), 
trente  membres;  Comité  des  finances, quarante-deux  membres; 
Comité  des  domaines,  vingt-quatre  membres;  Comité  diplo- 
matique, neuf  membres;  Comité  d'instruction  publique,  vingt- 
quatre  membres;  Comité  des  secours  publics,  vingt-quatre 
membres;  Comité  de  législation,  quarante-huit  membres;  Co- 
mité de  liquidation,  vingt-quatre  membres;  Comité  des  péti- 
tions, vingt-quatre  membres;  et  enfin  la  Commission  centrale, 
chargée  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  séances,  et  composée 
d'un  membre  par  comité  ^^K 

Le  7  octobre,  la  Convention  rendit  le  décret  suivant  sur  la 
formation  des  comités  : 

La  Convenlion  nalionale  décrète  que,  pour  procéder  h  rorganisation 


^')  Outre  ces  dix-huit  comitëfi,  on 
en  trouve  encore  trois,  qui  furent  con- 
stitua dans  le  coûtant  d'octobre  :  ceux 
d'aliénation  (crée  le  9 1  octobre) ,  d'exa- 
men des  comptes  et  d'inspection  des 
procès-verbaux.  Un  quaUnème,  celui 
des  ponts  et  chaussées,  fut  institué  le 
98  janvier  1 798.  Ajoulons-y  le  Comité 


de  défense  générale,  créé  par  le  décret 
du  1"  janvier  1793,  et  formé  d'abord 
de  la  réunion  de  trois  membres  de  cha- 
cun des  six  comit(^  suivants:  guerre, 
finances,  colonies,  marine,  diplomati- 
que, et  constitution.  Ce  comité,  réor- 
ganisé le  9  6  mars ,  fut  remplacé  le  6  avril 
par  le  Comité  de  salut  public. 
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des  comiiës,  les  membres  de  la  Convention  feront  chaque  jour,  et  à 
commencer  de  demain  lundi,  quatre  listes  distinctes  et  séparëes  qu'ils 
signeront;  les  listes  contiendront  le  nombre  de  noms  dont  chaque 
comité  doit  être  compose;  elles  seront  remises,  h  l'ouverture  delà  sëance, 
dans  les  boites  destinées  à  cet  effet  :  le  dépouillement  et  la  proclamation 
en  seront  faits  dans  le  cours  de  la  séance;  cet  ordre  sera  suivi  jusqu'à  ce 
que  Torganisation  des  comités  soit  complète  :  on  suivra  dans  les  opéra- 
tions Tordre  de  nomenclature  indiqué  par  la  liste  décrétée  le  a  octobre, 
qui  a  été  imprimée  et  distribuée. 

Les  noms  des  vingt-quatre  membres  élus  pour  composer  le 
Comité  d'instruction  publique,  et  de  leurs  douze  suppléants, 
furent  proclamés  le  samedi  1 3  octobre  dans  Tordre  suivant  : 


Condorcet 

Prieur  (de  la  CAte-d'Or). 

Arbogast. 

Chénier. 

Hérault  de  Séchelles. 

Corsas. 

Lanjuinais. 

Romme. 

Lanthenas. 

Sieyès. 

Barire. 

Dusaulx. 


SuppUanU 


Henri  Lariviëre. 

Lavicomterie. 

Manuel. 

Mathieu. 

Alquier. 

Massieu. 


Ghasset. 

Mercier. 

David. 

Villette. 

Durand-Mailiane. 

Lequinio. 

Roux-Fazillac. 

Rabaut  Saint-Etienne. 

Fauchet. 

Baudin. 

Quinette. 

Léonard  Bourdon. 


Salle. 

Colaud  la  Salcelte. 

Caxeneuve. 

Audrein. 

Fouché  (dé  Nantes). 

Jacob  Dupont. 


Neuf  des  membres  élus  le  1 3  cTctobre  n'acceptèrent  pas  leur 
nomination  ;  ce  sont  Lequinio,  Villette,  Sieyès,  Barère,  Rabaut, 
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Condorcet,  Larijuinais,  démissionnaires  le  17  octobre  ;  Hérault , 
démissionnaire  le  19  octobre;  Fauchet,  démissionnaire  le  â  no- 
vembres*^. 

Parmi  les  suppléants,  cinq  n'acceptèrent  pas  leur  nomina- 
tion; ce  sont  :  Alquier,  démissionnaire  le  17  octobre;  Manuel, 
démissionnaire  le  q6  octobre ,  après  avoir  siégé  comme  secré- 
taire du  Comité  pendant  quelques  séances;  Audrein,  démis- 
sionnaire le  Q  novembre;  Gazeneuve,  Salle,  démissionnaires  le 
3  novembre W.  Trois  autres,  Henri  Larivière,  Lavicomterie  et 
Jacob  Dupont,  paraissent  n*avoir  pas  accepté  non  plus,  bien 
que  leur  démission  ne  figure  pas  dans  les  procès-verbaux  du 
Comité  :  en  effet,  malgré  les  vides  produits  par  la  non-accep- 
tation de  neuf  des  membres  élus  le  i3  octobre,  ils  ne  sont  pas 
devenus  membres  effectifs  du  Comité  en  lieu  et  place  des  dé- 
missionnaires (').  11  ne  resta  que  quatre  suppléants  ayant  accepté 
leur  nomination  :  Mathieu ,  Massieu ,  Colaud  la  Salcette  et  Fou- 
ché;  tous  les  quatre  entrèrent  au  Comité  comme  membres  actifs 
à  la  suite  des  démissions  mentionnées  ci-dessus. 

Comme  il^y  avait  eu  neuf  démissions,  et  que  quatre  sup- 
pléants seulement  s'étaienMrouvés  disponibles  pour  remplir  les 


(*^  Sievè8,Barère  et  Condorcet  avaient 
opte  pour  le  Comité  de  constitution, 
dont  ils  avaient  été  ëlus  membi'es  le 
11  octobre.  Lequinio  avait  été  élu 
membre  do  Comité  d'agricalture  (9  oc- 
tobre); Villette,  suppléant  au  Comité 
diplomatique  (ii  octobre);  Rabaut 
Saint-Etienne,  membre  du  Comité  dV 
gricolture  (9  octobre);  Lanjninais, 
membre  du  Comité  de  législation  (1  i^  oc- 
tobre); Hérault  et  Fauchet,  membres 
du  Comilé  de  sAreté  générale  (17  oc- 
tobre). 

^'^  Alquier  avait  été  élu  membre  du 


Comité  de  l^slation  (i&  octobre); 
Manuel,  suppléant  au  Comité  de  sûreté 
génénde  (17  octobre),  dont  il  devint 
ensuite  membre;  Audrein,  membre  du 
Comité  des  secours  publics  (1 8  octobre); 
Cazeneuve,  membre  du  Comité  des  dé- 
crets (il  octobre);  Salle,  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale  (17  octobre). 
^'^  H.  Larivière  fut  élu  membre  du 
Comité  de  législation  (lâ  octobre);  La- 
vicomterie, membre  du  Comité  de  lé- 
gislation (i4  octobre);  Jacob  Dupont, 
membre  du  Comité  des  finances  (1  o  oc- 
tobre). 
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places  vacantes,  le  Comité  dlnstruction  publique  ii'était  pas 
au  complet.  En  conséquence ,  le  7  novembre,  la  Convention 
ordonna  qu'il  serait  fait  une  liste  de  quinze  candidats  pour 
compléter  le  nombre  des  membres  de  ce  Comité.  Les  procès- 
verbaux  de  la  Convention  ne  nous  disent  ni  qui  furent  ces 
quinze  candidats,  ni  lesquels  d'entre  eux  furent  choisis  pour 
remplir  les  cinq  sièges  vacants.  Mais  ce  dernier  renseignement 
nous  est  fourni  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
3  s  décembre ,  où  est  insérée  la  liste  des  vingt-quati'e  membres 
formant  le  Comité  à  cette  date  :  dans  cette  liste  figurent  cinq 
noms  qui  ne  se  trouvaient  pas  parmi  ceux  des  membres  ni  des 
suppléants  élus  le  i3  octobre;  ce  sont  donc  les  noms  des 
membres  nouveaux  enlrés  au  Comité  à  la  suite  du  décret  du 
7  novembre.  Ces  membres  sont  :  Bailly,  Buzot,  Dupuis,  Ferry 
etVillar. 

Pious  pouvons  maintenant  dresser  la  liste  complète  des 
membres  qui  composèrent  le  Comité  d'instruction  publique  dé- 
finitivement constitué,  après  le  7  novembre  179a*  La  voici  : 


Prieur  (de  la  Côte-d'Or). 

Baudio. 

Arbogast. 

Quinette. 

Chënier. 

Léonard  Bouixlon. 

Gorsas. 

Mathieu. 

Romme. 

Massieu. 

Lantbenas. 

Golaud  la  Salcette. 

Dusauh. 

Fouchë  (de  Nantes) 

Ghasset. 

Baiily. 

Mercier. 

BuKOt 

David. 

Dupuis. 

Durand-Maillane. 

Ferry. 

Roax-Fazillac. 

ViHar. 

Le  a  5  octobre ,  la  Convention  avait  décrété  que  le  renouvel- 
lement par  moitié  des  comités  aurait  lieu  dans  deux  mois  du 
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jour  de  leur  formation;  le  3â  décembre  «  elle  décida  en  consé- 
quence que  cette  opération  allait  être  faite;  que  dans  les  trois 
jours  tous  les  comités  auraient  à  dresser,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  la  liste  de  leurs  membres  sortants  et  de  leurs  membres 
restants;  quil  serait  formé  une  liste  générale  do  candidats,  et 
qu  il  serait  ensuite  procédé  au  renouvellement  par  moitié  de 
chaque  comité,  suivant  Tordre  dans  lequel  ces  comités  avaient 
été  formés. 

£n  exécution  du  décret  du  a^  décembre,  le  Comité  d'in- 
struction publique  établit  le  même  jour,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  la  liste  des  sortants  et  celle  des  restants;  le  résultat  fut 
le  suivant  : 


Sortants  : 

Restants  : 

Gorsas. 

Arbogast. 

Durand-Maiilaiie. 

Chénier. 

Buzot. 

Romme. 

Colaud  la  Saiceite. 

Dusauh. 

Dupuis. 

Gha^set. 

Laothenas. 

Mercier. 

Quinette. 

David. 

Massieu. 

Baudin. 

Ferry. 

Léonard  Bourdon. 

Prieur  (de  la  Cote-d'Or). 

Mathieu. 

ViUar. 

Fouchë  (de  Nantea) 

Roux-PaEiilac. 

Bailly. 

Il  fiallut  un  certain  temps  pour  imprimer  les  listes  des 
membres  sortants  des  divers  comités  :  le  s 8  décembre,  comme 
le  constate  le  procès-verbal  de  la  Convention ,  ces  listes  n'avaient 
pas  encore  été  distribuées.  Le  vote  pour  l'élection  des  nouveaux 
membres  eut  lieu  dans  le  courant  de  janvier;  mais  les  procès- 
verbaux  de  4a  Convention  n'en  indiquent  pas  le  résultat  en  ce 
qui  concerne  le  Comité  d'instruction  publique,  et  nous  n'avons 
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places  vacaQtés,  le  Comité  dlnstruction  publique  xi*était  pas 
au  complet.  En  conséquence ,  le  7  novembre ,  la  Convention 
ordonna  qu  il  serait  fait  une  liste  de  quinze  candidats  pour 
compléter  le  nombre  des  membres  de  ce  Comité.  Les  procès- 
verbaux  de  la  Convention  ne  nous  disent  ni  qui  furent  ces 
quinze  candidats,  ni  lesquels  d'entre  eux  furent  choisis  pour 
remplir  les  cinq  sièges  vacants.  Mais  ce  dernier  renseignement 
nous  est  fourni  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
3 s  décembre,  oiï  est  insérée  la  liste  des  vingt-quati'e  membres 
formant  le  Comité  à  cette  date  :  dans  cette  liste  figurent  cinq 
noms  qui  ne  se  trouvaient  pas  parmi  ceux  des  membres  ni  des 
suppléants  élus  le  i3  octobre;  ce  sont  donc  les  noms  des 
membres  nouveaux  entrés  au  Comité  à  la  suite  du  décret  du 
7  novembre.  Ces  membres  sont  :  Bailly,  Buzot,  Dupuis,  Ferry 
et  Villar. 

Pious  pouvons  maintenant  dresser  la  liste  complète  des 
membres  qui  composèrent  le  Comité  d'instruction  publique  dé- 
finitivement constitué,  après  le  7  novembre  179a.  La  voici  : 


Prieur  (de  la  Côte-d'Or). 

.  Baudin. 

Arbogast. 

Quinette. 

Chënier. 

Léonard  Bourdon. 

Corsas. 

Mathieu. 

Romme. 

Massieu. 

Lantbenas. 

Golaud  la  Salcetle. 

Dusauix. 

Fouchë  (de  Nantes). 

Ghasset. 

Baiily. 

Mercier. 

Buzot 

David. 

Dupuis. 

Durand-Maillane. 

Ferry. 

Roux-Faziliac. 

Villar. 

Le  a5  octobre ,  la  Convention  avait  décrété  que  le  renouvel- 
lement par  moitié  des  comités  aurait  lieu  dans  deux  mois  du 
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jour  de  leur  formation;  le  sq  décembre,  elle  décida  en  consé- 
quence que  cette  opération  allait  être  faite;  que  dans  les  trois 
jours  tous  les  comités  auraient  à  dresser,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  la  liste  de  leurs  membres  sortants  et  de  leurs  membres 
restants;  qu'il  serait  formé  une  liste  générale  do  candidats,  et 
qu'il  serait  ensuite  procédé  au  renouvellement  par  moitié  de 
chaque  comité,  suivant  Tordre  dans  lequel  ces  comités  avaient 
été  formés. 

£n  exécution  du  décret  du  Qâ  décembre,  le  Comité  d'in- 
struction publique  établit  le  même  jour,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  la  liste  des  sortants  et  celle  des  restants;  le  résultat  fut 
le  suivant  : 


Sortants  : 

RestanU  : 

Gorsas. 

Arbogast. 

Durand-Maiiiane. 

Chëoier. 

Buzot. 

Romme. 

Colaud  la  Salceite. 

DusauU. 

Dupuîs. 

Gha88et. 

Laothenas. 

Mercier. 

Quinette. 

David. 

Massîeu. 

Baudin. 

Ferry. 

Léonard  Bourdon. 

Prieur  (de  la  Côte-d*Or). 

Mathieu. 

Viilar. 

Fouchë  (de  Nantes). 

Roux-Paûllac. 

Bailly. 

Il  fiallut  un  certain  temps  pour  imprimer  les  listes  des 
membres  sortants  des  divers  comités  :  le  s 8  décembre,  comme 
le  constate  le  procès-verbal  de  la  Convention ,  ces  listes  n'avaient 
pas  encore  été  distribuées.  Le  vote  pour  l'élection  des  nouveaux 
membres  eut  lieu  dans  le  courant  de  janvier;  mais  les  procès- 
verbaux  de  4a  Convention  n'en  indiquent  pas  le  résultat  en  ce 
qui  concerne  le  Comité  d'instruction  publique,  et  nous  n'avons 
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places  vacantes,  le  Comité  dlnstruction  publique  n'était  pas 
au  complet.  En  conséquence,  le  7  novembre,  la  Convention 
ordonna  qu'il  serait  fait  une  liste  de  quinze  candidats  pour 
compléter  le  nombre  des  membres  de  ce  Comité.  Les  procès- 
verbaux  de  la  Convention  ne  nous  disent  ni  qui  furent  ces 
quinze  candidats,  ni  lesquels  d'entre  eux  furent  choisis  pour 
remplir  les  cinq  sièges  vacants.  Mais  ce  dernier  renseignement 
nous  est  fourni  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
3  s  décembre ,  où  est  insérée  la  liste  des  vingt-quati'e  membres 
formant  le  Comité  à  cette  date  :  dans  cette  liste  figurent  cinq 
noms  qui  ne  se  trouvaient  pas  parmi  ceux  des  membres  ni  des 
suppléants  élus  le  i3  octobre;  ce  sont  donc  les  noms  des 
membres  nouveaux  enlrés  au  Comité  à  la  suite  du  décret  du 
7  novembre.  Ces  membres  sont  :  Bailly,  Buzot,  Dupuis,  Ferry 
etVillar. 

Nous  pouvons  maintenant  dresser  la  liste  complète  des 
membres  qui  composèrent  le  Comité  d'instruction  publique  dé- 
finitivement constitué,  après  le  7  novembre  179a.  La  voici  : 


Prieur  (de  la  Côte-d'Or). 

Baudin. 

m 

Arbogast. 

Quinette. 

'Chénier. 

Léonard  Bourdon. 

Corsas. 

Mathieu. 

Romme. 

Massieu. 

Lantbenas. 

Golaud  la  Saicette. 

Dusauix. 

Fouchë  (de  Nantes). 

Chasset. 

Baiily. 

Mercier. 

Buzot 

David. 

Dupuis. 

Durand-Maillane. 

Ferry. 

Roux-Fazillac. 

ViHar. 

Le  a5  octobre ,  la  Convention  avait  décrété  que  le  renouvel- 
lement par  moitié  des  comités  aurait  lieu  dans  deux  mois  du 
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jour  de  leur  formation;  le  ââ  décembre  «  elle  décida  en  consé- 
quence que  cette  opération  allait  être  faite;  que  dans  les  trois 
jours  tous  les  comités  auraient  à  dresser,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  la  liste  de  leurs  membres  sortants  et  de  leurs  membres 
restants;  qu'il  serait  formé  une  liste  générale  do  candidats,  et 
qu  il  serait  ensuite  procédé  au  renouvellement  par  moitié  de 
chaque  comité,  suivant  Tordre  dans  lequel  ces  comités  avaient 
été  formés. 

£n  exécution  du  décret  du  a^  décembre,  le  Comité  d'in- 
struction publique  établit  le  même  jour,  par  la  voie  du  tirage 
au  sort,  la  liste  des  sortants  et  celle  des  restants;  le  résultat  fut 
le  suivant  : 


Sortants  : 

Restants  : 

Gorsas. 

Arbogast. 

Durand-Malilane. 

Chënier. 

Buzot. 

Romme. 

Colaud  la  Salcette. 

DusauU. 

Dupuis. 

Gha88et. 

Lanthenas. 

Mercier. 

Quînette. 

David. 

Massieu. 

Baudin. 

Ferry. 

Léonard  Bourdon. 

Prieur  (de  la  Côte-d*Or). 

Mathieu. 

ViUar. 

Fouchë  (de  Nantea) 

Roux-Paûllac. 

Bailly. 

Il  fiallut  un  certain  temps  pour  imprimer  les  listes  des 
membres  sortants  des  divers  comités  :  le  s 8  décembre,  comme 
le  constate  le  procès-verbal  de  la  Convention ,  ces  listes  n'avaient 
pas  encore  été  distribuées.  Le  vote  pour  l'élection  des  nouveaux 
membres  eut  lieu  dans  le  courant  de  janvier;  mais  les  procès- 
verbaux  de  4a  Convention  n*en  indiquent  pas  le  résultat  en  ce 
qui  concerne  le  Comité  d'instruction  publique ,  et  nous  n'avons 
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pu  arriver  à  le  connaître  que  par  voie  indirecte (^).  Voici  com- 
ment nous  avons  procédé  : 

Le  procès-verbal  du  Comité  d'instruction  publique  du  6  juin 
1793  contient  une  liste  des  membres  formant  le  Comité  à  cette 
date.  Dans  cette  liste,  nous  retrouvons  d'abord,  au  complet,  les 
noms  des  douze  membres  désignés  le  ââ  décembre  comme 
membres  restants.  Le  reste  de  la  liste  comprend  les  noms  sui-- 
vants  :  d'abord  ceux  de  trois  membres  qui  figuraient  le  2  2  dé- 
cembre sur  la  liste  des  sortants,  et  qui  ont  par  conséquent  été 
réélus  :  Lanthenas,  Massieu  et  Villar;  celui  d'un  membre  qui 
est  entré  au  Comité  en  vertu  d'un  décret  spécial  de  la  Con- 
vention, du  Qi  décembre  :Rabaut  Saint-Etienne;  et  enfin  ceux 
de  huit  membres  qui  sont  des  nouveaux  venus,  et  dont  les 
noms  n'avaient  jamais  été  mentionnés  dans  les  procès-verbaux 
du  Comité  en  179a.  Ce  sont  ces  huit  membres-là  qui  con- 
stituent le  contingent  entré  au  Comité  d'instruction  publique 
à  la  suite  du  renouvellement  partiel  de  janvier  1793.  Voici 
leurs  noms,  à  côté  desquels  nous  plaçons  entre  parenthèses  la 
date  de  la  séance  du  Comité  au  procès-verbal  de  laquelle  ce 
nom  figure  pour  la  première  fois  :  Wandelaincourt  (8  février 
1793),  Daunou  (8  février).  Bancal  (19  mars),  Lakanal 
(2  avril),  Martinel  (sS  avril),  Izoard  (7  mai),  Giroust 
(21  mai),  Lehardi  (6  juin). 

Après  la  dissolution  du  Comité  de  constitution  le  1 6  février 
1793,  le  Comité  d'instruction  publique  demanda  à  la  Con- 
vention (28  février)  de  lui  adjoindre  les  membres  qui,  ayant 
été  élus,  en  octobre  1792,  à  la  fois  au  Comité  d'instruction 
et  à  celui  de  constitution,  avaient  opté  pour  ce  dernier,  et  qui 
se  trouvaient  maintenant  redevenus  disponibles.  La  Conven- 

^^^  Le  6  février,  le  Comilë  chargea  soq  président  de  faire  imprimer  la  liste  de 
ses  membres  :  mais  nous  n^avons  pas  trouve  celte  liste. 
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tion  fit  droit  à  cette  requête,  à  la  suite  de  laquelle  Condorcet, 
Barère  et  Sieyès  furent  adjoints  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Ce  Comité,  à  partir  du  28  février  1798,  est  dolic  com- 
posé de  vingt-sept  membres  dont  voici  la  liste  : 


Memirts  portés  sur  la  liste  des  restants 
le  au  décembre  1799  : 

Ârbogast. 

Chënier. 

Romme. 

Dusauk. 

Chasset. 

Mercier. 

David. 

BaudÎD. 

Léonard  Bourdon. 

Mathieu. 

Fouché  (de  Nantes). 

Bailly. 


Membres  entrés 
en  vertu  du  renouvellement  par  moitié. 

Lanthenas.  \ 


Massieu. 
Villar. 

RabauL 

Daunou. 

Wandelaincourt. 

Bancal. 

Lakanal. 

Martinel. 

Izoard. 

Giroust. 

Lebardi. 


i 


Sortants  réélus. 


i  Nommé  par  décret, 
<       le  91  décembre 

(        «79a. 


Nouveaux. 


Metnbres  adjoints  le  28 février  1  jgS  : 

Condorcet. 

Barëre. 

Sieyès. 

La  composition  du  Comité  demeura  la  même,  abstraction 
faite  de  quelques  absences,  de  deux  démissions,  et  de  la  cap- 
tivité d'un  de  ses  membres f'\  jusqu'en  juin  1798;  malgré  le 


^^^Les  membres  qui  s  absentèrent 
pour  on  temps  plus  ou  moins  long  sont 
Léonard  Bourdon,  Fouchë,  Lakanal, 
Romme  et  G>ndorcet;  les  démission- 
naires, Barère  etRabaut  Saint-Étienne; 
le  membre  retenu  en  captivité,  Bancal. 

Léonard  Bourdon,  Fouchë  et  La- 


kanal furent  du  nombre  des  représen- 
tants envoyés  en  mission  dans  les  dé- 
partements en  exécution  du  décret  du 
9  mars  1793.  Léonard  Bourdon,  en- 
voyé dans  le  Jura  et  la  Gôle-d*Or,  re- 
vint à  Paris  avant  la  fin  de  mars  ;  Fouché, 
envoyé  dans  la  Loire-Inférieure  et  la 
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décret  du  â5  octobre  1 793 ,  il  ne  fut  plus  question ,  durant  cette 
période  de  quatre  mois ,  du  renouvellement  par  moitié  tous  les 
deux  mois.  Mais  après  les  événements  des  3i  mai  et  s  juin,  la 
Convention  décréta  (3  juinj  que  crtous  les  comités  seraient  re- 
nouvelés et  mis  au  complet,  à  l'exception  du  Comité  de  salut 
public  T. 

En  conséquence,  le  Comité  d'instruction  publique  eut  à  dé- 
signer, par  la  voie  du  tirage  au  sort,  les  noms  des  sortants,  afin 
qu  il  pût  être  procédé  au  renouvellement  de  la  moitié  de  ses 
membres.  Au  lieu  de  vingt-sept  membres,  le  Comité  nen 
comptait  plus  que  vingt-quatre  :  en  effet,  Bancal,  prisonnier 
des  Autrichiens  depuis  le  3  avril,  était  réputé  démissionnaire; 
Barère,  entré  au  Comité  de  salut  public  le  6  avril,  avait  cessé  de 
faire  partie  du  Comité  d'instruction  publique;  Rabaut  Saint- 
Etienne,  nommé  le  18  mai  membre  de  la  fameuse  Commission 
des  Douze,  puis  décrété  d'arrestation  le  q  juin,  était  également 
sorti  du  Comité  d'instruction.  Condorcet  et  Sieyès,  ayant  été 
adjoints  au  Comité  par  décret  spécial,  étaient  considérés  comme 
n'étant  pas  soumis  au  renouvellement,  et  figuraient  de  droit  au 
•nombre  des  membres  restants.  Cela  étant,  il  semble  que  le  Co- 


Mayenne,  y  resta  jusqu'au  moment  où 
il  fut  rappeld  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention par  le  décret  du  3o  avril;  La- 
kanal,  envoyé  en  Seine-et-Marne  et 
dans  l'Oise,  fut  remplacé  dans  cette 
mission  le  aS  mars  par  Isorë. 

Romme  fut  désigne  le  3o  avril  comme 
commissaire  auprès  de  Tannée  des  côtes 
de  Cherbourg,  et  quitta  Paris  le  6  mai. 

Condorcet  cessa  de  ^ëger  an  Comité 
d'instruction  publique  pendant  le  temps 
où  il  fut  membre  du  Comité  de  défense 
générale  réorganisé  (du  a  6  mars  au 
5  avril). 


Baràre,  qui  avait  également  quitté 
le  Comité  d'instruction  publique  pour 
le  Comité  de  défense  générale  (96  mars- 
5  avril),  entra  ensuite  au  Comité  de 
salut  public  (6  avril). 

Rabaut  Saint-Étienne  fut  nommé  le 
1 8  mai  membre  de  la  Commission  des 
Dooie ,  et  dut  cesser  alors  de  bire  partie 
du  Comité  d'instruction  publique. 

Bancal,  enfin,  fut  l'un  des  quatre 
commissaires  envoyés  le  3o  mars  à 
l'armée  de  Dumouriez,  et  livrés  par 
celui-ci  aux  Autrichiens  le  3  avril. 
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mité  aurait  dû  compléter  la  liste  des  membres  restants  en  tirant 
au  sort  dix  noms  seulement;  les  douze  autres  noms,  demeurés 
dans  Turne,  auraient  formé  la  liste  des  membres  sortants.  Mais 
désireux ,  sans  doute ,  de  conserver  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  ses  membres,  le  Comité  procéda  d'autre  façon  (séance 
du  6  juin)  :  il  tira  au  sort  douze  noms  pour  former  la  liste  des 
membres  restants;  il  ajouta  à  cette  liste  Gondorcet  et  Sieyès, 
membres  restants  de  droit;  et  de  la  sorte  il  ne  se  trouva  que  dix 
membres  à  remplacer.  Les  douze  membres  restants  (Gondorcet 
et  Sieyès  non  compris)  furent  Ghasset,  Bailly,  Massieu,  La- 
kanal,  Léonard  Bourdon,  Lanthenas,  Ârbogast,  Baudin,  Izoard, 
Mathieu,  Ghénier,  David.  Les  dix  membres  sortants  furent 
Dusaulx,  Villar,  Fouché  (devantes),  Daunou ,  Mercier,  Lehardi, 
Giroust,  Martine! ,  Romme  et  Wandelaincourt^^l  Quatre  d'entre 
eux,  Villar,  Fouché,  Daunou  et  Romme,  devaient  être  réélus.» 
Ge  fut  seulement  le  37  juin  que  la  Convention  nomma  les 
dix  membres  nouveaux  qui  devaient  entrer  au  Comité  d'in- 
struction publique  ;  elle  nomma  également  six  suppléants.  Voici 
quelle  fut,  à  la  suite  de  ce  scrutin,  la  nouvelle  composition  du 
Comité  : 

Quatorze  membres  restants,  iésignis  k  6  juin. 


Gondorcet. 

Sieyès. 

Chasset. 

Bailly. 

Massien. 

Lakanal. 

Léonard  Bourdon. 


Lanthenas. 

Arlx^ast 

Baudin. 

Izoard. 

Mathieu. 

Chënier. 

David. 


^'^  Lehardi,  qui  figurait  sur  la  liste  Comité  étaient  an  nombi-e  des  signa- 

des  vingt^enx  repr^ntants  dénoncés  taires  de  ia  protestation  «eerète  des 

à  la  Convention  par  les  sections  de  Soixante-treize  contre  les  événements 

Paris  le  i5  avril,  avait  été  décrété  du  3i  mai  et  du  a  juin;  ce  sont  Du- 

d'arrestation  le  9  juin  en  même  temps  saulx,  Daunou,  Mercier  et  Giroust. 
que  Rabaut.  Quatre  autres  membres  du 
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Dix  tnembres  élus  le  ùy  juin  {dont  quatre  sortan 

Fouchë  (de  Nantes). 

Boutroue 

Bassal. 

Daunou. 

Grégoire. 

Villar. 

Julien  (de  Toulouse). 

Romme. 

Prunelle. 

Lejeune. 

Six  êuppliantt  élus  le  qj  juin. 

Ghasles. 

Basire. 

Thirion. 

Sergent 

Albouvs. 

Petit. 

Le  Comité,  ainsi  reconstitué,  ne  resta  pas  longtemps  au 
complet.  Dès  le  6  mai,  Romme  avait  quitté  Paris  pour  aller 
remplir  une  mission  temporaire  auprès  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg;  le  9  juin,  il  fut  mis  en  arrestation,  ainsi  que 
son  collègue  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  par  les  insurgés  du  Cal- 
vados :  il  ne  recouvra  la  liberté  que  le  s  9  juillet.  D'autre 
part,  Condorcet,  qui  semble  s'être  abstenu,  après  le  9  juin, 
de  paraître  aux  séances  du  Comité  et  à  celles  de  la  Conven- 
tion, vit  bientôt  sa  sécurité  menacée  à  cause  de  la  brochure 
qu'il  avait  publiée  contre  le  nouveau  projet  de  constitution  : 
décrété  d'arrestation  le  8  juillet,  il  dut  chercher  un  refuge 
chez  des  amis  sûrs.  Ën6n  Chasset  se  rendit  à  Lyon  au  com- 
mencement de  juillet  pour  y  provoquer  à  l'insurrection  contre 
la  Convention  :  dénoncé  aussitôt  à  l'assemblée,  il  fut  décrété 
d'arrestation  le  1 1  juillet.  Mais  nous  réservons  pour  i'intro- 
duction  du  prochain  volume  l'énumération  des  changements  de 
détail  qui  curent  lieu  dans  le  personnel  du  Comité,  de  la  fin  de 
juin  1793  jusqu'à  l'époque  de  son  renouvellement  intégral  au 
1 5  vendémiaire  an  u.  Le  présent  volume  ne  nous  conduit  pas 
au  delà  de  la  séance  du  Comité  du  a  juillet  1793;  nous  de- 
vons par  conséquent  nous  arrêter  ici. 
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Voici  quels  furent,  pendant  cette  première  période,  les  pré- 
sident et  secrétaires  du  Comité,  avec  la  date  de  leur  élection  : 

Le  i5  octobre  1792  :  Arbogast,  président;  Dusaulx,  vice- 
président;  Gorsas  et  Manuel,  secrétaires;  Roux,  commissaire 
inspecteur  des  bureaux. 

Le  16  novembre  179^)  :  Dusaulx,  président;  Mathieu  et 
Massieu,  secrétaires. 

Le  21  décembre  1792  :  Ghasset,  président;  Prieur  et 
Ghénier,  secrétaires.  —  Prieur,  désigné  comme  sortant  le 
3 1  décembre  et  non  réélu,  fut  remplacé  par  Mathieu ^^K 

Le  18  février  1793  :  Rom  me,  président;  Baudin  et  Dau- 
nou ,  secrétaires. 

Le  19  mars  1793  :  Baudin,  président;  Bancal  et  Villar, 
secrétaires; 

Le  26  avril  1793  :  Mathieu,  président;  Lakanal  et  Mar- 
tinel,  secrétaires; 

Le  21  mai  1793  :  Arbogast,  président  (remise  et  est 
remplacé  le  23  mai  par  Sieyès);  Izoard  etGiroust,  secrétaires; 

Le  22  juin  1793  :  Baudin,  président;  Lanthenas  et  Dau- 
nou,  secrétaires. 

II 

La  tâche  essentielle  du  Gomité  d'instruction  publique  devait 
être  de  présenter  à  la  Gonvention  un  plan  général  d  organisa- 
tion de  rinslruction.  Nous  allons  résumer  ce  quil  fit  à  cet 
égard  dans  les  huit  mois  et  demi  qui  s'écoulèrent  du  milieu 
d'octobre  1792  au  commencement  de  juillet  1793. 

^*'  A  partir  du  s 8  décembre  179a,  renouvelé  que  le  i5  février;  on  voit 

les  séances  du  Gomité  sont  interrompues  alors  Mathieu  fonctionner  comme  secré- 

pendant  près  d*un  mois.  A  la  reprise  taire,  sans  qae  les  procès-verbaux  aient 

des  séances,  le  a 5  janvier  1793,  le  fait  mention  de  sa  nomination. 
Gomité  décide  que  le  bureau  ne  sera 
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On  distingue,  dans  ce  laps  de  temps,  trois  périodes  bien 
marquées.  La  première,  qui  s'étend  jusqu'à  la  fin  de  décembre 
1 79s ,  est  celle  de  l'élaboration  et  de  la  présentation  d'un  projet 
sur  les  écoles  primaires,  fragment  détaché  du  plan  général  de 
Condorcet,  dont  le  Comité  s'était  approprié  les  bases  :  ce  pro- 
jet, discuté  à  la  Convention  pendant  plusieurs  séances,  à  partir 
du  is  décembre,  est  indéfiniment  ajourné.  Un  rapport  sur  les 
bases  du  plan  général  d'instruction  publique  «  présenté  par 
Romme  le  90  décembre,  n'est  pas  mis  en  discussion.  Dans  la 
seconde  période,  de  janvier  1798  à  la  fin  de  mai,  le  Comité, 
partiellement  renouvelé ,  fait  adopter  plusieurs  décrets  spéciaux , 
élabore  un  projet  sur  l'éducation  morale  et  physique,  un  ta- 
bleau général  des  connaissances  à  enseigner  dans  les  quatre 
degrés  d'instruction  publique;  mais  la  Convention,  dont  l'at- 
tention est  absorbée  successivement  par  le  procès  du  roi,  la 
guerre,  la  création  du  tribunarrévolutionnaire,  la  révolte  de 
la  Vendée,'  la  trahison  de  Dumouriez,  le  débat  sur  le  projet  de 
constitution,  la  lutte  du  parti  girondin  contre  la  démocratie 
parisienne ,  ne  trouve  pas  le  temps  de  reprendre  la  discussion 
du  plan  d'instruction  publique.  Il  faut  que  le  Comité  de  salut 
public  intervienne  enfin,  et  fasse  décréter,  le  3o  mai,  quelques 
articles  sur  les  écoles  primaires.  Une  troisième  période  s'ouvre 
alors  :  le  Comité,  où  l'influence  de  Sieyès  vient  de  remplacer 
celle  de  Condoixet,  renonce  aux  bases  précédemment  ad- 
optées, qui  prévoyaient  quatre  degrés  d'instruction.  Il  ne  veut 
(T  faire  payer  à  la  boui*se  commune  que  l'instruction  commune  à 
tous?);  il  n'y  aura  donc  qu'une  seule  catégorie  d'écoles  natio*- 
nales,  des  «écoles  primaires  renforcées i» ,  placées  sous  l'auto- 
rité d'un  bureau  d'inspection  dans  chaque  district,  et  d'une 
commission  centrale;  pour  les  degrés  supérieurs  d'instruction, 
le  Comité  «  s'en  rapporte  à  l'industrie  particulière  15.  Ce  projet, 
présenté  à  fa  Convention  le  sG  juin  par  Lakanal,  est  mal  ac- 
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cueilli  :  rassemblée  Técarte  en  décrétant,  le  3  juillet,  (r  qu'il 
sera  nommé  six  commissaires  chargés  de  présenter  sous  huit 
jours  un  projet  de  décret  sur  l'éducation  et  l'instruction  pu- 
blique 77.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  donc  dessaisi,  et, 
de  ce  moment  jusqu'en  octobre  1793,  l'initiative  en  cette  ma- 
tière est  remise  en  d'autres  mains  que  les  siennes. 

Premiire  période  {ociohre-décembre  1792). 

Dès  sa  seconde  séance,  le  Comité  décide  que  lecture  sera 
faite  du  projet  de  décret  sur  l'organisation  générale  de  l'in- 
struction publique,  de  Condorcet.  Il  passe  successivement  en 
revue,  du  do  octobre  au  lA  novembre,  les  divers  articles  du 
titre  II  de  ce  plan,  relatif  aux  écoles  primaires;  il  modifie  quel- 
ques dispositions,  en  ajoute  d'autres,  et  rédige  de  cette  façon 
un  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  en  cinq  titres, 
qu'il  adopte  définitivement  dans  ses  séances  des  1  &  et  1 6  no- 
vembre. Lanthenas,  désigné  comme  rapporteur  de  ce  projet 
dès  le  29  octobre,  fait  lecture  au  Comité  de  son  rapport  le 
16  novembre  :  mais  il  est  invité  à  modifier  son  travail,  qui  ne 
répond  pas  aux  vues  de  ses  collègues.  En  attendant,  le  Comité 
commence,  le  17  novembre,  la  lecture  du  titre  III  du  projet 
de  Condorcet,  et  s'occupe  à  rédiger  un  projet  de  décret  sur  les 
écoles  secondaires,  pour  faire  suite  au  projet  sur  les  écoles  pri- 
maires. 

Cependant  la  Convention  parait  avoir  hâte  de  légiférer  sur 
les  écoles  primaires  :  elle  s'est  vue  obligée,  le  19  novembre, 
d'ajourner  un  projet  de  décret  très  urgent,  concernant  les 
congrégations  séculières,  jusqu'après  l'établissement  des  écoles 
primaires;  elle  ordonne,  en  conséquence,  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  lui  fera  son  rapport  sur  les  écoles  primaires 
dans  la  séance  du  2 s  novembre.  Pour  obéir,  le  Comité  décide, 
le  jour  même,  l'impression  immédiate  et  la  distribution  du 
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projet  de  décret;  il  entend,  le  lendemain  ao,  une  nouvelle 
lecture  du  rapport  de  Lanthenas,  modifié ,  et  Tadopte.  Mais  les 
préoccupations  de  rassemblée,  dans  Tintervalle,  s'étaient  por- 
tées d'un  autre  côté  :  la  séance  du  33  se  passe  sans  que  les 
écoles  primaires  arrivent  à  Tordre  du  jour.  Le  rapport  de 
Lanthenas  est  livré  à  l'impression  et  distribué  aux  représen- 
tants ,  en  attendant  que  la  Convention  trouve  le  temps  de  s'en 
occuper. 

Le  Comité  a  continué  à  travailler  au  projet  de  décret  sur  les 
écoles  secondaires  :  il  le  discute  jusqu'au  36  novembre.  Ce 
jour^là,  il  entend  et  adopte  un  projet  de  rapport  et  de  décret 
sur  la  composition  des  livres  élémentaires  pour  les  différents 
degrés  d'enseignement.  Arbogast,  qui  en  est  l'auteur,  avait 
soulevé  cette  question  dès  le  39  octobre;  il  l'avait  déjà  traitée 
en  mars  et  en  mai  1793  dans  le  Comité  d'instruction  publique 
de  l'Assemblée  législative.  Le  Comité  vote  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  d'Arbogast;  mais  ce  document, 
qui  fut  distribué  le  5  décembre  à  la  Convention,  ne  donna  lieu 
à  aucune  délibération. 

Le  37  novembre,  un  membre  fait  observer  au  Comité  qu'il 
serait  bon, avant  d'aller  plus  loin,  de  s'entendre  sur  la  division 
des  degrés  d'instruction.  Là-dessus  le  Comité,  adoptant  dans 
leur  ensemble  les  vues  de  Condorcet ,  décide  qu'il  y  aura  cinq 
degrés  d'instruction,  savoir  :  1"  les  écoles  primaires;  3**  les 
écoles  secondaires;  3^  les  instituts;  U^  les  lycées;  5°  une  So- 
ciété nationale,  dont  l'objet  sera  de  reculer  les  bornes  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts,  et  en  général  de  contribuer  à 
perfectionner  la  raison  humaine. 

Le  13  décembre,  vingt  jours  après  celui  qu'elle  avait  pri- 
mitivement fixé  pour  la  présentation  du  projet  de  décret  sur 
les  écoles  primaires,  la  Convention  se  décide  tout  à  coup  à 
mettre  ce  projeta  l'ordre  du  jour  séance  tenante.  ffUn  membre 
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propose  de  mettre  à  i'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  le  rapport 
sur  les  écoles  primaires  ;  la  proposition  est  décrétée.  ■«  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  IV,  p.  200).  Chénier,  au  nom  du 
Comité,  donne  lecture  du  titre  I^'  du  projet.  On  applaudit  par- 
ticulièrement l'article  6 ,  où  il  est  dit  que  cr  tout  ce  qui  concerne 
les  cultes  religieux  ne  sera  enseigné  que  dans  les  temples^. 
Plusieurs  membres  du  Comité  se  livrent  alors  à  une  discussion 
devant  l'assemblée  :  l'un  d'eux,  Durand-Maillane,  annonce  qu'il 
a  l'intention  d'attaquer  tout  le  système  sur  lequel  repose  le  projet 
du  Comité;  un  autre,  Arbogast,  insiste  pour  qu'on  mette  d'abord 
aux  voix  le  titre  I**  qui  vient  d'être  lu.  Durand-Maillane  obtient 
la  parole. 

Il  s'élève  contre  le  plan  de  Condorcet,  que  le  Comité  a  fait 
sien  ;  les  écoles  primaires  proposées  cr  ne  sont  que  le  premier 
échelon  de  cette  suite  d'enseignements  qui ,  sous  les  noms  d'in- 
stituts, de  lycées  et  de  Société  nationale,  va  former  dans  la  na- 
tion, et  à  ses  dépens,  une  corporation  formidable 7?.  Rien  de 
plus  dangereux  pour  la  République  qu'une  semblable  organi- 
sation, ff  Après  avoir  secoué  le  joug  des  tyrans,  après  avoir  fait 
disparaître  la  domination  sacerdotale,  il  est  bien  étrange  que, 
sous  prétexte  de  sciences  et  de  lumières,  on  propose  à  la  nation 
de  faire,  à  ses  propres  frais,  un  état  particulier  et  permanent 
à  une  classe  de  citoyens  :  et  quels  citoyens?  Les  hommes  les 
plus  capables  de  dominer  Topinion  publique  en  la  dirigeant, 
car  il  y  a  une  superstition  pour  ce  qu'on  appelle  savants,  comme 
il  y  en  avait  une  pour  les  rois  et  pour  les  prêtres;  j'en  appelle  à 
nos  tant  célèbres  académies,  n  Voilà ,  formulée  dès  le  premier 
jour,  et  par  la  bouche  d'un  modéré,  d'un  homme  de  la  Plaine, 
d'un  futur  thermidorien,  l'objection  que  nous  verrons  répétée 
successivement,  à  différentes  époques,  par  les  hommes  apparte- 
nant aux  nuances  les  plus  diverses,  Masuyer,  Bancal,  Sieyès, 
Hassenfratz,  Daunou,  Coupé  de  l'Oise,  Chabot,  Michel-Edme 
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Petit,  Thibcaudeaii  ,.Foiircroy.  Durand-Mailiane  trouve  que  l'é- 
galité serait  blessée  si  la  République  payait  les  maîtres  de  ren- 
seignement des  degrés  supérieurs  :  a  On  ne  doit  pas  nous  pro- 
poser d ajouter  à  trente,  quarante  mille  places  Gxes  et  bien 
salariées  pour  les  premières  écoles,  un  très  grand  nombre  d  au- 
tres places  distinguées  et  mieux  payées,  pour  des  connaissances , 
la  plupart  de  pur  goût  et  d'embellissement,  que  la  nation  ne 
peut  être  tenue  de  fournir  à  ceux-là  mêmes  qui  ont  ou  doivent 
avoir  tous  les  moyens  suffisants  pour  se  les  procurer,  d  Atiiènes  et 
Rome  n avaient  pas  d'écoles  publiques,  et  elles  s'en  sont  bien 
trouvées.  Il  faut  done,  pour  tout  ce  qui  est  au-dessus  des  premiers 
enseignements  élémentaires  que  la  nation  doit  aux  citoyens,  s'en 
remettre  à  l'industrie  et  à  l'initiative  des  particuliers.  Durand- 
Mailiane  pense  d'ailleurs  qu'un  trop  grand  développement  des 
sciences  peut  être  fatal  à  une  nation  :  «r  Peut-être  ne  sommes- 
nous  si  cotTompus  que  parce  que  nous  sommes  trop  savant-s;... 
le  peuple  français,  pour  être  heureux,  n'a  besoin  des  sciences 
que  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  arriver  à  la  vertu;.  .  .  il  n'im- 
porte à  la  République  que  de  faire  des  citoyens  vertueux  ; .  .  . 
jamais  Rome  ne  fut  plus  florissante  ni  plus  heureuse  que  lors- 
qu'elle ne  fut  qu'agricole.  i)  Il  faut  donc  borner  l'instruction  pu- 
blique à  «une  seule  école  et  un  seul  livre.  Cette  école  sera  pour 
tous  les  enfants,  depuis  six  ans  jusqu'à  douze,  et  aucun  qui 
dès  ce  premier  âge,  de  six  ans,  puisse  se  dispenser  d'y  aller 
pour  recevoir  les  leçons  communes,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
avec,  néanmoins,  la  faculté  aux  pères  de  ces  enfants  de  les  en 
retirer  à  l'âge  de  dix  ou  neuf  ans,  pour  les  mettre  à  leurs  frais 
et  à  leur  charge  dans  telle  voie  d'éducation  qu'il  leur  plaira.  ^ 
Ajoutons  que  Durand-Mailiane,  tout  en  approuvant  la  distinc- 
tion entre  l'enseignement  religieux  et  l'enseignement  civil,  fait 
une  profession  de  foi  religieuse  très  catégorique,  se  séparant 
sur  ce  point,  comme  sur  celui  de  l'oi^ganisation  des  degrés  su- 
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périeurs  d'enseignement,  de  la  plupart  de  ses  collègues  du  Co- 
mité, (t  C'est  parce  que  nous  sommes  libres  que  nous  ne  cesse- 
rons pas  d'être  chrétiens.  .  .  Ni  après  dix-huit  siècles,  ni  dans 
aucun  temps,  on  ne  parviendra  à  détruire,  en  France,  les  au- 
tels d'une  religion  qui  n'est  pas  fondée,  comme  on  a  osé  le  dire, 
sur  l'erreur,  mais  qui  est  la  vérité  par  excellence  ('J .  .  .  J'enlève 
ainsi  aux  partisans  du  Comité  la  ressource  sur  laquelle  ils 
avaient  compté  :  la  suppression  des  frais  du  culte  catholique... 
Le  peuple  français  continuant  d'apprendre,  par  la  religion 
qu'il  professe,  et  dont  il  ne  sera  jamais  possible  de  le  priver,  ce 
qu'il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes,  il  n'en  sera  que  plus  propre 
à  recevoir  et  à  pratiquer  les  instructions  que  la  nation  fournira 
à  tous  les  citoyens  pour  les  rendre  dignes  et  capables  de  la  bien 
servir,  fi 

La  majorité  de  la  Convention  reçut  très  mal  le  discours  de 
Durand-Maillane,  que  Girey-Dupré  appela,  dans  son  journal, 
«une  véhémente  diatribe  contre  les  lumières  et  les  lettres d.  Ce 
fut  Chénier  qui  répliqua,  en  demandant  la  question  préalable, 
sur  la  proposition  de  Durand-Maillane,  et  en  s'écriant  :  «Sans 
doute  votre  intention  n'est  pas  de  faire  des  Français  un  peuple 
de  Vandales  7). 

Un  autre  orateur,  Masuyer,  vint  encore  combattre  le  projet 
du  Comité.  11  soutint  que  le  nombre  des  écoles  primaires  ne 
pourrait  être  moindre  de  quarante  mille,  et  que  par  conséquent 
la  dépense  annuelle  de  ce  chef  serait  de  vingt-quatre  millions. 
Il  reprocha  au  plan  de  Condorcet  d'être  trop  centralisateur  : 
ffCe  n'était  point  assez  pour  le  Comité,  dont  Condorcet  était 
l'interprète ,  d'avoir  anéanti  tous  les  anciens  collèges  pour  leur 
substituer  un  collège  par  département;  ce  n'était  point  assez 
d  avoir  institué  neuf  lycées  dominateurs  des  instituts  des  dé- 

^*)  AUasion  à  la  proposition  faite  le  mois  précédent  par  Gambon,  au  nom  da 
Comité  des  finances ,  de  cesser  de  payer  les  frais  da  culte  catholique. 
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partenients  :  il  fallait  encore  créer  une  Société  nationale  do- 
minalrice  des  lycées,  et,  toujours  fidèle  au  système  destructeur 
des  centrantes,  resserrer,  concentrer  les  instituts  dans  les  ly- 
cées, les  lycées  dans  la  Société  nationale,  et  la  Société  nationale 
dans  Paris,  c'est-à-dire  toujours  resserrer,  concentrer  la  nation 
dans  Paris  seul,  ne  pas  laisser  Paris  dans  la  nation,  mais  ré- 
duire toute  la  nation  dans  Paris. . .  Eh  quoi!  sommes-nous  donc 
revenus  au  quatorzième  siècle,  où  il  n'était  permis  de  penser 
que  d'après  des  autorités?.  .  .  Vous  repousserez  avec  une  juste 
indignation  la  conception  monstrueuse  de  cette  Société  natio- 
nale qui  ne  serait  bonne  tout  au  plus  qu'à  introduire  dans 
l'Etat  une  régie  nationale,  un  gouvernement  autocratique  pour 
les  sciences  et  les  arts,  un  séminaire,  un  sacerdoce  littéraire, 
qui  nous  ramènerait  le  collège  des  prêtres  de  Memphis;  qui  ne 
serait  bientôt  qu'un  foyer  d'intrigues  et  de  corruption,  et  qui, 
en  un  mot,  semble  n'avoir  été  imaginée  que  pour  favoriser  de 
petits  intérêts  particuliers,  aux  dépens  de  la  chose  publique,  et 
pour  avoir  le  plaisir  de  créer  des  places  à  distribuer  à  sa  vo- 
lonté, des  places  dont  je  serais  presque  tenté  de  croire  que  la 
distribution  est  déjà  faite  %n  petto,  -n 

Â  ce  moment  de  la  discussion ,  des  drapeaux  pris  à  l'ennemi 
par  le  général  Valence,  au  siège  de  Namur,  paraissent  à  la 
barre.  Le  débat  est  ajourné,  non  toutefois  sans  que  la  Con- 
vention ait  adopté  l'article  i*^"*  du  projet,  celui  qui  dit  que  les 
écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'instruction,  et 
que  les  personnes  chargées  de  l'enseignement  dans  ces  écoles 
s'appelleront  instituteurs. 

La  discussion  ne  fut  reprise  que  le  surlendemain  1 6.  Un  seul 
orateur  parla  ce  jour-là,  Jacob  Dupont,  député  d'Indre-et- 
Loire.  Il  répondit  à  Durand-Maillane  etàMasuyer.  Au  premier, 
cr  panégyriste  de  l'ignorance  t?  ,  qui  avait  dit  :  cr  Peut-être  ne 
sommes-nous  si  corrompus  que  parce  que  nous  sommes  trop 
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savants  1),  ii  répliqua  :  «Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue 
corruption  de  mœurs,  teliement  exagérée,  qu'il  faudrait  penser, 
suivant  nos  Aristarques,  à  voir  bientôt  la  vertu  et  la  probité 
exilées  de  la  terre  de  la  Liberté?  Comparez,  je  vous  conjure, 
les  mœurs  de  certains  peuples  de  l'Asie ,  abrutis  par  l'ignorance 
et  le  despotisme,  et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français, 
régénéré  et  éclairé,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  par  une  série 
de  philosophes,  dont,  à  la  vérité,  on  se  plaît  aujourd'hui  à  dire 
autant  de  mal  que  l'on  en  disait  dans  le  conseil  des  rois .  .  . 
Ëh  quoi!  les  mœurs  de  nos  pères  du  quinzième  et  du  seizième 
siècle  étaient-elles  moins  corrompues  que  les  nôtres?.  .  .  Tout 
peuple  plongé  dans  l'ignorance  est  condamné  à  être  esclave, 
c'est-à-dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues;  mais  tout 
peuple  éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra,  v  Dupont  repousse 
les  principes  religieux  de  Durand-Maillane  :  il  veut  délivrer 
l'espèce  humaine  des  préjugés  accumulés  depuis  tant  de 
siècles,  cr Croyez-vous  donc,  s'écrie-t-il  au  milieu  des  protesta- 
tions des  ecclésiastiques  qui  siègent  dans  l'assemblée,  et  des 
applaudissements  de  la  majorité  de  la  Convention,  croyez-vous 
fonder  et  consolider  la  République  française  avec  des  autels 
autres  que  ceux  de  la  patrie?  La  nature  et  la  raison,  voilà  les 
dieux  de  l'homme;  voilà  mes  dieux.  .  .  Je  l'avouerai  de  bonne 
foi  à  la  Convention,  je  suis  athée,  mais  je  déGe  un  seul  indi- 
vidu parmi  les  vingt-cinq  millions  qui  couvrent  la  surface  de  la 
France  de  me  faire  un  reproche  fondé,  d  Quant  à  l'assertion  de 
Masuyer,  que  les  écoles  primaires  coûteront  vingt- quatre  mil- 
lions, elle  est,  dit  l'orateur,  la  suite  d'un  faux  calcul  :  elles  ne 
pourront  coûter  que  la  moitié  de  cette  somme,  parce  qu'il  n'y 
en  aura  que  vingt  mille  et  non  quarante  mille.  Dupont  conclut 
en  s'en  remettant,  pour  le  fond  même  de  la  question,  au  rap- 
porteur du  Comité. 

Un  journaliste  girondin  décrit  en  ces  termes  l'attitude  de 
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{assemblée  pendant  le  discours  de  Jacob  Dupont  :  tr C'était  un 
spectacle  curieux  pour  un  observateur  que  de  voir,  d*un  côté, 
le  calme  de  lorateur  philosophe,  et,  de  lautre,  les  mouve* 
ments,  les  contorsions,  les  cris  d*unc  partie  de  la  Montagne, 
et  surtout  des  prêtres  et  des  é véques  qui  se  trouvent  encore , 
quoique  en  petit  nombre ,  dans  la  Convention.  On  eût  dit  un 
exorciste  au  milieu  d'une  bande  de  possédés,  d  (Palriote  français 
du  16  décembre  1792.) 

Le  Comité  jugea  qu'il  serait  utile,  puisque  la  discussion  à  la 
Convention  se  trouvait  porter,  non  sur  les  écoles  primaires 
seulement ,  mais  sur  l'ensemble  du  plan  d'instruction ,  de  pré- 
parer un  rapport  à  ce  sujet.  Ce  fut  Romme  qui  le  rédigea.  Il 
en  commença  la  lecture  dans  la  séance  du  Comité  du  i5  dé- 
cembre. Il  fut  décidé  «r  que  le  rapporteur  ne  ferait  pas  mention 
quant  à  présent  d'une  Société  nationales  :  on  voulait  évidem- 
ment éviter  par  là  de  soulever  des  contradictions  trop  vives. 
On  arrêta  en  outre  que  le  rapporteur  traiterait  de  la  gratuité 
de  l'instruction  publique,  de  son  indépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  du  mode  en  lequel  serait  exercée  la  surveillance  de 
l'instruction  publique. 

Trois  jours  s'étaient  passés  sans  que  la  Convention  eût  re- 
pris le  débat  interrompu.  Mais,  le  18  décembre,  la  question 
revint  à  l'ordre  du  jour.  Lanthenas  demanda  qu'avant  de  dis- 
cuter le  décret  sur  les  écoles  primaires,  l'assemblée  s'occupât  de 
déterminer  les  bases  du  plan  général ,  et  de  la  question  de  savoir 
s'il  y  aurait  plusieurs  degrés  d'instruction.  Quoiqu'il  eût  accepté 
de  rédiger  le  rapport  sur  les  écoles  primaires,  il  était,  pour  sa 
part,  hostile  au  plan  de  Condorcet  :  il  ne  voulait  pas  que  les 
degrés  supérieurs  d'enseignement  fussent  établis  par  l'État;  il 
reprochait,  en  outre,  au  plan  qui  avait  la  faveur  du  Comité, 
de  ne  pas  donner  assez  d'importance  aux  mesures  à  prendre 
pour  l'instruction  des  adultes,  de  ne  rien  faire  pour  encou- 
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rager  la  morale  et  les  mœurs  républicaines,  el  de  ne  pas  déler- 
miner  les  bases  de  l'administra  lion  de  Tinstruction  publique. 
Rabaut  Saint-Ëtienne  insista  au  contraire  pour  qu'on  discutât 
en  premier  lieu  le  projet  relatif  aux  écoles  primaires.  Masuyer 
vint  appuyer  Lanthenas;  Jeanbon  Saint- André  soutint  l'avis  de 
Rabaut.  L'opinion  de  Lanthenas  l'emporta^^),  et,  la  discussion 
s'étant  ouverte  sur  le  plan  général,  la  Convention  entendit 
successivement  quatre  orateurs,  Petit,  Lequinio,  Ducos  et  Le- 
clerc,  et  vota  l'impression  de  leurs  discours. 

Petit,  après  une  invocation  à  Rousseau,  fit  un  portrait  du 
républicain  idéal,  de  l'homme  vraiment  libre,  qui  n'a  besoin 
que  de  trois  choses,  du  pain,  du  travail  et  des  mœurs.  Puis  il 
déclara  qu'avant  de  fonderies  écoles  primaires,  il  fallait  donner 
du  pain  et  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent,  détruire  la  men- 
dicité, et  rappeler  à  tous  les  parents  leurs  devoirs  envers  leurs 
enfants  et  la  manière  dont  ils  doivent  les  élever  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  entrer  aux  écoles  primaires. 

Lequinio  parla  cr  comme  un  philosophe  qui  s'est  dévoué  depuis 
longtemps  à  instruire  les  habitants  des  campagnes  t)  (Goudorcet, 
Chronique  de  Paris  du  1 9  décembre)  ;  il  loua  Jacob  Dupont  d'avoir 
nettement  posé  la  véri^ble  question,  celle  de  l'émancipation 
des  esprits  et  des  consciences,  ce  Vous  serez  souvent  traversés, 
souvent  contredits,  car  il  existe  encore  des  prêtres,  c'est-^à-dire 
des  imposteurs ...  ;  mais  si  vous  avez  la  force  d'exposer  hardi- 
ment les  vérités,  elles  seront  bientôt  senties,  et  l'existence  du 
charlatanisme  cessera  comme  le  règne  de  l'erreur.  .  .  Laissez 

^'^  Celte   iDterveotion  iiitempeslive  (rCelte  question  bien  simple  que  je  crus 

de  Lanthenas  eut  pour  résultat,  enfai-  devoir  élever,  dit-il,  fut  cause,  par  une 

sant  dévier  la  discussion,  de  Tempécher  fatalité  encore  difficile  h  concevoir,  de 

d'aboutir,  et   de   rendre  stérile  tout  rajoumement  de  tout  établissement  de 

l'effort  du  premier  Comité.  Il  l'a  re-  Tinstruction  publique,  qui  semble  être 

connu  lui-même  dans  un  discours pro-  devenu  indéfinie, 
nonce  h  la  Convention  le  1  o  mai  1 798  : 
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à  chacun  ie  droit  d  embrasser  la  religion  qui  pourra  lui  plaire; 
mais,  au  nom  du  bonheur  des  peuples,  n  en  souillez  pas  Tédu- 
cation  publique,  t)  Lequinio  demande  rétablissement  immédiat 
des  écoles  primaires  :  tr  On  a  fait  craindre  que  cette  institution 
n'absorbât  vingUcinq  millions  :  mais,  quand  elle  en  devrait 
coûter  cinquante,  auriez-vous  à  balancer?. .  .  Quant  aux  con- 
naissances plus  développées,  il  n  en  est  pas  actuellement  ques- 
tion; mais,  si  Ton  était  retenu  par  le  besoin  de  fonds,  je  ne 
balancerais  pas  à  vous  dire  de  ne  rendre  gratuites  que  les 
écoles  primaires,  -n 

Ducos,  dans  un  discours  spirituel,  persiffla  Durand-Mail- 
lane  ;  il  rappela  que  la  Révolution  était  Tœuvre  des  lumières  et 
qu'elle  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  les  lumières.  Il  faut 
donc  se  hâter  de  donner  au  peuple  des  écoles  primaires;  il  faut 
organiser  le  plus  promptement  possible  les  autres  degrés  d'in- 
struction, (ren  sacrifiant  la  perfection  à  la  célérités,  aQn  que 
la  Révolution,  qui  fait  (rune  grande  consommation  d'hommes 
de  mérite  T),  trouve  à  remplacer  ceux  qui  tombent  ou  ceux  qui 
la  trahissent.  Quelqu'un  s'est  plaint  que  les  prêtres  fussent 
exclus  du  plan  d'enseignement  public  proposé  par  le  Comité; 
mais  (rla  première  condition  de  l'inslruction  publique  est  de 
n'enseigner  que  des  vérités  :  voilà  l'arrêt  d'exclusion  des 
prêtres  n.  En  terminant,  Ducos  insiste  sur  la  nécessité  de 
l'éducation  cr communes;  par  là  il  entend  la  réunion  de  tous 
les  enfants  sur  les  bancs  des  écoles  primaires,  sans  distinction 
d'état  ni  de  fortune,  ce  Je  pense  que  tous  les  enfants  nés  dans  la 
République  doivent  être  astreints  à  suivre  pendant  un  certain 
espace  de  temps  les  écoles  primaires.  .  .  car  tant  que,  par  une 
instruction  commune,  vous  n'aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du 
riche,  le  faible  du  puissant;  tant  que,  pour  me  servir  des 
expressions  de  Plutarque,  vous  n'aurez  pas  acheminé  à  une 
même  trace  et  moulé  sur  une  même  forme  de  vertu  tous  les 
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enfants  de  la  patrie,  cest  en  vain  que  vos  lois  proclameront  la 
sainte  égalité  :  la  République  sera  toujours  divisée  en  deux 
classes,  les  citoyens  et  les  messieurs,  -n  L'orateur  conclut  en  re- 
commandant ladoption  du  projet  du  Comité. 

Leclerc,  enfin,  demanda  comme  Ducos  Téducation  com- 
mune, en  s'appuyant  sur  le  même  passage  de  Plutarque  :  les 
parents  qui  refuseront  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  pu- 
bliques, qu'il  propose  d'appeler  écoles  du  citoyen  et  non  écoles 
primaires^  devront  être  privés  de  leurs  droits  civiques,  li  ré- 
pond par  avance  aux  objections  qu'il  prévoit.  Ce  serait,  dira- 
t-6n,  gêner  la  liberté.  Non,  c'est  s'assurer,  au  contraire,  que 
chaque  individu  aura  les  moyens  de  la  conserver.  N'est-ce  pas 
blesser  l'autorité  paternelle?  Non,  c'est  seulement  exercer  celle 
de  là  patrie.  Enfin  n'est-ce  pas  attenter  à  la  propriété  du  pauvre, 
qui  reçoit  souvent  une  partie  de  sa  subsistance  du  travail  de 
ses  enfants?  Non,  car  Leclerc  propose  d'indemniser  l'indigent 
de  la  privation  des  enfants  qui  lui  servent  de  soutien. 

Leclerc  était  encore  à  la  tribune,  lorsque  Marat  l'interrom- 
pit pour  demander  que  l'assemblée  s'occupât  d'objets  plus 
ui'gents,  et  que,  se  bornant  à  ordonner  l'impression  des  dis- 
cours  sur  l'instruction  publique,  elle  accordât  la  parole  au 
rapporteur  des  Comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale.  La 
proposition  de  Marat  ayant  été  appuyée ,  la  suite  de  la  discus- 
sion fut  ajournée. 

Le  soir  du  18  décembre,  le  Comité  entendit  la  fin  du  rap- 
port de  Rom  me  sur  le  plan  général,  et  arrêta  les  articles  du 
projet  de  décret  qui  devait  l'accompagner. 

Le  âo  décembre,  la  Convention  accorda  la  parole  à  Romme. 
Elle  décida  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  dont 
celui-ci  fit  lecture  au  nom  du  Comité,  et  vota  en  même  temps 
la  réimpression  du  rapport  que  Condorcet  avait  présenté  à 
l'Assemblée  législative  en  avril  1792. 
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Le  rapport  de  Romme,  a  méthodique  et  lumineux^,  suivant 
{expression  du  journal  de  Brissot,  comprenait  deux  parties. 
Dans  la  première,  il  examinait  ces  deux  questions  :  Quêtait 
Tinstruction  publique  en  France?  Que  doit-elle  être?  Et  il 
énumérait  les  quatre  degrés  d'instruction  :  écoles  primaires, 
écoles  secondaires,  instituts,  et  lycées,  proposés  par  le  Comité. 
Il  parlait  ensuite  4)rièvement  des  élèves  de  la  patrie,  de  Tédu* 
cation  morale  et  de  Féducation  physique,  de  l'éducation  des 
femmes,  de  celle  des  orphelins  et  des  sourds*muets;  il  annonçait 
des  rapports  particuliers  sur  les  traitements  des  professeurs  et 
les  dépenses  de  renseignement,  la  composition  des  livres  élé- 
mentaires, les  examens,  les  encouragements  et  récompenses, 
les  fêtes  nationales.  Dans  la  seconde  partie,  il  traitait  les  trois 
points  suivants  :  i'^  La  nation  doit-elle,  dans  ses  institutions, 
embrasser  tous  les  degrés  de  Tinstruction  publique,  ou  doit- 
elle  se  borner  à  la  partie  de  Tinstruction  publique  nécessaire 
à  tous  les  citoyens?  ^^  L'enseignement  sera-t-il  aux  frais  de  la 
République  dans  tous  les  degrés  de  Tinstruction  publique? 
3^  Sous  quels  rapports  Finstruction  publique  doit-elle  être 
mise  sous  la  dépendance  des  corps  administratifs?  Au  lieu  d'es- 
sayer de  résumer  ce  long  rapport,  nous  transcrivons  les  huit 
articles  du  projet  de  décret  qui  le  termine;  on  y  trouvera 
l'exposé  sommaire  de  l'ensemble  du  système  proposé  par  le 
Comité  : 

AbticeiE  pbbmier.  L'instruction  publique  sera  divisée  en  quatre  degrés 
sous  les  dénominations  :  i"*  d'écoles  primaires;  9**  d'écoles  secondaires; 
3"  d'instituts;  4"  de  lycées. 

Art.  2.  On  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les  connaissances  ri- 
goureusement nécessaires  à  tous  les  citoyens. 

Art.  3.  On  se  préparera,  dans  les  écoles  secondaires,  aux  connaissances 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de 
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tous  les  citoyens,  et  pour  exercer  les  professions  el  emplois  les  plus  ordi^ 
naires  de  la  société. 

Art.  à.  Les  instituts  présenteront  les  connaissances  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  publiques,  ainsi  que  les  éléments  des  sciences,  arts 
et  belles-lettres. 

Art.  5.  L'ensemble  et  les  parties  les  plus  relevées  des  connaissances 
humaines  seront  enseignés  dans  les  lycées. 

Art.  6.  L'instruction  publique  sera  établie  dans  tous  les  d^rés  par  le 
pouvoir  législatif. 

Art.  7.  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous  les  degrés  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

Art.  8.  L'instruction  publique  sera  soumise  à  la  surveillance  des  corps 
constitués,  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  public  et  à  l'administration 
des  propriétés  nationales.  L'enseignement  sera  soumis  à  une  surveillance 
distincte  dont  le  mode  sera  présenté  avec  l'organisation  générale. 

Dans  sa  séance  du  lendemain  21,  la  Convention  entendit 
Rabaut  Saint-Ëtienne ,  qui  fit  lecture  dun  discours  sur  Tédu- 
cation  nationale,  suivi  d'un  projet  de  décret.  Rabaut  se  pré- 
occupe du  moyen  d'agir,  non  pas  seulement  sur  les  enfants,  mais 
sur  la  génération  adulte;  du  moyen  de  communiquer  à  tous  les 
Français  à  la  fois,  et  à  l'instant  même,  des  impressions  uniformes 
et  communes.  Ce  moyen ,  dit-il ,  existe  :  il  consiste  cr  dans  ces 
grandes  et  communes  institutions,  si  bien  connues  des  anciens, 
qui  faisaient  qu'au  même  jour,  au  même  instant,  chez  tous  les 
citoyens ,  dans  tous  les  âges  et  dans  tous  les  lieux ,  tous  recevaient 
les  mêmes  impressions,  par  les  sens,  par  l'imagination,  pai*  la 
mémoire,  par  le  raisonnement,  par  tout  ce  que  l'homme  a  de 
facultés  Ti.  Et  Rabaut  ajoute  :  cr  Ce  secret  a  été  bien  connu  des 

prêtres Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  au  nom  du 

ciel,  ne  saurions-nous  pas  faire,  pour  la  vérité  et  la  liberté,  ce 
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que  vous  avez  fait  si  souvent  pour  Terreur  et  pour  Tesclavage??) 
Le  projet  de  décret  proposé  par  Rabaut  organise  des  assemblées 
périodiques  de  citoyens,  des  fêtes  publiques;  chaque  canton  aura 
à  cet  effet  un  temple  nalionaly  oii  se  feront  les  réunions  civiques 
sous  la  présidence  d'un  sénat  de  vieillards  des  deux  sexes.  Le 
Moniteur  et  plusieurs  autres  journaux  constatent  que  le  dis- 
cours de  Rabaut  provoqua  Tenthousiasme  de  la  Convention  : 
l'impression  en  fut  ordonnée,  et  un  décret  adjoignit  l'orateur 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Outre  Rabaut  Saint-Ëtienne,  d'autres  membres  de  l'assem- 
blée firent  lecture  de  divei*s  projets  sur  l'instruction  publique , 
dans  cette  même  séance  du  â  i  décembre.  Leurs  noms  ne  nous 
sont  pas  indiqués;  ce  sont  peut-être  Portiez  et  Calés,  qui  ont 
fait  imprimer  plus  tard  des  tr  opinions  t)  se  rattachant  effective- 
ment à  celte  discussion. 

Le  lendemain  du  jour  où  Rabaut  prenait  séance  au  Comité, 
celui-ci,  après  avoir  désigné  par  la  voie  du  tirage  au  sort  ceux 
de  ses  membres  qui  devaient  être  considérés  comme  sortants 
à  l'occasion  du  premier  renouvellement  par  moitié,  fit  une  dis- 
tribution du  travail  qui  restait  à  exécuter.  Il  fut  arrêté  :  i"  Que 
la  question  de  l'instruction  publique  proprement  dite  continue- 
rait à  être  traitée  au  Comité  général;  2°  Qu'une  section  de  cinq 
membres  s'occuperait  de  l'éducation  physique  et  morale  :  les  cinq 
membres  désignés  furent  Romme,  Rabaut,  Arbogast,  Chénier 
et  Ferry;  3°  Qu'une  section  de  sept  membres  serait  chargée 
de  la  partie  économique  et  administrative  du  plan  d'instruction  : 
les  sept  membres  de  cette  seconde  section  furent  Roux,  David, 
Dupuis,  Chasset,  Villar,  Massieu  et  Léonard  Rourdon. 

Mais  à  ce  moment  même  où  il  semble  que  les  travaux  du 
Comité  vont  recevoir  une  nouvelle  impulsion,  et  où  la  Con- 
vention, en  votant  l'impression  du  rapport  de  Romme  et  la 
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réimpression  de  celui  de  Condorcet,  vient  de  donner  implici- 
tement son  approbation  aux  vues  générales  qui  lui  ont  été 
proposées,  tout  s'arrête.  L'assemblée  entend  encore  une  fois, 
le  9/1  décembre,  un  orateur,  Bancal,  lui  parler  de  l'instruction 
publique;  puis  la  question  disparaît  momentanément  de  son 
ordre  du  jour,  où  il  h'y  a  plus  de  place  que  pour  les  débats 
relatifs  au  procès  du  roi  et  la  querelle  de  plus  en  plus  ardente 
de  la  Montagne  et  de  la  Gironde;  et  le  Comité  lui-même  sus- 
pend ses  séances  à  partir  du  28  décembre,  pour  ne  les  re- 
prendre qu'un  mois  plus  tard. 

Le  discours  de  Bancal  est  l'un  des  plus  intéressants  qui  aient 
été  prononcés  sur  la  question  de  l'instruction  publique.  L'ora- 
teur propose  de  réduire  à  deux  les  quatre  degrés  d'enseigne- 
ment du  Comité  :  il  y  aurait  des  écoles  élémentaires,  où  tous  les 
Français  recevraient  une  éducation  commune;  et  des  écoles  cen- 
trales établies  dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  :  ces 
écoles  centrales  seraient,  sous  un  autre  nom,  l'équivalent  des 
(T lycées 7)  de  Condorcet;  le  Comité  ne  voulait  en  établir  que 
huit  à  neuf  pour  toute  la  France;  mais  Bancal  estime  que 
chaque  département  doit  avoir  le  sien,  sans  quoi  l'égalité  serait 
blessée.  Quant  aux  écoles  secondaires  et  aux  instituts,  Bancal 
les  supprime  et  demande  que  la  dépense  en  soit  reportée  sur 
l'enseignement  supérieur  et  sur  l'enseignement  élémentaire, 
mais  principalement  sur  celui-ci.  «Je  conçois,  dit-il,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  tout  enseigner  dans  les  écoles  élémentaires, 
mais  je  demande  qu'au  moins  on  puisse  y  trouver  les  premiers 
éléments  des  arts  et  des  sciences.  . .  Honorez  tellement  les 
places  d'instituteurs  élémentaires,  qu'on  puisse  voir  fréquem- 
ment des  hommes  de  mérite ,  après  s'être  rendus  utiles  à  la  pa- 
trie et  s'être  couverts  de  gloire  dans  les  lycées,  quitter  les  villes 
pour  se  fixer  dans  les  campagnes,  'n  Pour  faire  participer  tous 
les  citoyens  à  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  centrales  ou 
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lycées,  il  sera  choisi  chaque  année,  dans  les  écoles  élémen-- 
taires,  un  certain  nombre  dV élèves  de  la  patries  qui  poursui- 
vront leurs  études  aux  frais  de  la  nation.  Répondant  à  Durand- 
Maillane,  Bancal  attribue  la  corruption  des  mœurs,  non  aux 
sciences,  mais  à  FinSuence  des  prêtres  :  crie  Comité  a  donc  fait 
sagement,  en  excluant  les  prêtres  des  fonctions  sublimes  et 
pures  de  l'éducation  publique t).  Il  redoute,  lui  aussi,  que  le 
plan  de  Gondorcet,  s'il  était  adopté,  ne  condui^tà  la  constitu- 
tion de  véritables  corporations  :  or  (t  toutes  les  corporations 
tendent  à  laristocratie ^.  Le  point  capital  du  discours  de  Bancal, 
c'est  la  façon  dont  il  signale  le  danger  que  l'existence  d'un 
clergé  salarié  fait  courir  à  la  République,  (r  La  superstition  ne 
cessera  de  faire  des  efforts  secrets  pour  renverser  votre  ouvrage... 
et  les  Français,  après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  pour  conquérir 
leur  liberté,  seraient  conduits  à  reprendre  leurs  chaînes.  Gom- 
ment serait-il  possible  de  les  rompre?  Elles  auraient  été  rivées 
de  nouveau  dans  le  ciel . . .  L'Assemblée  constituante  rétrograda 
de  plusieurs  siècles  en  faisant  une  constitution  civile  du  clergé. . . 
G'est  une  opinion  générale  en  France  que  vous  pouvez,  que  vous 
devez  rapporter  la  constitution  civile  du  clergé  :  elle  est  en  contra- 
diction formelle  avec  la  déclaration  des  droits,  et  avec  la  révo- 
lution du  1 0  août.  7)  Le  projet  de  décret  qui  résume  le  discours 
de  Bancal  institue  des  écoles  élémentaires,  des  écoles  centrales, 
dit  qu'il  ne  sera  enseigné  dans  ces  écoles  cr  aucune  des  connais- 
sances ayant  trait  à  une  autre  vie?),  et  qu'il  n'y  aura  plus  dés- 
ormais de  culte  public  autre  que  celui  de  la  loi,  crtous  les 
cultes  religieux  devant  être  libres,  mais  privés?). 

La  Convention  reçut  le  discours  de  Bancal  avec  de  grands 
applaudissements;  elle  en  décréta  l'impression  et  l'envoi  aux 
quatre-vingt-quatre  départements.  Le  procès-verbal ,  qui  ne  con- 
tient d'ordinaire  aucune  appréciation,  constate  cette  fois  que  les 
vues  de  l'orateur  cr  ont  été  parfaitement  accueillies  ii.  Un  membre 
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demanda  leieiidemaiii  le  rapport  du  décret  ordonnant' Timpres- 
sion  et  Tenvoi  aux  départements  du  discours  de  Bancal,  parce 
que  crce  discours  renfermait  des  réflexions  sur  le  culte  i^;  mais 
la  Convention  maintint  son  décret  et  passa  à  Tordre  du  jour. 

Parmi  les  nombreuses  cr  Opinions?)  de  députés  imprimées  en 
1793,  on  en  trouve  quelques-unes  qui  se  rapportent  à  la  dis- 
cussion de  décembre  179^2  sur  Tinstruclion  publique.  Il  faut 
les  indiquer  ici,  pour  être  complet.  Elles  portent  les  noms  de 
Portiez,  de  Gales,  de  Jeanbon  Saint-André,  de  Joseph  Serre, 
de  Rudel,  et  d'Opoix;  deux  d'entre  elles,  celles  de  Jeanbon 
Saint-André  et  de  Rudel,  ne  furent  pas  lues  à  la  tribune;  et  il 
semble  également  que  celles  de  Joseph  Serre  et  d'Opoix  n'aient 
été  rendues  publiques  que  par  la  voie  de  l'impression.  Par 
contre,  celles  de  Portiez  et  de  Gales  paraissent  être  des  discours 
réellement  prononcés  devant  l'assemblée,  probablement  dans 
la  séance  du  2 1  décembre. 

Portiez  réclame  le  prompt  établissement  des  écoles  primaires, 
et  repousse  les  principes  énoncés  par  Durand-Maillane,  (tqui, 
étayé  de  l'autorité  de  Jean-Jacques,  nous  a  dit  que  les  sciences 
et  les  arts  corrompent  les  moeurs^. 

Gales  traite  de  l'éducation  des  filles  :  il  propose  qu'outre  les 
écoles  des  paroisses,  où  des  institutrices  enseigneront  les  con- 
naissances élémentaires,  il  soit  créé  aux  frais  de  l'Ëtat,  dans 
chaque  district,  un  pensionnat  où  les  jeunes  filles  que  leurs 
parents  voudront  y  placer,  moyennant  un  prix  modéré,  puissent 
recevoir  une  bonne  éducation.  Ges  maisons  d'éducation,  où 
les  élèves  seraient  reçues  de  l'âge  de  huit  ans  à  celui  de  douze, 
seraient  destinées  à  remplacer  les  anciennes  maisons  reli- 
gieuses. 

Jeanbon,  le  futur  membre  du  Gomité  de  salât  public,  dit 
que  ce  qu'il  faut  à  la  République,  c'est  une  éducation  iwtio- 
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nale  :  cette  éducation  sera  le  résultat  des  lois  républicaines, 
qui  changeront  les  mœurs.  L'instruction  publique  n  est  qu'une 
branche  très  secondaire  de  l'éducation.  Cette  instruction  doit 
être  une  et  la  même  pour  tous  ;  elle  doit  donc  être  bornée  aux 
connaissances  élémentaires;  ies  arts  et  les  sciences,  dans  ies  de- 
grés supérieurs ,  doivent  être  abandonnés  à  l'industrie  particu- 
lière. crJ'ai  entendu  réfuter  à  cette  tribune  Durand-Maillane 
comme  un  fauteur  absurde  de  l'ignorance,  parce  qu'il  avait 
avancé  une  vérité  incontestable,  savoir,  que  la  République 
n'est  pas  obligée  de  faire  des  savants. . .  Il  pourra  paraître 
étonnant  à  des  hommes  de  sangrfroid  qu'on  soit  taxé  d'être 
Goth  ou  Vandale ,  quand  on  ne  veut  pas  mettre  à  la  charge  de 
la  nation  ies  frais  d'une  instruction  scientifique  qu'elle  n'a 
aucun  intérêt  de  salarier,  -n  II  faut  éviter  toute  organisation  qui 
pourrait  constituer  une  hiérarchie  savante,  remplaçant  la  hié- 
rarchie sacerdotale  que  le  peuple  a  renversée.  Aucun  moyen 
coercitif  ne  doit  être  employé  pour  contraindre  les  citoyens  à 
envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales  :  «r  faites  que  votre 
éducation  soit  non  seulement  la  meilleure,  mais  la  plus  agréable , 
et  reposez-vous  ensuite  sur  les  enfants  eux-mêmes  du  soin  de  la 
désirer.?)  Mais  une  mesure  doit  être  associée  à  l'organisation 
de  l'éducation  nationale  :  c'est  la  destruction  de  la  mendicité 
par  l'organisation  des  secours  publics;  alors  seulement  l'école 
sera  véritablement  accessible  à  tous. 

Joseph  Serre  s'attaque  particulièrement  à  Jacob  Dupont  et  à 
Lequinio  :  il  veut  que  ies  écoles  de  la  République  enseignent 
la  religion  naturelle ,  sans  laquelle  il  n'est  point  de  morale ,  et  il 
déclare  que  «r  celui-là  est  un  mauvais  citoyen  qui  ne  croit  pas 
en  Dieu^;  il  fait  l'éloge  des  bons  prêtres,  qui  sont  «rbons  ci- 
toyens et  vrais  philosophes  1),  en  ajoutant  :  a  Je  ne  partage  point 
l'opinion  de  ceux  qui  ne  veulent  point  de  prêtres  pour  institu- 
teurs d.  Quant  à  l'organisation  de  l'instruction,  Serre  repousse 
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les  instituts  et  les  lycées;  il  ne  veut  que  des  écoles  primaires, 
avec  toute  liberté  accordée  rrà  tout  particulier,  à  toute  associa- 
tion d'artistes  et  de  savants  de  former  des  établissements  d'in- 
struction pour  les  arts  et  les  sciences  T).  Il  termine  en  demandant 
la  suppression  de  la  mendicité,  labolition  de  la  peine  de  mort, 
et  celle  de  l'esclavage. 

Opoix  ffvoit  avec  peine  que  dans  le  projet  du  Comité  il  n'est 
nullement  question  de  religion  i).  Cependant  la  religion  est  tou- 
jours entrée  dans  les  plans  d'éducation  de  tous  les  peuples 
policés.  La  religion  dont  Opoix  déclare  la  pratique  nécessaire 
dans  les  écoles  primaires,  ce  n'est  pas  un  culte  particulier,  c'est 
ff une  religion  simple  et  grande  comme  la  naturels.  A  cet  effet, 
la  classe  du  matin  devrait  s'ouvrir  par  une  prière  en  commun, 
et  cette  prière  serait  l'Oraison  dominicale,  (rdont  Socrate  au- 
rait  désiré  être  l'auteur,  et  que  Platon  aurait  récitée  tous  les 
jours  dans  le  panthéon  d'Athènes  -n.  L'enseignement  de  la  mo- 
rale serait  donné  en  mettant  entre  les  mains  des  enfants,  outre 
(Tun  recueil  de  faits  instructifs  et  intéressants,  tirés  des  auteurs 
anciens  et  modernes  7?,  un  traité  de  morale  tr  contenant  tout  ce 
que  les  philosophes  de  tous  les  siècles  ont  dit  de  mieux  t)  :  et 
ce  traité,  c'est  l'Evangile,  qui  raconte  «la  vie  du  plus  sage  des 
hommes?). 

Rudel,  dans  un  écrit  incohérent  et  d'un  style  incorrect,  pré- 
sente quelques  observations  sur  le  plan  du  Comité  :  il  admet 
trois  degrés  d'instruction,  mais  il  veut  réduire  le  nombre  des 
lycées  et  celui  des  écoles  primaires;  il  estime  que  l'instruction 
doit  rester  volontaire;  et  il  recommande  de  crue  pas  heurter 
les  préjugés  religieux  et  de  conserver  le  culte  libre  dans  son 
intégrité,  mais  de  le  contenir  dans  ses  bornes ii. 

Dans  le  numéro  de  janvier  1798  de  la  Chronique  du  mois, 
dont  il  était  l'un  des  collaborateurs,  Condorcet  fit  paraître  un 
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article  destiné  à  réfuter  ceux  qui  ne  vouicneiil  mettre  h  la 
charge  de  la  nation  que  les  écoles  primaires  :  il  y  montre  l'in- 
térêt que  la  République  aurait  à  organiser  elle-même  le  haut 
enseignement;  il  rappelle  en  outre  les  services  rendus  par  les 
corporations  savantes,  et  explique  pourquoi,  dans  le  plan  pré- 
senté à  TAssemblée  législative,  on  avait  proposé  de  remettre  la 
direction  de  Tinstruction  publique  à  une  Société  nationale  : 
(c c'est,  dit-il,  qu'alors  le  pouvoir  exécutif  général  était  aux 
mains  d'hommes  choisis  par  le  roi; . . .  il  était  donc  important, 
nécessaire,  d'ôter  au  gouvernement  non  seulement  toute  action 
directe  sur  l'instruction,  mais  même  de  ne  lui  laisser  aucune  in- 
fluence indirecte.  L^abolition  de  la  royauté  peut  donc  permettre 
Refaire  à  cette  partie  du  plan  des  changements  utiles.?)  Nous 
reproduisons  in  extenso  cet  intéressant  article  de  Condorcet 
dans  l'Appendice  placé  à  la  fln  de  ce  volume. 

Il  faut,  en  terminant  cette  longue  énumération,  signaler  en- 
core un  plan  d'éducation  qui  appartient,  par  la  date  de  sa  com- 
position, à  la  période  que  nous  venons  de  résumer.  C'est  celui 
de  Michel  Lepeletier.  En  effet,  bien  qu'il  n'ait  été  connu  et  dis- 
cuté qu'en  juillet  1798,  il  a  été  écrit  vers  la  fin  de  1792,  et 
c'est  sur  le  projet  de  Condorcet  et  du  Comité  d'instruction 
publique  qu'il  vient  se  greffer.  Lepeletier  le  dit  expressément  : 

ffLe  plan  d'instruction  publique  du  Comité,  écrit-il,  me  pa- 
raît fort  satisfaisant;  mais  il  n  a  point  traité  de  l'éducation.  Tout 
le  système  du  Comité  porte  sur  cette  base,  l'établissement  de 
quatre  degrés  d'enseignement,  savoir  :  les  écoles  primaires,  les 
écoles  secondaires,  les  instituts,  les  lycées.  Je  trouve  dans  ces 
trois  derniers  cours  un  plan  qui  nie  parait  sagement  conçu .  .  . 
mais  avant  ces  degrés  supérieurs,  qui  ne  peuvent  devenir  utiles 
qu'à  un  petit  nombre  d'hommes,  je  cherche  une  instruction  gé- 
nérale pour  tous,  convenable  aux  besoins  de  tous,  une  éduca- 
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lion  vraiment  et  univei'sellement  nationale,.  .  .  et  j avoue  que 
le  premier  depré  que  le  Comité  me  propose,  sous  le  nom 
d'écoles  primaires,  me  semble  bien  éloigné  de  présenter  tous 
ces  avantages,  v 

Ainsi,  Michel  Lepelelier  est  d'accord  avec  le  Comité  en  ce 
qui  concerne  les  degrés  supérieurs  d'instruction;  il  veut,  comme 
lui,  des  écoles  secondaires,  des  instituts,  des  lycées.  Sur  un 
point  seulement  —  point  capital,  il  est  vrai  —  il  se  sépare  de 
lui  :  au  lieu  de  simples  écoles  primaires,  il  propose  de  créer 
des  maL<«ons  d'éducation  nationale,  où  les  enfants  seront  élevés 
en  commun,  de  l'âge  de  cinq  ans  à  celui  de  douze  pour 
les  garçons  et  de  onze  pour  les  fdles. 

Ce  serait  donc  à  tort  que  l'on  voudrait  mettre,  comme  on 
l'a  fait  quelquefois,  le  plan  de  Lepeletier  en  opposition  absolue 
avec  celui  de  Condorcet  :  dans  l'intention  de  son  auteur,  il  n'en 
devait  être  que  le  complément.  Mais  nous  n  avons  pas  à  nous 
arrêter  davantage  pour  le  moment  sur  ce  projet  célèbre,  dont 
le  texte  ne  doit  trouver  place  que  dans  notre  prochain  volume. 

Deuxième  période  (janvier-mai  1 798). 

Quatre  mois  entiers  vont  maintenant  s'écouler,  pendant  les- 
quels la  discussion  du  plan  d'instruction  publique  ne  pourra 
être  reprise  à  la  Convention. 

Et  pourtant,  dans  l'assemblée  comme  au  Comité,  on  ne  de- 
mande qu'à  travailler  et  à  aboutir.  Dès  le  s  1  janvier,  le  jour 
même  de  l'exécution  de  Louis  XVI,  la  Convention  décrète  crque 
les  finances,  la  guerre  et  l'organisation  de  l'instruction  publique 
seront  continuellement  à  l'ordre  du  jourv;  le  Comité,  de  son 
côté,  entend  le  26  janvier  la  lecture  d'un  plan  de  système  gé- 
néral d'éducation  physique  et  morale,  que  lui  présente Romme. 
Le  6  février,  Romme  propose  à  l'assemblée,  au  nom  du  Comité, 
que  le  jeudi  de  chaque  semaine  soit  consacré  à  la  discussion 


c. 
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sur  rinslruclion  [)ul)li(|ue,  et  la  Convenlioii  s'empresse  de 
rendre  le  décret  demandé.  En  conséquence,  le  mercredi  1 3  fé- 
vrier, le  Comité,  assuré  d'obtenir  la  parole  le  lendemain, 
se  prépare  à  la  reprise  du  grand  débat  de  décembre  :  crUn 
membre,  dit  le  procès -verbal,  demande  que  le  Comité  fixe 
les  travaux  du  Comité  avec  la  Convention  nationale.  Il  résulte 
de  la  conférence  ouverte  sur  cette  question  que  la  discussion 
sur  cette  matière  est  encore  sur  les  bases  générales  de  l'in- 
struction, t? 

Le  lendemain  1 6 ,  au  lieu  de  s'occuper  du  plan  général,  la 
Convention  donne  la  priorité  à  une  question  incidente.  Dès  le 
9  janvier,  à  la  suite  de  la  réclamation  d'une  section  de  Paris, 
s'opposant  à  la  vente  illégale  d'une  maison  nationale,  elle  avait 
ordonné  au  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  cr  dans 
le  plus  bref  délais  un  rapport  «sur  l'interprétation  d'un  ar- 
ticle de  la  loi  sur  la  suppression  des  congrégations  séculières, 
concernant  l'aliénation  des  biens-fonds  des  collèges?).  Le  rap- 
port demandé  ne  fut  présenté  que  le  9  février  par  Fouché,  qui 
avait  déjà  traité  la  question  des  congrégations  en  novembre; 
l'assemblée  vota  l'impression  du  rapport  et  ajourna  la  discus- 
sion au  surlendemain.  Le  1 1  elle  ne  trouva  pas  le  temps  de 
s'en  occuper.  Et  voilà  pourquoi,  le  jeudi  i/i,  jour  consacré  à 
l'instruction  publique,  au  lieu  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la 
discussion  des  bases  générales  de  l'instruction,  la  Convention 
voulut  en  finir  d'abord  avec  la  question  des  biens  des  collèges. 
Certaines  administrations,  interprétant  à  leur  façon  la  loi  du 
18  août  1792,  avaient  commencé  à  vendre  des  biet)s-fonds 
appartenant  aux  collèges;  elles  voyaient  là  une  opération  avan- 
tageuse ,  comme  l'indique  une  délibération  du  bureau  d'admi- 
nistration des  collèges  de  Lyon;  mais  le  Comité  d'instruction 
publique,  au  contraire,  estimait  que  ces  biens  devaient  conti- 
nuer à  être  exceptés  de  la  vente  :  le  projet  de  décret  qu'il  avait 
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présenté  le  9  février  par  l'organe  de  Fouclié  disait  expressé- 
ment :  ffLa  loi  concernant  la  suppression  des  congrégations 
séculières  ne  s'étendant  pas  aux  établissements  d'instruction 
publique,  indépendants  de  ces  fondations,  la  vente  des  biens 
de  ces  établissements  continuera  à  ôtre  suspendue  t).  La  Con- 
vention vota,  le  i4,  le  décret  qui  lui  était  proposé.  Mais  le 
surlendemain  16,  sur  l'observation  d'un  membre,  elle  décida 
la  suspension  des  trois  premiers  articles  du  décret;  les  Comités 
d'instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  furent  chargés 
d'étudier  à  nouveau  la  question  :  de  cet  examen  fait  en  commun 
devait  sortir  le  décret  du  8  mars,  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure. 

Cependant  le  Comité  continuait  à  préparer  des  décrets  re- 
latifs à  l'organisation  générale.  Le  6  février,  il  avait  été  question 
de  compléter  la  section  des  Cinq  et  la  section  des  Sept  (for- 
mées le  2Q  décembre),  à  chacune  desquelles  il  manquait  deux 
membres^*);  le  1 3,  le  Comité  décida  que  la  section  de  l'édu- 
cation physique  et  morale  resterait  composée  de  trois  membres 
seulement,  «rpour  avoir  plus  d'activité  dans  ses  travaux  fl.  Le 
^2  février,  nous  voyons  le  Comité  commencer  à  s'occuper  d'un 
tableau  synoptique  des  matières  de  l'enseignement,  indiquant 
leur  répartition  entre  les  quatre  degrés  d'instruction  :  ce  ta- 
bleau, présenté  par  Arbogast,  est  discuté  et  amendé  pendant 
trois  mois,  dans  dix  séances  (92,  28  et  26  février,  19  et 
26  mars,  11,  21,  23,  25  et  28  mai),  et  enfin  adopté;  nous 
n'en  connaissons  malheureusement  pas  la  teneur,  le  copiste  du 
Comité  ayant  négligé  de  le  transcrire  sur  le  registre  des  pro- 

^^'  L'un  des  membres  manquant  à  Rabaut  et  Chënier  sont  encore  men- 

la  section  des  Cinq  était  Ferry,  sorti  du  tiennes,  le  &  mai,  comme  s'occupant 

Goinitë  ;  Tautre  était  probablement  Ar-  d'un  plan  d'éducation  morale  et  phy- 

bogast,  qui  paraît  s'ôtre  consacré  plus  sique.  Les  deux  membres  qui  man- 

spécialement  h  la  question  des  pro-  quaient  h  la  section  des  Sept  étaient 

grammes   d'enseignement   :    Romme ,  Dupuis  et  Roux ,  sortis  du  Comité, 
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cès-verbaux.  Le  516  février,  le  Comité  arrête  que  lorsque  la 
discussion  du  tableau  de  renseignement  sera  achevée,  il- sera 
proposé  à  la  Convention  nationale  d  autoriser  le  Comité  d*in- 
structioii  publique  à  préparer  les  programmes  des  livres  élé- 
mentaires pour  lesquels  il  sera  ouvert  un  concours (^^.  Enfin,  le 
28  février,  le  Comité  manifeste  l'intention  d'achever  Téiabora- 
tion  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  secondaires  :  ie  prési- 
dent est  chargé  de  faire  transcrire  et  distribuer  aux  membres 
les  articles  déjà  arrêtés  sur  ce  sujet. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  idées  particulières  de  Lan- 
thenas  sur  Torganisation  de  l'instruction  publique.  Désireux 
de  les  faire  connaître  à  la  Convention,  Lanthenas  les  exposa 
dans  un  écrit  dont  il  demanda  à  donner  préalablement  lecture 
au  Comité.  Celui-ci  se  réunit  en  séance  extraordinaire  pour 
Tentendre,  le  6  mars  :  mais  il  ne  semble  pas  que  Lanthenas 
ait  rallié  à  ses  vues  aucun  partisan;  le  seul  résultat  de  cette 
lecture,  constaté  au  procès-verbal,  fut  que  le  Comité  décida  : 
i""  quil  serait  proposé  à  la  Convention  de  faire  imprimer  les 
ouvrages  de  tous  les  représentants  qui  voudraient  écrire  sur 
Tinstruction  publique  ^^^  ;  a^  qu'il  serait  envoyé  des  commissaires 
aux  Comités  de  la  guerre,  des  finances,  de  défense  générale  et 
de  sûreté  générale,  pour  leur  faire  envisager  l'importance 
de  la  discussion  sur  l'instruction  publique  et  les  engager  à  se 
joindre  au  Comité  pour  l'obtenir. 

La  vente  des  biens  des  collèges,  au  sujet  de  laquelle  la  Con- 

^'^  CeUe  indication  fait  comprendre  deslinës  à  chaque  degré  denseignenieut 

comment  Arbogast  avait  été  amène  h  pussent  être  arrêtes, 
dresser  le  tableau  qu'il  avait  présenta  '^^  La    Convention    vola   en  effet, 

au  Comit(^  :  c'était  en  sa  qualité  de  mais  seulement  le  &  juin,  un  décret 

rapporteur  pour  la  question  des  livres  autorisant  l'impression,  aux  frais  de 

élémentaires  qu'il  avait  entrepris  ce  TEtat,  des  opinions  de  ses  membres 

travail,  iudis|>eusable eu  oiïot  pour  quo  sur  riusiruclion  publit|ue. 
les  |)rogranime&  des  livres  élémenlairos 
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vention  avait,  le  16  février,  demandé  un  rapport,  aux  Comités 
d'instruction  publique  et  de^s  finances  réunis,  louchait  à  une 
question  essentielle,  intimement  liée  au  plan  général  d'instruc- 
tion :  les  établissements  d'instruction  publique  auront-ils  une 
dotation  particulière  et  par  conséquent  une  administration 
financière  indépendante  de  celle  de  TËtat;  ou  bien  leur  bud- 
get sera-t*il  simplement  une  section  du  budget  général  de 
l'Etat,  et  leurs  dépenses  seront-elles  directement  payées  parle 
trésor  public?  Le  Comité  d'instruction  publique,  semble-t-il, 
aurait  préféré  que  les  biens  des  collèges  fussent  conservés,  au 
moins  pour  le  moment;  le  Comité  des  finances,  au  contraire, 
proposait  cr  d'aliéner  tous  les  biens  dépendant  des  maisons 
d'éducationi).  On  se  mit  d'accord  sur  les  bases  suivantes  :  les 
biens  formant  la  dotation  des  collèges,  des  bourses,  et  de  tous 
autres  établissements  d'instruction  publique  français,  seraient 
vendus  pour  le  prix  en  être  versé  au  trésor  public;  seraient 
exceptés  de  la  vente  les  bâtiments  servant  à  l'usage  des  col- 
lèges, au  logement  des  professeurs  et  des  élèves,  ainsi  que  les 
jardins  et  enclos  y  attenant;  les  traitements  des  professeurs,  fixés 
au  maximum  de  quinze  cents  ou  de  deux  mille  livres,  selon 
les  localités,  seraient  payés  par  le  trésor  public,  de  même  que 
ceux  des  instituteurs  et  des  maîtres  de  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  français;  les  frais  d'entretien  des  bâti- 
ments et  jardins  conservés  et  le  payement  des  bourses  existantes 
seraient  également  à  la  charge  de  la  nation.  Ces  dispositions 
furent  formulées  en  un  décret  que  la  Convention  vota  le 
8  mars,  à  la  suite  d'un  rapport  présenté  par  Fouché. 

A  partir  de  ce  moment  vont  cesser  les  doléances  des  profes- 
seurs des  collèges  et  des  instituteurs  que  la  Constituante  avait 
privés  de  leurs  revenus.  Ils  avaient  imploré  pendant  trois  ans 
des  mesures  qui  leur  donnassent  le  pain  quotidien,  et  la  Lé- 
gislative avait  accordé  à  quelques-uns  d'entre  eux  des  secours 
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provisoires  :  ia  Convention  met  fin  à  cet  état  de  choses  en  leur 
assurant,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  Tinstruction  pu- 
blique, un  traitement  versé  par  le  trésor,  et  payable,  à  partir 
du  1^  janvier  tygS,  chaque  trimestre,  par  les  receveurs  de« 
districts,  sur  les  oHonnances  des  directoires  de  districts. 

D*autres  décrets  vont  compléter  cette  grande  mesure,  et  ré- 
pondre, selon  l'expression  de  Fouché,  à  la  calomnie  qui  re- 
présente les  républicains  «comme  des  sauvages  qui  ne  voient 
dans  une  révolution  que  le  plaisir  de  bouleverser  le  monde,  et 
non  le  moyen  de  l'ordonner,  de  le  perfectionner,  de  le  rendre 
libre  et  plus  heureux  t.  Le  Comité  charge  Chasset,  le  16  mars, 
de  préparer  des  projets  de  décret  réglant  la  distribution  des 
bourses,  assurant  le  payement  provisoire,  par  les  receveurs 
des  districts,  des  pensions  méritées  et  obtenues  ou  à  obtenir 
par  les  instituteurs,  professeurs  ou  maîtres  des  collèges  et 
autres  établissements  publics,  et  déterminant  la  manière  en 
laquelle  devaient  être  payés,  par  la  nation,  les  créanciers  des 
anciennes  congrégations  séculières.  Ces  trois  projets  de  décret, 
à  la  rédaction  desquels  prirent  part  les  Comités  des  finances  et 
de  liquidation,  furent  votés  parla  Convention  le  5  mai. 

Le  19  mars  le  Comité  décide,  sur  la  proposition  deRomme, 
de  reprendre  la  discussion  du  projet  d'organisation  des  écoles 
secondaires,  et,  sur  celle  de  Bancal,  de  maintenir  en  fonctions 
la  section  chargée  de  rédiger  le  plan  d'éducation  morale.  Nous 
ignorons  pourquoi  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  la  première  de 
ces  décisions;  quant  à  la  seconde,  elle  fut  modifiée  un  peu 
plus  tard ,  lorsqu'un  membre  demanda  de  compléter  la  section 
des  Cinq,  réduite,  comme  nous  l'avons  dit,  à  trois  membres  : 
le  Comité  arrêta  (^5  avril)  que  ceux  de  ses  membres  qui  vou- 
draient s'occuper  de  l'éducation  morale  et  physique  seraient 
invités  à  s'inscrire  sur  une  liste  affichée  dans  le  lieu  des  séances, 
et  qu'ils  auraient  à  présenter  leurs  plans  avant  le  1"  juin.  Les 
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inscriptions  furent  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  les  trois  membres 
de  la  section,  Romme,  Ghénier  et  Rabaut,  et  en  outre  Gon- 
dorcet  et  Wandelaincourt.  L'espèce  de  concours  ainsi  ouvert 
eut  pour  résultat  la  rédaction  par  Wandelaincourt  d'un  travail 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  la  préparation  par  Cbénier 
d'un  pian  d'éducation  morale  et  physique  qu'il  présenta  en 
son  nom  personnel  à  la  Convention  six  mois  plus  tard,  le 
1 5  brumaire  an  u. 

Si  maintenant,  parvenus  au  terme  de  la  période  que  nous 
venons  de  parcourir,  nous  nous  demandons  à  quel  degré 
d'avancement  en  était  arrivée  l'élaboration  du  plan  d'organisa- 
tion générale  de  l'instruction ,  nous  voyons  que  le  Comité  était 
en  mesure,  à  la  lin  du  mois  de  mai,  de  faire  discuter  par  l'as- 
semblée les  projets  suivants  :  i°  le  projet  de  décret  sur  les 
bases  du  plan  général,  déjà  présenté  par  Romrae  le  20  dé- 
cembre 1792,  et  sur  lequel  la  Convention  ne  s'était  pas  pro- 
noncée; 2°  la  suite  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  pri- 
maires; 3**  un  projet  de  décret  sur  les  livres  élémentaires, 
préparé  depuis  longtemps  par  Ârbogast,  et  à  l'appui  duquel 
avait  été  dressé  un  tableau  dje  répartition  des  matières  de  l'en- 
seignement; 4*"  un  projet  de  décret  presque  achevé  sur  les 
écoles  secondaires.  Un  plan  d'éducation  morale  et  physique  était 
en  outre  en  préparation. 

A  ce  moment  le  Comité  de  salut  public  (dont  la  nomination 
datait  du  6  avril)  intervient.  Il  considère  une  prompte  organi- 
sation des  écoles  primaires  comme  une  mesure  intéressant  le 
salut  de  la  République,  et,  en  conséquence,  il  propose  le 
3o  mai  à  la  Convention  quatre  articles  qui,  ajoutés  à  l'article 
unique  voté  le  12  décembre,  formeront  un  ensemble  de  dis- 
positions suffisant  pour  que  les  nouvelles  écoles  primaires 
puissent  entrer  en  activité  sans  plus  de  relard.  Les  quatre  ar- 
ticles  sont  adoptés  ff  après  une  courte  discussion  7? ,  sur  laquelle 


xLii  INTRODUCTION. 

le  pi*ocès-verbai  de  l'assemblée  ne  donne  aucun  détail.  Une 
disposition  additionnelle,  ivpétant  les  termes  d'un  décret  déjà 
voté  à  la  date  du  6  février,  aflirme  la  volonté  arrêtée  de  la 
Convention  de  s'occuper  désormais  d'une  façon  régulière  et 
continue  de  l'organisation  de  l'instruction  publique  ;  elle  porte  : 
«  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique sera  mis  à  l'ordre  du  jour  irrévocablement  tous  les  jeu- 
dis i^.  11  s'agit  sans  doute  du  projet  de  décret  général  présenté 
le  âo  décembre,  et  la  discussion  devra  être  reprise  au  point 
où  elle  avait  été  interrompue  le  2/4  décembre  1792. 

Nous  plaçons  ici,  avant  d'aborder  la  troisième  période,  le 
texte  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  première  législation  de 
l'instruction  primaire.  Ce  sont  l'article  volé  le  12  décembre 
1792  sur  le  rapport  de  Cliénier,  et  les  quatre  articles  volés  le 
3o  mai  1793  sur  le  rapport  du  Comité  de  salut  public  :  rap- 
prochés, ils  forment  comme  le  résidu  de  l'ancien  projet  de 
Condorcet  (titre  II)  et  de  celui  qu'avait  adopté,  en  novembre 
1792,  le  Comité  d'instruction  publique.  Nous  y  trouvons  le 
témoignage  de  ce  qu'a  voulu  la  Convention  en  matière  d'in- 
struction primaire ,  dans  celte  première  époque  de  son  existence 
où  l'assemblée  était  encore  intacte,  et  où  chacun  des  partis 
qui  s'y  disputaient  la  domination  exclusive  a  pu  concourir  à  la 
formation  de  la  volonté  commune. 

Les  ëcoles  primaires  forineront  le  premier  degré  d'instruction.  Go  y 
enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nëcessaires  à  tous  les  citoyens. 
Les  personnes  chargées  de  renseignement  dans  ces  ëcoles  s'appelleront 
instituteurs.  (Article  voté  le  19  décembre  1799-) 

Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  cpii  ont  depuis  quatre 
cents  jusqu'à  quinze  cents  individus.  Cette  école  pourra  servir  pour 
toutes  les  habitations  moins  peuplées  qui  ne  sont  pas  éloignées  de  plus  de 
mille  toises. 

Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  écoles  un  instituteur  chargé  d'enseigner 
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âux  élèves  les  conoaissances  ëldmcntaires,  nécessaii^es  aux  ciloyens  pour 
exercer  leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs  el  administrer  leurs  aiïaires 
domestiques. 

Le  Comité  d^iaslruction  publique  présentera  le  mode  proportionnel 
pour  los  communes  plus  peuplées  et  pour  les  villes. 

Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire  aux  citoyens  de  tout  âgo,  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe,  des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  se- 
maine. (Articles  votés  le  3o  mai  1793.) 

Troisième  période  (juin-3  juillet  1793). 

Au  lendemain  de  la  journée  du  ^  juin,  où  Imsurrection  pa- 
risienne acheva  dans  la  Convention  la  défaite  du  parti  de  la  Gi- 
ronde commencée  le  3i  mai,  rien  ne  paraît  changé  au  sein  du 
Comité  d'instruction  publique.  Un  décret  de  la  Convention  du 
3  juin  prescrit,  il  est  vrai,  le  renouvellement  (par  moitié)  de 
tous  les  comités  :  mais  ce  n'est  pas  là  une  mesure  exception* 
nelle,  car  ce  renouvellement  eût  dû  avoir  lieu  régulièrement 
(ous  les  deux  mois,  et  si  l'on  avait  négligé  d'y  procéder  plus  tôt, 
il  faut  l'attribuer  au  tumulte  des  incidents  journaliers  qui,  pen- 
dant cinq  mois,  avaient  laissé  à  peine  à  la  Convention  le  temps 
de  respirer.  On  ne  se  pressa  pas,  d'ailleurs,  d'exécuter  le  décret; 
et  bien  que  les  membres  sortants  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, au  nombre  de  dix  seulement  sur  vingt-quatre  ^^\  eussent 
été  désignés  le  6  juin,  la  proclamation  des  noms  de  ceux  qui 
devaient  les  remplacer  n'eut  lieu  à  la  Convention  que  le 
t2  7  juin.  De  la  sorte,  pendant  le  mois  de  juin  presque  tout 
entier,  le  Comité  resta  composé  de  la  même  façon  qu'avant  les 
journées  mémorables  qui  venaient  de  faire  passer,  dans  la  Con- 
vention, la  majorité  de  droite  à  gauche. 

Cependant,  et  malgré  cette  continuité  extérieure  el  appa^ 
rente  dans  la  composition  du  Comité,  une  évolution  va  s'opé- 

^'^  Voir  plas  haut,  p.  u. 
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rer  dans  son  sein,  des  idées  nouvelles  vont  se  produire,  des 
hommes  nouveaux  vont  substituer  leur  influence  à  celle  des 
membres  qui  jusqu'alors  avaient  été  les  plus  écoutés.  Condorcet 
faisait  toujours  partie  du  Comité  (^^  :  on  le  voit  même,  le  6  juin, 
désigné  avec  Chénier  pour  présenter  un  rapport  sur  la  fête  de 
la  Fédération  que  la  Convention  venait  d'ordonner  pour  le 
10  août;  mais  dès  le  commencement  de  juin,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  il  parait  avoir  cessé  de  se  montrer  tant 
aux  réunions  du  Comité  qu'aux  séances  de  l'assemblée.  Très 
affecté  de  voirie  projet  de  constitution,  dont  il  était  le  principal 
auteur,  écarté  et  remplacé  par  le  projet  nouveau  qu'élaborè- 
rent les  cinq  commissaires  désignés  le  3o  mai,  il  disparaît 
volontairement  de  la  scène;  son  dernier  acte  politique  sera  la 
brochure  anonyme  qu'il  publia  contre  la  nouvelle  constitution 
au  commencement  de  juillet,  et  qui  le  fit  décréter  d'arresta- 
tion. Romme  qui,  bien  que  siégeant  à  la  Convention  sur  d'au- 
tres bancs  que  Condorcet,  partageait  les  idées  de  celui-ci  relati- 
vement à  l'organisation  de  l'instruction  publique  et  devait 
continuer  plus  tard  à  s  en  faire  l'énergique  et  obstiné  champion, 
n'était  plus  là  :  les  révoltés  du  Calvados  le  retenaient  prisonnier. 
Bancal  était  captif  à  Coblentz.  Enfin  Rabaut  Saint-Etienne,  après 
avoir  abandonné  le  Comité  d'instruction  publique  pour  entrer 
à  la  Commission  des  Douze,  avait  été  décrété  d'arrestation  le 
2  juin,  et  se  tenait  caché.  Ces  vides  allaient  perniettre  à  d'autres 
influences  de  s'exercer  et  de  prendre  le  dessus. 

Déjà  le  2  3  mai,  Sieyès  avait  été  élu  président  du  Comité, 
pour  un  mois,  sur  le  refus  d'Arbogast.  Il  est  fort  naturel  que 
Condorcet,  Romme,  Bancal  et  Rabaut  laissant  le  champ  libre 
à  Sieyès,  ce  grand  constructeur  de  systèmes  ait  eu  la  velléité 

^*^  Il  avait  désapprouve  les  mesures  Montagne  et  la  niajorit<^  de  la  Convcn- 
violentes  prises  par  les  Girondins  eu  tion ,  la  suppression  do  la  Commission 
mai,  et  avait  voté  le  3i  mai,  avec  la        des  Douze. 
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de  substituer,  au  plan  qui  jusqu'alors  avait  eu  Tadhésion  de  la 
majorité  du  Comité,  un  plan  nouveau  de  sa  façon.  Il  trouva 
un  allié  dans  Tex-oratorien  Daunou;  celui-ci,  en  effet,  qui  avait 
publié  trois  ans  auparavant  un  plan  d'éducation  fondé  sur  le 
maintien  des  congrégations  enseignantes  ^^\  devait  s'entendre 
avec  Sieyès.   Un  autre  ancien  congréganiste,  Lakanal,  prêtre 
delà  Doctrine /se  joignit  à  Sieyès  et  à  Daunou.  Lakanal  était 
jeune  et  encore  inconnu;  depuis  un  mois,  néanmoins,  il  avait 
fréquemment  servi  d'organe  au  Comité,  soit  qu'il  eût  recher- 
ché ce  rôle,  soit  que  l'absence  ou  l'abstention  des  rapporteurs 
ordinaires,  Romme,  Chénier,  Fouché,  Arbogast,'  Lanthenas, 
le  lui  eût  imposé.  Baudin,  qui  fut  élu  président  du  Comité  le 
2  2  juin,  à  l'expiration  de  la  présidence  de  Sieyès,  était  acquis 
d'avance  à  la  même  cause.  Parmi  les  autres  membres  du  Co- 
mité, on  ne  comptait  que  quatre  montagnards  prononcés,  Ché- 
nier, Léonard  Bourdon,  David  et  Mathieu;  le  reste,  Bailly, 
Massieu, Izoard, Dusaulx, Mercier,  Villar,  Wandelaincourt,  était 
prêt  à  accepter  l'autorité  du  penseur  qu'entourait  encore,  à  ce 
moment,  un  prestige  demeuré  presque  intact.  Hassenfratzdira 
au  club  des  Jacobins,  le  3o  juin  :  cr  Sieyès  a  écarté  tous  les 
hommes  instruits  du  Comité  d'instruction  publique  t).  Le  fait 
est  qu'il  ne  s'y  trouvait  plus  personne  pour  lui  disputer  la  di- 
rection des  esprits,  et  que,  des  membres  nouveaux  élus  le 
27  juin,  si  nous  exceptons  le  montagnard  Lejeune  (de  l'Indre), 
les  uns,  comme  l'évêque  Grégoire,  le  curé  Bassal,  et  le  pasteur 
protestant  Julien  (de  Toulouse),  étaient  ses  alliés  naturels,  les 
autres,  le  médecin  Prunelle,  le  notaire  Boutroue,  n'avaient 
aucune  espèce  de  notoriété. 

Le  plan  que  Sieyès  fit  adopter  au  Comité  consistait  à  élimi- 
ner du  système  de  l'instruction  publique  les  degrés  supérieurs 

^^^  Pkm  d'éducation  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  les  instituteurs  publics  de 
l'Oratoire,  Paris,  Volland,  in-8',  1790. 
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de  renseigncmeiil,  et  à  n'instituer  aux  frais  de  )a  nation  que 
des  écoles  primaires,  auxquelles  il  enlevait  ce  nom,  qui  en 
effet  n*cût  plus  eu  de  sens,  pour  les  appeler  «r écoles  natio- 
nales t).  Quant  à  la  création  des  établissements  où  les  élèves 
pourraient  aller  chercher  des  connaissances  plus  complètes, 
Sieyès  disait  :  tr  On  peut  s'en  rapporter  sur  cela  à  Tindustrie 
particulière?).  Et  il  ajoutait  :  <rLe  nouveau  projet  répond  suffi- 
samment à  toutes  les  difficultés  sérieuses  qu  on  pourrait  lui 
opposer,  par  deux  dispositions  :  Tune,  annonce  des  encourage- 
ments pour  les  services  importants  et  les  grands  travaux  litté- 
raires, la  conservation  de  certains  établissements,  tels  que  les 
jardins  des  plantes,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  biblio- 
thèques, etc.,  que  leur  utilité  bien  reconnue  a  mis  sous  la 
sauvegarde  de  Topinion  publique;  lautre  disposition  accoixie 
aux  enfants  des  citoyens  pauvres  qui  auront  montré  le  germe 
du  vrai  talent  dans  l'éducation  commune,  des  secours  suffisants 
pour  les  mettre  à  portée  de  se  perfectionner  auprès  des  pro- 
fesseurs particuliers,  et  dans  les  lycées  ou  écoles  libres.  Il  est 
facile  de  voir  qu'un  pareil  arrangement  sauve  tout  ce  qu'il  y  a 
d'essentiel  à  faire  aujourd'hui  en  attendant  des  circonstances 
plus  paisibles,  et  une  plus  grande  munificence  nationale  dans 
l'établissement  de  l'instruction  publique  ^^li^ 

Daunou,  rallié  au  système  de  Sieyès,  a  expliqué  très  longue- 
ment que  le  plan  de  Gondorcet  avait  l'inconvénient  de  placer 
l'enseignement  public  entre  les  mains  d'une  corporation  de 
professeurs,  d'une  «vaste  agrégation  de  lettrés d,  qui  dispose- 
rait d'une  influence  dangereuse  :  (relie  dicterait  la  pensée  pu- 
blique, elle  administrerait  l'opiniomî.  Pour  éviter  ce  danger, 
l'enseignement,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  du  degré  élémentaire, 
doit  rester  entre  les  mains  de  l'industrie  privée.  <r  Au  lieu  de  ces 

^'^  Sieyès,   Du    nouvel  étahlisgement  public  de  V instruction  en  France ,  dans  le 
11"  3  du  Journal  d^ingiruction  sociale,  juin  1798. 
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brillanles  et  dangereuses  inslitulions,  je  demanderai  la  liberté, 
Fégalité  et  labolition  des  privilèges.  .  .  Alors,  sous  les  auspices 
de  la  liberté  et  sous  la  commune  protection  des  lois,  vous  verrez 
s'ouvrir  des  écoles  secondaires,  des  instituts,  des  lycées,  des 
académies,  et  d'un  seul  mot  vous  aurez  appelé  à  une  grande 
concurrence,  à  l'activité  la  plus  féconde,  toutes  les  sciences, 
tous  les  arts,  toutes  les  opinions,  toutes  les  méthodes,  toutes 
les  industries,  tous  les  talents.  .  .  Aloi*8  les  maîtres  et  les 
élèves,  réciproquement  choisis  les  uns  par  les  autres,  auront, 
pour  se  diriger  dans  leurs  travaux,  les  guides  les  plus  sûrs  qui 
puissent  être  donnés  à  Thomme,  les  goûts  et  les  intérêts '^l  ^n 
On  est  involontairement  amené  à  se  dire  qu'avec  le  système 
de  Sieyès  et  de  Daunou,  ceux  qui  devaient  ouvrir  les  écoles 
promis^,  ceux  qui  devaient  faire  de  l'enseignement  une  spé- 
culation privée,  c'étaient  les  restes  des  congrégations  ensei- 
gnantes, nullement  encore  désorganisées,  toujours  en  possession 
de  leurs  collèges (^).  Si,  au  contraire,  le  plan  de  Gondorcet  était 
adopté,  alors  les  écoles  secondaires,  les  instituts,  les  lycées, 
établissements  publics  et  laïques,  créés  de  toutes  pièces  par 
l'Etat,  administrés  par  l'autorité  civile,  seraient  substitués  aux 
anciens  collèges,  aux  anciennes  universités,  qu'ils  devaient  rem- 
placer; et  il  deviendrait  bien  difficile,  à  ceux  des  ex-congré- 
ganistes  qui  voudraient  fonder  des  établissements  libres,  de  se 
maintenir  et  de  prospérer  en  dehors  de  la  grande  organisation 
nationale. 

» 

C'était,  disaient-ils,  par  éloignement  pour  toute  autorité 
chargée  de  contrôler  la  pensée  humaine  et  la  distribution  des 

^^^  Daanou,   Essai  sur  f instruction  dans  toute  son  étendue,  les  collèges  se 

puUêfue.  Paris,  Imprimerie  nationale,        relèveront  de  leurs  décombres el 

1793.  ces  créations  de  l'erreur  et  du  préjugé 

^')  Romme  avait  dit  dans  son  rap-  empoisonneront  dès  sa  naissance  Tin- 
port  du  ao  décembre  1799  :  ^Si  vous  slruction  des  écoles  de  nouvelle  crt^a- 
n  organisez  pas  rinstniction  publique  tion.t)(Voir  p.  916  du  pi'ésent  vol.) 


XLviii  INTRODUCTION. 

connaissances,  célail  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  laisser  se 
constituer  (tune  régie  des  progrès  de  lesprit  humain,  une 
entreprise  du  perfectionnement  de  la  raison  nationale  (')^,  que 
Sieyès  et  Daunou  repoussaient  le  plan  de  Gondorcet.  Cependant 
eux  aussi  voulaient  qu  il  existât  une  autorité  centrale  chargée 
de  diriger  renseignement  public.  Le  plan  de  Sieyès  instituait, 
à  Paris,  une  Commission  centrale  de  Tinstruction  publique, 
composée  de  douze  membres  nommés  par  le  Conseil  exécutif; 
cette  Commission  devait  être  renouvelée  annuellement  par  tiers, 
les  membres  sortants  seraient  rééligibles,  et  la  nomination  an- 
nuelle serait  faite  par  le  Conseil  exécutif  sur  une  liste  double 
présentée  par  la  Commission  elle-même.  Au-dessous  de  la  Com- 
mission centrale,  il  y  aurait  dans  chaque  district  un  bureau 
d'inspection  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  partie  adminis- 
trative des  écoles  nationales;  ce  bureau^  composé  de  trois 
membres,  serait  élu  par  le  conseil  administratif  du  district, 
et  renouvelé  par  tiers  à  chaque  nouvelle  administration,  le 
membre  sortant  étant  rééligiblc.  Le  bureau  d'inspection  nom- 
merait et  destituerait  les  instituteurs,  d'accord  avec  l'adminis- 
tration du  district;  en  cas  de  conflit  entre  cette  administration 
et  le  bureau,  la  Commission  centrale  déciderait.  De  peur  qu'on 
n'accusât  le  Comité  d'instruction  publique  d'avoir  voulu,  en 
proposant  la  Commission  centrale  et  les  bureaux  d'inspection, 
créer  des  places  richement  dotées,  les  auteurs  du  nouveau 
projet  avaient  soin  d'ajouter  :  tr  Le  salaire  des  membres  de  la 
Commission  centrale  et  des  bureaux  d'inspection  est  le  même 
que  celui  des  instituteurs^. 

A  côté  de  l'institution  des  ((écoles  nationales t),  Sieyès  en 
rêvait  une  autre,  à  laquelle  il  attribuait  une  importance  capi- 
tale :  c'était  celle  des  fêtes  qui,  à  ses  yeux,  étaient  le  plus  puis- 

^^^  Daunou ,  Basai  sur  l'instruction  publique. 
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sant  moyen  (tde  s'emparer  des  idées  et  des  mœurs  publiques, 
pourles  mettre  en  accord  avec  une  constitution  républicaine  t). 
Il  dressa  donc  un  programme '^^  comprenant  quinze  fêtes  de 
canton,  dix  fêtes  de  district,  dix  fêtes  de  département,  et 
cinq  fêtes  générales,  en  tout  quarante.  Quelques-unes  d'entre 
elles  témoignaient,  de  la  part  de  leur  inventeur,  d'une  imagina- 
tion assez  bizarre  :  ainsi  la  fête  des  animaux  compagnons  de 
l'homme,  celle  du  perfectionnement  du  langage,  celle  de  l'in- 
vention de  l'écriture,  celle  de  la  nature  visible.  Mais,  s'il  se 
montrait  novateur  en  celte  matière,  Sieyès  se  refusait  d'autre 
part  à  une  réforme  dont  on  commençait  à  parler  et  qui  lui  pa- 
raissait chimérique,  celle  du  vieux  calendrier  grégorien  :  rrLe 
temps  n'est  pas  venu  de  faire  des  changements  dans  la  divi- 
sion de  l'année;  nos  habitudes,  nos  rapports  si  multipliés 
avec  les  habitudes  des  peuples  environnants,  et  des  siècles  qui 
ont  précédé  immédiatement  le  nôtre,  se  présentent,  à  cet 
égard,  comme  une  masse  trop  effrayante  à  remuer.  Nous  avons 
cru  devoir  nous  contenter  de  notre  calendrier.  -» 

Les  procès-verbaux  du  Comité  ne  nous  disent  absolument 
rien  au  sujet  de  la  préparation  de  ce  projet,  qu'on  voit  surgir 
brusquement  et  tout  d'une  pièce  dans  sa  séance  du  s  5  juin. 
Les  bases  doivent  en  avoir  été  arrêtées  déjà  dans  la  première 
moitié  de  juin,  car,  le  i3,  on  voit  le  Comité  faire  voter  à  la 
Convention  un  décret  sur  les  livres  élémentaires,  où  il  n'est 
plus  question,  comme  dans  le  projet  de  décret  présenté  par 
Arbogast  en  179^9  de  livres  destinés  aux  écoles  primaires,  aux 
écoles  secondaires,  et  aux  instituts,  mais  simplement  des  rr  livres 

<')  Daunott  a  constate  très  expresse-  le  Comité  a  dû  ce  travail  à  rhomme 

ment,  dans  son  Essai  sur  Nnstruetion  qui  nous  a  ramènes,  en  1789,  àTana- 

publique,  que  la  partie  relative   aux  lyse  de  rétablissement  social,  et  qui  a 

f&tes,  dans  le  nouveau  plan  d'instruc-  jeté  parmi  nous  les  premiers  fonde- 

tion,  était  Toeuvre  spéciale  et  person-  ments  de  notre  nouvelle  oi^nisalion 

nelle  de  Sieyès  :  «rOn  sail,  dit-il,  que  politique.^ 

I.  i> 
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élémentaires  destinés  à  renseignement  national  d  :  dès  ce  mo- 
ment, dans  la  pensée  du  Comité,  il  ne  doit  y  avoir  crquun 
seul  degré  d'écoles  nationales  t)  ,  et  il  ne  faut  pas  de  cr  livres  élé- 
mentaires autres  que  ceux  destinés  aux  premières  écoles  ^''-n. 

Le  décret  du  i3  juin  ordonne  l'ouverture  d'un  concours 
pour  la  composition  de  ces  livres  élémentaires;  une  commission 
d'hommes  éclairés  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  sera 
nommée  parle  Comité  d'instruction  publique,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  la  Convention  ;  cette  commission  dressera,  de 
concert  avec  le  Comité,  le  plan  des  ouvrages  élémentaires  à 
composer,  et  jugera,  à  l'issue  du  concours,  ceux  qui  mériteront 
la  préférence.  Les  étrangers  sont  invités  à  concourir  aussi  bien 
que  les  citoyens  français.  Des  récompenses  seront  accordées  à 
ceux  qui  auront  présenté  les  meilleurs  ouvrages.  Ce  décret  ne 
reçut  pas  d'exécution  pour  le  moment. 

On  sait  que  l'occupation  principale  de  la  Convention,  pen- 
dant le  mois  de  juin  1793,  fut  de  faire  une  constitution.  Dès 
le  3o  mai,  l'assemblée  avaitr  adjoint  au  Comité  de  salut  public 
cinq  commissaires (^^  «pour  présenter  les  articles  constitution- 
nels^; le  1  o  juin ,  le  nouveau  projet  de  constitution  fut  déposé; 
on  le  discuta  sans  désemparer  du  1 1  au  â 3  juin,  et  on  l'adopta 
le  a  /i.  Le  lendemain  même ,  le  Comité  de  salut  public ,  qui  n'avait 
pu  obtenir  encore  l'exécution  du  décret  rendu  le  3o  mai  sur  sa 
proposition  et  portant  que  <?  le  projet  présenté  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  serait  mis  à  l'ordre  du  jour  irrévocablement 
tous  les  jeudis^,  résolut  de  revenir  à  la  charge;  on  lit  sur  son 
registre ,  à  la  date  du  3  5  juin ,  cr  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  sur  l'instruction  publique 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  décrété?).  Le  même  jour,  dans 
la  séance  du  Comité  d^instruction  publique,  Lakanal  recevait  le 

'*'  Dautiou,  Essai  sur  Vinstruction  publique.  —  ^*^  Ht^raultdp  Sëfheiips,  Ramel, 
Saiiit-Just,  Mathieu  et  Coulhoii. 
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mandat  de  présenter  à  rassemblée  le  projet  de  décret  sur 
rétablissement  de  l'instruction  nationale. 

Le  lendemain  mercredi  a 6  juin,  le  rapporteur  du  Comité 
d'instruction  publique  montait  à  la  tribune  de  la  Convention, 
et  donnait  lecture  du  nouveau  projet  du  Comité;  l'assemblée 
ordonna  l'impression  du  projet,  et  décida  que  la  discussion  s'ou- 
vrirait le  lundi  i**  juillet. 

Sieyès  avait  dû  penser  que,  les  anciens  amis  de  Condorcet 
se  trouvant  pour  la  plupart  écartés  de  la  Convention,  le  nou- 
veau projet  du  Comité  ne  rencontrerait  pas  d'adversaires.  Il 
s'était  trompé;  une  opposition  énergique  se  manifesta,  et,  chose 
probablement  inattendue  pour  la  majorité  du  Comité,  cette 
opposition  vint  du  côté  de  la  Montagne.  Le  dimanche  3o  juin, 
ie  savant  Hassenfratz  attaqua  vivement,  au  club  des  Jacobins, 
le  plan  du  Comité  :  crli  faut  que  vous  sachiez,  dit-il,  que  La- 
kanal  n'en  est  pas  l'auteur;  le  père  de  ce  projet  est  le  prêtre 
Sieyès,  dont  vous  connaissez  la  perfidie.  Cet  homme  s'est  con- 
duit avec  une  constante  duplicité;  il  a  joué  l'amour  de  la  li- 
berté, tandis  qu'il  était  gangrené  d'aristocratie.  *»  Hassenfratz 
dénonça  surtout  l'institution  projetée  d'une  Commission  cen- 
trale :  (T  Dix-huit  ou  vingt  membres  rouleront  perpétuellement 
sur  eux-mêmes,  ils  pourront  désigner  ceux  qui  leur  plairont, 
et  ils  formeront  ainsi  une  coterie,  de  manière  que  l'arme  la 
plus  redoutable  sera  dans  les  mains  d'une  corporation  qui  di- 
rigera la  République .  .  .  C'est  un  nouveau  sommet  d'aristo- 
cratie que  Sieyès  veut  établir  à  l'instar  de  la  Sorbonne,  afin  de 
diriger  à  son  gré  l'esprit  publier  Ainsi  le  reproche  adressé 
au  pian  de  Condorcet  par  ses  adversaires  était  retourné, 
et  non  sans  vraisemblance,  contre  le  système  proposé  par 
Sieyès.  Hassenfratz  critiquait  ensuite  le  mode  d'instruction  :  le 
Comité  ne  s'était  pas  préoccupé  tr  d'exercer  les  jeunes  républi- 
cains au  travail  et  aux  arts^,  il  ne  proposait  pas  trun  mode 
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d'éducation  propre  aux  arts  et  métiers  t) ,  ce  qui  était  pourtant 
la  partie  la  plus  essentielle  de  Tinstruction  publique;  par 
contre,  il  semblait  attacher  une  haute  importance  au  chant  et 
à  la  danse,  comme  s'il  s'agissait  ce  de  faire  des  jeunes  Français 
des  pantins,  des  chanteurs  et  des  danseurs i». 

Les  critiques  de  Hassenfratz,  que  les  Jacobins  accueillirent 
avec  faveur,  émurent  le  Comité.  Il  s'empressa  de  modifier  son 
projet  sur  quelques  points.  Il  ne  pouvait  pas  supprimer  la 
Commission  centrale,  pivot  de  toute  l'organisation  projetée; 
mais  il  pensa  qu'en  la  faisant  nommer  directement  par  le  Corps 
législatif,  et  non  plus  par  le  Conseil  exécutif,  il  apaiserait  cer- 
taines susceptibilités.  Il  supprima  l'article  où  il  était  dit  que 
(ries  élèves  seraient  particulièrement  exercés  au  chant  et  à  la 
danse,  de  manière  à  pouvoir  figurer  dans  les  fêtes  nationales^, 
et  en  ajouta  un  autre  portant  que  les  tr  élèves  aideraient  quel- 
quefois, dans  leurs  travaux  domestiques  ou  champêtres,  les 
pères  ou  les  mères  de  famille  que  leurs  inGrmités  ou  leurs 
maladies  empêchent  de  s'y  livrer ?)•  Enfin,  sur  les  quarante 
fêtes  primitivement  proposées,  il  en  retrancha  dix,  en  particu- 
lier celle  des  «  animaux  compagnons  de  l'homme  t),  qui  avait, 
parait-il,  excité  l'hilarité  de  la  Convention  ('). 

Le  projet  du  Comité,  retouché  au  dernier  moment,  ne  fut 
distribué  aux  membres  de  la  Convention  que  dans  la  séance 
du  lundi.  Aussi,  sur  l'observation,  faite  par  un  membre,  qu'il 
n'avait  pas  encore  été  possible  de  le  méditer,  la  discussion,  au 
lieu  de  s'ouvrir  ce  jour-là,  fut-elle  renvoyée  au  lendemain 
mardi  2  juillet. 

Le  2  juillet,  deux  orateurs  furent  entendus,  Coupé  (de  l'Oise) 
et  Lequinio;  ils  parlèrent  tous  les  deux  contre  le  plan  du  Co- 
mité. 

(^^  Voir  à  ce  sujet  l'auecdote  contëe  par  Sieyès  dans  \c  Journal  d'instruction  so- 
ciale, et  reproduite  h  la  page  873  du  pissent  volume. 
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Coupé  reprocha  au  Comité  d'être  w  resté  au-dessous  de  son 
sujet 7),  d'avoir  consacré  la  majeure  partie  de  son  plan  trà  des 
fêtes  insignifiantes  et  sans  intérêt  t>  ,  d'avoir  «r  abandonné  à  eux- 
mêmes  ou  oublié  les  beaux-arts,  les  sciences?);  enfin  d'avoir 
voulu  établir  deux  choses  contradictoires  :  d'une  part,  trie  ré- 
gime servile  des  administrations  et  des  bureaux  de  l'ancien  ré- 
gime?), et,  de  l'autre,  ce  des  écoles  particulières  et  arbitraires  au 
milieu  de  l'instruction  constitutionnelle?).  Il  exposa  ensuite  un 
plan  de  sa  façon,  qui  instituait,  outre  les  écoles  primaires,  des 
écoles  de  district,  des  écoles  de  département,  des  écoles  de 
ports  de  mer  et  des  villes  de  guerre,  enfin  des  cours  généraux 
des  sciences  et  beaux-arts,  formant  une  université. 

Lequinio  demanda  qu'il  y  eût  deux  degrés  d'instruction  :  les 
écoles  primaires,  établies  à  raison  d'une  école  par  deux  mille  ha- 
bitants (sauf  dans  les  villes,  où  la  proportion  devait  varier);  et 
des  écoles ,  qu'il  appelait  secondaires,  placées  au  chef-lieu  de 
chaque  département;  il  y  aurait  en  outre  un  certain  nombre 
d'écoles  de  médecine ,  de  marine ,  et  de  génie.  Les  écoles  primaires 
seraient  surveillées,  dans  chaque  district,  par  un  bureau  d'in- 
spection; mais  il  n'y  aurait  pas  de  Commission  centrale:  celle- 
ci,  en  effet,  ffse  transformerait  très  promptement  en  une  aca- 
démie aristocratique?),  et  deviendrait  crune  vraie  corporation 
très  puissante  et  très  dangereuse?).  Lequinio  croit  à  l'efficacité 
de  l'imprimerie  comme  moyen  d'éducation  de  la  multitude,  et 
il  propose  que  la  Convention  fasse  rédiger,  par  •  un  «  Comité 
philosophique?),  un  journal  hebdomadaire  qui  serait  envoyé  à 
toutes  les  écoles  nationales  primaires,  à  tous  les  bataillons  et 
dans  tous  les  ports  de  mer.  Il  n'est  pas  hostile  aux  fêtes ,  (c  il  s'en 
faut?);  mais  il  reproche,  à  la  plupart  de  celles  que  propose  le 
Comité ,  (T  de  substituer  l'adoration  de  la  matière  brute  et  in- 
sensible à  celle  de  tant  de  divinités  que  l'imagination  créa?». 
En  terminant,  Lequinio  déclare,  à  propos  de  la  fête  du  premier 
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jour  de  Tan,  qu'il  croit  utile  de  réformer  le  calendrier,  et  de 
placer  le  commencement  de  Tannée  à  l'équinoxe  du  printemps. 

La  discussion  continua  le  lendemain  3  juillet.  Charles  Duval, 
qui  avait,  peu  de  temps  avant,  fait  imprimer  une  Opinion  sur 
l'éducation  publique,  suivie  d'un  projet  de  décret,  combattit 
le  projet  du  Comité,  qu'il  trouvait  très  incomplet.  Il  s'éleva 
surtout  contre  la  Commission  centrale,  tr  cette  aristocratique  in- 
stitutions, qui  reproduisait,  sous  un  autre  nom,  (r  une  académie 
et  tout  l'ancien  despolisme  académicien?).  Il  exposa  ensuite  son 
système  personnel  :  des  écoles  nationales,  ouvertes  aux  enfants 
à  partir  de  Tâge  de  six  ans,  et  oii  les  deux  sexes  recevront  l'in- 
struction en  commun;  au  chef-lieu  de  chaque  département,  un 
gymnase,  où  seront  données  des  instructions  dans  les  arts  mé- 
caniques les  plus  utiles;  des  écoles  rurales  où  l'on  enseignera 
l'agriculture;  enfm  six  écoles  pour  les  hautes  sciences.  Les 
écoles  nationales  seront  surveillées  par  des  commissaires  nom  mes 
par  les  administrations  de  district;  les  rapports  de  ces  commis- 
saires seront  transmis,  par  les  districts,  au  Comité  d'instruction 
publique  du  Corps  législatif  :  ce  Comité  sera  seul  chargé  de  la 
surveillance  générale  de  l'instruction,  et  prendra,  avec  l'appro- 
bation du  Corps  législatif,  toutes  les  mesures  d'exécution  qu'il 
jugera  nécessaires. 

Après  le  discours  de  Charles  Du  val,  la  discussion  fut  inter- 
rompue; puis  un  membre  que  le  procès-verbal  ne  nomme  pas, 
selon  son  habitude,  et  qui  n'est  autre  que  Robespierre  W,  pro- 
posa que  la  Convention  élût  six  commissaires,  chargés  de 
présenter,  sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  l'éducation 
et  l'instruction  publique.  La  proposition  fut  décrétée.  C'en 
était  fait  du  projet  de  Sieyès  et  de  Lakanal. 

Ce  dernier  ne  put  se  consoler  de  cet  échec.  Seize  mois  plus 

^'^  Journal  des  hommes  libres,  numéro  du  5  juillet  1793. 
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tard,  eu  brumaire  an  ui,  il  écrivait  dans  un  rapport  sur  les 
écoles  primaires  :  cr  La  France  ne  gémirait  pas  aujourd'hui  sur 
le  vide  de  l'instruction  publique ...  si  les  principales  bases  du 
plan  que  nous  vous  présentons  n'avaient  pas  été  rejetées  dans 
la  séance  du  i^'  juillet  dernier(^),  sur  la  motion  du  tyran  que 
vous  avez  arrêté  sur  les  marches  du  trAne  pour  l'envoyer  à 
réchafaud.T) 

Comme  épilogue  à  la  discussion  des  s  et  3  juillet,  nous  de- 
vons mentionner  les  apologies  publiées  par  les  auteurs  du  pro- 
jet du  Comité.  Sieyès  fit  paraître  dans  le  Journal  dUnsiruciion 
sociale  deux  articles,  écrits,  le  premier  avant  la  présentation  du 
projet  à  la  tribune  de  la  Convention,  et  le  second  après  que  ce 
projet  eut  été  corrigé  à  la  suite  des  critiques  de  Hassenfratz. 
Lakanal  se  disposait  à  livrer  à  l'impression  le  discours  prélimi- 
naire qu'il  avait  lu  à  la  tribune  le  96  juin,  et  qui  contenait 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  décret,  lorsqu'il  eut  connaissance 
des  articles  de  Sieyès  :  il  supprima  alors  son  discours,  et  se  con- 
tenta de  réimprimer,  avec  quelques  lignes  d'introduction,  ces 
articles  en  une  brochure  qu'il  intitula  :  Lakanal  à  ses  œllègues. 
Daunou,  de  son  côté,  crut  devoir  exposer  son  opinion  sur  la 
question,  et  le  faire  avec  quelque  développement  :  et  de  même 
qu'il  avait  publié,  au  cours  de  la  première  discussion  sur  la 
constitution,  un  E^^at  sur  la  eonsiitutiony  il  voulut  donner,  comme 
sa  contribution  au  débat  actuel ,  un  Essai  sur  F  instruction  publique. 
Cette  brochure,  dans  laquelle  il  reprenait  pour  son  compte 
personnel  le  projet  du  Comité,  parut  dans  la  seconde  moitié 


^*^  La  mëmoire  de  Lakanal  le  sert 
mol  :  la  motion  de  nommer  six  commis- 
saires pour  élaborer  un  projet  de  dé- 
cret sur  rinstruction  publique  a  été 
présentée  et  votée  le  3  juillet  et  non 
le  i".  En  outre  Texpression,  employée 
par  lui,  de  juiliet  dernier,  au  lieu  de 


juillet  ijgS,  a  induit  en  erreur  un  de 
ses  biographes,  Isidore  Geoffroy  Saint- 
Hilaire,  qui,  traduisant ^uiï/ef  dernier 
par  juillet  ijgà,  s'est  imaginé  que 
Robespierre,  quelques  jours  avant  le 
9  thermidor  an  ii,  avait  fait  repousser 
un  plan  de  I^akanal. 
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de  juillet;  mais  elle  ne  semble  avoir  exercé  aucune  influence 
sur  Topinion  de  la  majorité  de  la  Convention. 

Dans  cette  même  séance  du  3  juillet,  où  le  pian  du  Comité 
avait  été  écarté  et  of^  la  Convention  avait  décidé  de  remettre  à 
six  commissaires  le  soin  d'élaborer  un  nouveau  projet  de  décret. 
Chabot  rappela  à  l'assemblée  quelle  avait  décrété  autrefois  que, 
ff lorsqu'elle  s'occuperait  de  l'instruction  publique,  elle  enten- 
drait la  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier,  par  l'organe 
de  son  frère  ^^'tï.  Il  ajouta  que  Félix  Lepeletier  s'était  déjà  pré- 
senté plusieurs  fois  à  cet  effet,  et  n'avait  pu  être  admis  à  la 
barre.  En  conséquence.  Chabot  conclut  à  ce  qu'un  jour  fût  fixé, 
auquel  Félix  Lepeletier  viendrait  faire  devant  l'assemblée  la 
lecture  promise. 

La  Convention  ne  crut  pas  devoir  se  prêter  à  la  mise  en 
scène  réclamée^  et  précédemment  consentie  par  elle  :  au  grand 
déplaisir  de  Félix  Lepeletier,  elle  refusa  la  lecture  solennelle 
à  laquelle  on  lui  demandait  de  consacrer  une  séance,  et  décréta 
que  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier  serait  seulement  imprimé. 

Ici  s'achève  la  portion  de  l'histoire  des  plans  d'instruction 
publique  à  laquelle  se  rapportent  les  procès-verbaux  contenus 
dans  le  présent  volume.  Une  phase  nouvelle  de  cette  histoire 
va  s'ouvrir  par  la  nomination  des  six  commissaires  (séance  du 
6  juillet)  dont  l'initiative  est  substituée  à  celle  du  Comité  d'in- 
struction publique,  et  parla  communication  qui  va  être  faite  à 
la  Convention  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier. 

Nous  terminerons  cette  section  en  énumérant  quelques  tr  Opi- 
nions t)  de  députés  relatives  à  l'instruction  publique,  qui,  impri- 
mées en  vertu  du  décret  du  k  juin  1793 1  appartiennent  encore 
à  cette  période,  et  que  nous  donnons  soit  in  extenso  y  soit  par 

^'^  Ce  décret  de  la  Convenlion  avait  é[é  rendu  le  ai  février  1793. 
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extraits,  dans  un  Appendice  placé  à  la  fin  de  ce  volume.  Ce  sont 
les  pièces  suivantes  : 

1®  Réflexions  sur  F  éducation  publique^  parFouché  (de  Nantes), 
datées  du  28  mai  1 798.  De  retour  de  sa  mission  dans  la  Mayenne 
et  la  Loire-Inférieure,  Fouché  veut  exprimer  une  vérité,  de  la 
reconnaissance  de  laquelle  dépend  à  ses  yeux  le  salut  de  la  Ré- 
volution. crEn  vain  vous  donnerez  au  peuple  des  instituteurs,  si 
à  côté  des  écoles  de  la  philosophie  et  de  la  raison  vous  laissez 
subsister,  vous  salariez  les  écoles  des  préjugés  et  de  la  super- 
stition • . .  Concevez  l'existence  douloureuse ,  le  supplice  que 
vous  préparez  à  vos  enfants,  en  leur  donnant  deux  instituteurs, 
dont  les  maximes  se  croiseront,  se  heurteront,  et  dont  la  mo- 
rale sera  sans  cesse  en  opposition ...  Il  ne  doit  point  y  avoir 
de  ménagement  entre  l'erreur  qui  finit  et  la  vérité  qui  com- 
mence .  . .  Ayons  le  courage  de  faire  notre  devoir  en  entier,  d 

3^  Plan  (T éducation  publique  ^  et  Suite  du  plan  d^ éducation  pu- 
bliquey  par  Wandelaincourt.  Nous  avons  là,  en  deux  brochures 
qui  parurent  dans  le  courant  de  juin,  le  travail  sur  l'éducation 
morale  et  physique  préparé  pour  le  Comité  par  l'évêque  de 
Chaumont.  Dans  la  première  brochure ,  l'auteur  donne  des  pré- 
ceptes d'hygiène  et  de  civilité  (nourriture,  boisson,  sommeil, 
vêtement,  de  la  propreté,  de  l'air  du  visage,  du  ton  de  la 
voix,  etc.) ,  puis  des  préceptes  de  conduite  morale  (de  l'exemple, 
des  bonnes  habitudes,  des  bonnes  lectures,  etc.);  il  ramène 
toute  la  morale  et  toute  la  religion  naturelle  à  cette  loi  :  «r  Fais 
à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'on  te  fiti),  et  en  fait  découler  les 
devoirs  envers  Dieu  et  envers  le  prochain.  La  deuxième  bro* 
chure  traite  de  la  discipline  intérieure  des  écoles  et  des  col- 
lèges, des  devoirs  du  principal,  de  ceux  des  professeurs,  de 
ceux  des  parents  et  des  élèves.  Wandelaincourt  ne  semble  pas 
avoir  eu  conscience  de  ce  qui  se  passait  autour  de  lui;  il  écrit 
comme  si  l'existence  des  collèges  de  l'ancien  régime  n'eàt  pas 
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été  menacée,  et  ne  parait  songer  qu  a  tracer  des  règles  de  dis^ 
ciplîne  pour  porter  à  un  plus  haut  point  de  perfection  les  éta- 
blissements existants. 

3®  Courtes  réflexions  sur  Vinslraciion  publique ,  par  P.-J,-D.-G. 
Faure.  C'est  un  persiflage,  quelquefois  agréable,  à  l'adresse 
de  tous  les  plans  d'instruction  qui  ont  été  proposés.  L'auteur 
conclut  que  la  seule  chose  désirable,  pour  le  moment,  serait 
de  voir  rédiger  trun  bon  catéchisme  d'instruction  publique, 
morale  et  politique,  écrite  dans  le  goût  de  Montaigne,  et  que 
les  enfants  seraient  obligés  d'apprendre  par  cœuri»;  et  il  s'en 
tient  là,  estimant  que  la  création  de  nouvelles  écoles,  confiées 
à  des  instituteurs  payés  par  l'Etat,  est  chose  impraticable. 

A®  Sur  Véducation  publique  ^  par  Charles  Du  val.  On  trouve 
dans  cet  écrit  une  première  rédaction  des  propositions  que 
Charles  Duval  apporta  à  la  tribune  le  3  juillet,  et  que  nous 
avons  résumées  plus  haut.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

5^  Plan  tFinstruction  publique ,  destiné  à  plus  de  quinze  millions 
de  Français^  en  un  seul  chapitre^  par  Nicolas  Raffron.  Dans  ce 
court  morceau,  l'auteur  ne  présente  pas  réellement  un  plan 
d'instruction  publique  :  il  donne  un  résumé  des  droits  et  des 
devoirs  de  Thomme  en  société,  résumé  qui  devrait  être  lu  une 
fois  par  semaine  (raux  habitants  de  la  campagne,  à  ceux  des 
villes  qui  n'ont  pas  le  temps  d'assister  à  des  leçons  longues  et 
savantes,  et  à  ceux  qu'on  appelle  hommes  de  peine yt. 

6**  Id^  stir  Féducaiion  nationale^  par  Alexandre  Deleyre.  C'est 
un  exposé  de  préceptes  d'éducation  empruntés  à  Rousseau,  suivi 
de  la  description  des  gymnases  et  des  gynécées  dont  l'auteur 
propose  l'établissement,  des  fêtes  champêtres  qui  y  seront  célé-f 
brées,  et  des  études  auxquelles  les  élèves  devront  s'y  livrer. 

7^  Bases  de  r éducation  publique  oti  Vart  déformer  des  hommes ^ 
par  P.-C.-Fr.  Dupont.  Les  bases  formulées  par  Dupont  sont 
les  suivantes  :  11  faut  faire  travailler  l'homme  avant  de  l'in- 
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struire;  il  faut  donc  que  l'apprentissage  des  métiers  ait  le  pas 
sur  Tinstruction  spéculative;  les  arts  et  métiers  propres  aux 
hommes  doivent  être  distingués  par  la  loi  de  ceux  qui  sont  ré- 
servés aux  femmes;  nul  citoyen  ne  doit  être  autorisé  à  vivre 
sans  travailler.  Partant  de  ces  bases,  Dupont  demande  que 
dans  chaque  canton  il  y  ait,  à  côté  de  Técole  primaire,  un  ate- 
lier où  les  élèves  travailleront  aux  arts  et  métiers  qui  répon- 
dront le  mieux  aux  besoins  locaux,  et  que  dans  chaque  dé- 
partement il  soit  institué  une  société  d'agriculture  et  de 
commerce. 

Rappelons  en  outre  que  plusieurs  rc Opinions?)  de  députés, 
qui  avaient  été  écrites  à  l'occasion  de  la  discussion  de  dé- 
cembre 1793,  et  que  nous  avons  déjà  mentionnées  plus  haut, 
furent  imprimées  à  ce  même  moment  :  celles  de  Masuyer  (qni 
ne  vit  le  jour  qu'en  1 796),  de  Portiez,  de  Jeanbon  Saint-André, 
et  probablement  aussi  celles  de  Gales,  de  Joseph  Serre,  et 
d'Opoix. 

Kl 

En  dehors  de  l'élaboration  du  plan  général  d'organisation 
de  l'enseignement,  le  Comité  d'instruction  publique  a  dû 
s'occuper  d'une  foule  de  questions,  les  unes  de  la  plus  haute 
importance,  les  autres  secondaires,  d'autres  encore  insigni- 
fiantes ou  purement  personnelles.  Parmi  celles  qui  sont  men^- 
tîonnées  dans  le  présent  volume,  nous  indiquerons  les  princi- 
pales. 

La  Commission  des  monuments  fut  reconstituée  le  18  oc- 
tobre 179a  par  la  Convention,  qui  lui  adjoignit  quatre  dé  ses 
membres,  Guy ton-Morveau ,  Barère,  Dusaulx  et  Sergent;  elle 
dut,  comme  précédemment,  se  concerter  avec  le  Comité  d'in- 
struction publique  pour  les  mesures  qu'elle  jugeait  utile  de 
prendre.  On  la  voit,  à  réitérées  fois,  en  effet,  recourir  à  l'in- 
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tervenlion  du  Comité  pour  obtenir  des  ressources  financières, 
lui  soumettre  des  projets,  l'inviter  à  examiner  les  collections 
qu'elle  a  formées.  Lorsqu'un  décret  du  lo  juin  1793  dispose 
que  la  Commission  des  monuments  cessera  d'exister  au  1^  sep- 
tembre suivant,  le  Comité  s'emploie  à  faire  revenir  la  Conven- 
tion sur  cette  résolution,  et  sollicite  pour  la  Commission  la 
constitution  d'un  budget  particulier. 

Sur  les  réclamations  des  artistes,  le  Comité  propose  et  ob- 
tient la  suppression  de  la  place  de  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome  (3 5  novembre  1792);  lorsqu'après  l'assassinat 
de  Bassville  les  élèves  de  cette  Académie  doivent  rentrer  en 
France,  le  Comité  prépare  (i5  mai  1793)  et  fait  adopter 
(1^  juillet)  un  décret  qui  assure  une  pension  annuelle  aux 
jeunes  artistes  qui  ont  ou  qui  auront  remporté  les  premiers 
prix  en  peinture,  sculpture  et  architecture. 

Les  auteurs  dramatiques  avaient  protesté,  le  18  septembre 
1792,  contre  le  décret  du  3o  août  1792  «qui  les  privait  de 
leur  propriété?);  le  Comité,  saisi  de  la  question,  prépare 
(20  février  1793)  un  nouveau  décret,  rétablissant  les  dispo- 
sitions des  lois  des  i3  janvier  et  19  juillet  1791;  en  même 
temps  un  rapport,  rédigé  par  Baudin,  est  imprimé;  le  projet 
de  décret  sera  voté  par  la  Convention  le  1"  septembre  1793. 
Un  rapport  est  aussi  préparé  sur  les  contrefaçons;  de  ce  rap- 
port, confié  d'abord  à  Chénier  (20  février),  devait  sortir 
le  décret  du  19  juillet  1793  portant  reconnaissance  de  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire. 

Le  Comité  s'intéresse  aux  gens  de  lettres  besoigneux  :  il  fait 
rétablir  (7  février  1793)  la  pension  du  vieux  Goldoni,  puis 
accorder  une  pension  à  sa  veuve;  il  accueille  les  demandes  de 
subsides  de  l'académicien  Bréquigny,  du  littérateur  Laplace, 
de  l'historien  Turpin,  de  l'académicien  Laporte-Dutheil,  de  Bi- 
taubé,  le  traducteur  d'Homère;  il  propose  la  réintégration  de 
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Béhénam  et  de  Chawich,  interprètes  des  langues  orientales, 
dans  les  places  quils  occupaient  à  la  Bibliothèque  nationale; 
il  intervient  en  faveur  de  divers  inventeurs  ou  industriels,  qui 
demandaient  des  récompenses  ou  sollicitaient  Texamen  de  leur 
invention.  Il  existait,  depuis  179I9  une  commission  spéciale, 
le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  chargée  de  ré- 
partir chaque  année  une  somme  de  trois  cent  mille  livres  entre 
les  (rartistes^^)^)  les  plus  méritants,  à  titre  de  récompense,  d'in- 
demnité ou  d'encouragement  :  nous  publions  des  pièces  fort 
curieuses  (p.  106-1 19)  relatives  à  un  conflit  qui  éclata  en  no- 
vembre 1792  entre  ce  Bureau  et  le  ministre  de  l'intérieur 
Roland. 

Le  travail  relatif  à  la  création  d'un  nouveau  système  de 
poids  et  mesures,  entrepris  en  1790,  se  poursuit  activement. 
Le  â5  novembre  1792,  l'Académie  des  sciences  rend  compte  à 
la  Convention  de  l'état  d'avancement  de  ce  travail;  le  âi  dé- 
cembre, le  Comité  décide  ce  de  nommer  deux  commissaires  pour 
s'adjoindre  aux  travaux  de  l'Académie  des  sciences  sur  l'unité 
des  poids  et  mesures?),  et  six  mois  plus  tard,  le  6  juillet  1793, 
l'un  de  ces  commissaires,  Arbogast,  pourra  présenter  au  Co- 
mité, pour  être  soumis  à  la  Convention,  un  rapport  et  un  pro- 
jet de  décret  qui  figureront  dans  notre  prochain  volume. 

La  réforme  du  calendrier  est  aussi  entreprise  par  le  Comité 
dès  179a  :  le  âi  décembre,  Romme,  Prieur  de  la  (Côte-d'Or)'^^ 
et  Dupuis  sont  nommés  commissaires  à  cet  effet.  Les  deux  der- 


'*)  Le  mot  ff  artiste  n  s^applique  ici 
il  des  hommes  qui  se  consacrent  aux 
frarts  mécaniques  n,  non  è  ceux  qui 
cultivent  les  «r  beaux-arts  «. 

^''  Le  texte  du  procès-verbal  est  am- 
bigu (voir  p.  937),  et  Ton  ne  voit  pas 
bien  clairement  si  Prieur  est  commis- 
saire pour  le  calendrier  et  Ferry  pour 


les  poids  et  mesures,  ou  vice  vena. 
Toutefois  le  nom  de  Prieur  étant  placé 
immédiatement  k  c6té  de  celui  de 
Romme,  tandis  que  le  nom  de  Ferry 
est  placé  h  côté  de  celui  d' Arbogast,  il 
est  permis  de  supposer  que  la  tâche 

■ 

assignée  à  Prieur  est  celle  de  la  ré- 
forme du  calendrier. 
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niers  étant  sortis  du  Comité  en  janvier  1793,  Romme  reste 
seul  chargé  du  travail  ;  et  c'est  lui  en  effet  qui,  plus  tard,  après 
s'être  concerté  avec  Pingre,  Lagrange,  Monge  et  quelques 
autres  savants,  présentera  à  ses  collègues  le  projet  relatif  à 
Tère  républicaine. 

En  novembre  1793 ,  le  Comité  est  chargé  par  la  Convention 
de  lui  faire  un  rapport  sur  les  moyens  à  prendre  pour  réu- 
nir les  divers  dépôts  de  chartes;  le  Comité  s'occupe  de  la 
question  avec  la  Commission  des  monuments;  mais  bientôt  le 
Comité  des  domaines  se  saisit  de  l'affaire;  il  fera  rendre,  le 
la  brumaire  an  h,  le  décret  instituant  le  dépôt  d'archives  du 
Louvre,  placé  sous  la  surveillance  de  l'archiviste  de  la  Répu- 
blique. 

Le  travail  entrepris  pour  l'établissement  d'une  bibliographie 
générale  de  la  France  et  la  rédaction  d'un  dictionnaire  des 
municipalités  se  continue  dans  les  bureaux  du  Comité ,  sous  la 
direction  de  Domergue  :  il  est  fort  avancé;  le  98  juin  1793,1a 
Convention  décrète,  sur  la  proposition  du  Comité,  que  «les 
travaux  de  la  bibliographie  et  du  dictionnaire  des  municipalités 
seront  placés  près  la  Bibliothèque  nationale  19. 

La  question  des  écoles  militaires  occupa  pendant  plusieurs 
mois  le  Comité.  La  Convention  lui  avait  renvoyé,  le  38  janvier 
1793,  une  pétition  des  administrateurs  de  la  Fondation  des 
écoles  militaires.  Le  Comité  proposa  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  8  mars  1793  fussent  appliquées  à  la  Fondation  en  ques- 
tion, et  que  les  dépenses  des  écoles  militaires  fussent  désormais 
à  la  charge  du  trésor  public.  En  conséquence,  un  crédit  de 
116,000  livres,  pour  le  second  trimestre  de  1793,  fut  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre,  le  18  avril  1793^  un  crédit  de 
même  somme  lui  fut  accordé,  le  9  juillet,  pour  le  troisième  tri- 
mestre; des  crédits  spéciaux  furent  affectés  aux  collèges  de  la 
Flèche  (1®"  mai)  et  de  Brienne  (19  juin).  La  suppression  de$ 
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écoles  militaires  ne  devait  être  votée  que  plus  tard  (9  sep- 
tembre 1793).  A  cette  affaire  se  rattache  la  liquidation  du 
célèbre  orphelinat  de  Popincourt,  dont  les  élèves  durent,  aux 
termes  d'un  décret  du  18  juin  1793,  être  répartis  dans  les 
douze  écoles  militaires  relevant  de  Tancienne  Fondation.  Nous 
publions  quelques  documents  inédits  relatifs  à  cet  orphelinat , 
créé  en  1773  sous  le  nom  d*Ëcole  des  orphelins  militaires,  et 
à  son  fondateur,  le  chevalier  Pawlet. 

Le  principal  collège  de  Paris ,  Tancien  collège  Louis-le-Grand, 
devenu  le  collège  de  l'Egalité,  se  trouvait  dépourvu  de  res- 
sources en  attendant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
1793  pussent  être  régulièrement  exécutées.  11  exposa  sa  détresse 
au  Comité,  le  39  mai.  Celui-ci,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  prochain  volume,  décida,  après  enquête,  de  demander  à 
la  Convention  qu'un  secours  provisoire  de  deux  cent  mille  livres 
fût  mis  à  la  disposition  des  administrateurs  du  collège  de  l'E- 
galité. 

Une  députation  d'écoliers  de  l'Université  de  Paris  vint,  le 
37  juin  1793,  demander  au  Comité  que  l'antique  coutume  de 
la  distribution  des  prix  fût  maintenue.  Le  suriendemain,  sur  le 
rapport  de  Grégoire,  la  Convention  décrétait  que  la  distribution 
des  prix  accoutumés  continuerait  provisoirement  d'avoir  lieu 
dans  les  collèges  de  la  République.  Le  3  juillet,  les  étudiants, 
s'étant  rendus  à  l'assemblée,  demandèrent  ce  que  les  prix 
fussent  convertis  en  secours  aux  femmes  des  défenseurs  de  la 
patries,  en  ajoutant  qu'ils  se  contenteraient  d'une  simple  cou- 
ronne de  chêne;  la  Convention,  applaudissant  à  ce  patrio- 
tisme, décréta  cr  qu'il  serait  distribué  à  chacun  des  élèves  des 
collèges  de  Paris  qui  auraient  obtenu  les  prix  qu'il  est  d'usage 
de  leur  distribuer,  une  couronne  de  chêne  et  un  exemplaire 
de  la  constitution ,  qui  serait  fourni  par  l'Imprimerie  nationale, 
et  que  le  lendemain  de  la  distribution  ils  seraient  admis  aux 
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honneurs  de  la  séance,  ainsi  que  les  instituteurs  dont  ils  au- 
raient reçu  les  leçons?). 

Mentionnons  en  passant  la  transformation  de  Técole  des 
sourds-muets  de  Bordeaux  en  un  établissement  national ,  votée 
le  1 9  mai  1793,  sur  le  rapport  de  Massieu. 

Les  premières  expériences  officielles  sur  le  télégraphe  furent 
faites  à  partir  d'avril  1798.  Le  projet  de  Claude  Chappe,  pré- 
senté à  l'Assemblée  législative  dès  le  33  mars  1793,  semblait 
oublié,  lorsque  Romme  le  signala  à  l'assemblée  le  13  mars 
1793.  Le  Comité,  invité  à  étudier  la  question,  proposa  le 
1^  avril  à  la  Convention  de  faire  faire  un  essai.  Lakanal  et 
Daunou  furent  nommés  commissaires  pour  suivre  les  opéra- 
tions :  un  premier  rapport  put  être  présenté  à  la  Convention  le 
3  juillet;  et  bientôt  après,  le  36  juillet,  Lakanal  fit  un  rapport 
définitif,  que  nous  reproduirons  dans  notre  prochain  volume. 

La  transformation  de  l'ancien  Jardin  du  roi  en  un  Muséum 
d'histoire  naturelle,  doté  d'une  organisation  autonome,  est  une 
des  mesures  les  plus  connues  parmi  celles  que  prit  la  Conven- 
tion pour  l'encouragement  des  études  scientifiques.  La  question 
d'une  nouvelle  organisation  à  donner  au  Jardin  du  roi  avait 
déjà  été  agitée  par  la  Constituante;  le  16  février  1798,  la 
Convention,  replaçant  cet  objet  à  Tordre  du  jour,  chargea  ses 
Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  de  lui  présenter 
un  rapport.  Un  premier  projet  de  décret  fut  proposé  par  La- 
kanal au  nom  de  ces  deux  comités,  le  36  mai,  et  adopté  :  il 
disait  que  les  objets  composant  la  collection  d'histoire  natu- 
relle de  Chantilly  seraient  transportés  au  Jardin  des  plantes, 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ferait  exécuter  d'urgence  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  que  cette  collection  pût  être  installée,, 
et  il  ouvrait  à  cet  effet  un  crédit  de  quinze  mille  livres.  Quinze 
jours  plus  tard,  le  10  juin,  un  second  décret,  qui  reproduisait 
les  dispositions  principales  d'un  projet  élaboré  dès  1790  par 
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les  (T officiers 7)  du  Jardin,  est  propose  à  la  Convention,  égale- 
ment par  Lakanal ,  après  entente  préalable  avec  Daubenton  : 
ce  décret  supprime  la  place  d'intendant  du  Jardin,  donne  à 
tous  les  officiers  le  titre  de  professeurs,  remet  entre  leurs  mains 
l'administration  de  l'établissement,  les  charge  de  repourvoir 
eux-mêmes  aux  chaires  qui  deviendraient  vacantes,  et  accorde  à 
l'établissement  ainsi  transformé  le  nom  de  Muséum  d'histoire 
naturelle.  Les  professeurs  furent  invités  à  rédiger  eux-mêmes 
le  règlement  du  Muséum,  sous  la  condition  de  le  communiquer 
au  Comité  d'instruction  publique  :  il  sera  parlé  de  l'élaboration 
de  ce  règlement  dans  le  prochain  volume. 

On  sait  que  le  Comité  d'instruction  fut  presque  toujours 
l'organisateur  des  fêtes  de  la  République,  et  que  c'est  à  lui  que 
la  Convention  demandait  des  projets  sur  la  façon  d'honorer  la 
mémoire  des  morts  glorieux.  Dès  ce  premier  volume ,  nous  le 
voyons.chargé  plusieurs  fois  de  missions  de  ce  genre.  Le  9  no- 
vembre 1793 5  on  lui  donne  mandat  de  présenter  les  moyens 
d'exécution  d'une  fête  pour  honorer  les  succès  des  armées  ré- 
publicaines :  le  Comité  prépara  le  rapport  demandé;  mais  ce 
rapport  ne  fut  pas  lu  à  l'assemblée  et  la  fête  n'eut  pas  lieu«  Le 
5  décembre,  la  proposition  faite  à  la  Convention  de  retirer  du 
Panthéon  les  cendres  de  Mirabeau  est  renvoyée  à  l'examen  du 
Comité:  celui-ci  charge  un  de  ses  membres  cr  de  rassembler  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  mémoire  de  ce  citoyen  n ,  et  l'afTaire  en 
reste  là  pour  le  moment.  Après  l'assassinat  de  Lepeletier,  la 
Convention  renvoie  à  ses  Comités  d'instruction  publique  et  des 
inspecteurs  de  la  salle,  réunis,  pour  régler  l'ordre  des  funérailles 
du  représentant  du  peuple  auquel  elle  vient  de  décerner  les 
honneurs  du  Panthéon  :  le  s  s  février,  Chénier  lit  un  rapport  à 
ce  sujet.  Le  lendemain  de  ces  funérailles  solennelles,  nouveau 
décret  demandant  aii  Comité  un  rapport  sur  l'exécution  et 
l'emplacement  du  monument  que  la  Convention  entend  vouer 
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à  la  mémoire  de  Lepeletier;  le  Comité  prépare  un  projet  de 
décret,  en  février;  mais  d'autres  objets  absorbent  Tattention  de 
l'assemblée,  le  décret  ne  lui  est  pas  présenté,  et  bientôt  le 
projet  de  monument  est  oublié.  Le  5  mars,  un  rapport  est  fait 
par  Ghénier  à  la  Convention  sur  la  récompense  à  accorder  au 
brave  officier  Bertèche,  qui  avait  reçu  quarante-deux  bles- 
sures dans  un  engagement  avec  des  dragons  de  Cobourg;  le 
lo  juin,  autre  rapport  fait  par  Lakanai  sur  Joseph  Sauveur, 
président  du  district  de  la  Roche-Bernard,  assassiné  par  les 
royalistes,  et  auquel  la  Convention  accorde  les  honneurs  du 
Panthéon.  Enfin  la  Convention  ayant  décidé,  le  3i  mai,  qu'une 
Fédération  générale  aurait  lieu  le  jour  anniversaire  du  to  août, 
le  Comité  charge,  le  6  juin,  Condorcet  et  Cbénier  de  présenter 
un  rapport  h  ce  sujet;  le  i5  juin,  il  remplace  Condorcet  et 
Chénier  par  Massieu  et  Lakanai;  ce  dernier  présente  à  la  Con- 
vention, le  9  5  juin,  un  projet  de  décret  qui  est  ajourné.  Le 
6  juillet,  le  Comité  s  adressera  à  David,  et  c'est  celui-ci,  l'artiste 
au  génie  romain,  que  nous  verrons  plus  tard  donner  le  plan  de 
la  fête  théâtrale,  mais  grandiose,  par  laquelle  la  France  célébra 
l'accepta tion  de  la  première  constitution  républicaine. 

Ce  volume  contient  encore  diverses  pièces  relatives  à  d'autres 
actes  du  Comité  d'instruction  publique,  comme  le  projet  de 
décret  réglant  provisoirement  la  situation  du  collège  des  Irlan- 
dais à  Paris  (voté  le  i4  février  1798),  le  projet  de  décret 
supprimant  la  maison  de  Saint-Cyr  (volé  le  16  mars),  le  projet 
de  décret  autorisant  l'Académie  des  sciences  à  nommer  provi- 
soirement aux  places  vacantes  dans  son  sein  (voté le  17  mai), 
le  projet  de  décret  portant  que  les  lois  contre  le  cumul  ne 
sont  pas  applicables  aux  traitements  des  membres  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  (voté  le  ân  mai),  etc.;  nous  ne  pouvons  tout 
indiquer,  mais  la  table  des  matières  suppléera  aux  lacunes  que 
présente  nécessairement  cette  énumération  sommaire. 


INTRODUCTION.  nvii 

IV. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale  sont  contenus  dans  trois  registres  con- 
servés aux  Archives  nationales  dans  la  série  AF,  et  cotés  AF*  1 1 7, 
APII3oetAPII3i. 

Le  premier  de  ces  registres  contient,  sur  ses  cent  premières 
pages,  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de 
TAssemblée  législative.  Il  a  servi  ensuite  au  Comité  d'instruc-^ 
tion  publique  de  la  Convention  :  on  y  trouve  les  procès-verbaux 
de  ce  Comité,  du  i5  octobre  179^  au  28  germinal  an  n. 

Le  second  registre,  AF*II  3 o,  renferme  les  procès-verbaux 
du  Comité  du  â3  germinal  an  n  au  3o  thermidor  an  ni. 

Enfin  le  troisième,  AF*II  3i,  donne  la  suite  et  la  fin  de  ces 
procès -verbaux,  du  3  fructidor  an  m  au  6  brumaire  an  iv. 

Ces  registres,  comme  ceux  du  Comité  de  salut  public  et  des 
autres  comités  de  la  Convention,  proviennent  des  archives  de 
lancienne  secrétairerie  d'Etat  ou  archives  du  Louvre ,  qui  n'ont 
été  transférées  aux  Archives  nationales  qu'en  18^9.  Ils  ne  con- 
tiennent que  la  copie  des  procès-verbaux,  copie  généralement 
certifiée  par  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs  des  officiers  du 
Comité,  président  ou  secrétaires.  Quant  aux  minutes  origi- 
nales, il  y  a  une  distinction  à  faire.  L'existence  des  minutes  des 
procès-verbaux  allant  de  germinal  an  u  à  brumaire  an  iv,  et 
correspondant  au  contenu  des  deux  derniers  registres,  était 
connue  :  ces  minutes  se  trouvent  aux  Archives  nationales  dans 
un  carton  de  la  même  série,  coté  AF II  17.  Mais  on  croyait  per- 
dues les  minutes  des  procès-verbaux  antérieurs  à  germinal  an  11, 
ainsi  que  celles  des  procès-verbaux  du  Comité  de  la  Législative  : 
aussi,  lors  de  la  publication  de  notre  volume  Procè^-wrbattx 
du  ComUé  iinstrticlum  publique  de  F  Assemblée  législative  (1889), 
avons-nous  dâ  emprunter  notre  texte  uniquement  au  registre. 
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Or,  tout  récemment,  des  recherches  entreprises  par  Tadminis- 
tration  des  Archives  nationales  pour  TélaMissement  d*un  inven- 
taire sommaire  de  certains  cartons  de  la  subdivision  F^''  (de  i  oo  i 
à  i3&6  ^'^^)  ont  amené  la  découverte  inespérée  dos  minutes  qui 
manquaient  :  elles  se  trouvent,  tant  celles  des  procès-verbaux 
du  Comité  de  la  Législative  que  celles  des  procès-verbaux  du 
Comité  de  la  Convention  pour  la  période  d'octobre  1793  à  ger- 
minal an  u,  dans  un  carton  coté  F^''  i3âi  ancien^  c'est-à-dire 
appartenant  à  une  tout  autre  série,  la  série  F,  qui  comprend 
les  versements  de  l'ancien  ministère  de  l'intérieur. 

Il  nous  a  donc  été  possible  de  prendre  pour  base  de  la  pré- 
sente publication  nou  plus  les  registres,  mais  les  minutes  ori- 
ginales elles-mêmes.  Le  texte  que  nous  donnons  est  dans  la 
règle  celui  de  la  minute.  Quand  la  minute  d'un  procès-verbal 
manque,  ce  qui  arrive  parfois,  nous  y  avons  suppléé  au  moyen 
du  registre;  en  outre,  lorsque  le  registre  contient  des  passages 
qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  minute,  nous  les  avons  reproduits; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  avons  pris  soin  de  prévenir  le 
lecteur  par  une  note. 

Il  existe  de  plus  aux  Archives  nationales,  dans  la  même  série 
AF  formée  du  fonds  de  la  secrétairerie  d'Etat,  deux  autres  re- 
gistres, cotés  APII  82  et  APII  33,  qui  contiennent  la  copie 
des  arrêtés  pris  par  le  Comité  d'instruction  publique,  du 
30  fructidor  an  u  au  U  brumaire  an  iv.  Comme  le  texte  de  ces 
arrêtés  est  également  reproduit  dans  les  procès-verbaux  du  Co- 
mité, le  contenu  de  ces  registres  se  trouve  simplement  répéter 
une  partie  de  celui  des  registres  AF* II  3o  et  3i. 

Outre  les  procès-verbaux,  les  papiers  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  la  Convention  conservés  aux  Archives  natio- 
nale comprennent  de  très  nombreuses  pièces  adressées  ou 
renvoyées  au  Comité,  une  correspondance  très  étendue,  des 
minutes  de  rapports  ou  d'arrêtés,  des  documents  appartenant 
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aux  divers  bureaux  rattachés  au  Comité,  bibliographie,  dic- 
tionnaire des  municipalités,  etc.,  et  une  quantité  immense  de 
papiers  de  toute  nature  et  de  toute  provenance. 
,  Ces  papiers  appartiennent  pour  la  plus  grande  partie  à  la 
série  F  (versements  de  Fancien  ministère  de  l'intérieur),  où  ils 
sont  épars  dans  plusieurs  milliers  de  cartons  de  la  subdivision 
F^''  (instruction  publique  et  beaux-arts).  Parmi  les  groupes 
de  cartons  de  cette  subdivision  qui  renferment  des  papiei*s  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  le  plus  im- 
portant est  celui  qui  s'étend  de  la  cote  F^'^  looi  à  la  cote 
F"  1 344*"'  :  c'est  là  que  se  retrouvent  le  plus  grand  nombre  des 
pièces  adressées  ou  renvoyées  au  Comité,  pièces  portant  toutes 
un  numéro  d'enregistrement  spécial  qui  leur  a  été  attribué 
dans  les  bureaux  même  du  Comité  (ce  numéro  permet,  lors- 
qu'on en  découvre  quelqu'une,  d'en  reconnaître  l'origine);  là 
sont  aussi  les  procès-verbaux,  la  correspondance  et  les  inven- 
taires de  la  Commission  des  monuments  et  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  d'innombrables  catalogues  de  biblio- 
thèques, des  pièces  relatives  aux  Académies,  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  à  l'Observatoire,  au  Bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers,  aux  musées,  aux  anciens  collèges,  aux 
écoles  spéciales,  aux  écoles  centrales,  etc.  Il  a  été  dressé,  par 
M.  Lelong,  archiviste,  un  inventaire  manuscrit  de  ces  quatre 
cents  cartons,  indiquant  sommairement  la  nature  du  contenu 
de  chacun  d'eux. 

Dans  la  même  subdivision  17  de  la  série  F,  il  est  encore 
deux  groupes  de  cartons  où  peuvent  se  rétrouver  des  papiers 
du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention.  L'un  com- 
prend les  trois  mille  cinq  cents  cartons  allant  de  la  cote  1689 
à  la  cote  6183,  que  YEuu  sommaire  (imprimé)  des  Archives 
nationales  place  sous  la  rubrique  (r  Instruction  primaire,  1790- 
186/1;  instruction  secondaire,  1789-1866;  académies,  facul- 
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tés,  an  111-18661).  L'autre  groupe,  désigné  dans  VEtal  wmmaù^e 
sous  ce  titre  :  ^ Mélanges^  1799-18707},  se  compose  de  cinq 
cent  soixante -huit  cartons,  allant  de  la  cote  6^990  à  la 
cote  63558,  et  contenant  des  documents  qui  se  rapportent  en 
partie  aux  écoles  centrales,  aux  écoles  spéciales  et  aux  écoles 
primaires. 

Dans  la  série  D,  qui  relève  de  la  section  législative  des  Ar- 
chives nationales ,  et  où  Ton  a  essayé  de  constituer  une  subdi- 
vision pour  chacun  des  comités  des  Assemblées  de  la  Révolu- 
tion ,  le  Comité  d'instruction  publique  est  représenté  par  cinq 
cartons  portant  la  cote  Dxxxvin  i-5.  Ces  cartons  ne  compren- 
nent guère  que  des  pièces  provenant  pour  la  plupart  d'un 
fonds  particulier  qu'uq  collectionneur  peu  scrupuleux  avait 
formé  par  des  détournements  de  papiers  d'Etat;  on  y  re- 
trouve un  certain  nombre  de  pièces  portant  les  numéros  d'en- 
registrement soit  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Légi^ 
lative,  soit  de  celui  de  la  Convention. 

Enfin  la  série  M ,  dont  la  seconde  subdivision  est  formée  par 
des  papiers  relatifs  aux  anciens  établissements  d'instruction 
publique,  universités,  collèges,  séminaires,  congrégations  en- 
seignantes, écoles  militaires,  contient  tant  dans  cette  subdivi- 
sion que  dans  la  quatrième,  intitulée  cr Manuscrits  et  papiers 
divers 79,  des  pièces  provenant  du  Comité  d'instruction  publique; 
on  y  trouve  entre  autres  le  catalogue  de  sa  bibliothèque  par- 
ticulière. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  les  pièces  adressées  ou 
renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  étaient  enregistrées 
à  leur  arrivée  dans  ses  bureaux  et  recevaient  un  numéro 
d'ordre.  Ce  numéro,  inscrit  ordinairement  sur  la  pièce  même, 
était  répété  sur  la  chemise  qui  lui  servait  d'enveloppe;  un 
employé  du  Comité  y  écrivait  en  outre  un  titre  sommaire  indi- 
quant le  nom  du  signataire  de  la  pièce,  l'objet  de  celle-ci,  et 
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parfois  le  nom  du  rapporteur  auquel  elle  était  reuvoyée.  Il  arrive 
fréquemment  que  la  pièce  même  n'existe  plus  ou  a  été  déplacée, 
tandis  que  la  chemise  est  encore  là,  à  son  rang  :  le  court  som- 
maire que  porte  cette  chemise  permet  alors  de  se  rendre 
compte  au  moins  de  la  nature  de  la  pièce  absente;  il  est  arrivé 
aussi  que  ces  indications  ont  permis  de  constater  que  telle  pièce, 
égarée  dans  un  carton  d'une  autre  série  ou  d'une  autre  sub- 
division, et  que  le  hasard  a  fait  retrouver,  appartenait  au  Co- 
mité d'instruction  publique  et  devait  être  replacée,  par  la 
pensée  du  moins,  à  l'endroit  oii  elle  fait  lacune. 

Les  numéros  d'enregistrement  provenant  du  Comité  vont, 
en  une  série  unique  et  indisconlinue,  de  i  jusqu'à  /i3oo  en- 
viron :  ces  /tSoo  numéros  embrassent  une  période  de  vingt- 
deux  mois,  d'octobre  1 792  à  fructidor  an  u.  Après  la  réorga- 
nisation du  Comité  qui  eut  lieu  le  20  fructidor  an  n,  un 
nouveau  système  de  numérotage  fut  adopté  :  chacune  des  trois 
sections  en  lesquelles  le  Comité  s'était  partagé  eut  son  enre- 
gistrement spécial,  et  la  série  unique  prend  fin.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  encore  à  nous  occuper  ici  des  pièces  appartenant  à 
cette  époque. 

Le  présent  volume,  comme  le  lecteur  le  sait  déjà,  comprend 
les  séances  du  Comité  du  i5  octobre  179^  au  a  juillet  1793. 
A  ce  laps  de  temps  de  huit  mois  et  demi  correspondent,  à 
peu  de  chose  près,  les  sept  premières  centaines  des  pièces 
enregistrées. 

Ces  pièces  ont  eu  des  fortunes  diverses;  et  il  est  assez  difficile 
de  s'expliquer  pourquoi  certaines  centaines  sont  restées  presque 
intactes,  tandis  que  d'autres  présentent  des  lacunes  considé- 
rables. 

Les  deux  premières  centaines  sont  à  peu  près  au  complet. 
Dans  la  troisième  centaine  il  manque  les  pièces  portant  les  nu- 
méros 269  à  3oo,  qui  n'ont  pu  être  encore  retrouvées.  Les 
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quatrième  et  cinquième  centaines  sont  complètes  ou  peu  s'en 
faut.  De  la  sixième  centaine,  vingt-six  pièces  seulement  exis- 
taient dans  la  série  F;  mais  nous  en  avons  rencontré  vingt-six 
autres  dans  les  cartons  de  la  série  Dxxxviii,  en  sorte  qu'il  n'en 
manque  plus  que  quarante-huit.  EnGn  la  septième  centaine  est 
au  complet  sauf  quinze  pièces  (').  Nous  n  avons  pas  à  parler,  pour 
le  moment,  de  la  situation  des  autres  centaines. 

Un  des  employés  du  Comité  d'instruction  publique  avait 
commencé  un  travail  fort  utile  :  sous  le  titre  de  Notice  des  pièces 
adressées  ou  l'envoyées  au  Comité  d insti'uction  publique  depuis  îoun 
verture  de  la  Convention ^  il  avait  rédigé,  sur  de  grandes  feuilles 
assemblées  en  cahiers,  une  analyse  de  toutes  les  pièces  enre- 
gistrées au  Comité.  Ce  travail  a  été  retrouvé  par  M.  Lelong; 
malheureusement  il  s'arrête  à  la  pièce  numéro  6/19;  peut-être 
quelque  hasard  en  fera-fril  un  jour  rencontrer  la  suite.  Nous 
avons  plus  d'une  fois,  au  cours  de  ce  volume,  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  pièce  disparue,  emprunté  des  renseignements  aux  analyses 
de  celte  Notice. 

Le  nombre  des  pièces  qui,  réellement  reçues  par  le  Comité, 
enregistrées  dans  ses  bureaux  et  conservées  aux  Archives,  ne 
sont  néanmoins  l'objet  d'aucune  mention  dans  les  procès-ver- 
baux ,  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  pièces  qui  y  sont 
mentionnées.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  le  nombre  de 

^^^  En  rëalitë,  il  paratt  ne  manquer  700.  De  plus,  quatre  pièces  portent 

aucune  pièce  dans  cette  septième  cen-  un  numéro  déjà  attribue  à  une  autre, 

taine.  Le  carton  qui  la  contient  ren-  accompagne  d'un  bis  ou  d'un  ter;  ce 

ferme  en  effet,  outre  les  pièces  numë-  sont  609  bis,  60 ^  bis,  60&  ter,  et 

rotëes,  onze   pièces  dont  le  numéro  6A8  bis.  Ces  quatre  pièces,  réunies 

d'enregistrement  n'existe  plus,  la  clie-  aux  onze  pièces  sans  cote,  correspon- 

mise  qui  le  portait  ayant  été  perdue,  dent  probablement  aux  quinze  numéros 

mais  qui ,  à  en  juger  par  leur  date ,  ont  d'enregistrement  qui  sont  actuellement 

dû  appartenir  n  celte  centaine  :  nous  les  vacants,  et  que  voici  :  609 ,  6â& ,  GaS , 

désignerons,  lorsque  nous  aurons  à  les  626,687,  ^^i»  ^^^>  ^^^»  ^^7'  ^77' 

mentionner,  par  la  cote  spéciale  600-  686,  691,  69a,  698,  696. 
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celles  donl  nous  n'avons  pas  retrouvé  la  trace  aux  Archives 
nationales,  au  moins  par  une  inscription  sur  une  chemise  ou 
une  analyse  dans  la  Notice  dont  nous  parlions  tout  à  Theure, 
se  réduit  à  cinq  ou  six  seulement  pour  le  présent  volume.  Quant 
aux  pièces  existant  aux  Archives  et  non  mentionnées  aux  procès- 
verbaux,  elles  sont  presque  toutes  insigm'fîantes,  ce  qui  expli- 
querait que  le  Comité  ne  s'en  fût  pas  occupé.  11  faut  ajouter, 
toutefois,  que  les  procès-verbaux  présentent  fréquemment  des 
omissions  ou  des  lacunes;  du  seul  fait  qu'un  objet  ny  figure 
pas,  on  ne  peut  nullement  conclure  que  le  Comité  Fait  négligé 
ou  écarté;  car  plusieurs  questions  importantes,  celles  de  la 
pension  de  Goldoni,  par  exemple,  celle  du  décret  punissant  de 
deux  ans  de  fers  ceux  qui  mutileraient  des  monuments  appar- 
tenant à  la  nation,  celle  du  décret  accordant  les  honneurs  du 
Panthéon  à  Joseph  Sauveur,  celle  de  l'organisation  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  qui  ont  fait  l'objet  de  rapports  lus  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  ne  se  trouvent  pas  mentionnées  du 
tout  dans  les  procès-verbaux  du  Comité.  On  voit  d'ailleurs, 
par  l'indication  du  nom  d'un  rapporteur  généralement  écrit  sur 
la  chemise,  que  la  plupart  des  pièces  dont  il  est  question, 
bien  que  les  procès-verbaux  n'en  parlent  pas,  ont  dû  être 
réellement  l'objet  d'un  examen  au  Comité. 

Nous  ne  pouvions  songer  à  imprimer  la  totalité  des  pièces 
enregistrées  au  Comité  et  conservées  aux  Archives  nationales, 
ou  même  seulement  les  pièces  mentionnées  dans  les  pro- 
cès-verbaux. Nous  avons  dû  nous  limiter  à  reproduire  celles 
qui  offraient  un  intérêt  général,  ou  qui  fournissaient  sur  un 
point  d'un  intérêt  spécial  quelque  renseignement  inédit.  Car 
il  est  deux  autres  catégories  de  documents,  bien  plus  impor- 
tantes, auxquelles  nous  devions  réserver  la  plus  large  place 
à  côté  du  texte  même  des  procès-verbaux  du  Comité. 

Nous  voulons  parler,  d'une  part,  des  rapports  présentés  au 
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nom  du  Gooiilé  à  la  Convention,  soit  sur  riuslruclion  publique 
et  Torganisation  de  renseignement,  soit  sur  telle  ou  telle  ques- 
tion particulière.  Les  principaux  de  ces  rapports  ont  été  impri- 
més par  ordre  de  la  Convention;  d'autres  ne  nous  sont  connus 
que  par  lanalyse  qu eu  donne  le  Moniteur  ou  quelque  autre 
journal.  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  les  recueillir 
tous,  et  de  les  reproduire  intégralement,  en  les  plaçant,  autant 
que  possible,  à  la  suite  de  la  séance  du  Comité  où  ils  ont  été 
adoptés. 

D'autre  part,  il  nous  a  semblé  utile  de  recueillir  également 
les  it Opinions?)  de  députés  relatives  à  Tinstruction  publique. 
Opinions  qui  n  ont  pas  toutes  été  prononcées  à  la  tribune,  mais 
qui  toutes  ont  été  imprimées  par  ordre  de  la  Convention  et  aux 
frais  de  FËtat^^^  Ces  Opinions  sont  des  pièces  devenues  très 
rares  ;  comme  elles  ne  portent  généralement  pas  d'indication 
de  date,  on  n'avait  pas  tenté,  jusqu'ici,  de  déterminer  d'une 
façon  exacte  le  moment  oii  chacune  d'elle  a  été  imprimée,  et  le 
catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale  ne  les  a  point  rangées 
dans  un  ordre  chronologique  exact.  Il  nous  a  été  possible, 
soit  au  moyen  de  renseignements  fournis  par  les  journaux  de 
l'époque,  soit  grâce  aux  indications  qu'on  peut  tirer  parfois  du 
contenu  même  de  la  pièce,  de  résoudre  la  plupart  des  petits 
problèmes  qui  se  posaient  à  l'occasion  des  Opinions  non  datées, 
et  d'assigner  à  chacune  d'elles  la  place  qui  lui  appartient  dans 
l'ordre  chronologique.  Nous  avons  reproduit,  et  nous  continue- 
rons à  reproduire,  in-exiemo  ou  par  extraits,  ces  Opinions  de 
députés.  Le  présent  volume  en  renferme  une  trentaine,  placées 

^'^  Lorsque  les  auteurs,  comme  cest  ^'^  Procès-verbal  de  la  Convention 

le  cas  pour  Durand-Maillane  et  Rudel,  nationale,  imprime  par  son  ordre;  Pa- 

ont  fait  imprimer  leur  Opinion  à  leurs  ris,  de  Flmprimerie  nationale,  179a- 

frais,  la  dépense  leur  a  é\é  ultérieure-  an-iv,  in-8*. 
■lent  remboursée  par  le  trésor  public 
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les  unes  à  ia  suite  du  procès-verbal  d'une  séance  du  Gomilé, 
les  autres  dans  un  Appendice  spécial. 

.  Nous  avons  enfin  donné  de  nombreux  extraits  du  procès-ver- 
bal de  la  Convention ,  qui  étaient  indispensables  pour  Tintelli- 
gence  des  procès-verbaux  du  Comité;  nouslesavons  complétés, 
lorsqu'il  s'a^ssait  d'une  discussion  intéressante,  et  particu- 
lièrement d'un  des  grands  débats  relatifs  à  l'instruction  pu- 
blique, comme  ceux  de  décembre  179^2  et  de  juillet  1793 ,  par 
des  extraits  du  Moniteur  et  de  divers  autres  journaux  de 
l'époque. 

'  Il  nous  reste,  en  terminant,  à  adresser  nos  vifs  remercie- 
ments à  toutes  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  s'intéresser  à 
notre  travail  en  nous  prêtant  leur  obligeante  assistance  :  à  M.  le 
garde  général  des  Archives  nationales,  ainsi  qu'à  M.  Lelong, 
archiviste  à  la  section  administrative;  à  M.  Thierry  -  Poux , 
conservateur  du  département  des  imprimés  à  la  Bibliothèque 
nationale;  à  M.  le  directeur  du  Musée  pédagogique  et  à  M.  l'ad- 
niinistrateur  de  la  bibliothèque  Sainte- Geneviève;  enfin  à 
M.  Courcelle-Seneuil,  membre  de  l'Institut,  qui  a  accepté  les 
fonctions  de  commissaire  responsable  de  cette  publication,  et 
qui  nous  a  éclairé  des  conseils  de  son  expérience. 

J.  Guillaume. 


NOTA. 

Pour  la  reproduclioD  des  procès-verbaux  du  Coinitë  d^instruclion  pubGque  et 
des  diverses  pièces  contenues  dans  les  annexes  et  l*Appendice,  nous  avons  em- 
ployé Torthographe  moderne.  Nous  n'avons  fait  d*exception  que  pour  un  très  petit 
nombre  de  documents,  où  il  a  paru  intéressant  de  conserver  Torthographe  per- 
sonnelle des  signataires  à  titre  de  curiosité. 

On  trouvera  ci-après,  p.  lxxvi,  un  Errata  et  Addenda  se  rapportant  au  vo- 
lume paru  en  1889  :  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée 
législative. 


ERRATA  ET  ADDENDA 

pour  le  volume  Proees-verbaux  du  Comité  tTitutruetùm  publique 
de  l'AêsembUe  l^rislative,  Imprimerie  nationale,  1889. 


Page  &3,  note  9.  —  Ajauîtr  :  Ou  trouve  aux  Archives  nalionales,  F",  caiion  io39, 
n*  1 67,  le  rapport  fait  par  Gentil  le  3o  décembre,  ainsi  qu^une  pëUlion  que  Gouberl 
avait  adressée  à  rAssemblée  le  1 6  novembre  1791. 

Page  68,  note  3.  —  Ajouter  :  Celte  pétition  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F",  carton 
iihh  aneiett,  avec  la  minute  du  rapport  d'Arbogast. 

Page  63,  ligne  11.  —  Au  lieu  de  Booier,  Ure  Beaussier. 

Même  page,  note  1.  —  Ajouter  :  La  pétition  lue  par  Beaumarchais  a  été  imprimée  par 
ses  soins  immédiatement  après  ta  séance  du  Comité,  et  elle  a  été  recueillie  dans  ses 
œuvres  complètes,  édition  Didot,  page  667. 

Page  76,  note  1.  —  Ajouter  :  Le  mémoire  de  Charles  Romme  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  Dxxxviii,  carton  1,  liasse  i3,  n*  567. 

Page  93,  ligne  i5.  —  Au  Heu  de  Baugiilion,  tir»  Bangillion. 

Page  169,  les  trois  dernières  lignes,  et  page  1 63,  les  deux  premières.  —  Ajouter  en  note  : 
On  trouve  aux  Archives  nationales,  Dxxxviii,  carton  m,  liasse  hh,  une  lettre  de  Lal- 
lemant  du  h  avril  1799,  relative  à  cet  objet. 

Page  989,  note  9.  —  Ajouter  :  Le  manuscrit  de  Jadelot  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
Dxxxviii,  carton  m,  liasse  39. 

Page  309,  note  1.  —  Ajouter  :  Diaprés  le  Moniteur,  le  rapport  et  Texposé  des  dépenses 
n^ont  pas  été  lus  par  le  même  membre  ;  c'est  Vayron  qui  a  fait  la  seconde  lecture  du 
rapport,  et  Condorcet  qui  a  lu  l'aperçu  des  dépenses. 

Page  36],  note  6.  —  Ajouter  :  La  pétition  de  Cazalot  se  trouve  aux  Archives  nationales  « 
Dxxxviu,  carton  11,  liasse  3o. 

Page  395,  note  3.  —  Ajouter  :  Le  mémoire  de  Duplan  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
Dxiiviii ,  carton  1 ,  liasse  1  o. 

Page  365,  note  6.  —  Ajouter  :  On  trouve  aux  Archives  nationales,  DxiXTiii,  carton  1, 
liasse  i3,  n*  99,  la  chemise  qui  a  contenu  la  pétition  concernant  Tinstitulion  des 
sourds -muets;  mais  la  pièce  elle-même  manque.  Comme  nous  Tavions  supposé 
(note  1  de  la  page  367),  cette  pétition  émanait  du  médecin  Saulx. 

Page  665,  première  colonne,  sixième  ligne  avant  la  fin.  —  Au  lieu  de: à  TÉcole  mililain*, 
lire:  à  TÉcoIe  d'artillerie  et  au  Collège  royal. 

Page  655,  première  colonne,  ligne  39.  —  Au  lieu  de  Bacgilliou ,  lire  Bahcillion. 

Page  657,  première  colonne ,  ligne  98.  —  Au  lieu  de  Bonibr,  lire  Bsiussiin. 

Page  681,  première  colonne,  ligne  6.  —  Au  lieu  de  Strasbourg,  lire  Mayence. 


LISTE  ALPHABETIQUE 


DBS 


CONVENTIONNELS,  MINISTRES,  GÉNÉRAUX,  PUBLICISTES 

MENTIONNÉS  DANS  LE  PRÉSENT  VOLUME»'». 


Les  indieatioDfl  contenues  dans  la  liste  .Ci-après  ne  constituent  en  aneone  façon  dns  notices  bio- 
graphiques. Nous  les  STons  strictement  limitées  à  la  mention  de  la  naissance  et  de  la  mort,  des 
antécédents  avant  1789  ou  avant  la  Convention  (profession,  fonctions  publiques),  etda  rôle  joaé 
pendant  la  période  conventionnelle.  Pour  les  membres  de  la  Convention  en  particulier,  nous  avons 
indiqué  leur  vote  dans  deux  scrutins  caractéristiques  (appel  au  peuple  et  mort  du  roi  ),  Iqs  comités 
dont  ils  ont  fait  partie,  et,  le  cas  échéant,  les  voles  de  rassemblée  qni  les  ont  frappés. 

Nos  sources  sont,  pour  les  indications  relatives  aux  votes,  aux  comités,  aux  mesures  politiques, 
les  Procès-verbaux  de  la  Convention.  Pour  le  reste,  nous  avons  consulté,  outre  les  dictionnaires 
biographiques  :  les  LUtêt  iêê  cawentùmnelt  publiées  par  M.  Jules  Guiffrey,  les  notes  ajoutées  par 
M.  Anlard  à  son  Reeu/eU  du  aeteê  du  Comité  de  êabu  pMie,  les  articles  de  M.  Knscinski  dans  la 
^  revue  la  RéoobUien/rançûiêe,  et  le  INefioniuiûie  dêi parkmêtitmreê  de  MM.  A.  Robert,  B.  Bourloton 
et  6.  Cougny. 


Albouts  (Barthélémy),  né  à  Gahors  en 
1780,  juge  Â  Gahors,  député  du  Lot  Â  la 
Convention,  vota  pour  Tappel  au  peuple  et 
contre  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
d^inatmclion  publique  du  97  juin  1793  au 
1 5  vendémiaire  an  11 ,  mort  à  Paria  en  1 796. 

Alqviii  (Charle»-Jean),  né  à  Talmont 
(Vendée)  en  1759 ,  avocat  du  roi  au  prési- 
dial  de  la  Rochelle,  député  aux  États-gé- 
néraux par  le  Tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  la  Rochelie,  président  du  tribunal  de 
Seine-^t-Oise,  député  de  Seine-et-Oise  à 
la  Convention,  vota  contre  Tappel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  (ïomité 
de  lëgidation,  mort  à  Paris  en  iSaô, 


AaioeÂST  (Louis-François-Antoine),  né 
à  Mutiig  (Alsace)  en  1769,  professeur  à 
rÉcole  d^artillerie  de  Strasbourg,  puis  rec- 
teur du  Collège  national  de  Strasbourg,  dé- 
puté du  Bas-Rhin  à  la  Législative  et  é  la 
Convention,  vota  contre  Tappel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Co- 
mité d^instructîon  publique  le  1 3  octobre 
1 793 ,  mort  à  Strasbourg  en  j  8o3. 

AuDRBiir  (Yves-Marie),  prêtre,  né  à  (roa- 
rec  (Finistère)  en  1761,  préfet  du  collège 
Loui»-]e-Grand  à  Paris,  puis  vicaire  épi- 
soopal  de  Vannes,  député  du  Morbihan  à 
la  Législative  et  à  la  Convention,  vota  pour 
i^appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 


(')  Nous  avons  généralement  placé  en  note  au  bas  des  pages  les  renseignements  que  nous  avions 
è  donner  sur  les  personnages  nommés  dans  ce  voloms.  Pour  un  certain  nombre  d*entre  eux  tou- 
tefois, membres  de  la  Convention,  ministres,  généraux,  publieistes,  dont  les  noms  reviennent  plus 
ou  moins  fréquemment,  nous  avons  cru  utile  de  grouper  ces  renseignements  dans  une  hste  alpha- 
bétique. Il  sera  plus  aisé  de  s*y  reporter  qu*à  des  noies  éparses  et  difficiles  à  retrouver. 
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aMaarioé  par  les  chouans  Â  Briec  (  Finis- 
tère)  en  1800. 

Baillt  (Bdme-Louis-BarUiélemi),  dit 
BaiUy  de  Juili^,  prêtre,  né  à  SainUPhal 
(Aube)  en  1760,  professeur  au  collège  de 
rOraloire  â  Jnilly,  dépulé  de  Seine-ct-Marae 
à  la  ConventÎDn,  vota  pinir  Tappel  au  peuple 
et  eatUn  la  mort  du  roi;  membre  du  Go- 
mité  d^nslraction  publique  de  novembre 
1799  à  octobre  1793,  mort  à  Paris  en 
1819. 

Bàhcal  ois  Issabm  (Jean-Henry),  né  à 
Saint -Martin -de -Londres  (Héranlt)  en 
1750,  notaire  à  Clermonl-Ferrand,  dé- 
puté du  Puy-de-Dtoe  à  la  Convention,  vota 
pam'  rappel  au  peuple  et  emitr$  la  mort  du 
roi;  membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique en  janvier  1793,  livré  aux  Autri- 
cbîoDS  par  Dumonrîei  le  3  avril  1793, 
mort  â  Paris  en  i8a6. 

Babailor  (Jean-François),  né  à  Chambon 
(Creuse)  en  1763,  médecin,  dépulé  de  la 
Creuse  A  la  Convention,  malade  au  mo- 
ment dn  vole  sur  Tappel  an  peuple,  vola 
contre  h  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
d^instruction  publique  en  Tan  m,  Tun  des 
cinq  commissaires  chargés  de  riostailalion 
des  éeolaa  centrales,  mort  A  Chambon  en 
1816. 

BAiàiB  DB  ViBrzAc  (Bertrand),  né  A 
Tarbes  en  1765,  avocat,  député  aux  Etats- 
généraux  par  le  Tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Bigorre,  membre  du  Tribunal  de 
cassation,  député  des  Hautes-Pyrénées  à  la 
Convention,  vota  eontrÉ  Tappel  au  peuple 
et  p(mr  la  mort  du  roi,  membre  du  Comité 
de  constitution,  de  la  Commission  des  mo- 
numents le  18  octobre  179B,  du  Comité 
d'instruction  publique  du  98  fihrrier  an 
96  mars  1 793,  du  Comité  de  défense  géné- 
rale et  du  Comité  de  salut  public,  mort  k 
Tarbes  en  i8âi. 

Basibb  (Claude),  né  à  Dijon  en  176a, 
archiviste  des  Étals  de  Bonnogne,  d^ulé 
de  la  CAte-d'Or  à  la  Légishtive  et  à  la 
Convention ,  vola  etmirê  Tappel  au  penpie  et 
pour  la  mort  du  roi;  membre  dn  Comité 


de  sûreté  générale,  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  97  juin  1793, 
décrété  d'arrestation  le  98  brumaire  an  11, 
décrété  d'accusation  le  96  ventése,  guillo- 
tiné A  Paris  le  16  germinal  an  11. 

Bassal  (Jean),  né  A  Béxiers  en  1769. 
prêtre  de  la  congrégation  de  la  Mission, 
curé  conslilutionne!  de  Saint-Louis,  A  Ver- 
sailles, dépulé  de  Senie-elr^>ise  A  la  Légis- 
lative et  A  la  Convention,  vota  cotUrt  l'appel 
an  peuple  et  pow  k  mori  du  roi  ;  membre 
du  Comité  de  division,  puis  du  Comité 
d^inslruction  publique  du  97  juin  1793  an 
i5  vendémiaire  an  11,  mort  A  Pans  en 
1809. 

Bassvillb  (J.-N.  Hdgor  db),  né  A  une 
date  inconnue,  journaliste,  secrétaire  de  la 
légation  de  France  A  Naples,  assassiné  A 
Bome  le  i3  janvier  1793, 

Baudiii  (Pierre^harles-Louis),  né  A  Se- 
dan en  1 7  &8 ,  directeur  des  postes  A  Sedan , 
pui^  maire  de  celte  ville,  député  des  Ar- 
dennes  A  la  Législative  et  A  la  Convention, 
vola  ;N»Hr  l'appd  au  peuple  et  ^oiUro  la 
moK  du  roi  ;  membro  du  Comité  dlnstnic- 
tion  publique  du  i3  octobre  1799  au 
i5  vendémiaire  an  11,  membre  de  la  Com- 
mission des  Onae'en  l'an  m,  mort  A  Paris 
en  l'an  mu 

Bbblub  (Théophile),  né  A  Dijon  en 
1761,  avocat,  membre  dn  directoire  du  dé- 
parlement de  la  C^le-d'Or,  député  de  ci» 
déparlement  A  la  Convention,  vota  conirv 
l'appel  au  peuple  et  powr  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  premier  Comilé  de  salut  public, 
membre  de  la  Commission  des  Onae  en 
l'an  III,  mort  A  Dijon  en  i8AA, 

Bbobronvillb  (Pierre  Bibl,  marquis  de), 
né  A  Champignol  (Anbc)  en  1769,  gé- 
néral de  l'armée  de  la  Moselle  en  1799, 
ministre  de  la  guerre  le  h  février  1793, 
livré  aux  Autrichiens  par  Dumouries  le 
3  avril  1793,  mort  A  Paris  en  1891. 

Bbbab»  (François Sinéon),  né  A  Bogny 
(Aisne)  en  1760,  avocat  A  Lianeourt,  chef 
de  lé^on  de  la  garde  natioiiale  A  Clemionl, 
député  de  fOise  A  la  Convention,  vota 


USTE  ALPHABÉTIQUE  DES  CONVENTIONNELS.  ETC. 


LXXIX 


coNffv  rappel  an  peuple  el  ptmr  la  mort  du 
roi;  commisaaîre  à  Chantilly  en  mare  1 793 , 
mort  i  Amiens  en  1 869. 

BiBOH  (Armand-Louis  db  Gortaut,  duc 
DB),néen  17671  député  aux  États-géné- 
raux par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du 
Quercy,  général  de  Tarmée  du  Rhin  en 
1 799 ,  puis  de  Tarroée  des  cAtes  de  la  Ro- 
chelle en  1793,  guillotiné  à  Paris  le  1 1  ni- 
vôse an  II. 

BiaoTTBAu  (Jean-Baptiste),  né  à  Perpi- 
gnan en  1768,  avocat,  secrétaire  du  dis- 
trict de  Perpignan,  député  des  Pyrénées- 
Orientales  Â  la  Convention ,  vota  pour  Tappel 
au  peuple  et  ^wr  la  mort  du  roi  ;  Pun  des 
Vingt-deux,  décrété  d^arrestation  le  a  juin 
i  793 ,  déclaré  trallre  a  la  patrie  le  1  a  juil- 
let, guillotiné  à  Bordeaux  le  3  brumaire 
an  11. 

BoocBOTTB  (J.-B.  Noël),  né  â  Metz  en 
1756,  colonel  en  1799,  mim'stre  de  la 
guerre  du  k  avril  1793  jusqu'en  germinal 
an  11,  mort  en  18/10. 

BooBDOH  M  LA  CaosBiàsB  (Léonard),  né 
à  Alençon  en  1 766 ,  chef  d'un  institut  d'édu- 
cation à  Paris,  député  du  Loiret  â  la  Con- 
vention ,  vota  «ORfrerappel  au  peuple  et  fowr 
la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  i3  octobre  1799  et  de  k 
Commission  d'instruction  publique  en  juil- 
let 1793,  décrété  d'arrestation  le  19  ger- 
minal an  III,  décrété  d'accusation  le  9  prai- 
rial, amnistié  le  k  brumaire  an  iv,  mort  à 
Brerian  en  1807. 

BoirriovB  (  Laurent-Martial-Staoislas  ) , 
né  à  Chartres  en  1767,  notaire,  membre 
du  directoire  de  la  Sarthe,  député  de  la 
Sartbe  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et fOur  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  le  97  juin 
1793,  mort  à  l'hospice  en  18 15. 

Bbéabd  (Jean-Jacques  db),  né  i  Québec 
(Canada)  en  1760,  conseiller  à  Télection 
de  Marennes,  prési.dent  du  département  de 
Charente-Inférieure,  député  de  ce  dépar- 
tement i  la  Législative  et  à  la  Convention , 
vota  eo»fra  Tappol  au  peuple  et  p(mr  la  mort 


da  roi;  membre  da  Comité  de  défense  gé- 
nérale et  du  premier  Comité  de  salut  pu- 
blie, membre  de  ce  même  Comité  en 
Tan  III,  mort  â  Paris  en  i84o. 

Baisser  (Jean-Pierre),  né  à  Chartres  en 

1756,  avocat,  journaliste,  député  de  Paris 
à  la  Législative,  député  d'Eure-et-Loir  à  la 
Convention,  vota  pour  l'appel  an  peuple  et 
pour  la  mort  da  roi;  membre  du  Comité 
diplomatique,  l'un  des  Vingt^eux,  décrété 
d'arrestation  le  9  juin  1793,  décrété  d'ac- 
cusation le  93  juin,  guillotiné  à  Paris  le 
to  brumaire  an  11. 

Butor  (Léonard) ,  né  à  Evreux  en  1 760 , 
avocat,  député  aux  États-généraux  par  le 
Tiers-état  du  bailliage  d'Évraux,  préitdent 
du  tribnoal  de  l'Eure,  député  de  l'Eure  à 
la  Convention,  vota  ^iir  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  de  novembre  1799  â 
janrier  1 793 ,  membre  du  Comité  de  défense 
générale,  l'un  des  Vingt-deux,  décrété  d'ar- 
restation le  9  juin  1793,  dédaré  traître  i 
la  patrie  le  98  juillet,  trouvé  mort  prés  de 
Saint-Émilion  en  messidor  an  11. 

Cabibr  db  Gbivillb  (Bon-Claude),  né  é 
Bayenx  en  1751,  avorat  au  pariement  de 
Paris,  ministre  de  l'intérieur  du  97  no- 
vembre 1791  au  i5  man  1799,  mort  â 
Bayeux  en  l'an  iv. 

CALâs  (Jean-Marie),  né  k  Cessâtes  en 

1757,  médecin,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Revel ,  député  de  la  Haute-Garonne 
A  la  Convention ,  vota  conlrs l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  mort  A  Liège  en  1 83/î . 

Cambor  (Pierre-Joseph),  né  à  Montpellier 
en  1756,  négociant,  offider  municipal  de 
MontpdUer,  député  de  l'Hérault  à  la  Lé- 
gislative et  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  des  finances  et  du  pre- 
mier Comité  de  salut  public,  décrété  d'ar- 
restalion  le  t3  germinal  an  m,  mis  hors 
la  loi  le  9  prairial,  amnistié  le  k  brumaire 
an  IV,  mort  en  exil  A  Bruxelles  on  1890. 

Caucs  (Armand-Gaston),  né  A  Paris  en 
17A0,  avocat,   député  du   Tiers -élat  de 
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Paris  aux  Élato-généraux,  archiviste,  dé- 
puté de  la  Hante-Loire  à  la  ConventioD, 
absent  lors  du  procès  du  roi  ;  membre  de 
la  Commission  des  monuments ,  du  Gomit^ 
d^aliénation ,  du  Comité  de  défense  générale , 
livré  aux  Autrichiens  par  Dumourîei  le 
3  avril  1793,  mort  è  Paris  en  180&. 

Cassa  (Jean-Louis),  né  à  Pont-de-Veyle 
en  1766,  homme  de  lettres,  député  de 
Saône-el-Loire  A  la  Convention,  vota  contrs 
rappel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
décrété  d^accusation  le  3  octobre  1793, 
guillotiné  â  Paris  le  10  brumaire  an  11. 

Caxbiibovb  (Ignace- g.  ni),  né  à  Gap 
en  1767,  prêtre,  chanoine  A  Gap,  évé^ue 
constitutionnel  de  Gap,  député  des  Hautes- 
Alpes  è  la  Convention ,  vota  pour  Tappel  au 
peuple  et  eonfrs  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  des  décrets,  Tun  des  Sotxante- 
treise,  mort  à  Gap  en  1806, 

Cbabot  (François),  né  à  Saint-Génies 
(Aveyron)  en  1769,  capucin,  vicaire 
épisoopal  de  Blois,  député  du  Loir^-Cher 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  vota 
contre  Tappel  au  peuple  et  pomr  la  mort 
du  roi;  membre  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, décrété  d^arrestation  le  98  brumaire 
an  II,  décrété  d*accusation  le  96  venlése, 
guillotiné  à  Paris  le  16  germiiiai  anu. 

Cbaslis  (Pierre-Jacques-Blichel),  né  à 
Chartres  en  1763,  prêtre,  professeur  au 
collège  de  Chartres,  chanoine  à  Tours, 
maire  de  Nogent-le-Rotrou ,  député  d'Eure- 
et-Loir  à  la  Convention ,  vota  eotUre  Tappel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre 
du  Comité  d^instruction  publique  du 
97  juin  1793  au  i5  vendémiaire  an  11, 
déci^té  d^arrestation  le  19  germinal  an  m, 
amnistié  le  h  brumaire  an  iv,  mort  A  Paris 
en  18]  6. 

Chassit  (Charles- Antoine) ,  né  à  Villefran- 
che  (  Rhône )  en  1 7  A  5 ,  avocat  A  Villefranche , 
député  aux  Etals-généraux  par  le  Tiers-état 
de  la  sénéchaussée  du  Beaujolais ,  membre 
du  tribunal  de  cassation,  député  de  Rhône- 
etr-Loire  A  la  Conrenlion,  vota  contre  Tap- 
pel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi; 


membre  du  Comité  d'instruction  publique  le 
1 3  octobre  1 799 ,  décrété  d^srrestalîon  le 
1 1  juillet  1793,  déclaré  traître  A  la  patrie 
le  98  juillet,  rappelé  A  la  Convention  le 
18  ventése  an  m,  mort  A  Tburnns  (Sadnc- 
et-Loire)  en  189/i. 

CBésiia  (Marie-Joseph  de),  né  A  Con- 
slantinople  en  1766,  homme  de  lettres, 
député  de  Seine-et-Oise  A  la  Convention, 
vota  contre  Tappel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  du  1 3  octobre  1792  au 
f5  vendémiaire  an  11,  puis  de  nouveau 
après  le  9  thermidor,  mort  A  Paris  en  1 8 1 1 . 

CouDD  Di  LA  Salcittb  (Jacques-Ber- 
nardin),  né  A  Briançon  en  1733,  prêtre, 
chanoine  de  Die,  député  du  clergé  du 
Dauphiné  aux  États-généraux,  député  de 
la  Drôme  A  la  Convention,  vota  pour 
rappel  au  peuple  et  coiifrs  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  d*iiistniction  publique 
du  i3  octobre  1799  A  janvier  1793, mort 
en  Tan  iv. 

CoLLOT  (Jean-Marie),  surnommé  éTHer- 
Iwù,  né  A  Paris  en  1780,  acteur  et  au- 
teur dramatique,  député  de  Paris  A  la 
Convention ,  absent  par  commission  au  mo- 
ment du  vote  sur  Tappel  au  peuple,  vota 
po«r  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
de  salut  public  le  6  septembre  1 793 ,  con 
damné  A  la  déportation  le  19  germinal 
an  m,  mort  A  la  Guyane  le  t8  nivêse 
an  IV. 

GosooBciT  (  Marie-Jean- Antoine-Nicolas 
Cabitat,  marquis  db),  né  A  Ribemont 
(Aisne)  en  17^3,  membre  de  PAcadémie 
des  sciences  et  de  TAcadémie  française, 
inspecteur  général  des  monnaies,  commis- 
saire de  la  trésorerie  en  1791,  député  de 
Paris  A  la  Législative,  député  de  TAisne  A 
la  Convention,  vota  contre  Tappel  au 
peuple  et  eotilr»  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  de  constitution,  du  Comité  d^in- 
struction  publique  le  98  février  1793,  et 
du  Comité  de  défense  générale,  décrété 
d'arrestation  le  8  juillet  1793,  décrété 
d'accusation  le  3  octobre,  se  donna  la  mort 
A  Bourg-la-Reine  le  9  germinal  an  11. 
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(jovpi  (Jacques-Michel),  né  k  Péronne 
en  1737,  prêtre,  curé  de  Sermaize,  député 
de  rOise  à  ia  Législative  et  à  la  Convention , 
vola  contre  Tappel  an  peuple  et  pour  ia 
mort  du  roi;  membre  de  la  Commission 
d*instrucUon  publique  le  8  juillet  1793, 
membre  du  Comité  dMnstruction  publique 
le  i5  vendémiaire  ai\  11,  mort  k  Paris  en 
1809. 

CooTBoii  (Georges),  né  à  Orcet  (Puy- 
de-Dôme)  en  1755,  avocat,  président  du 
tribunal  de  Clermont,  député  du  Puy-de- 
Dôme  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
vota  conlrs  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi,  membre  du  Comité  de  légis- 
lation, adjoint  au  Comité  de  salut  public 
le  3o  mai  1793  pour  la  rédaction  de  la 
constitution,  membre  de  ce  Comité  le 
10  juillet,  décrété  d'accusation  et  mis  hors 
la  loi  le  9  tbermidor,  guillotiné  à  Paris  le 
10  thermidor  an  ii. 

CoDTUBiBB  (Jean-Pierre), né  à  Porcelette 
(  Mosdle)  en  1 7  A 1 ,  lieutenant  civil  et  crimi- 
nel à  BouzonriUe,  député  de  la  Moselle  à  la 
Législative  et  à  la  Convention,  en  mission 
en  Alsace  au  tnoment  de  la  condamnation 
de  Louis  XVI,  mort  â  Issy  en  1818. 

Giiuii  M  Latouchi  (Jacques-Antoine), 
né  à  Ghâtelierault  en  1760,  lieutenant- 
général  de  la  sénéchaussée  de  Châtellerault, 
député  aux  États-généranx  par  le  Tiers-état 
de  cette  sénéchaussée ,  député  de  la  Vienne 
à  la  Convention ,  vota  pour  l'appel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi;  membre  de  la 
Commission  des  Onze  en  l'an*  m,  mort  à 
Vaux  (Vienne)  en  1800. 

CnsHBi (Adam-Philippe,  comte  db),  né 
à  Mets  en  17&0,  maréchal  de  camp,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz 
aux  États- généraux,  général  de  l'armée 
du  Rhin  en  179s,  guillotiné  le  a  8  août 
1793. 

Dartov  (Georges-Jacques),  né  à  Ards- 
sur^Aube  en  1769,  avocat,  ministre  de  la 
justice  au  10  août  1793,  député  de  Paris 
â  la  Convention,  en  mission  en  Belgique  au 
iQoment  de  la  condamnation  de  Louis  XVI; 

1. 


membre  du  Comité  de  défense  générale  et 
du  premier  Comité  de  salut  public,  dé- 
crété d'accusation  le  11  germinal,  guillo- 
tiné Â  Paris  le  16  germinal  an  11. 

Daubibmbsnil  (François-Antoine),  né  à 
Salles  (Tarn)  en  17&8,  électeur  à  Castres, 
député  du  Tarn  à  la  Convention,  malade 
au  moment  du  procès  du  roi,  démission- 
naire, rappelé  à  la  Convention  en  ther- 
midor an  m,  mort  à  Perpignan  en  1809. 

Dadnod  (Pierre-Claude-François),  né  à 
Boulogne-sur-Meren  1761,  prêtre,  profes- 
seur dans  les  collèges  de  l'Oratoire  à  Bou- 
logne et  à  Montmorency,  vicaire  épiscopal  à 
Paris,  député  du  Pas-de-Calais  à  la  Con- 
vention, vola  contre  l'appel  au  peuple  et 
contre  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  de  janvier  à  octobre 
1793,  l'un  des  Soixante-treize,  membre 
de  la  Commission  des  Onze  en  l'an  m, 
mort  à  Paris  en  1 8&0. 

David  (Jacques-Louis),  né  à  Paris  en 
1768,  peintre,  membre  de  l'Académie  de 
peinture,  député  de  Paris  à  la  Convention , 
vota  cofitrs  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  membre  de  la  Commission 
des  monuments,  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  i3  octobre  1799,  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  le  iU  septembre 
1793,  décrété  d'arrestation  a  deux  re- 
prises, après  le  9  thermidor  an  11  et  après 
les  journées  de  prairial  an  m,  amnistié  le 
h  brumaire  an  iv,  mort  en  eiil  à  Bruxelles 
en  1895. 

Di  Bit  (Jean-Antoine^Ioseph),  né  à 
Verrins  en  1 7  60  (Dic^  da  Parleméntaire$; 
mais ,  d'après  sa  propre  déclaration ,  il  aurait 
eu  quarante -quatre  ans  en  1798),  avocat, 
membre  du  directoire  dé  l'Aisne  en  1790, 
député  de  l'Aisne  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Co- 
mité de  déXense  générale,  mort  à  Paris 
en  ]83&. 

Dblacboix  (Jean -François),  générale- 
ment appelé  Lacroix,  né  à  Pont-Audemer 
en  175/i,  avocat,  membre  du  tribunal  de 
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caMation,  député  d'Eare-et-Loir  à  la  Légb- 
iative  et  â  la  Convention,  commuaaire  en 
Belgique  au  moment  de  ia  oondamnatioa 
de  Louis  XVI;  membre  du  premier  Comité 
de  salut  public,  décrété  d^accusation  le 
11  germinal,  guiHotiné  à  Paris  le  16  ger- 
minal an  II. 

DBUcioix-DiGOHSTAflT  (Gbarlet),  parfois 
appelé  Laerois,  né  à  Givry-en-Argonne 
en  1761,  avocat,  membre  du  directoire 
de  la  Marne,  député  de  la  Marne  â  la 
Convention,  vota  contre  Tappel  au  peuple 
et  pùur  la  mort  du  roi;  monbre  du  Go- 
mité  d^aliénation,  mort  à  Bordeaux  en 
i8o5. 

Di  Lissait  (Claude-Antoine  Valdig), 
né  en  1 7^9 ,  mattre  des  requêtes  â  Paria, 
contrôleur  général  des  finances  en  1790, 
ministre  de  Tintérieur  le  95  janvier  179I1 
puis  ministre  des  aflairea  étrangères  du 
3o  novembre  1791  à  mars  1799,  décrété 
d^accuaation  par  TAssemblée  législative  le 
10  mars,  massacré  à  Versailles  le  9  sep- 
tembre 1799. 

Diluas  (Jean-François -Bertrand),  né 
&  Toulouse  en  1761,  officier,  député  de  la 
Haute-Garonne  i  la  Législative  et  à  la 
Convention ,  vota  conlrs  Tappel  au  peuple, 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
de  défense  générale  et  du  premier  Comité 
de  salut  public,  mort  à  Paris  en  Tan  vi. 

Durasu.  (  Georges-Frédéric  ) ,  né  à  Dûrck- 
heim  (  Allemagne)  en  1 755 ,  pasteur  protes- 
tant; député  du  Ba»*Rhin  â  la  Convention, 
en  mission  en  Alsace  lore  de  la  condam- 
nation de  Louis  XVI,  mort  à  Versailles  en 
1898. 

DisMOUius  (CanuUe),  né  à  Guise  en 
1760,  avocat,  joumalîate,  rédacteur  des 
lÛvolutùmt  de  France  et  de  Brabant,  député 
de  Paris  à  la  Convention,  vola  contre  Tap- 
pel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  de  défense  générale, 
décrété  d'accusation  le  11  germinal ,  guillo- 
tiné à  Paris  le  16  germinal  an  11. 

DoBiriBR  (Pierre-Claude),  né  4  Dam» 
pierre-sur-Saloii  (Haule-Saône)  en  i7iSi6', 


maître  de  foq^,  membre  du  direeloin  de 
ia  Haute-Satee,  dépoté  de  ee  département 
à  ia  CoBventioa,  vota  esnlr»  Tappel  as 
peuple  et  pom  la  mort  du  rai;  meinbre  du 
Comité  det  inancas,  mart  â  D^n  an 
1807. 

DOCLCR    Dl    PORTécOULAHT    (LoOlS-Gua- 

tave  Li),  né  A  Caen  en  176A,  officier  de 
cavalerie,  président  du  département  du 
Calvadoa,  député  du  Calvados  à  la  Con- 
vention, vota  contre  Tappel  an  peuple  et 
contre  ia  mort  du  roi;  fun  dei  Vingtr- 
deuz,  décrété  d^aoouaation  le  3  oetobf* 
1793 ,  membre  du  Comité  du  salut  puUic 
en  Tan  m,  mort  en  i653. 

DiOLBi  (Pbilippe),  né  à  Villefrancbe- 
d*Aveyron  en  1756,  prêtre,  curé  k  Tou- 
louse, député  de  la  Haute-Garonne  i  ia 
Convention,  vota  pour  Tappel  au  peuple  et 
contre  ia  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  après  le  9  ther- 
midor an  II,  mort  à  une  data  ineonnue. 

Ducos  (Jean-François),  né  k  Bordeaux 
en  1765,  négociant,  député  de  la  Gironde 
&  la  Convention,  vota  contre  Fappel  aux 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  Tun  des 
députés  dénoncés  le  9  juin  1793,  effacé 
de  la  liste,  décrété  d'aeousatioa  la  3  oc- 
tobre, guillotiné  à  Paria  le  10  brumaire 
an  II. 

DuHODUsz  (Cbartes-François),  né  A 
Cambrai  en  1739,  marécbal  de  camp,  mi- 
nbtre  des  afiaires  étrangères  en  1799, 
général  de  Tannée  du  Nord,  paase  au 
Autrichiens  le  5  avril  1793,  mort  en 
1893. 

Dupont  (Jacob-Louis),  appelé  parfois 
Vabbé Dupont,  né iLoches  (Indre-et-Loire) 
en  1 7  55,  prêtre ,  abbé  de  Jumeaux ,  renonce 
aux  fonctions  ecclésiastiques,  maire  de 
Peruason,  député  d'Indre-et-Loire  à  hi 
Législative  et  à  la  Convention,  vota  contre 
Tappel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  des  finances,  puia  du 
Comité  d'agriculture,  renonce  au  mandat 
de  député  le  3o  floréal  an  u,  mort  A  Paris 
en  i8i3  (d*aprM  la  biographie  Dicbt^. 
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DupOHT  (Pierre-Charles- François),  né 
en  1760,  avocat  A  Bigorre,  dépulé  aux 
États-géaéraux  par  le  Tiers-état  de  la  sé- 
néchaussée de  Bigorre,  député  des  Hautes- 
Pyrénées  à  la  Convention ,  vota  pour  fappel 
au  peuple  et  pour  la  mort  avec  sursis, 
mort  dans  Thiver  de  Tan  11. 

Dupuis  (Charies-François),  né  à  Trie- 
le-Château  (Oise)  en  17 As,  membre  de 
r Académie  des  inscriptions»  député  de 
Seine-efc-Oise  à  la  Convention,  vota  contre 
Tappel  an  peu{de  et  conir^  la  mort  du  roi , 
membre  du  Comité  d*in8truction  publique 
de  novembre  179s  à  janvier  1793,  Pun 
des  cinq  coromisBaires  chargés  en  Tan  m 
de  rinstallation  des  écoles  centrales,  mort 
à  Is^r-Tille  (C6le-d'0r)  en  1809. 

DoBAND  DB  Maillahb  (Pierre-Toussaint), 
né  à  Saint-Bemy  en  1799,  homme  de  loi, 
député  aux  Étals-généraux  par  le  Tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  d* Arles,  député  des 
Bottches-du-Rhône  A  la  Convention,  vota 
pour  rappel  au  peuple  et  contre  la  mort 
du  roi,  membre  du  Comité  d'instruction 
publique  du  i3  octobre  179a  à  janvier 
1793,  membre  de  la  Commbsion  des 
Onxe  en  Tan  m,  mort  A  Saint-Remy  en 
i8i4. 

DosADLX  (Jean),  né  A  Chartres  en 
1798,  membre  de  T Académie  des  inscrip- 
tions, député  de  Paris  A  la  Législative  et 
A  la  Convention,  vota  pour  Tappel  au 
peuple  et  contre  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  du  1 3  oc- 
tobre 179s  au  6  juin  1793,  membre  de 
la  Commission  des  monuments  le  18  oc- 
tobre 1793,  Tun  des  députés  dénoncés  le 
3  juin  1793,  effacé  de  ta  liste,  Tun  des 
Soixante-treize,  mort  à  Paris  en  1799. 

Dotal  (Chartes),  né  A  Rennes  en  1 760 , 
avocat,  juge  au  tribunal  de  Vitré,  dépulé 
dlUe-et- Vilaine  A  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  contre  Tappcl  au  peuple 
H  pour  la  mort  du  roi;  memlira  du  Co- 
mité d'instruction  publique  le  if)  vendé- 
miaire an  11,  mort  en  exil  à  Huy  (Bel- 
gique) en  1899. 


I 


Faiicbbt  (Claude),  né  à  Dômes  (Nièvre 
en  17^/1,  prêtre,  grand-vicaire  de  l'arche- 
vêque de  Bourges,  évéque  constitutionnel 
du  Calvados,  député  de  ce  département  A 
la  Législative  et  A  la  Convention,  vota  pour 
l'appel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ; 
l'un  des  Vingt-deux,  se  suspend  volontaiae- 
meat  de  ses  fonctions  le  a  juin  1 793 ,  décrété 
d'arrestation  le  1 4  juillet,  décrété  d'accu- 
sation le  a 8  juillet,  guillotiné  A  Paris  le 
10  brumaire  an  11. 

Favrb  (Pierre- Joseph-Denis-Guillaume) 
né  au  Havre  en  1736,  officier  de  marine, 
puis  avocat,  juge  au  tribunal  du  Havre, 
député  de  la  Seine-Inférieure  A  la  Conven- 
tion ,  vota  pour  Tappel  an  peuple  et  contre 
la  mort,  du  roi;  l'un  des  Soixante-treize, 
mort  au  Havre  en  1818. 

FaiRT  (Claude -Joseph),  né  A  Raon- 
l'Etape  en  1 766 ,  professeur  de  mathéma- 
tiques A  l'École  du  génie  de  Mérières,  dé- 
puté des  Ardennes  A  la  Convention,  vola 
contre  l'appel  au  pejple  et  pour  la  mort 
du  roi;  membre  du  Comité  d'instruction 
publique  de  novembre  179s  A  janvier 
1793,  rentré  dans  ce  Comité  en  vendé- 
miaire an  II,  mort  A  Liancourt  en  i8A5. 

Fovcni  (Joseph),  né  au  Pellerin  (Loire- 
Inférieure)  le  19  septembre  176 A  (d'après 
M.  Kuscinski),  prêtre,  principal  du  collège 
de  rOraloire  A  Nantes,  député  de  la  Loire- 
Inférieure  A  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
du  i3  octobre  179a  au  i5  vendémiaire 
an  II,  décrété  d'accusation  le  a  a  thermidor 
an  m,  amnistié  le  A  brumaire  an  iv,  mort 
A  Trieste  en  1890. 

FoDRCROY  (Antoine-François),  né  A  Paris 
en  1755,  médecin,  professeur  de  chimie 
au  Jardin  du  roi ,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  député  suppléant  de  Paris  A  la 
Convention,  appelé  A  siéger  en  remplace- 
ment de  Marat  en  juillet  1 793 ,  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  le  3o  juil- 
let' 1793,  membre  du  Comité  de  salut 
public  en  l'an  m,  mort  A  Paris  en  1809. 


F. 
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Fkahçois  (  Nicolas -Louis  )  dit  de  Neuf- 
ekdteau,  né  à  Safiais  (Meurtbe)  en  1760, 
littéreleur,  député  des  Vosges  à  la  Législa- 
tive, élu  par  le  même  département  à  la 
Convention ,  refuse  sa  nomination  ;  élu  mi- 
nistre de  la  justice  le  16  octobre  1799, 
D^accepte  pas;  auteur  de  Paméla,  pièce  in- 
terdite, emprisonné  le  3  septembre  1798, 
remis  en  liberté  après  le  9  thermidor 
an  11;  mort  à  Paris  en  1898. 

GiRBi-Dupié  (Jean-Marie),  né  à  Paris 
en  1 769,  employé  à  la  Bibliothèque  royale, 
puis  rédacteur  du  Patriote  françaU  avec 
Brissot,  guillotiné  à  Paris  le  1"  frimaire 
an  II. 

61BODST  (Jacqucs>Gharles),  né  k  Nogenl^ 
le-Boirou  en  iT^g,  juge  au  tribunal  de 
Nogent-le-Rotron,  député  d'Eure-et-Loir  à 
la  Législative  et  à  la  Gonventioi,  vota  pour 
rappel  au  peuple  et  contr$  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  d*iiistruction  publique 
de  janvier  1798  au  6  juin  1793,  Ton  des 
Soixante-treize,  mort  à  Nogentrle-Rolrou  en 
i836. 

GoHin  (Louis -Jérôme),  né  à  Sem- 
blançay  en  17/16,  avocat  au  parlement  de 
Rennes,  député  d'IlIe-et-Yilaine  à  la  Législa- 
tive ,  ministre  de  la  justice  du  90  mars  1 798 
à  germinal  an  11,  mort  à  Paris  en  1880. 

GoBsis  (Antoine-Joseph),  né  à  Limoges 
en  1759,  chef  d'institution  à  Versailles  et 
homme  de  lettres,  rédacteur  du  Courrier 
deê  départêmenti ,  député  de  Seino-et-Oise  à 
la  Convention,  vota  pour  Tappel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique  du  1 3  octobre 
1799  a  janvier  1798  «Tun  des  Vingtrdeux, 
décrété  d'arrestation  le  9  juin  1798,  dé- 
claré traître  à  la  patrie  le  98  juillet, guillo- 
tiné à  Paris  le  7  octobre  1798. 

GRéooinB  (Henri),  né  à  VéHo(Meurthe) 
on  1760,  prêtre,  curé  d'Embermesnil , 
député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy  aux 
États-généraux,  évéque  constitutionnel  de 
Blots,  député  de  Loir-et-Cher  A  la  Con- 
vention ,  en  mission  en  Savoie  au  moment 
de  la  condamnation  de  Louis  XVI,  mem- 


bre du  Comité  diplomatique,  puis  du 
Comité  d'instruction  publique  le  97  juin 
1798,  mort  à  Paris  en  1881. 

GcTTON  DB  MoBVBAu  (Louîfr-Bemard), 
né  à  Dijon  en  1787,  avocat  général  au 
pariement  de  Dijon,  chimiste,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  C6te- 
d'Or,  député  de  la  Côte-d'Or  à  la  Législa- 
tive et  A  la  Convention ,  vota  contro  l'appel 
au  pegple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
de  la  Commission  des  monuments  le  1 8  oc- 
tobre 1 799 ,  mepibre  du  Comité  de  défense 
générale  et  du  premier  Comité  de  salot 
public,  adjoint  k  la  Commission  d'instruction 
publique  le  16  septembre  1798,  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  le  i5  ven- 
démiaire an  11,  mort  à-  Paris  en  1816. 

Hassbbpbate  (Jean-Henri),  né  à  Paris 
en  1 755*,  charpentier,  ingénieur  des  mines 
et  chimiste,  professeur  au  Lycée  des  Arts, 
membre  de  la  Commune  de  Paris  au 
10  août,  décrété  d'arrestation  en  prairial 
an  m,  amnistié  le  U  brumaire  an  iv,  mort 
en  1897. 

Haossmaiiii  (Nicolas),  né  à  Colmar  en 
1760,  négociant  en  toiles  à  Versailles,  dé- 
puté de  Seine-et-Oise  à  la  Législative  et  k 
la  Convention,  en  mission  A  l'armée  du 
Rhin  au  moment  de  la  condamnation  de 
Louis  XVI,  mort  A  Chaville  en  18&6. 

Hbbbbt  (Jacques-René),  né  A  Alençon 
en  1757,  rédacteur  du  Pire  Duckeêne,  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Commune  de  Pa- 
ris (99  décembre  1799),  arrêté  le  98  ven- 
tdse  an  11 ,  guillotiné  le  h  germinal. 

Henbi-LabiviAbb.  Voir  LabiviAbb. 

HésADLT  DB  SicBBLLBs  (Mario-Joan),  né 
A  Paris  en  1760,  avocat  général  au  Parle- 
ment de  Paris,  député  de  Paris  A  la  Légis- 
lative et  A  la  Convention;  en  mission  en 
Savoie  au  moment  de  la  condamnation  de 
Louis  XVI ,  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale,  adjoint  au  Comité  de  salut  pu- 
blic le  80  mai  1798  pour  la  rédaction 
do  la  constitution ,  membre  de  ce  Comité 
le  10  juillet,  envoyé  en  mission  dans  le 
Haut-Rhin  en  septembre,  rentré  A  Paris  en 
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nivàse  an  ii ,  décrété  d^airestalioD  le  97  ven- 
tôse ,  décrété  d^accnsation  le  1 1  germinal , 
guillotiné  le  16  germinal  an  11. 

IcHon  (Pien:e-Louis),  né  à  Génissac  (Gi- 
ronde) en  i7&9*(Z)ice.  de$  PaHementaireê ; 
mais,  diaprés  sa  propre  déclaration,  il  n'au- 
rait que  trente-huit  ans  en  1795),  prêtre, 
supérieur  de  la  maison  de  TOratoire  de 
Gondom,  député  du  Gers  à  la  Législative 
et  i  la  Convention,  vota  contre  Tappel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  mort  à 
Thouars  (Deux-Sèvres)  en  iSSg. 

IzoARD  (Jean-François- Auguste),  né  à 
Embrun  en  1765,  avocat,  procnreuç  syn- 
dic d'Embrun,  député  des  Hautes- Alpes  à 
la  Convention,  vota  pour  Tappel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi;  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  janvier 
1793  au  1 5  vendémiaire  an  11,  mort  à  Em- 
brun en  18&0. 

JiÂNioH  (André),  dit  de  SainP-André,  né 
a  Montauban  en  17^9,  d'abord  marin, 
puis  pasteur  protestant,  député  du  Lot  à 
la  Convention ,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  adjoint  au  Comité 
de  salut  public  le  la  juin  1793,  membre 
de  la  Commission  d'instruction  publique 
le  6  juillet,  membre  du  Comité  de  salut 
public  le  10  juillet,  décrété  d'arrestation 
le  9  prairial  an  m,  amnistié. le  &  brumaire 
an  IV,  mort  à  Mayence  en  181 3. 

JuLiKii  (Jean),  dit  de  Totdouee^  né  i 
Nîmes  en  1 760 ,  pasteur  protestant,  membre 
du  directoire  de  la  Haute-Garonne,  député 
de  ce  département  à  la  Convention,  vota 
conire  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi,  membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique du  97  juin  1793  au  i5  vendémiaire 
an  u,  décrété  d'arrestation  le  98  brumaire 
an  H  comme  prévenu  de  complicité  dans 
la  falsification  d'un  décret,  décrété  d'accu- 
sation le  96  ventâse,  rentré  à  la  Convention 
après  le  9  thermidor,  mort  k  une  date 
inconnue. 

Lacioix.  Voir  DEiacaon. 

LiXAHAL  (Joseph),  dont  le  vrai  nom  de 
lamille  s'écrivait   Laeanal,   né    à  Serres 


(Ariège)  en  1761 ,  prêtre,  professeur  dans 
les  collèges  de  la  Doctrine  à  Périgucux, 
Bourges  et  Moulins,  vicaire  de  l'évéque 
constitutionnel  de  Pamiers,  député  de 
l'Ariège  à  la  Convention ,  vola  contre  l'appel 
au  peuple  eipour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  de  jan- 
vier 1 793  au  1 5  vendémiaire  an  11 .  envoyé 
ensuite  en  mission  dans  la  Dordogne 
et  les  départements  voisins,  redevenu 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
après  le  9  thermidor,  morte  Paris  en  1 865. 

Larjdimais  (Jean-Denis),  né  à  Rennes 
en  1753,  avocat,  député  aux  États-géné- 
raux par  le  Tiers- état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  professeur  de  droit,  député 
d'Ille-el-Vilaiue  à  la  Convention ,  vola  pour 
l'appel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  de  législation ,  l'un  des 
Vingt-deux,  décrété  d'arrestation  le  9  juin 
1793,  déclaré  traître  à  la  patrie  le  9 8  juil- 
let, rappelé  à  la  Convention  le  18  ventôse 
an  III,  membre  de  la  Commission  des  Onze, 
mort  à  Paris  en  1897. 

Laktbehas  (François),  né  au  Puy  en 
1766 ,  médecin,  premier  commis  à  Tadmi- 
nislralion  de  l'instruction  publique  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  en  1799,  député  de 
Rhône-et- Loire  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  an  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  i3  octobre  1799,  l'un  des  Vingtrdenx, 
effacé  le  9  juin  de  la  liste  des  députés 
dénoncés,  mort  à  Paris  en  1799. 

LABiviàRB  (  Pierre-François-Joachim-Hen- 
ri),  né  à  Falaise  en  1761,  homme  de  loi, 
député  du  Calvados  à  la  Législative  et  à  la 
Convention ,  vota  pour  l'appel  au  peuple  et 
contre  la  mort  du  roi  ;  membre  de  la  Com- 
mission des  Douze ,  dénoncé  par  les  sections 
de  Paris  le  9  juin  1793,  décrété  d'arres- 
tation le  même  jour,  déclaré  traître  à  la  patrie 
le  98  juillet,  rappelé  i  la  Convention  le 
18  ventôse  an  m,  mort  à  Paris  en  i83s. 

Lasoubck  (Marc-David-ALBA,  dit),  né  à 
Angles  (Hérault)  en  1769,  pasteur  protes- 
tant, député  du  Tarn  a  la  Législative  et  à 
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la  Convention,  absent  par  rommiasion  au 
monDent  du  vole  sur  t^appel  au  peuple, 
vota  pour  la  mort  du  roi ,  membre  du  Co- 
mité de  défense  générale,  Tun  dos  Vingt- 
deux,  décrété  d'arrestation  le  a  juin  1798, 
décrété  d'accusation  le  98  juillet,  guillotiné 
a  Paris  le  10  brumaire  an  u. 

Lavicomtbrib  (  Louîs-Charles  di),  né  A 
Saint  -  Sanson  -  de  -  Bon  -  Fossé  (  Manche) 
en  1739,  homme  de  lettres,  député  de 
Paris  à  la  Convention,  vota  contre  Tappel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale  le  16  juin 
1793,  nommé  membre  de  la  Commission 
d'instruction  publique  le  6  juillet  1793, 
refuse  sa  nomination,  décrété  d'arrestation 
le  9  prairial  an  m,  amnistié  le  k  brumaire 
an  IV,  mort  A  Paris  en  1809. 

Lbclebc  (Jeau-BapUste),  né  à  Angers  en 
1766,  conseiller  à  l'élection  d'Angers,  dé- 
puté suppléant,  puis  titulaire,  du  Tiers- 
étal  de  la  sénéchaussée  d'Anjou  aux  États- 
généraux,  membre  du  directoire  de  Maine- 
et-Loire,  député  de  ce  département  k  la 
Convention,  vota  contre  t'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  démissionnaire  le 
1 3 août  1793, emprisonné  en  nivôse  an  11, 
remis  en  liberté  après  le  9  thermidor, 
mortàCbalonnes(  Maine-et-Loire)  en  1896. 

LiGOiNTi-PoTRAviAv  (  Michel-Matbîeu  ) , 
né  k  Saint-Maixent  en  176a,  homme  de 
loi  k  Saint-Maixent,  membre  du  direc- 
toire des  Deux-Sèvres,  député  de  ce  dépar- 
tement k  la  Législative  et  à  la  Convention , 
vota  pour  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  mort  en  exil  à  Bruxelles  en  1896. 

LxHABDi  (Pierre),  né  à  Dinan  en  1768, 
médecin,  procureur  syndic  du  district  de 
Joeselin,  député  du  Morbihan  k  la  Conven- 
tion, vota  pour  l'appel  au  peuple  et  contre 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  de  janvier  1 793  au  6  juin 
1 793 ,  l'un  des  Vingt-^leux ,  décrété  d'arres- 
tation le  9  juin,  décrété  d'accusation  le 
3  octobre,  guillotiné  le  10  brumaire  an  11. 

LuBi]ifi(Silvain-Phalier),  né  à  Issoudun 
en  1768,  membre  du  directoire  du  dis- 


trict d'Iasoudun,  député  de  i'Iodre  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  du  97  juin  1793 
au  i5  vendémiaire  an  ii^ctécrété  d'arres- 
tation le  i3  prairial  an  m,  amnistié  le 
U  brumaire  an  iv,  mort  en  exil  à  Bruxelles 
en  1897. 

LaPBLBTiu  (Félix),  frère  de  Michel  Le- 
petetier,  né  en  1769,  officier,  membre 
du  club  des  Jacobins ,  mort  è  Paris  eni  897. 

Lbpblctibr  (Louis-Michel),  marquis  db 
Sauit-Fargbau,  né  à  Paris  en  1760,  pré- 
sident k  mortier  au  pariement  de  Paris, 
député  de  la  noblesse  de  Paris  aux  Étals- 
généraux,  président  du  département  de 
l'Yonne,  député  de  ce  département  k  la 
Convention,  vota  confrs  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
de  législation,  tué  par  Paris  te  90  janvier 
1 793 ,  reçut  tes  honneurs  du  Panthéon  par 
décret  du  91  janvier  (décret  rapporté  le 
90  pluviûse  an  m). 

Lbqdiiiio  (Joseph-Marie),  né  k  Sarieau 
(Morbihan)  en  1730,  avocat,  juge  au 
tribunal  de  Vannes,  député  du  Morbihan  à 
la  Législative  et  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  an  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi;  membre  du  Comité  d*agricuHure, 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
après  le  9  thermidor  an  11,  décrété  d'accu- 
sation le  91  thermidor  an  m,  amnistié  le 
k  brumaire  an  iv,  moK  à  Newport  (États- 
Unis)  en  ]8i3. 

Lihdbt  (Jean-Baptiste-Robert),  né  k 
Bemay  en  1766,  homme  de  loi,  député 
de  l'Eure  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi  ;  membre  du  (Comité  de  salut 
public  le  7  avril  1,793,  décrété  d'accusa- 
tion le  9  prairial  an  m ,  amnistié  le  h  bru- 
maire an  IV,  mort  &  Paris  en  1896. 

Mallarmé  (François-René -Auguste),  né 
à  Nancy  en  1765,  avocat,  procureur  syndic 
du  district  de  Ponl-à-Mousfion,  député  de 
la  Meurthe  a  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion ,  vola  contre  Tappel  au  peuple  cl  pour 
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la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  des 
finances,  décrété  d'arrestation  le  i3  prai- 
rinl  an  m,  amnistié  le  /i  brumaire  an  iv, 
mort  à  Richemont  (Seine-Inférieure)  en 
i835. 

Manu  IL  (Pierre-Louis),  né  à  Montaiigis 
eu  1761,  homme  de  lettres,  procureur  gé- 
néral syndic  de  la  commune  de  Paris,  de 
1791  à  décembre  1799,  député  de  Paris 
à  la  Convention,  vota  /Mwr  Tappel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  i3  octobre  179a, 
puis  du  Comité  de  sûreté  générale,  renonce 
au  mandat  de  député  le  19  janvier  1798, 
arrêté  le  a  3  brumaire  an  11,  guillotiné  à 
Paris  le  94  brumaire. 

Mabat  (Jean-Paul),  né  à  Boudry  (prin- 
cipauté de  Neuchâtel)  en  17A&,  médecin, 
rédacteur  de  iMmt  du  peuple,  député  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  vota  contre 
rappel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
se  suspendit  volontairement  de  ses  fonc- 
tions de  député  après  le  9  juin,  les  reprit 
le  17  juin,  fut  tué  par  Chariotte  Corday 
le  1 3  juillet  1793,  reçut  les  honneurs  du 
Panthéon  par  décret  du  96  brumaire  an  11 
(décret  rapporté  le  90  pluviôse  an  m). 

Mastirbl  (Josepb-Marie-Philippe),  né 
i  Rousset  (Drdme)  en  1769,  homme  de 
loi,  membre  du  directoire  de  la  Drôme, 
député  de  ce  département  à  la  Convention, 
vota  pour  Tappel  au  peuple  et  contre  la 
mort  du  roi;  membre  du  Comité  d^ostmc- 
tion  publique  de  janvier  1793  au  6  juin 
1793,  mort  à  Avignon  en  i833. 

Massibu  (Jean-Baptiste),  né  à  Vemon 
en  1769,  prêtre,  curé  de  Sei^  en  Picar- 
die ,  député  du  dergé  de  Sentis  aux  État»- 
généraux,  évéque  constitutionnel  de  Beau- 
vais,  député  de  TOîse  à  la  Convention, 
vota  contre  Tappel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  iS  octobre  1799, 
décrété  d'arrestation  le  99  thermidor  an  m, 
amnistié  le  h  brumaire  an  iv,  mort  en  exil 
à  Bruxelles  en  1818. 

Masutbb  (Claude-Louis),  né  à  Bellèvre 


(Sadne-et-Loire)  en  1763,  homme  de  loi, 
juge  au  tribunal  de  Louhans,  député  de 
Saôoe-et-Loire  à  la  Législative  et  A  la 
Convention,  vola  contre  Tappel  au  peuple 
et  contre  la  noort  du  roi;  membre  du  Co- 
mité des  finances,  décrété  d'arrestation 
^e  9/i  juin  1793,  décrété  d'accusation  le 
3  octobre  1793,  guillotiné  le  99  ven- 
tôse an  III. 

Mathibd  (Jean-Baptiste-Charles),  né  à 
Compiègne  en  1756,  homme  de  lettres., 
juge  à  Paris,  député  de  l'Oise  à  la  Con- 
vention, vola  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  i3  octobre  1799 1 
adjoint  au  Comité  de  salut  public  le 
3o  mai  1 793  pour  la  rédaction  de  la  con- 
stitution, membre  de  la  Commission  des 
Onze  en  Tan  m,  mort  à  Condat  (Gironde) 
en  i833. 

Maubb  (Nicolas),  né  à  Auxerre  en  17/13, 
épicier  à  Auxerre,  membre  du  directoire  de 
lifonne,  député  de  ce  département  h  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  dénoncé  comme 
terroriste  le  i3  prairial  an  m,  se  tua  le 
lendemain. 

Mbbcibb  (Louis-Sébastien),  né  k  Paris 
en  1760,  homme  de  lettres,  député  de 
Seioe-et~Oise  A  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
du  i3  octobre  1799  au  Q^mn  1793,  Tun 
des  Soixante-treize,  mort  A  Paris  en  i»iû. 

Mbbur  (Antoine),  dit  de  ThûmmUe,  né 
à  Thionville  en  1 769 ,  avocat  au  parlement 
de  Metz,  député  de  la  Moselle  A  la  L^- 
lative  et  A  la  Convention,  en  mission  A 
l'armée  du  Rhin  au  moment  de  la  con- 
damnation de  Louis  XVI ,  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  après  le  9  ther- 
midor, mort  A  Paris  en  i833. 

Opoix  (Christophe),  né  A  Provins  en 
17&5,  apothicaire,  officier  municipal  A 
Provins,  député  de  Seine-et-Marne  A  la 
Convention ,  vota  pour  l'appel  au  peuple  et 
contre  la  mort  du  roi  ;  mort  A  Provins  en 
18/10. 


LUIVIII 


LISTE  ALPHABÉTIQUE  DES  CONVENTIONNELS,  EFC. 


OuiLiif  (Gharies -Nicolas),  né  k  Paris 
en  1759,  avoué  à  Pans,  député  de  Paris  à 
la  Convention,  vota  contre  Tappel  au  peuple 
«l  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
des  finances,  décrété  d'accusation  le  1 9 bru- 
maire an  II ,  guillotiné  à  Paris  le  8  mes- 
sidor an  II. 

OoDOT  (Gbaries-François),  né  à  Nuits 
en  1755,  substitut  au  parlement  de  Dijon, 
commissaire  national  au  tribunal  de  Beaune, 
député  de  la  C^te-d'Or  à  la  Législative  et 
à  la  Convention,  vota  contre  Tappel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  mort  â 
Paris  en  18&1. 

Patiiii  (Eugène-Melchior- Louis),  né  à 
Lyon  en  17&9,  naturaliste,  député  de 
RhAne-et-Loire  à  la  Convention,  vola  pour 
rappel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi; 
décrété  d'arrestation  le  11  juillet  1793, 
remis  en  liberté  Tannée  suivante,  mort  à 
Saint-Vallier  ( Rhône)  en  1 8 1 5. 

Pbilbt  (Charles),  né  à  Genève  vers  1 766, 
d*abord  horioger,  puis  imprimeur;  éditeur 
du  Joumai  de  Perlet,  déporté  à  la  Guyane 
après  le  18  fructidor  an  v,  mort  à  Ge- 
nève en  1898. 

PItior  di  ViLLMinvi  (Jérôme),  né  k 
Chartres  en  1763,  avocat,  député  aux 
États-généraux  par  le  Tiers-état  du  bail- 
liage de  Chartres,  maire  de  Paris,  député 
d'Eure-et-Loir  i  la  Convention ,  vota  pour 
Pappei  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  de  constitution ,  puis  du 
Comité  de  défense  générale,  l'un  des  Vingt- 
deux,  décrété  d'arrestation  le  9  juin  1 793, 
déclaré  traître  k  la  patrie  le  98  juillet, 
trouvé  mort  près  de  SÎdnt-Émilion  en  mes- 
sidor an  11. 

Prit  (Michel-Edme),  né  à  une  date 
inconnue,  député  de  l'Aisne  à  la  Conven- 
tion, vota  pour  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  97  juin  1 793 ,  adjoint 
à  la  Commission  d'instruction  publique  le 
16  septembre,  mort  en  pluviôse  an  111. 

PoRTiu  (Louis-François), né  à  Beauvais 
en  1765,  avocat  et  journaliste,  député  de 


l'Oise  à  la  Conventiou,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  mort  à 
Paris  en  1810. 

PaiEna-Di'vBaiiois  (Claude-Antoine),  dit 
Prieur  de  la  Câle-é^Or,  né  k  Auxonne  en 
1763,  oflicierdu  génie,  député  de  la  Côte- 
d'Or  k  la  Législative  et  la  Convention ,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  membre  du  Comité  d'instrurtion 
publique  du  i3  octobre  1799  k  janvier 
1 793 ,  membre  du  Comité  de  salut  public 
le  i&  août  1793,  mort  k  Dijon  en  i839. 

PioDHOMwi  (Louis-Marie),  né  à  Lyon 
en  1759,  commis  de  librairie,  puis  écri- 
vain, fonda  en  juillet  1789  le  journal  U$ 
Révolutione  de  Parié,  rédigé  par  Loustalot 
jusqu'en  septembre  1790,  et  qui  cessa  de 
paraître  k  la  fin  de  pluviôse  an  11;  empri- 
sonné en  l'an  11,  rendu  à  la  liberté  après 
le  9  thermidor,  mort  à  Paris  en  1 83o. 

Pru!«blls  de  Lierb  (Léontird-Joseph), 
né  à  Grenoble  en  1768,  médecin,  maire 
de  Grenoble,  député  de  l'Isère  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
contre  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  97  juin  1793, 
mort  à  Paris  en  1898. 

QuiNETTE  (Nicolas-Marie),  né  à  Paris  en 
1769,  notaire  &  Soissons,  membre  du  di- 
rectoire de  l'Aisne,  député  de  ce  départe- 
ment à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  membre  du  Comité  de  défense  gé- 
nérale, livré  aux  Autrichiens  par  Dumou- 
riei  le  3  avril  1793,  mort  en  exil  à 
Bruxelles  en  1891. 

Rabadt  Saiht-Étibhrb  (Jean-Paul),  né  à 
Nîmes  en  1763,  pasteur  protestant,  député 
aux  États-généraux  par  le  Tiers-état  de  la 
sénéchaussée  de  Nîmes  et  Beaucaire,  député 
de  l'Aube  i  la  Convention,  vota /xmr  l'appel 
au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi;  adjoint 
au  Comité  d'instruction  publique  le  9 1  dé- 
cembre 1799,  membre  de  la  Commission 
des  Douze,  dénoncé  par  les  sections  de 
Paris  le  9  juin  1793,  décrété  d'arrestation 
ce  même  jour,  déclaré  traître  a  la  patrie  le 
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a8  jaillel,  giuHotinëà  Paris  le  t5  frimaire 
an  II. 

Raffroh  du  Trodillkt  (Nicolas),  né  à 
Paris  en  1793,  avocat,  chargé  d'affaires  de 
France  en  Toscane  pendant  quelques  années 
(jusqu'en  1771)»  député  de  Paris  à  la 
Convention,  vota  eonfr^  Pappel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  mort  en  1801. 

Ram  EL  Di  NooAUT  (Dominique-Vincent), 
né  à  Montolieu  (Aude)  en  1760,  avocat  du 
roi  à  Carcassonne,  député  aux  Étals-géné- 
raux par  le  Tiers-état  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  président  du  tribunal  de 
Carcassonne,  député  de  TAude  à  la  Con- 
vention ,  vota  pour  Pappel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  des 
Gnances,  adjoint  au  Comité  de  salut  public 
le  3o  mai  1798  pour  la  rédaction  de  la 
constitution,  mort  en  exil  à  Bruxelles  en 


RoBBSPiBRRB  (  Maximilien-Mario-Isidore 
rb),  né  à  Arras  en  1768,  avocat,  député 
aux  États-généraux  par  le  Tier»>état  de  la 
province  d'Artois,  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  de  Paris,  député  de  Paris 
À  la  Convention,  vota  contra  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du 
Comité  de  législation ,  membre  de  la  Com- 
mission d'instruction  publique  en  juillet 
1793,  membre  du  Comité  de  salut  public 
le  117  juillet,  décrété  d'acaisation  et  mis 
hors  la  loi  le  9  thermidor,  guillotiné  à  Pa- 
ris le  10  thermidor  an  11. 

RoBiH  (Louis-Antoine-Joseph),  né  à 
Auxerre  en  1767,  marchand  voiturier  par 
eau  à  Nogentrsur-Seine,  membre  du  di- 
rectoire de  l'Aube,  député  de  ce  déparle- 
ment i  la  Législative  et  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  mort  à  Nogent-sur-Seinc  en  1809. 

RoLiHD  D8  LA  Platibbb  (Jcan-Maric), 
né  à  Villefranche  près  Lyon  en  1786,  in- 
specteur général  des  manufactures,  ministre 
de  l'intérieur  de  mars  à  juin  1799,  rede- 
vient ministre  au  s  0  août  1 799 ,  élu  député 
a  la  Convention  par  le  département  de  la 
Somme,  ne  siège  pas,  quitte  le  ministère  le 


93  janvier  1798,  se  tue  le  aS  brumaire 
an  II  à  Boni^-Baudouin  près  de  Rouen. 

RoHMB  (Cbaries-Gilbert),  né  à  Riom  en 
1 760,  mathématicien,  précepteur  du  comte 
Slrogonov,  député  du  Puy-de-Dôme  à  la 
Législative  et  A  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  i3  octobre  1799 ,  adjoint  à  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  le  1 6  septembre 
1793,  en  mission  dans  la  Dordogne  de 
ventôse  à  fructidor  an  11 ,  décrété  d*arres- 
lation  le  9  prairial  an  m,  se  poignarda  le 
99  prairial  après  sa  condamnation  à  mort. 

RoDX  (Jacques),  né  &  une  date  incon- 
nue, prêtre  habitué  dans  la  paroisse  Saint- 
Nicolas,  à  Paris,  membre  de  la  Commune 
du  10  août,  fut  l'un  des  commissaires  qui 
conduisirent  Louis  XVI  à  l'échafaud,  pré- 
senta le  95  jm'n  1793  à  la  Convention  une 
pétition  incriminant  la  nouvelle  constitu- 
tion, fut  désavoué  par  le  club  des  Corde- 
liers,  condamné  à  mort  le  96  nivûse  an  11, 
se  poignarda  le  même  jour. 

Roux  DB  Fazillac  (Pierre),  né  à  Exci- 
deuil  (Dordogne)  en  17^6,  capitaine  en 
retraite,  membre  du  directoire  de  la  Dor- 
dogne, député  de  ce  département  à  la  Lé- 
gislative et  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
du  i3  octobre  1799  à  janvier  1790,  mort 
à  Nanterreen  i833. 

Rddbl  du  Mibàl  (Claude-Antoine),  né  à 
Chauriat  (Puy-de-Dôme)  en  1719^  avocat 
à  Thicrs,  maire  de  cette  ville,  député  du 
Puy-de-Dôme  à  la  Convention ,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
mort  au  cÛlteau  du  Mirai  (Puy-de-Dôme) 
en  1807. 

Rûhl  (Philippe-Jacques),  né  en  Alsace 
entre  1790  et  1730,  pasteur  protestant, 
puis  administrateur  du  comté  allemand 
de  Leiningen-Dachsbui^  jusqu'en  1789, 
membre  du  directoire  du  département  du 
Ras-Rhin,  député  de  ce  département  à  la 
Lt'gislalive  et  ù  la  Convention,  absent  par 
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commimion  lors  du  vote  sur  la  condamna- 
tion du  roi;  membre  du  Comité  de  défense 
générale,  membre  de  la  Commission  d^in- 
struction  publique  le  6  juillet  1 798 ,  décrété 
d'arrestation  le  3  prairial  an  111,  se  poi- 
gnarda le  10  prairial. 

Saiit-Just  (Antoine-Louis-Lcon  db),  né 
i  Décile  (Nièvre)  en  1767,  adjudant-major 
dans  la  garde  nationale,  député  de  T Aisne 
à  la  Convention,  vota  contre  Tappel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  adjoint  au 
Comité  de  salut  public  le  3o  mai  1793 
pour  la  rédaction  de  la  constitution, 
membre  de  la  Commission  dHnstruction  pu- 
blique le  6  juillet,  membre  du  Comité  de 
salut  public  le  10  juillet,  décrété  d'accusa- 
tion et  mis  bors  ta  loi  le  9  tbermidor,  [juîl- 
lotiné  â  Paris  le  1 0  tbermidor  an  11. 

Salli  (Jean-Baptiste),  né  à  Vézelizc 
(Meurthe-et-Moselle)  en  1759,  médecin, 
député  aux  État»^néraux,  par  le  Tiers- 
état  du  bailliage  de  Nancy,  membre  du 
directoire  de  la  Meurtlie,  député  de  ce 
département  à  la  Convention,  vota  pour 
rappel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  premier  Comité  de  sûreté 
générale,  Tun  des  Vingt -deux,  décrété 
d'arrestation  le  9  juin  1 798 ,  dcclaro  traître 
à  la  patrie  le  38  juillet,  guilloliné  à  Bor- 
deaux le  3  messidor  an  11. 

Sbrcert  (Antoine-François),  né  à  Char- 
tres en  i7!)i,  artiste  graveur,  membre  de 
la  municipalité  de  Paris  en  1 791  et  j  793 , 
député  de  Paris  h  la  Convention,  vota 
contre  Tappel  au  peuple  et  pour  la  moK  du 
roi  ;  membre  de  la  Commission  des  monu- 
ments le  18  octobre  1799,  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  ^^7  juin 
1798,  décrété  d'arrestation  en  prairial 
an  m,  amnistié  le  6  brumaire  an  iv,  mort 
à  Nice  en  iHk']. 

SsasB  (Joseph),  né  à  la  Roche-des- 
Amands  (Hautes-Alpes)  en  1763,  officier, 
député  des  Hautes-Alpes  à  la  Convention, 
vota  pour  Tappcl  au  peuple  et  contre  la 
mort  du  roi;  Tun  des  Soixante -tivize,  dé- 
crété d'arrestation  le  at  juillet  1798, 
mort  à  la  Rorhe-d<>s-Aniands  on  jK.li. 


SiBTKS  (Emmanuel- Joseph),  né  à  Fréjus 
(Var)  en  17^8,  prêtre,  vicaire-général  de 
Tévéque  de  Chartres ,  membre  de  rassem- 
blée provinciale  d'Oriéans ,  député  aux  États- 
généraux  par  le  Tiers-état  de  la  ville  de 
Paris,  député  de  la  Sarthe  à  la  Convention, 
vola  contre  Tappel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  de  consti- 
tution, membre  du  Comité  d'instruction 
publique  du  98  février  1798  au  i5  vendé- 
miaire an  II ,  membre  du  Comité  de  salut 
public  en  l'an  m,  mort  k  Paris  en  i836. 

Tbibacdiad  (Antoine-Claire),  né  à  Poi- 
tiers en  1765,  avocat,  procureur  syndic 
de  la  commune  de  Poitiers,  dépulé  de  la 
Vienne  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  d'inatruction  publique  en  l'an  u 
et  en  l'an  m,  membre  de  la  Commission 
des  Onie,  mort  à  Paris  en  i85â. 

THiaAOLT(Anne-Alezandre-Marie),  né  A 
Ervy  (Aube)  en  1747,  prêtre,  curé  de 
Souppes,  député  aux  États-généraux  par  le 
dergé  du  bailliage  de  Nemours,  évéque 
conslitutioonel  de  Saint-Flour,  député  du 
Cantal  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel 
au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ;  mort 
à  Paris  en  i8i3. 

TaiRioii  (Didier),  né  à  Thionville  en 
1768,  prêtre,  professeur  dans  les  collèges 
de  l'Oratoire  à  Béthuoe  et  à  Metz,  député 
de  la  Moselle  â  la  Convention ,  vola  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
décrété  d'arrestation  en  prairial  an  m, 
amnistié  le  h  brumaire  an  iv,  se  suicida  en 
1816. 

Tbokiot  db  la  RoziàRB  (Jacques -Alexis), 
né  à  Séxanne  (Marne)  en  1763,  avocat 
à  Reims,  juge  au  tribunal  du  district 
de  Sézanne ,  député  de  la  Marne  à  la  Lé- 
gislative et  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  de  salut  public  le 
10  juillet  1798,  donna  sa  démission  le 
ao  seplenibi-e,  redevint  membre  de  re 
Comité  après  le  9  thermidor;  décrété  d'ar- 
'   nisation  Ip  9  praiiial  an  m,  amnistié  le 
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h  bramaire  an  it,  mort  en  exil  à  Liège  en 
1899. 

Tbiilhaid  (Jean-Baptiste),  ne  à  Brive 
en  17Â3,  avocat  au  Pariement  de  Paris, 
inspecteur  générai  des  domaines,  député 
aux  États-généraux  par  le  Tiers-élat  de 
Paris,  président  du  tribunal  criminel  de 
Paris,  député  de  Seine  -  et  -  Oise  à  la 
Convention,  vota  contre  Tappel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  du  pre- 
mier Comité  de  salut  public,  de  nouveau 
membre  de  ce  Comité  en  Tan  m,  mort  â 
Paris  en  1810. 

ViLBNGi  (Alexandre  TiHBaoïivi,  comte 
Di),  né  à  Agen  en  1759,  colonel  des  dra- 
gons de  Chartres  en  1789,  servit  sous 
Lûckner  et  Dumouriez,  et  passa  aux  Autri- 
chiens avec  ce  dernier  le  5  avril  1798; 
mort  en  1890. 

Vaidoji  (Lonis-Alexandre-Jaoques),  né  à 
Falaise  en  1761,  membre  du  directoire 
du  Calvados,  député  de  ce  département  à 
la  Législative  et  à  la  Convention,  vota  pour 
rappel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  premier  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, mort  â  Paris  en  1809. 

YiiOHiÀUD  (  Pierre -Victurnien),  né  à 
Limoges  en  17Ô3,  avocat  an  parlement  de 
Bordeaux,  membre  du  directoire  de  la 
Gironde,  député  de  ce  département  à  la 
Législative  et  à  la  Convention,  vota  pour 
rappel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 


membre  du  Comité  de  défense  générale 
Tnn  des  Vingt-deux,  décrété  d^arrestation 
le  9  juin  1793,  décrété  d^accusation  le 
98  juillet,  guillotiné  i  Paris  le  10  bru- 
maire an  II. 

ViLLAB  (Noêi-Gabriel-Luce),  né  à  Tou- 
louse en  1768,  prêtre,  professeur  dans  les 
collèges  de  la  Doctrine  à  Toulouse  et  à  la 
Flèche,  évéque  constitutionnel  de  Lavai, 
député  de  la  Mayenne  à  la  Convention, 
vota  contre  Tappel  au  peuple  et  contre  la 
mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  d^instruo- 
lion  publique  en  novembre  1799,  mort  â 
Paris  en  1896. 

ViLLBTTE  (Charles,  marquis  db),  né  à 
Paris  en  1736,  officier  générai,  littérateur, 
député  de  TOise  à  la  Convention,  vota  contre 
rappel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  diplomatique,  mort  le 
9  juillet  1793. 

WiiiDBLiiRGOOBT  (Antoine-Hubert),  né  à 
Rupt-en-Voivre  en  1731,  prêtre,  professeur 
au  collège  de  Verdun,  précepteur  des  en- 
fants du  duc  de  Clermont-Tonnerre,  puis 
curé  de  Planrupt  (Haute-Marne),  et  évé- 
que constitutionnel  de  Chaamont,  député 
de  la  Haute-Marne  à  la  Convention,  refusa 
de  voter  sur  la  question  de  Tappel  au  peu^e , 
vola  contre  la  mort  du  roi;  membre  du  Co- 
mité d^instruction  publique  de  janvier  1 793 
an  6  juin  1793,  mort  à  Belleville  près 
Verdun  en  1819. 
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PRKMIERE  SEANCE. 
Du  lundi  i5  octobre  1793,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  cituyeirDusADLX,  vice-président; 
Les  dtovens  Gorsas  et  Manobl,  secrétaireê  ^^\ 

Ce  lundi  quinze  octobre,  l'an  premier  de  l'égalité,  le  Comité  d'in- 
struction publique  a  nommé  pour  son  président  le  citoyen  Arbogast, 
et  pour  son  vice-président  le  citoyen  Dusauix;  les  secrétaires  sont 
Gorsas,  Manuel,  et  le  commissaire  inspecteur  des  bureaux  le  citoyen 
Roux. 

11  a  été  arrêté  que  les  officiers  seraient  changés  tous  les  mois.  Après 
quelques  discussions  relatives  à  l'organisation,  le  Comité  s'est  ajourné 
à  mercredi  sur  les  sept  heures  du  soir. 

A.-J.  Gorsas.         Manuel  ^*L 


t^)  L^iolitulë  de  chaque  procès- verbal,  nale.  La  minute  ne  contient  ordinairement 

contenant  findicalion  du  numéro  d*ordre  de  que  Tindication  très  sommaire  de  la  date 

la  séance,  la  date,  et  la  mention  des  noms  de  la  séance,  souvent  sous  une  forme  abré- 

dn  président  et  des  secrétaires,  chaque  fois  viative  et  qui  varie  selon  le  rédacteur  qui  a 

qu'il  y  a  eu  élection  des  officiers  du  Comité,  tenu  la  plume. 

est  emprunté  par  nous  au  registre,  c*est-à-  (')  Au  registre,    ce  procès -verbal    est 

dire  à  la  copie,  et  non  à  la  minute  origi-  signé  :  Abbogast,  yrhidênU 
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DEUXIEME  SEANCE. 
Du  mercredi  17  octobre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Ce  mercredi  dix-sept ,  ia  séance  a  été  ouverte  par  ia  lecture  d'une 
lettré  du  ministre  Roland  qui  se  plaint  de  Tinsuffisance  de  la  loi  du 
1 8  adftt  dernier,  relative  à  la  suppression  des  congrégations  séculières 
des  deux  sexes.  Le  Comité  a  nommé  deux  commissaires,  les  citoyens 
Arbogast  et  Baudin,  pour  faire  un  rapport  sur  le  complément  de  cette 
loi,  À  la  prochaine  séance ^^^ 

Les  Comités  d'inspection  de  la  salle  et  de  sûreté  générale  réunis  font 
passer  au  Comité  l'arrêté  par  lequel,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée 
législative,  ils  proscrivent  les  citoyens  Ruphy,  Le  Mierre,  Fariau,  Jac- 
quin,  Gardet  et  Perticos  comme  prévenus  d'aristocratie  ^^lUn  membre 
se  plaint  de  ce  qu'un  comité  dispose  de  l'état  et  de  la  réputation  des 
commis  et  demande  que  cette  proscription  soit  contenue  dans  les 
bornes  de  la  justice.  L'ajournement  est  demandé  jusqu'à  ce  que  des 
commissaires  aient  examiné  quel  nombre  de  commis  exigent  les  tra- 
vaux du  Comité  d'instruction  publique.  On  nomme  quatre  commis- 
saires: ce  sont  les  citoyens  Arbogast,  Baudin,  Massicu  et  Dusaulx^^^ 

Les  citoyens  Lequinio,  Villette,  Sieyès  et  Barère  expriment  leurs 
regrets  de  ne  pouvoir  pas  partager  les  travaux  du  Comité  et  donnent 
leur  démission,  parce  qu'ils  sont  occupés  dans  un  autre ^^^ 

Sur  la  demande  des  places,  il  est  arrêté  que  la  liste  des  prétendants 
sera  aflichée  dans  la  chambre  des  séances. 

Les  citoyens  Rabaut,  Alquier,  Condorcet  et  Lanjuinais  donnent 
leur  démission  ^^\ 


(*)  Voir  la  suite  de  cette  affaire  à  la 
séance  du  Comité  du  a  5  octobre  17999 
p.  18. 

(')  Le  nom  d'un  de  ces  employés  du 
Comité  d'instruction  publique  figurait  déjà 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité  d'in- 
struction publique  de  TAssemblée  légis- 
lative :  c'est  celui  de  Perticos.  Sur  les  cinq 
autres,  Ruphy,  Le  Mierre,  Fariau,  Jac- 
quin  et  Gardet,  nous  n'avons  pas  de  ren- 
seignements. 


(')  La  conclusion  de  cette  affaire  se  trouve 
aux  séances  du  Comité  des  99  octobre  et 
3  novembre  1799  (pp.  11  et  38). 

(*)  Lequinio  avait  opté  pour  le  Comité 
d'agriculture,  Villette  pour  le  Comité  diplo- 
matique, Sieyès  et  Barère  pour  le  Comité 
de  constitution. 

(')  Rabaut  Saint-ktienne  avait  opté  pour 
le  Comité  d'agriculture,  Alquier  et  Lanjui- 
nais pour  celui  de  législation,  Condorcet 
pour  celui  de  constitution. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


a 


Un  membre  propose  de  faire  faire  un  almanach  digne  des  républi- 
cains, dont  le  calendrier  n'offrit  ni  la  fête  des  saints,  ni  la  fête  des 
rois,  en  prenant  Franklin  pour  modèle.  En  applaudissant  à  ce  vœu, 
on  a  senti  que  le  Comité  destiné  à  préparer  des  lois  ne  pouvait  pas 
encore  s'occuper  de  juger  des  livres  ^^\ 

On  a  arrêté  de  lire  à  la  première  séance  le  projet  de  décret  sur 
l'organisation  générale  de  l'instruction  publique  de  M,  Gondorcet  ^^\ 
Le  Comité  s'est  ajourné  au  vendredi  suivant  ^^^  du  soir. 

A.-J.  GORSAS  ^*^ 


{^)  Il  ne  s^a^l  pas  encore  de  la  réforme 
du  calendrier,  dont  il  sera  question  pour 
ia  première  fois  dans  la  séance  du  Comité 
du  SI  décembre  1799  (voir  p.  397), mais 
de  la  composition  d*nn  almanach  patrio- 
tique. —  L*auteur  de  la  proposition  est 
probablement  Manuel,  qui,  le  3o  dé- 
cembre, devait  proposer  à  la  Convention 
d*inlerdire  la  célébration  de  la  fête  des 
Rois,  et  le  lendemain  3i  protestait  contre 
Talmanach  national  de  la  citoyenne  De- 
bure. 

<*)  Le  projet  de  dérret  sur  Torganisalion 


générale  de  Tinstruction  publique  avait  été 
lu  à  TAssemblée  législative  dans  les  séances 
des  30  et  91  avril  1799,  par  Condorcet, 
rapporteur  du  Comité  d'instruction  publi- 
que. Le  texte  en  est  imprimé  dans  notre 
volume  des  Proeèê^verbaux  du  Comité  <Ptn- 
itntctionfmbUqu»  de  l'AumiAlée  légUlalwe, 
pages  9  9  6-9  A 6. 

(')  L'indication  de  Theure  est  restée  en 
blanc  dans  le  registre;  sur  la  minute,  elle 
est  recouverte  par  une  tache  d'encre. 

(*)  Au  registre,  ce  procès -verbal  est 
signé  :  Abbo6ast,  préndmt. 
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TROISIEME  SEANCE. 

Du  vendredi  19  octobre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  Comité  d'instruction  publique  rassemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances. 

Le  citoyen  Hérault  écrit  que,  nommé  au  Comité  de  sAreté  générale, 
il  a  opté  pour  ce  dernier. 

Le  premier  secrétaire  commis  est  autorisé  à  retirer  des  mains  de 
MM.  les  secrétaires  de  la  Convention  nationale  toutes  les  expéditions 
de  décrets  portant  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique. 

On  propose  d'ouvrir  la  discussion  sur  l'article  XX  du  deuxième  projet 
de  décret  concernant  les  émigrés  ^*^  portant  : 

Seront  nëanmoios  exceptés  de  la  vente  à  1  encan  les  livres  des  bibliothèques  et 
leurs  boiseries,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  diamants  et  effets  précieux 
comme  sculptures,  gravures  et  tableaux  de  grands  maîtres,  les  morceaux  curieux. 


^^)  Nous  copions  texiueilemenl  ia  mi- 
nute. Les  ieUres  x\  tiennent  sans  doute 
la  place  du  numéro  de  l*article,  que  le 
rédacteur  du  procès -verbal  ignorait.  — 
Le  3o  septembre,  la  Convention  avait  ren- 
voyé à  son  Comité  de  législation  diverses 
propositions  relatives  aux  émigrés,  entre 
autres  une  proposition  de  Cambon  tendant 
à  obliger  tous  les  délenteurs  de  capitaux, 
effets,  titres,  etc.  appartenant  à  des  émi- 
grés, â  en  faire  immédiatement  la  décla- 
ration et  la  remise  aux  autorités  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  1",  p.  laâ; 
Moniteur  du  i"octobre  1799 ,  p.  1 1 67). Le 
10  octobre,  sur  une  observation  de  Guyton- 
Morveau,  rassemblée  décréta  qu*il  serait 
sursis  à  la  vente  des  bibliothèques,  autres 
objets  scientifiques  et  monuments  des  arts 
trouvés  dans  les  maisons  des  émigrés,  et 
chargea  son  Comité  dMnstruction  publique 
de  lui  présenter  un  projet  de  loi  pour  ia 
conservation  des  objets  de  cette  nature. 
Huit  jours  plus  tard,  le  18  octobre,  la  Con- 
vention réorganisait  la  Commission  des 
monuments,  qui  fut  spécialement  chargée 


de  se  concerter  avec  la  section  du  Comité 
des  flnances  chargée  de  raliénation  des 
biens  nationaux  et  des  biens  des  émigrés, 
pour  présenter  à  rassemblée  les  projets  de 
décret  relatifs  à  la  distraction  des  monu- 
ments d^arls  et  sciences  du  nombre  des 
effets  mobiliers  qui  devaient  être  vendus, 
et  avec  le  Comité  d*instruction  publiqne 
pour  la  disposition  de  ces  mêmes  objets. 
Enfin  le  19  octobre,  Osselin,  an  nom  du 
Comité  de  législation,  présenta  et  fit  voter 
la  rédaction  définitive  du  décret  proposé 
par  Cambon  le  3o  septembre  (Procès-ver- 
bal de  la  Convention,  t.  II,  p.  93;  Moniteur 
du  31  octobre  179s,  p.  19/^8). 

Nous  donnons,  aux  annexes  de  la^séance 
A  et  R,  quelques  extraits  du  Procès-verbal 
de  la  Convention  et  du  Moniteur,  relatifs  aux 
décrets  des  10  et  18  octobre. 

Telles  étaient  les  diverses  mesures  prises 
par  la  Convention  au  sujet  des  biens  des 
émigrés,  jusqu*au  moment  ou  nous  voyons 
le  Comité  d'instruction  publique  s'occuper 
de  la  question.  D'où  provenait  la  disposi- 
tion mise  en  discussion  et  que  le  rédacteur 
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monumeDU  et  chefs-d  œuvre  des  sciences  et  arts ,  desquels  objets  il  sera  dresse  des 
inventaires  et  états  particuliers  au  Comité  d'instruction  publique,  qui  en  fera  rap- 
port à  la  Convention  nationale. 

Un  membre  a  proposé  d'amender  ainsi  le  commencement  : 

Article  pbehibr.  On  exceptera  de  la  vente  h  Tencan  les  livres  et  manuscrits  soit 
isolés,  soit  réunis  en  bibliothèques,  les  boiseries  et  armoires  de  ces  bibliothèques, 
les  instruments  de  physique  et  objets  d'histoire  naturelle,  soit  isolés,  soit  réunis  en 
cabinets,  les  diamants  et  effets  précieux,  comme  sculptures,  gravures,  tableaux 
de  grands  maîtres,  pierres  gravées,  les  morceaux  curieux,  les  monuments  et  chefs- 
d'œuvre  des  sciences  et  arts. 

Le  Comité  a  senti  que  cette  exception  n*était  pas  suffisante  et  qu'il 
convenait  de  prendre  des  mesures  qui  cautionnassent  à  la  République 
l'intégrité  de  ces  effets  et  en  déterminassent  la  quotité  et  l'état  a6n  d'em- 
pêcher toute  dilapidation,  distraction  desdits  effets.  En  conséquence, 
le  Comité,  après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres,  a  arrêté  de 
présenter  à  la  Convention  un  projet  de  décret  qui  peut  être  regardé 
comme  le  complément  du  premier  amendé  ainsi  que  dessus  : 

Ait.  2.  I^a  Convention  nationale  décrète  que  les  départements  seront  tenus  de 
faire  inventorier  par  des  personnes  capables  les  objets  d'histoire  naturelle  et  de  phy- 
sique appartenant  aux  émigrés,  en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu  où 
l'inventaire  sera  fait.  Les  préposés  auxdits  inventaires  qui  seront  appelés  pour  leur 
confection  recevront ,  s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité  que  les  départements  seront  chargés 
de  fixer. 

Art.  3.  Les  directoires  de  district,  sous  l'autorité  des  directoires  de  départe- 
ment, après  l'inventaire  fait  et  clos,  aviseront  aux  moyens  de  conserver  sous  le 
scellé  les  objets  d'histoire  naturelle,  de  physique  et  autres,  et,  dans  le  cas  où  le 
déplacement  serait  nécessaire,  d'indiquer  un  dépôt  où  lesdits  objets  pourraient  être 
transportés  et  conservés  avec  soin. 

La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  publique  d'adresser 
aux  corps  administratifs  une  circulaire  dans  laquelle  sera  établi  le  mode  qu'il  con- 
vient d'employer  pour  parvenir  auxdits  inventaires  et  à  la  conservation  des  objets 
ci-dessus  énonce. 

Art.  à.  Quant  aux  objets  relatifs  aux  beaux-arts,  tels  que  monuments  de  pein- 
ture, de  gravui*e,  de  sculpture  et  autres,  il  sera  par  les  corps  administratifs  avisé 

du  procès-verbal  appelle  v  Tarticle  xx  du  projet  de  décret  préparé  soit  par  le  Comité 

deuiième  projet  de  décret  concernant  les  des  finances,  soit  par  la  Commission  des 

émigrésn?  Nous  o^avons  pu  le  découvrir.  monuments,   et  communiqué  au  Comité 

U  est  probable  qu^elle  faisait  partie  d*un  d^nslruclion  publique. 
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et  pourvu  k  leur  oooservatioD  coujointement  avec  la  Commission  des  monumeots, 
scieuees  et  arts,  et  suivant  le  plan  arrèlë  par  cette  Commission. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  du  soir. 

AiBOGAST,  président'^^K 


PIECES  ANNEXES. 


Voici  le  leite  du  décret  du  lo  octobre  1799,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  note  1  de 
la  page  A  ;  noua  Temprantoiis  au  procè»-verbal  de  la  Conventioo  : 

Séance  du  mercredi  10  octobre  1799. 

On  a  proposé  un  projet  de  décret  pour  la  conservation  d'une  collection 
d'histoire  naturelle  qui  se  trouve  à  Dijon,  appartenant  à  un  émigré.  Un  membre 
a  demandé  le  renvoi  de  ce  projet  au  Comité  d'instruction  publique  et  de  charger 
ce  comité  de  présenter  un  projet  de  loi  générale  à  ce  sujet. 

ffLa  Convention  nationale  a  renvoyé  le  projet  de  décret  présenté  par  un  de  ses 
membres  poiu*  la  conservation  d'une  collection  d'histoire  naturelle  appartenant  à 
un  émigré,  à  son  Comité  d'instruction  publique,  qu'elle  charge  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  générale  pour  la  conservation  des  bibliothèques  et 
monuments  des  sciences  et  des  arts  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés, 
et  cependant  décrète  qu'il  sera  sursis  h  la  vente  de  la  collection  d  histoire  naturelle 
trouvée  dans  la  maison  de  Jallin-Chamblant ^'^  h  Dijon,  ainsi  qu'à  toutes  les 
ventes  de  bibliothèques,  autres  objets  scientiGques  et  monuments  des  arts  trouvés 
dans  les  maisons  des  émigrés  ^^K^n 

Voici  cominent  le  Moniteur  rend  compte  de  Tincidenl  qui  amena  le  vote  de  ce  décret  : 

Convention  nationale,  séance  du  10  octobre. 

Gw/tott^Morveau.  Dans  le  département  de  la  C6te-d'0r  il  existe,  au  nombre  des 
biens  des  émigrés  qui  y  sont  en  pleine  vente,  une  collection  de  livres,  de  ta- 
bleaux, d'instruments  de  physique,  de  morceaux  d'histoire  naturelle  :  cette  coUec- 
tion  précieuse  a  été  faite  depuis  cinquante  ans  par  un  homme  qui  y  a  consommé 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Dans  ce  moment  on  songe  plus  k  acheter  des 
armes  que  des  objets  scientiGques.  Rien  de  plus  juste  ;  mais  si  cette  collection  était 
vendue  actuellement  à  l'encan ,  elle  perdrait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Je  pro- 
pose donc  h  la  Convention  de  décréter  que  la  collection  de  Jcannin-Chamblanc , 
émigré,  sera  inventoriée  sur  un  catalogue  particulier  par  Tadministration  de  Di- 
jon ;  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de  cette  collection  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  à  moins  que  la  masse  des  dettes  de  Jeannin  n'exigeât  cette  vente. 

^*)  Sur  la  minute,  ce  procès-verbal  ne  du  10  octobre)  appelle  cet  émigrés  Jeannin- 

porte  pas  de  signature.  Nous  donnons  celle  ChamblancT». 
du  registre.  ^'^  Procès -verbal    de     la    Convention, 

(')  I.C  Moniteur  (voir  ci-après,   séance  l.  I",  p.  3i3. 


■4 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  7 

Oêselin.  V&i  déjà  dit  hier  qu'A  était  dangereux  de  faire  autant  de  lois  qu'il  y  a 
de  cas  particuliers.  Ce  n'est  pas  h  Dijon  seulement  qu'il  y  aura  de  ces  collec- 
tions précieuses,  nuiis  à  Paris,  mais  dans  tous  les  départements  de  la  République. 
Je  demande  que  la  Convention  renvoie  cet  objet  h  un  comité,  et  quelle  prenne 
jour  pour  entendre  le  rapport  sur  les  émigrés. 

La  Convention  renvoie  au  Comité  de  l'instruction  publique,  et  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  la  vente  de  toutes  les  collections  de  livres,  tableaux  et  objets  scienti- 
fiques ^'^ 


On  lit  ce  qai  suit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  :  * 

Séance  du  dimanche  lA  octobre  1793. 

Un  membre  de  la  Commission  des  arts  ^^'  propose  de  décréter  :  ...  s*"  qu'il 
sera  adjoint  h  la  Commission  des  arts  quatre  ou  cinq  membres  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention  ^^K 

Séance  du  jeudi  matin  18  octobre  1793. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  étabUe  pour  la  conservation  des  [monuments 
des]  arts  et  des  sciences  ^^^  demande  et  obtient  la  parole.  Il  propose  le  projet  de 
décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

erLa  Convention  nationale,  vu  le  rapport  des  Commissions  établies  pour  la  con- 
servation des  monuments  des  arts  et  des  sciences,  l'éunics  par  le  décret  du  1 6  sep- 
tembre dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

ffARTicLB  PREMIER.  LcsCommissious  établies  par  l'Assemblée  constituante  et  par 
l'Assemblée  législative  pour  la  conservation  des  monuments  des  arts  et  des  sciences 
ne  formeront  h  l'avenir  qu'une  seule  Commission  composée  de  trente-trois  mem- 
bres ;  ils  pourront  se  diviser  en  plusieurs  sections  pour  la  célérité  des  travaux. 
Les  fonctions  de  la  Commission  seront,  ainsi  qu'elles  sont  établies  par  les  précé- 
dents décrets,  de  prendre  connaissance  des  monuments  qui  doivent  être  conservés 
pour  la  gloire  des  sciences  et  des  arts ,  et  de  veiller  à  leur  conservation. 

ffAiT.  2.  Les  citoyens  Guy  ton,  Barère,  Dusaulx  ef  Sergent  sont  nommés  pour 
former,  avec  les  membres  desdites  Commissions  déjh  existantes,  et  dont  la  liste  est 
annexée  au  présent  décret,  le  nombre  de  trente-trois  membres. 


(*)  Monitew  du  1 1  octobre  1 799 ,  p.  1 9 06. 

(*)  Au  témoignage  du  Mtmittur,  ce 
membre  est  Camus.  —  La  Commission  ap- 
pelée ici  «Commission  des  artsn  se  com- 
posait des  membres  de  l'ancienne  Com- 
mînion  des  monuments,  et  de  ceux  de 
la  Commission  chaire  d'inventorier  le 
mobilier  de  la  couronne,  instituée  le 
1 1  août  1 799.  Ces  deux  commissions  avaient 


été  réunies  en  une  seule  par  un  décret  du 
16  septembre  1793,  que  celui  du  18  oc- 
tobre confirma.  (Voir  les  Prodi- verbaux 
du  Comité  d'inêtruction  publique  de  VAi" 
eembUe  lêgielative,  pages  xtv-xvi,  38o, 
et  383.) 

t^)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  II , 
p.  5. 

(*)  C^cst  Camus  (Moniteur). 
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(tABT.  3.  Les  membres  de  ladite  Commission  ne  pourront,  en  cette  qualité,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  recevoir  aucuns  appointement,  honoraire,  ni 
émoluments;  il  y  aura  seulement  un  commis  salarié  aui  ordres  de  la  Commission. 

ffÀRT.  à.  La  Commission  s^assemblera  dans  une  des  salles  du  palais  où  le 
Muêeum  de  la  République  doit  être  établi.  Les  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  actes  relatifs  au  travail  de  la  Commission  y  demeureront  déposés. 

(r  Art.  5.  Le  ministre  de  Tintérieur  établira  provisoirement  des  gardiens  pour 
veiller  à  la  sAreté  des  monuments  déjà  rassemblés  dans  divers  lieux  de  la  ville 
de  Paris.  Le  gardien  du  dépAt  provisoire  établi  au  couvent  des  ci-devant  Petits- 
Augustins  continuera  à  être  chaîné  de  ce  dépÀt.  Les  gardiens  seront  responsables; 
il  sera  présenté  incessamment  un  projet  de  décret  pour  assurer  le  mode  de  leur 
responsabilité. 

vtArt.  6.  La  Commission  de  la  conservation  des  monuments  se  concertera  avec 
la  section  du  Comité  des  Onances  chargée  de  Taliénation  des  biens  nationaux  et 
des  biens  des  émigrés ,  pour  présenter  h  la  Convention  nationale  les  projets  de 
décret  relatifs  à  la  distraction  des  monuments  d'arts  et  sciences  du  nombre  des 
effets  mobiliers  qui  doivent  être  vendus,  avec  le  Comité  de  Tinstruction  publique 
pour  la  disposition  de  ces  mêmes  objets,  et  avec  le  ministi^e  de  Tintérieur  pour 
l'exécution  des  décrets  qui  auront  été  prononcés,  n 

Suit  la  liste  des  membres  : 

« 

(tLes  citoyens  Ameilhon,  Barthélémy,  Boizot,  Bréquigny,  Broussonnet,  Camus, 
Cossard ,  Courtois ,  Dacier,  David,  Debure,  Démonter,  Desmarets,  Doroiesson, 
Doyen,  Dufouroy,  Leblond,  Masson,  Mercier,  Meusnier,  Mongez,  Moreau,  Mou- 
chy,  Malol,  Pajou,  Poirier,  Puthod,  Regnault,  Vandermonde 


(») 


.« 


(')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  li , 
p.  75.  —  Celle  liste  comprend  les  noms 
des  membres  de  Tancienoe  Commission 
des  monuments,  au  complet;  et  de  plus 
ceux  des  membres  de  la  Gomnilssion  char- 
gée d^inventorier  le  mobilier  de  la  couronne , 
à  Texception  d*un  seul.  Les  membres  de 
Tancienne  Commission  des  monuments 
sont  au  nombre  de  vingt -deux,  savoir  : 
Ameilbon ,  Barthélémy,  Bréqui^^ny,  Camus, 
Dacier,  David,  Debure,  Desmarets,  Dor- 
messon,  Doyen,  Leblond,  Masson,  Mer- 
cier, Meusnier,  Mongez,  Moreau,  Mouchy, 
Pajou,  Poirier,  Puthod  de  Maisonrouge, 
Regnault,  Vandermonde.  Les  membre»  de 
la  Commisîiion  chargée  d^inventorier  le  mo- 


bilier de  la  couronne  étaient  au  nombre 
de  huit,  dont  quatre  désignés  par  T Assem- 
blée législative,  Broussonnet,  Courtois, 
Mulot  et  Reboul,  et  quatre  désignés  par 
radministrelion  municipale,  Boixot,  Cos- 
sard, Demonier  et  Dufoumy;  sur  ces  huit 
membres,  un  seul,  Reboul,  ne  figure  plus 
sur  la  liste  ci-dessus.  Avec  les  vingt-deux 
membres  de  Tanrienne  Commission  des 
monuments,  les  sept  membres  conservés 
de  la  Commission  chargée  d^inventorier  le 
mobilier  de  la>  couronne,  et  les  quatre 
membres  élus  par  la  Convention  le  1 8  oc- 
tobre ,  la  nouvelle  Commission  se  composait , 
comme  Tindique  le  décret,  de  trente-trois 
membres. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


QUATRIEME  SEANCE. 
Du  samedi  90  octobre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

On  commence  la  lecture  du  rapport  du  Comité  d'instruction  publique 
de  l'Assemblëe  nationale  législative  ^^^ 

D'après  plusieurs  observations,  il  a  été  arrêté  que  la  République  au- 
rait des  écoles  primaires  et  que  des  livres  élémentaires  seraient  faits  à 
leur  usage.  On  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires 
à  tous  les  citoyens. 

L'article  i''  du  titre  II  a  été  admis  ainsi  que  le  second,  conçus  en 
ces  termes  : 

Article  prbmibr.  Dans  les  écoles  primaires  des  campagnes,  on  apprendra  h 
lire  et  à  écrire.  On  y  enseignera  les  règles  de  Tarithmëtique,  les  premières  con- 
naissances morales,  naturelles,  et  économiques  nécessaires  aux  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Art.  2.  On  enseignera  les  mêmes  objets  dans  les  écoles  primaires  des  bourgs 
et  des  villes;  mais  on  insistera  moins  sur  les  connaissances  relatives  h  Tagricallure 
et  davantage  sur  les  connaissances  relatives  aux  arts  et  au  commerce  ^*\ 

Le  troisième  article  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  Uenseignemeut  des  écoles  primaires  sera  partagé  en  quatre  divisions 
que  les  élèves  parcourront  successivement  ^^^ 


La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  du  soir. 


Abbogast,  président  ^^K 


(')  La  lecture  de  ce  rapport  avait  été  dé- 
cidée dans  la  séance  du  Comité  du  1 7  oc- 
tobre (p.  3). 

{')  Sur  la  minute ,  le  procès-verbal  s*ar- 
réle  ici.  Nous  donnons  la  suite  diaprés  le 
registre  seul. 

(')  Le  texte  de  ces  trois  arlidej  est  iden- 
tique à  celui  du  projet  Condorcet,  litre  II, 
articles  1  à  3.  Pour  la  suite  de  la  discus- 


sion, voir  la  séance  suivante  du  Comité 
(da  octobre,  p.  11).  —  Le  texte  définitif 
et  complet  du  projet  de  décret  sur  les  écoles 
primaires,  tel  qu'il' a  été  arrêté  par  le 
Connité,  se  trouve  à  la  suite  de  la  séance 
du  Comité  du  19  novembre  1799,  p.  68. 
t*)  Ce  procès-verbal  ne  porte  pas  de 
signature  à  la  minute.  Nous  donnons  celle 
du  registre. 
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CINQUIEME  SEANCE. 
Da  lundi  99  otloi>re  1799,  Tan  premier  de  la  Rëpobtiqae. 

On  lit  le  procès-verbal  du  1 9  de  ce  mois.  La  rédaction  du  décret 
relatif  à  l'article  XX  du  deuxième  projet  de  décret  concernant  les 
émigrés  est  définitivement  arrêtée  ^^K 

Le  citoyen  Durand-Maillane  est  nommé  membre  du  Comité  cen- 
tral (2).- 

Le  citoyen  Baudin  fait  un  rapport  sur  les  secrétaires  et  commis  at- 
tachés au  bureau  de  la  bibliographie  générale  ^^\  Le  Comité  arrête  que 


(>)  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
1 9 octobre,  p.  6.  —  Dans fintervalle écoule 
entre  celle  séance  du  Comité  et  celle  du  39 , 
la  Convention  avait  créé,  par  décret  du 
9t  octobre,  uu  Comité  spécial  qui,  sous  le 
nom  de  Comité  d' aliénation,  avait  élé 
chaîné  de  la  vente  des  biens  nationaux  et 
de  ceux  de  la  Hsic  civile  et  de»  émigrés. 
Dès  le  lendemain  33 ,  ce  Comité,  par  Tor- 
gane  de  Camus,  avait  fait  voter  un  décret 
ordonnant  que  le  mobilier  des  maisons 
royales,  des  maisons  religienseu  et  de  celles 
des  émigrés  serait  vendu  sans  délai ,  «sous 
la  réserve  dos  objets  désignés  par  la  loi  du 
10  octobre  n.  Nous  donnons  le  texte  des 
décrets  des  91  et  3  s  octobre  aux  annexes 
delà  séance,  A.  Le  1*' novembre,  le  même 
Comité  présenta  nn  projet  de  décret  trai- 
tant, en  trois  sections,  de  la  main -mise 
sur  les  biens  des  émigrés;  des  moyens  de 
C4>nserver  le  mobilier  des  émigrés,  et  de 
connaître  Tuniversalilé  de  leurs  biens;  et 
de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés.  Ce  dé- 
cret ,  discuté  dans  les  séances  des  1  *',  3 ,  13 
et  lâ  novembre,  fut  défmitivement  adopté 
le  35  novembre  1793;  omis  par  oubli  au 
procès-verbal  de  la  Convention  de  ce  jour, 
il  a  été  imprimé  six  mois  plus  tard  au 
tome  XII  du  Procès-verbal  de  la  Convention , 
p.  999.  Après  la  pixîscntntion  du  décret  ré- 
digé par  le  Comité  d'aliénation,  celui 
qu'avait  préparé  le  Comité  d'instruction  pu- 


blique n'avait  plus  de  raison  d'être  :  aussi 
n'en  fut-il  plus  question.  On  retrouve  dans 
les  articles  5  à  9  du  décret  du  s  5  novembre 
1799  la  substance  des  dispositions  que  con- 
tenait le  projet  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B. 

Nous  donnons  en  outre  aux  annexes,  C, 
une  lettre  inédite  du  ministre  Roland  â  la 
Convention,  du  93  janvier  1793,  signa- 
lant des  difficultés  produites  par  le  décret 
du  10  octobre,  et  par  l'article  5  de  celui 
du  18  octobre. 

(')  Le  Comité  central,  ou  Commission 
centrale,  institué  par  décret  de  la  Conven- 
tion du  9  octobre  1 793 ,  avait  pour  mission 
de  déterminer  les  objets,  renvoyés  à  l'exa- 
men des  divers  comités,  qui  pouvaient 
être  placés  à  Tordre  du  jour  de  l'assem- 
blée. Il  devait  se  composer  de  délégués 
nommés  par  les  comités  eux-mêmes,  à 
raison  d'un  membre  par  comité. 

('^)  Le  bureau  de  la  bibliographie  géné- 
rale devait  son  origine  aux  décrets  de  la 
Constituante  sur  la  conservation  des  mo- 
numents d'arts  et  de  sciences.  Placé 
d'abord  squs  la  surveillance  de  la  Com- 
mission des  monuments,  le  bureau  de  la 
bibliographie,  à  partir  de  novembre  1791, 
releva  directement  du  Comité  d'instruction 
publique.  (Voir  Procèê^verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  VAaemblée  légis- 
lative, p.  i3.) 
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le  nombre  de  douze  commis  attachés  à  ce  bureau  ne  sera  pas  réduit. 
Urbain  Domergue^^^est  nommé  pour  remplacer  i'undecesdouzecommis 
oui  a  donné  sa  démission. 

Le  Comité  arrête  en  outre  qu'il  sera  nommé  un  chef  de  la  biblio- 
graphie et  ajourne  indéterminément  le  choix  de  ce  chef,  ainsi  que  la 
question  de  la  conservation  des  commis  destitués  par  les  inspecteurs 
de  la  salle. 

La  Commission  des  monuments,  sciences  et  arts^^^  communiquera 
directement  avec  le  Comité  d'instruction  publique  et  n'exercera  aucune 
surveillance  journalière  et  immédiate  sur  les  travaux  de  la  bibliographie. 

Le  Comité  désigne  les  citoyens  Massieu  et  Baudin  conmie  commis- 
saires de  la  section  des  bibliothèques. 

On  admet  les  cinq  commis  suspendus  sur  la  dénonciation  du  Comité 
de  surveillance ^^^  Deux  de  ces  commis,  les  citoyens  Jacquin  et  Ruphy, 
déposent  sur  le  bureau,  le  premier  deux  certificats  et  le  second  un 
diplôme  de  la  Société  fraternelle. 

On  adopte  la  proposition  d'un  membre  de  s'informer  s'il  existe  d'au- 
tres notes  contre  les  commis  suspendus. 

Le  Comité  arrête  que  jusqu'à  ce  que  le  rapport  des  écoles  primaires 
soit  prêt  à  être  présenté  à  la  Convention  nationale ,  cet  objet  sera  con- 
stamment h  l'ordre  du  jour.  On  ajourne  la  question  de  savoir  si  on 
dénoncera  à  la  Convention  nationale  les  membres  qui  ne  seront  pas 
exacts  aux  séances  du  Comité. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  série  des  articles  relatifs  à  la  formation 
des  écoles  primaires. 

L'article  â  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
Aht.  a.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  h  ces  écoles  avant  l'âge  de  six  ans  ^^K 


(»  Urbain  Domergue,  grammairien,  né 
i  Aubagoe  en  17^5,  mort  à  Paris  en 
1810.  Professeur  dans  divers  collèges  de 
Doctrinaires  jusqu*en  1786,  il  s^ëtait  déjÀ 
fait  connaître  avant  la  Révolution  par  sa 
GranuHoùre  iimplifiée  (1778).  En  Pan  iv,  il 
devint  professeur  de  grammaire  générale 
à  Técole  centrale  des  Quatre-Nations ,  et 
membre  de  Tlnstitut.  Plus  tard,  il  pro- 
fessa les  faumanités  au  lycée  Ghariemagne, 
où  il  acheva  sa  carrière. 


(')  Sur  la  Commission  des  monuments, 
voir  ci-dessus  la  note  1  de  la  p.  ù ,  et  Tan- 
neie  B  de  la  séance  du  19  octobre  (p.  7). 

(^}  Les  commis  suspendus  étaient  au 
nombre  de  six  et  non  de  cinq,  diaprés  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
17  octobre  (p.  a).  Pour  la  conclusion  de 
cette  affaire,  voir  la  séance  du  Comité  du 
3  novembre  (p.  38). 

(M  Texte  identique  à  celui  de  Tarticle  à 
du  projet  Condorcet,  titre  IL 
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Le  cinquième  est  également  adopté  avec  le  changement  qui  se  trouve 
dans  la  rédaction  suivante  : 

Abt.  5.  On  fera  composer  incessamment  les  livres  élémentaires  qui  devront  être 
enseignés  dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédigés  d'après  la  meilleure 
méthode  d'enseignement  que  les  progrès  actuels  des  sciences  nous  indiquent  et 
d'après  les  principes  de  liberlé,  d'égalité,  de  pureté  dans  les  mœurs,  et  de  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  nécessaires  dans  un  État  républicain ^^^ 

Outre  ces  livres  pour  les  enfants,  il  en  sera  fait  d'autres  qui  serviront  k  guider 
les  instituteurs.  Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la  méthode  d'enseigner,  de 
former  les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  et  morales,  des  explications  et  des  dé- 
veloppements des  objets  contenus  dans  les  livres  élémentaires  de  l'école. 

Il  y  aura  quelque  différence  entre  les  livres  à  l'usage  des  campagnes  et  ceux  à 
l'usage  des  bourgs  et  villes,  différence  qui  se  rapportera  à  celle  de  l'enseignement 

On  ajourne  l'article  6  ^'^\ 

Les  articles  7,  8,  9  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Aht.  7.  Tous  les  dimanches,  l'instituteur  donnera  une  instruction  publique, 
à  laquelle  les  citoyens  de  tout  âge,  et  surtout  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore 
pt*été  le  serment  civique ,  seront  invités  d'ass^ter. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

i"*  De  rappeler  les  connaissances  acquises  dans  les  écoles  ; 

a*  De  développer  les  principes  de  la  morale  et  du  droit  naturel  ; 

3**  D'enseigner  la  constitutioh  et  les  lois  dont  la  connaissance  est  nécessaire  h 
tous  les  citoyens,  et  eu  particulier  celles  qui  sont  utiles  aux  jurés,  juges  de  paix, 
officiers  municipaux;  d'annoncer  et  d'expliquer  les  lois  nouvelles  qu'il  leur  est  im- 
portant de  connaître; 

h''  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les  arts,  d'après  les  décou- 
vertes nouvelles. 

Art.  8.  II  sera  composé,  pour  les  citoyens  des  campagnes  et  ceux  des  villes 
qui  se  barnei*ont  au  premier  degré  d'instruction ,  des  livres  de  lecture.  Ces  ouvrages , 
différents  pour  les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs , 
ainsi  que  les  connaissances  nécessaires  a  la  place  qu'il  occupe  dans  la  société. 

Abt.  9.  Il  sera  formé  pour  chaque  école  une  petite  collection  de  livres  à  l'usage 
des  enfants  qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera  confiée  h  l'instituteur ^'^^ 

('^  Le  texte  du  projet  Gondorcet,  pré-  (*)  L'article  6  est  celui  qui  <'8t  relatif  â 

sente  à  uue  époque  où  la  monarchie  exis-  l'enseignemeDt  de  ia  religion, 
tait    encore,  disait  ici  :  «ret  d'après   les  (^)  Le  texte  adopté  pour  les  articles  7,  3 

principes  de  liberté,   d'égalité,  de  pureté  et  9  est  identique  à  celui  du  projet  Con- 

dans  les  mœurs,  et  de  dévouement  à  la  chose  dorcet.    La    discussion  continue  dans   la 

publique,  con»acréêpar  la  cotutitutionn,  séance  suivante,  le  26  octobre. 
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A  la  fin  de  la  séance,  le  Comité  charge  le  citoyen  Arbogast  de  pré- 
senter des  articles  additionnels  au  titre  des  écoles  primaires,  pour  les 
citoyens  de  la  République  qui  n'entendront  point  la  langue  française ^'^ 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^^ 

Arbogast,  président  ^^K 

PIÈGES  ANNEXES. 

A 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  ai  octobre  1793. 

irLa  Convention  nationale  décrète  que  les  deux  sections,  Tune  du  Comité  des 
finances,  Tautre  du  Comité  des  domaines,  qui  étaient  chargées  de  Taliénation  des 
biens  nationaux,  de  ceux  de  la  ci-devant  liste  civile,  de  Tordre  de  Malte  et  antres 
ordres  de  chevalerie,  des  biens  des  émigrés,  seront  réunies  en  un  seul  Comité,  qui 
s'occupera  desdits  objets,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra  y  avoir  rapport,  et  que 
ce  Comité  demeurera  séparé  du  Comité  des  finances  et  de  cdui  des  domaines  ^*^)». 

Séance  du  lundi  aa  octobre  179a. 

trLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'aliénation (^\  décrète 
ce  qui  suit  : 

irLe  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  h  faire  vendre  sans  dâai  le  mobilier  qui 
se  trouve  dans  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  ci-devant-royales,  dans 
les  maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés,  après  que  les  scellés  qui  se 
trouveront  apposés  sur  lesdits  effets  auront  été  levés  et  qu'il  en  aura  été  £itt 
inventaire  ou  récolement,  en  conformité  des  lois  des  8  avril  et  a  septembre  derniers 
et  sous  la  réserve  des  objets  désignés  par  la  loi  du  1  o  octobre  pr^nt  mois  ^^K  n 


Noos  reproduisons  ci-dessous  cinq  articles  de  la  loi  sur  les  émigrés  du  9  5  novembre 
1799,  relatifs  à  la  conservation  de  certaines  parties  du  mobilier  des  émigrés,  livres,  ma- 
nuscrits, objets  d*art,  etc.  Ces  articles  ont  été  votés  par  la  Convention  dans  sa  séance  du 
1**  novembre  1799  (Procès-verbal,  t.  II,  p.  Sog),  sur  le  rapport  du  Comité  d*aliénation. 

Art.  5.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des  commissaires  choisis  ou 
nommés  par  le  directoire  du  district  et,  pour  Paris,  par  ceux  nommés  par  le 
directoire  du  département,  en  présence  de  deux  membres  ou  commissaires  de  la 

t')  Arbogast  présenta  ces  articles  dans  la  (*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  L  If , 

séance  du  Comité  du  96  octobre  (p.  99).  p.  i93. 

(')  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  à  la  (^)  Le  rapporteur  du  Comité  d*aliéna- 

minutc.  Uon  était  Camus  {Momlmtr), 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signa-  (*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t. II, 

ture.  Nous  donnons  celle  du  registre.  p.  1 63. 
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municipalitë  ;  lesdîts  commissaires  en  dresseront  procès-verbal  et  feront'Un  inven- 
taire sommaire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

Art.  6  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur-le-champ 
au  directoire  du  district,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  Tinventaire  dressé  par  le 
commissaire. 

Les  frais  d^apposition ,  garde,  reconnaissance,  levée  de  scellés  et  confection 
d'inventaire  seront  payés  sur  le  prix  des  ventes,  de  la  manière  qui  sera  r^ée 
ci-après. 

Art.  7.  Les  directoires  de  département  et  de  district  veiUeront  h  la  conser- 
vation des  manuscrits,  livres  imprimés,  tableaux,  médailles,  diamants,  pierres 
gravées  et  autres  monuments,  ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de  cette 
nature  trouvés  dans  les  établissements  nationaux  supprimés,  conformément  aux 
instructions  et  décrets  des  5,  8  novembre  et  i5  décembre  1790,  et  au  décret 
du  1 0  octobre  présent  mois  ^^K 

Art.  8.  11  sera  compté,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers,  de  la  valeur  et  du  prix 
des  objets  mentionnés  aux  articles  précédents. 

Art.  9.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés  seront,  après  avoir 
été  pesés  et  inventoriés,  portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  à  la  loi 
du  3  septembre  dernier  ^'^ 

G 

Voici  le  texte  de  la  lettre  du  ministre  Roland  &  la  Convention  ('>,  dont  il  est  parlé  dans 
la  note  1  delà  page  10  : 

Paris,  k  93  janvier  1793,  l'an  second  de  la  République. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  Convention  nationale. 

La  loi  du  10  octobre  a  prononcé  qu'il  serait  sursis  h  toutes  ventes  de  biblio- 
thèques, autres  objets  scientiflques  et  monuments  des  arts,  trouvés  dans  les  mai- 
sons des  émigrés.  Celle  disposition  atteste  l'intérêt  que  la  Convention  nationale 
prend  aux  utiles  travaux  de  la  Commission  des  monuments,  et  l'intention  où  elle 


(')  Le  rédacteur  du  décret  avait  pensé 
qu*il  serait  adopté  dans  le  courant  d'oc- 
tobre; après  Tadoption,  on  oublia  de  rem- 
placer les  mots  préieni  mou  par  le  mot 
dernier, 

(*)  Voici  cette  loi,  article  unique: 
((L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
départements  où  sonl  situées  des  maisons 
ci-devant  royales  feront  transporter,  sous 
leur  surveillance,  et  d'après  des  inven- 
taires et  procès -verbaux,  à  la  trésorerie 
nationale,  Tor  et  l'argenterie  qui  sa  trou- 


veront  dans' lesdi tes  maisons.  Les  départe- 
ments feront  également  remettre  aux  hôtek 
des  monnaies  les  plus  voisins  de  cBacun 
d'eux  l'or  et  Targenterio  trouvés  chez  les 
émigrés;  le  tout  en  se  conformant  aux  lois 
ci -devant  rendues  sur  les  monnaies  et 
ai^nleric  des  églises.» 

('>  Archives  nationales,  F^^  carton  io«-i 4; 
n*"  357.  Celte  lettre  est  mentionnée  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  38  janvier  1798.  (Procès-verbal,  t.  V, 
p.  665.) 
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est  de  former,  au  miiieu  même  des  circonstances  pénibles  qui  nous  environnent, 
et  à  l*aide  de  ces  mêmes  circonstances,  cet  immense  rassemblement  des  produits 
du  gâiie,  destine  à  concourir  dans  tous  les  départements  h  Tinstraction  nationale 
et  à  la  gloire  de  nos  arts.  Mais  d'autres  lois  annoncent  Tempressement  où  est  la 
Convention  de  hâter  la  vente  des  biens  des  émigrés,  de  consommer,  par  cette  me- 
sure de  plus  en  plus  urgente,  la  peine  si  justement  méritée  et  déjà  trop  tardive 
de  ces  ennemis  de  la  patrie,  et  de  procurer  à  nos  ressources  pour  la  défendre 
rindispensabie  secours  à  espérer  de  cette  vente.  L'intérêt  de  la  République  en 
rédame  Facoélération ;  celui  des  créanciers  des  émigrés  la  provoque  de  toutes  parts; 
les  départements  attendent  avec  impatience  le  moment  de  vendre  ou  de  louer  les 
édifloes;  mais  la  vente  du  mobilier  doit  précéder  celle  des  fonds;  le  retard  de  Tune 
entraîne  inévitablement  le  retard  de  l'autre,  et  ce  double  retard  devient  de  jour 
en  jour  plus  funeste  h  la  chose  publique. 

Les  objets  d'arts  et  de  sciences  se  trouvant  partout  confondus  avec  ce  mobilier 
qu'il  est  si  urgent  de  vendre,  il  semble  que  pour  concilier  cette  urgence  avec  le 
sursis  prononcé  par  la  loi  du  lo  octobre  ('\  il  suffirait  de  distraire  de  ce  mobilier 
les  objets  qu'il  est  nécessaire  et  ordonné  de  réserver,  et  de  les  transférer,  au  moins 
aux  dépêta  provisoires  établis  ou  à  établir  par  la  Commission  des  monnments, 
et  h  l'organisation  desquels  les  lois  des  16  septembre  et  18  octobre  ^'^  m'ont 
chargé  de  concourir.  Mais  deux  obstacles  s'y  opposent,  et  le  Corps  iégbiatif  a 
seul  le  droit,  le  pouvoir  et  les  moyens  de  les  faire  disparaître. 

Le  premier  est  le  Intime  intérêt  qu'ont  les  créanciers  des  émigrés  à  ce  qu'il  leur 
soit  tenu  compte  par  la  République  de  la  valeur  des  objets  à  r^rver  pour  elle, 
intérêt  d'autant  plus  pressant  dans  beaucoup  d'occasions,  que  chez  beaucoup 
d'émigrés,  et  particulièrement  chez  ceux  oii  les  monuments  à  recueillir  sont  du 
plus  grand  prix  pour  les  arts  et  les  sciences,  le  gage  des  créanciers  est  à  peine 
suffisant  pour  leur  sûreté,  et  qu'ils  ont  grand  besoin  que  la  valeur  des  monuments 
h  réserver  y  soit  comprise.  Il  faut  donc  ou  consentir  que  ces  monuments  soient 
vendus  avec  le  reste  du  mobilier,  et  rapporter  à  cet  effet  le  décret  du  10  octobre, 
ce  qui  entraînerait  le  double  inconvénient  et  de  voir  enlever  ces  objets  à  bas  prix, 
et  d'en  priver  les  dépêts  si  précieux  de  riustruction  publique,  ou  ordonner  que  ces 
objets  soient  distraits  avant  la  vente  du  reste  du  mobilier,  et  alors  il  est  indispen- 
sable de  déterminer  en  même  temps  par  une  loi  formelle,  et  on  tous  les  cas  soient 
prévus,  le  mode  suivant  lequel  les  droits  des  créanciers  h  la  valeur  de  ces  objets 
seront  assurés,  et  même  peut-être  celui  d'après  lequel  il  leur  sera  définitivement 
tenu  compte  de  cette  valeur. 

Le  second  obstacle  résulte  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  octobre  dernier.  Cet 
article  porte  que  la  Commission  des  monuments  se  concertera  avec  la  section  du 
Comité  des  finances  chargée  de  Taliénation  des  biens  nationaux  et  des  biens  des 

<*)  Voir  le  texte  de  ce  décret,  p.  6.  nistrc  de  l'intérieur  de  prendre  les  mesures 

(')  Le  décret  du  16  septembre  1799  est  nécessaires  pour  seconder  les  travaux  de 

celui  qui  réunit  i  la  Commission  des  monu-  celte  Commisrâon.  Le  décret  du  18  octobre 

ments  la  Commission  diargée  d'inventorier  1799  est  celui  qui  réorganise  la  Gommi»- 

le  mobilier  de  la  couronne  et  charge  le  mi-  sion  des  monuments.  (Voir  ri-dessus,  p.  7.) 
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ëmigrés,  et  avec  le  Comité  de  l'instruction  publique  ^'\  pour  présenter  à  la  Con- 
vention les  projets  de  décret  relatifs  à  la  diitraetion  des  monuments  d'arts  et  de 
sciences  du  nombre  des  autres  effets  mobiliers  qui  doivent  être  vendus;  nvec  le 
Comité  de  l'instruction  publique  pour  la  dUpotition  de  ces  mêmes  objets;  et  avec 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  Vexéentton  des  décrets  qui  auront  été  prononce. 

L'intention  de  cet  article  relativement  à  la  disposition  des  objets ,  et  à  Vexécution 
qui  m'est  confiée  à  cet  égard ,  en  me  concertant  avec  la  Commission  des  monu- 
ments, peut  être  facilement  remplie,  et  cette  disposition  devant  se  lier  avec  lorga- 
nisation  et  la  distribution  des  différents  musées,  opération  que  le  temps  seul  peut 
faire  avec  succès,  et  qu'il  serait  même  dangereux  de  précipiter,  tout  se  réduit  à 
cet  égard  à  la  dui*ée  plus  ou  moins  longue,  mais  à  peu  près  indifférente,  des 
dépêts  provisoires.  Mais  l'exécution  de  l'article,  en  ce  qui  concerne  la  distraction 
des  objets,  présente  des  difficultés  graves  ei  qu'il  est  instant  de  résoudre.  Il  résulte 
des  détails  qui  précèdent  :  i*  que  le  besoin  de  vendre  est  ui^genl;  3*  que  la 
vente  ne  peut  s'opérer  qu'après  que  la  distraction  des  monuments  d'arts  et  de 
sciences  aura  été  préalablement  faite,  et  leur  transport  effectué  aux  dépêts  pro- 
visoires. Or  il  est  évident  que  la  vente  du  mobilier,  et  celle  dès  lors  des  immeubles 
qui  doit  la  suivre,  se  trouvent,  par  l'effet  de  l'article  5  de  la  loi  du  iS  octobre, 
tellement  entravées  et  retardées,  qu'il  est  absolument  impossible  de  déterminer 
l'époque  à  laquelle  pourra  commencer  la  première  vente  de  biens  d'émigrés  où  il 
se  sera  trouvé  un  seul  objet,  même  peu  considérable,  d'arts  et  de  sciences.  Aucune 
distraction,  oux  termes  de  cet  article,  ne  pourra  en  effet  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret  spécial  rendu  sur  le  rapport  de  trois  comités  réunis,  dont  chacun  est 
d'ailleurs  extrêmement  surchargé  d'occupations.  Or  je  ne  regarde  ni  comme  physi- 
quement possible ,  ni  comme  administrativement  exécutable,  que  le  besoin  de  vendre, 
et  le  devoir  de  satisfaire  les  créanciers ,  puissent  être  soumis ,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  à  la  successive  attente  d'un  décret  spécial  sur  chaque  objet,  pro- 
posé par  trois  comités,  au  milieu  des  innombrables  et  plus  uigentes  questions 
qui ,  d'ici  à  longtemps  encore ,  entraîneront  irrésistiblement  la  Convention  nationale. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'empresser  de  lui  soumettre  ces  observations.  Les 
corps  administratifs,  entravés  dans  leur  marche  pour  des  opérations  où  l'activité  la 
plus  grande  devient  de  jour  en  jour  plus  nécessaire,  me  consultent  de  toutes  parts, 
et  je  ne  puis  leur  répondre.  Je  prie  instamment  la  Convention  de  lever  prompte- 
ment  les  difficultés  qui  s'opposent  à  leur  zèle,  et  de  rendre  le  plus  têt  qu'Û  lui  sera 
possible,  par  une  décision  complète  et  définitive,  la  liberté  d'action  convenable  à 
la  partie  d'administration  qui,  dans  ce  moment,  aurait  peut-être  le  plus  à  souffrir 
du  moindre  retard.  Roland. 

En  marge  de  la  pièce,  on  lit  :  «Renvoyé  aux  Comités  d^iastmction  publique  et  des 
domaines,  réunis,  le  a 8  janvier  1793 ,  Tan  deuxième  de  la  République. Thdbiot,  teerétmrt.n 
—  Nous  ne  connaissons  pas  de  décret  de  la  Convention  qui  ail  eu  pour  objet  de  faire 
disparaître  les  deux  difficultés  signalées  par  Roland. 

(*)  Il  y  a  ici  une  erreur  du  rédacteur  de         et  de  sciences,  il  n^est  pas  question  du 
la  lettre.  Dans  la  partie  de  Tarticle  5  rela-        Comité  d'instruction  publique, 
tive  à  la  diitraetion  des  monuments  d'arls 
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SIXIEME  SEANCE. 

Du  mercredi  a/i  octobre  1799 ,  Tan  premier  de  la  République. 

L'article  6,  ajourne  à  la  dernière  séance,  a  été  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  6.  L'enseignement  devant  être  commun  à  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  cultes,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes  religieux  ne  sera  enseigné  que  dans  les 
temples  ^*^ 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  les  ministres 
des  différents  cultes  pourront  être  admis  aux  fonctions  de  l'enseigne- 
ment public.  Après  une  discussion  longuement  méditée,  le  Comité  a 
arrêté  l'article  suivant  : 

Art.  7.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque  ne  pourront  être  admis  aux  fonc- 
tions de  renseignement  public  qu'en  renonçant  à  toutes  celles  de  leur  ministère  ^'^ 

Au  moyen  de  l'article  7  adopté,  l'article  précédent  sous  le  même 
numéro  devient  l'article  8  ^^K 


La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  du  soir. 


A.nJ.  GORSAS  ^*^. 


(')  Le  texte  de  Tarticle  6,  dans  le  projet 
Condorcet  (titre  H),  était  ainsi  conçu: 

crLa  religion  sera  enseignée  dans  les 
temples  par  les  ministres  respectifs  des  dif- 
férents cultes.» 

Le  texte  primitif,  on  le  voit,  était  moins 
net  que  la  rédaction  adoptée  par  le  Co- 
mité de  la  Convention.  Ici,  le  principe  de 
la  neutralité  de  renseignement  public  est 
clairement  affirmé  :  «L^enseignement,  y 
est-il  dit,  devant  être  commun  à  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  culte ...»  En 
outre,  Tancienne  rédaction  semblait  pré- 
senter renseignement  religieux  comme  chose 
obligatoire  :  «La  religion  êera  enseignée  dans 


les  templesn  ;  la  rédaction  nouvelle  ne  le 
traite  plus  que  comme  une  chose  accessoire 
et  facultative  :  trlout  ce  qui  concerne  les 
cultes  religieux  ne  tera  enseigné  que  doM 
les  t«mples,7) 

(')  Cette  disposition,  qui  exclut  formel- 
lement de  renseignement  public  les  mi- 
nistres des  cultes,  n^cxistait  pas  dans  le 
projet  Condorcet.  —  A  la  minute,  le  pro- 
cés-verbal  Gnit  ici  :  les  deux  derniers  alinéas 
ne  sont  qu'au  registre. 

^')  La  discussion  continue  dans  la  séance 
suivante,  le  26  octobre. 

^*î  Au  registre,  ce  procès -verbal  est 
signé  :  Abbogast,  président. 
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SEPTIEME  SÉANCE. 
Du  jeudi  a  5  octobre  17991  Tan  premier  do  la  République. 

Par  un  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique,  le  citoyen  Fouché 
est  adjoint  aux  deux  commissaires  nommés  pour  revoir  le  projet  de 
décret  relatif  à  la  suppression  des  congrégations  séculières  ^^K 

Un  membre  a  dit  que  la  Commission  des  monuments  désirait  être 
'  admise  au  Comité;  il  a  été  arrêté  qu  elle  serait  admise  dans  la  séance 
de  mercredi  prochain  ^^^ 

Un  membre  ayant  exposé  que  le  grand-mattre  du  collège  ci-devant 
de  Louis-Ie-Grand ,  aujourd'hui  de  TEgalité,  lui  avait  écrit  pour  savoir 
si  le  décret  du  1 8  août  sur  les  congrégations  séculières  s'étendait  jus- 
qu'aux collèges  et  autres  maisons  d'éducation  qui  ne  dépendaient  pas 
de  ces  congrégations;  il  a  été  nutorisé  à  demander  à  la  Convention 
nationale,  au  nom  du  Comité,  un  décret  interprétatif»  ou  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  le  sens  évident  de  la  loi  qui  ne  prononce  que  sur  les 
congrégations  séculières  ^^K 

Le  Comité  arrête  que  dans  les  villages  jusqu'à  quinze  cents  habitants 
les  enfants  des  deux  sexes  pourront  être  réunis  dans  la  même  école  ^^K 

Le  Comité  supprime  l'article  a  ^^^  et,  dans  l'article  i*',  ces  mots: 


(^'  Ceê  deux  commissaires,  Arbogast  et 
Baudin,  avaient  été  nommés  dans  la 
séance  du  Comité  du.  17  octobre  (p.  9). 

W  Ce  fut  en  réalité  dans  la  séance  du 
Comité  du  mardi  3o  octobre  qu^me  dépu- 
tation  de  la  Commbsion  des  monuments 
fut  admise.  Voir  p.  3à. 

(')  On  trouvera  plus  loin  (procès-verbal 
de  la  séance  du  Comité  du  97  octobre, 
p.  35  )  le  projet  d*une  disposition  législa- 
tive répondant  au  vœu  exprimé  par  le 
|jélitionnairt>  ;  cette  disposition  forme  !*ar- 
ticle  1 1  d'un  projet  de  décret  sur  les  con- 
grégations présenté  par  Foaclié. 

t*^  Cette  disposition,  qui  n*était  pas 
énoncée  en  termes  exprès  dans  le  projet 
Condorcel,  se  trouvait  néanmoins  contenue 
implicitement  dans  Tarticle  10  du  titre  11, 
qui  était  ainsi  conçu  :  trll  y  aura  une  école 


primaire  et  un  institutear  dans  Jtous  les 
villages  qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu*â 
quioie  cents  habitants*.  Il  parait  évident 
que  là  où  il  n*y  aura  qu^une  seule  école, 
les  enfants  des  deux  sexes  devront  ou  tout 
au  moins  pourront  être  réunis.  AGn  de  ne 
laisser  subsister  aucune  obscurité,  le  Co- 
mité de  la  Convention  crut  devoir  le  dire. 
Mais  plus  tard,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  —  peut-être  pour  éviter  un  débat 
public  sur  une  question  délicate,  —  le  Co- 
mité changea  d*avis,  et,  lorsqu'il  présenta 
à  la  Convention  le  texte  définitif  de  son 
projet,  la  disposition  qui  parlait  d'une  réu- 
nion possible  des  enfants  des  deux  sexes  dans 
une  même  école  avait  disparu.  (Voir  le 
texte  du  projet  de  décret  du  Comité ,  p.  68  ). 
^^)  L'article  9  du  titre  II  du  projet 
Condorcci,   qui  avait  d'abord   été   adopté 
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ce  nécessaires  aux  habitants  des  campagnes  ^*U.  Il  supprime  également 
les  trois  dernières  lignes  de  l'article  5  ^^^ 
L'article  lO  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  10.  D  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  villages  qui  ont  depuis 
quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitants.  Celte  école  pourra  servir  pour  loutes 
les  habitations  moins  peuplées  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises  ^^K 

Le  Comité  adopte  l'article  1 1  en  ces  termes  : 

Art.  11.  Pour  les  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n'auraient  pas 
quatre  cents  habitants,  il  y  aura  une  école  par  arrondissement  embrassant  de 
quatre  cents  à  quinze  cents  habitants.  Cette  école  sera  placée  de  la  manière  la  plus 
convenabit^^). 


sans  objection  dans  la  séance  du   Comité 
du  90  octobre  (p.  9),  était  aîusi  conçu  : 

(rOn  enseignera  les  mêmes  objets  dans 
les  écoles  primaires  des  boui*gs  et  des  villes, 
mais  on  insistera  moins  sur  les  connais- 
sances rdatives  A  l^agricalture  et  davantage 
sur  les  connaissances  relatives  aux  arts  et 
au  conunerce.» 

^*'  La  conséquence  de  la  suppression  de 
Particle  9  et  du  remaniement  de  Tarticle  1*' 
était  d*abolir  la  distinction  qui  existait  dans 
le  projet  Gondorcet  entre  les  écoles  primaires 
des  campagnes  et  celles  des  bourgs  et  des 
villes,  et  d*établir  pour  toutes  les  écoles 
primaires  un  programme  unique.  A  Tar- 
ticle  i'%  outre  le  membre  de  phrase  final 
indiqué  par  le  procès-verbal ,  «  nécessaires 
aux  habitants  des  campagnes»,  on  dut 
supprimer  aussi  le  mot  «des  campagnesn  à 
la  première  ligne  de  Tarticle,  dont  la  ré^ 
daction  définitive  devint  celle-ci  : 

«Dans  les  écoles  primaires,  on  ap- 
prendra à  lire  et  à  écrire.  On  y  enseignera 
les  règles  de  Tarithmétique  et  les  premières 
connaissances  morales,  naturelles  et  éco- 
nomiques.* 

Le  procès-verbal  a  négligé  de  mentionner 
une  autre  modification  apportée  au  projet 
du  Comité,  et  qui  consiste  dans  Tinterca- 
latioo,  avant  Particle  1",  d'un  article  initial 
emprunté  à  peu  près  textuellement  à  un 
autre  titre  du  projet  Gondorcet  (titre  1*', 
art.  9  ).  Voici  le  texte  de  ce  nouvel  article  : 


erLes  écoles  primaires  formeront  le  pre- 
mier degré  dMnstruction.  On  y  enseignera 
les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saires k  tous  les  citoyens.  Les  personnes 
chargées  de  renseignement  dans  ces  écoles 
s'appelleront  inititutewr$.it 

Voir  (p.  68)  le  texte  complet  du  projet 
de  décret  du  Comité. 

(')  Voici  le  texte  des  trois  dernières  li- 
gnes de  cet  article  5  : 

crll  y  aura  qudque  différence  entre  les 
livres  à  T usage  des  campagnes  et  ceux  i 
Tusage  des  bourgs  et  villes,  différence  qui 
se  rapportera  k  celle  de  renseignement.  » 

^^>  Cet  article  10  correspond  à  Far- 
tide  10,  titre  IF,  du  projet  Gondorcet  et  k 
la  phrase  finale  de  Tarticle  1 1  de  ce  projet. 
Voici  les  deux  textes  qui  ont  été  fondus  en 
un  seul  : 

(tAit.  10.  Il  y  aura  une  école  primaire 
et  un  mitituteur  dans  tous  les  villages  qui 
ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinxe  cents 
habitants. 

(TÂiT.  11.  ...Les  enfants  des  habita- 
tions qui  ne  sont  pas  éloignées  de  plus 
de  mille  toises  d^une  école  fréquenteront 
Téoole  la  plus  voisine.» 

t*)  Cet  article  11  correspond,  avec 
quelques  modifications,  à  la  première  partie 
de  Particle  1 1  du  projet  Gondorcet,  que 
voici  : 

«Pour  les  villages  au-dessous  de  quatre 
cents  habitants,  et  les  habitations  disper- 


9. 
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L'article  1 9  du  plan  est  adopté  avec  la  suppression  de  la  dernière 
ligne  : 

Art.  12.  Dans  les  endroits  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre  mille  ha- 
bitants, il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et  une  inslitulrice ^^^ 

L'article  1 3  est  ainsi  adopté  : 

Art.  13.  Dans  les  villes  de  quatre  millp  h  vingt  mille  habitants,  il  y  aura 
deux  écoles  par  quatre  mille  habitants  :  Tune  avec  un  instituteur,  l'autre  avec  une 
institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  ouront  de  plus  deux  écoles  par  cinq  mille  habitants 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants.  Les  villes  de  cinquante  mille  habitants  auront 
par  conséquent  vingt-deux  écoles.  Les  villes  plus  peuplées  auront  déplus  deux 
écoles  par  six  mille  habitants  au-dessus  de  cinquante  mille  ^*\ 

Le  Comité  invite  le  citoyen  Godet,  membre  de  l'Assemblée  légis- 
lative» à  assister  h  ses  séances  et  à  lui  communiquer  ses  vues  sur  l'in- 
struction publique  ^^K 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  du  soir^^^. 

Mathieu  ,  faiêini JmcUom  de  êecrétaire  ^*\ 


sées  et  ëloijjnéeft  de  plus  de  mille  toises 
d*une  école,  il  y  aura  une  école  et  un 
imiituteur  par  arrondissement  comprenant 
depuis  quatre  cents  jusqu^à  quinze  rcnts 
habitants.» 

0)  I.a  dernière  ligne  de  l^article  i  a  du 
projet  Gondorcet,  qui  a  été  supprimée ,  était 
ainsi  conçue  :  «  Ou  une  seule  école ,  avec 
un  instituteur  et  une  institutrice.» 

(')  Cet  article  1 3  remplace  les  articles 
i3,  lâ,  i5et  i6,  titre  If,  du  projet 
Gondorcet,  dont  voici  le  texte  : 

(tAit.  i3.  Danslos  villes  de  quatre  mille 
h  huit  mille  habitants,  il  y  aura  quatre 
écoles,  deux  instituteurs  et  deux  insti- 
tutn'ces. 

«Am.  lâ.  Dans  les  villes  de  huit  mille* 
à  vingt  mille   habitants,    il   y   aura,  par 
quatre  mille  habitants,  deux  écoles,  Tune 
avec  un  instituteur,  Tautre  avec  une  insti- 
tutrice. 

ffAm.  i5.  Dans  tes  villes  au-dessus  de 
vingt    mille    habitants  jnsqnVi    cinquante 


mille,  il  y  aura  deux  écoles.  Tune  avec  un 
instituteur,  Fautre  avec  une  institutrice, 
par  cinq  mille  habitants. 

«îArt.  i6.  Dans  les  villes  plus  considé- 
rables, il  y  aura  un  instituteur  et  une  insti- 
tutrice par  six  mille  habitants.» 

Pour  la  suite  de  la  discussion,  voir  la 
séance  suivante  du  Gomité ,  a6  octobre. 

(^)  Silvain  Godet,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  législative  pour  le  département 
d*llle-et-Vilaine ,  avait  publié,  pour  com- 
battre le  plan  d'instruction  publique  de 
Gondorcet,  un  écrit  intitulé  :  Opinion  mo- 
tivée êur  le  plan  d'orgamêotion  générale  de 
Vinêtmction  publique,  préeenté  par  M,  Conr- 
dorcet,  et  projet  de  décret  pour  organieer 
promptement  toute»  les  écolee  primeâre»  de 
V empire  françaie;  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale. 

^*^  Ge  dernier  alinéa  n'existe  pns  à  la 
minut?. 

(*)  Au  repstre,  ce  procès-verbal  est 
signé  :  Arbogast,  })ré»ident. 
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HUITIEME  SEANCE. 

Du  vendredi  96  octobre  179a,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  prësident  a  annonce  que  le  citoyen  Manuel  ayant  opté  pour  le 
Comité  de  sûreté  générale,  dont  il  avait  été  aussi  nommé  membre, 
le  Comité  d'instruction  publique  manquait  d'un  de  ses  secrétaires;  il  a 
invité  le  Comité  à  nommer  un  nouveau  secrétaire. 

Le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Mathieu  pour  l'un  de  ses  secré- 
taires. 

Le  président  a  consulté  le  Comité  sur  la  question  de  savoir  s'il  se- 
rait délivré  au  citoyen  Codet  un  extrait  du  procès-verbal  contenant 
l'invitation  à  lui  faite  d'assister  aux  séances  du  Comité  et  de  com- 
muniquer ses  vues  sur  l'objet  de  ses  travaux  ^^^ 

Le  Comité  a  décidé  qu'il  ne  serait  point  délivré  d'extrait  de  ce 
procès-verbal ,  mais  que  le  président  serait  autorisé  à  écrire  au  citoyen 
Codet  pour  lui  faire  part  de  l'invitation  d'assister  aux  séances. 

L'un  des  secrétaires  a  fait  lecture  du  procès-verbal  qui  a  été  adopté. 

Le  président  a  rappelé  l'attention  sur  la  répartition  et  le  nombre 
des  écoles  primaires. 

Un  membre  expose  que  la  première  échelle  proposée  laisse  à  dé- 
sirer dans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants. 

Le  Comité,  adoptant  le  treizième  article  du  projet  de  décret,  arrête 
que  (tdans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants,  il  y  aura 
quatre  écoles,  deux  instituteurs  et  deux  institutrices». 

Pour  dernier  terme  de  la  progression,  le  Comité  arrête  l'article 

suivant  : 

Les  villes  de  cent  mille  habitants  auront  trente-huit  écoles  ;  celles  qui  sont  plus 
peoplées  auront  de  jdas  deux  écoles  par  dix  mille  habitonts  au-dessus. 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  quelles  personnes 
seront  chargées  de  déterminer  les  emplacements  des  écoles  primaires. 

Un  membre  demande  et  le  Comité  adopte  l'ajournement  de  cette 
question  ^^\ 

^')  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  primaia*8  est  revenue  à  Tordre  du  jour 
Comité  du  aS  octobre.  dans  la  séance  du  Comité  du  5  novembre 

^*)  La  question  du  placement  dvs  écoles         (p.  89). 
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Le  président  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  Tinstruction  dans 
les  lieux  où  Ton  est  étranger  à  la  langue  française;  la  discussion  s'en- 
gage, on  l'ajourne  à  la  séance  du  lendemain  ^^). 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  du  soir^^^. 

MiTHiBU,  êecrélaire^^K 

• 

(»  Ce  D^est  pas  dans  la  séance  du  ien-  (^  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  i  la 

demain  «7  octobre,  mais  seulement  dans  minute. 

celle  du  3i  octobre  (p.  35),  que  la  discus-  (^)  Au   registre,   ce    procès- verbal    est 

sion  fut  reprise  sur  ce  sujet.  signé  :  Arbogast,  prénâeni. 
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NEUVIEME  SEANCE. 

Du  samedi  97  octobre  1799  ^^\  Tan  premier  de  \a  République. 

Le  citoyen  d'Herbigny,  secrétaire  commis  du  Comité  d'instruction 
publique,  demande  au  Comité  un  congé  de  six  semaines  pour  des 
affaires  pressantes  relatives  à  sa  famille.  Sa  demande  lui  est  accordée 
par  le  Comité. 

Le  citoyen  Fouché,  Tun  des  commissaires  chargés  de  proposer  au 
Comité  des  articles  additionnels  à  la  loi  du  18  août  concernant  la 
suppression  des  congrégations  séculières,  présente  un  projet  de  décret 
qui,  après  avoir  été  discuté,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  :  ^ 

Article  premier.  Les  membres  des  congrégations  séculières  qui  ont  rempli  pen- 
dant vingt  ans  les  fonctions  d'instituteurs  publics  seront  exceptés  de  Tartide  6  du 
titre  I*'  de  la  loi  du  18  août  1799 ,  article  par  lequel  les  membres  desdites  congré- 
gations actuellement  employés  dans  renseignement  public  sont  obligés  à  en  con- 
tinuer Texercice  jusqu'à  son  organisation  déOnitive  ^*\ 

Art.  2.  Les  ex-congrégalionnaires  qui  continueront  provisoirement  les  fonc- 
tions d'instituteurs  conserveront,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation,  leurs  logements 
individuels  dans  les  bâtiments  qui  sont  à  l'usage  des  collèges  et  qui,  conformé- 
ment à  l'article  9  du  titre  II  de  la  susdite  loi  du  18  aoAt,  demeurent  réservés  de 
l'aliénation. 

Art.  3.  Il  ne  sera  exigé  des  individus  ci -devant  membres  des  congrégations 
séculières  d'autres  lettres  d'admission  ou  d'incorporation  .que  les  certificats  des  su- 
périeurs locaux  ou  généraux  portant  qu'au  moment  de  la  suppression  des  congré- 
gations les  individus  en  étaient  membres  et  qu'ils  y  étaient  entrés  à  telle  époque. 
Ces  certificats  seront  justifiés  par  les  registres  et  actes  desdites  congr^ations, 
lesquels  dûment  paraphés  seront  remis  par  les  supérieurs  généraux  aux  directoires 
de  leurs  districts. 

0)  La  minute  porte  :  «r Procès-verbal  de  18  août  1799*  menlionoés  dans  le  présent 

la  flëance  du  38  octobre  1799.^  Cesi  sans  projet   de  décret,  se  trouvent  reproduits 

doute  un  lapsus.  H  est  peu  probable  que  m  exUruo  à  la   suite  du  rapport  lu  par 

le  Comité  ait  tenu  séance  un  dimancbe.  Le  Fouché  à  la  Convention ,  que  nous  donnons 

registre  donne  la  date  du  samedi  97.  plus  loin  (voir  p.  98). 

^'^  Les   divers   articles   de    ta    loi    du 


24       PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Art.  à.  Les  pensions  de  Irente  livres  par  chaque  année  de  congrégation,  établies 
par  Tarticle  i"  da  chapitre  i"  du  titre  III  de  la  susdite  loi  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  passé  plus  de  dix  années  dans  les  congrégations  séculières ,  ne  pourront  excéder 
la  somme  de  mille  livres,  conformément  an  décret  du  97  septembre  179a  ^'^ 

Art.  5.  Les  années  de  congrégation  compteront  jusqu*au  1"  janvier  prochain. 

Art.  6.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  continueront  h  remplir  les  fonctions 
des  écoles  dites  de  petite  instruction  auront  pour  traitement  le  revenu  net  de  réta- 
blissement d'instruction  auquel  ils  seront  attachés,  l'entretien  des  bâtiments  pré- 
levé, ou  le  produit  à  quatre  pour  cent  de  la  vente  des  biens  desdits  établissements 
qui  seront  aliénés,  lequel  revenu  sera  partagé  par  égales  portions  entre  les  institu- 
teurs provisoires  d'un  même  établissemenL 

Art.  7.  Les  corps  administratifs  sont  autorisés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  à  Gxer  le  traitement  des  professeurs  provisoires  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  villes  au-dessous  de  trente  mille  âmes,  il  ne  pourra  être  moindre  de 
mille livi'es  et,  dans  les  villes  au-dessus  de  celte  population,  de  quinze  cents  livres, 
sans  néanmoins  que  le  maximum  pour  les  premières  villes  puisse  s'élever  au 
delà  de  quinze  cents  livres  et,  pour  les  secondes,  au  delà  de  deux  mille  livres, 
dérogeant  pour  cet  effet  à  l'article  1*'  du  tilre  IV  de  la  loi  du  18  août  1793. 
Les  instituteurs  des  peliles  dcoles  recevront  la  moitié  des  susdits  traitements. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  le  premier  payement  prescrit 
par  l'article  3  du  titre  V  qu'oulant  que  les  ex-congrégulionnaires  n'auront  point 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  6  du  litre  I"  ou  des  articles  a,  8,  18,  90 
et  9  5  du  titre  V,  nulle  responsabilité  d'administration  ne  pouvant  être  exercée  sur 
ceux  qui  n'étaient  chargés  d'aucune  gestion ,  et  la  responsabilité  de  ceux  qui  en 
étaient  charges  ne  pouvant  avoir  d'autre  objet  que  de  justifier  qu'ils  n'ont  distrait 
ou  dilapidé  les  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  la  République. 

Art.  9.  Les  membres  des  congrégations  s(!culières  qui  auront  abandonné,  du- 
rant l'année  1791,  les  fonctions  instructives  dont  ils  étaient  chargés  au  commen- 
cement de  ladite  année  ne  recevront  aucun  traitement,  sauf  le  cas  de  maladie  et 
l'exception  portée  dans  les  articles  99  et  9  3  du  titre  V. 

Art.  10.  C'est  loujoure  à  la  maison  où  ilsonl  résidé  en  dernier  lieu,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  que  les  congrégationnaires  seront  censés  appartenir,  et  c'est  là 

^*ï  Le  décret  du  27  septembre  179a  »e  n'excétlera  pas  mille  livres,  et  qu'à  Tavenir 

compoi)e  d'un  article  unique  ainsi  conçu  :  lesdilcs  pensions    ne    seront   pa»   payées 

«La  Convention  nationale  décrète  que  d'avance;  charge  le  pouvoir  exécutif  provi- 
les pensions  accordées  par  TAsscmblée  soirc  d'expédier  dans  le  jour  des  courrieni 
constituanlc  aux  ecciésiasliqucs  réfruliers  exlraordinairoj  dans  tous  les  départements, 
ou  séculiers  qui  ne  sont  pas  employés,  sont  cl  d'en  recommander  la  plus  prompte  cxé- 
réduites   do  manière  que  leur  maximum  culion.n 
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seulement  qu'ils  pourront  disposer  du  mobilier  de  leur  chambre  et  des  effets  servant 
à  leur  usage  personnel ,  conformément  à  Farticle  1 5  du  titre  V. 

Art.  11.  Le  décret  concernant  la  suppression  des  congrégations  séculières  ne 
s'étendant  pas  aux  établissements  dlnstruction  publique  indépendants  de  ces  fon- 
dations, la  vente  des  biens  de  ces  établissements  continuera  h  être  suspendue  con- 
formément au  décret  rendu  par  TAssemblée  constituante. 

Art.  12.  La  loi  du  i8  août  1799  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n  a  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 

Après  la  lecture  de  ce  projet,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Fouché 
communiquerait  Tarticle  7  au  Comité  des  finances  et  conférerait  avec 
ce  Comité  avant  de  faire  son  rapport  à  la  Convention  au  nom  du  Co- 
mité d'instruction  publique  ^^). 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie* 

Arbogast,  président  ^*K 

PIEGES  ANNEXES. 
On  lit  ce  qai  suit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  6  novembre  1799. 

Un  membre  du  Comité  de  Tinstruction  publique  fait  un  rapport  sur  les  congré- 
gations enseignantes  et  il  propose  un  projet  de  décret,  dont  la  Convention  ordonne 


(^)  La  question  du  projet  de  décret  sur 
les  congrégations  n'est  plus  mentionnée 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité. 

Le  Moniteur  (numéro  du  à  novembre 
1799,  p.  i3ii)  nous  apprend  que,  dès  le 
3  novembre,  Foucbé  demanda  ia  parole  â 
la  Convention  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction'' publique  ;  mais  la  Convention  dé- 
cida d'accorder  la  priorité  au  projet  de 
décret  sur  les  émigrés.  (  D*après  le  Moniteur^ 
il  se  serait  agi  du  rapport  sur  les  écoles 
primaires;  mais  c'est  là  une  erreur  du  jour- 
naliste, car  ce  rapport  n'était  pas  encore 
rédigé,  tandis  que  Fouché  avait  à  lire  un 
rapport  spécial  sur  les  congrégations,  dont 
il  était  expressément  chargé.) 

Trois  jours  plus  tard,  le  6  novembre, 
Kouché  obtint  la  parole;  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  présentés  par 
lui  fut  ordonnée;  la  discussion  fut  ajournée. 


Le  19  novembre  eut  lieu  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  décret.  Après  une 
courte  discussion,  la  Convention  ajourna 
définitivementl'examen  du  projet  jusqu'après 
l'établissement  des  écoles  primaires. 

Voir  aux  annexes  de  la  séance  des  ex- 
traits des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Convention  des  6  et  19  novembre  1 794 ,  et 
le  texte  du  rapport  lu  par  Foucbé. 

La  question  fut  reprise  l'année  suivante , 
et  deux  décrets,  des  8  mars  et  5  mai 
1798,  réglèrent  ce  qui  concernait  le  paye- 
ment des  traitements  des  professeurs  restés 
en  fonctions,  ainsi  que  celui  des  pensions. 
—  Voir  le  texte  de  ces  décrois  aux  annexes 
des  séances  du  Comité  des  18  février 
(p.  3/i3)  et  9  avril  1798  (p.  A08). 

(')  La  minute  ne  porte  pas  de  signa- 
ture. Nous  donnons  celle  du  registre. 
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rimpressionet  rajoarnement  à  samedi,  avec  Timpression  marginale  des  articles  de 
la  loi  dont  le  changement  est  proposa. 

Sur  la  proposition  d*un  membre  : 

(tLa  Convention  nationale  décrète  que  chacun  de  ses  Comités  est  autorisé  à  faire 
impiîmer  et  distribuer  les  projets  de  décret  sur  les  questions  générales  ou  particu- 
lières qu'il  aura  résolu  de  faire  présenter  en  son  nom,  et  même  les  rapports, 
lorsqu'ils  concerneront  des  questions  générales.  La  discussion  ne  pourra  commencer 
que  deux  jours  après  celui  de  la  distribution  ^^K  n 

Nous  reproduisons  ci-après  le  rapport  de  Foaché,  imprimé  par  ordre  delà  Convention, 
ainsi  que  le  projet  de  déorei  qui  raccompagne.  Le  teite  du  projet  de  décret  diffère,  aux 
artides  6,  7,  9  et  11,  de  celui  qui  figure  au  procès -verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
97  octobre  : 

RAPPORT  RT  PROJRT  DR  DiCRRT  PRRSRI^Tis  AU  ROM  DU  COHITR  DUNSTRUCTIOH 
PURLIQUB,  PAR  i.  POUCHR,  DRPUTR  DU  DRPARTRHRNT  DR  LA  LOIRR-INPR- 
RIRURB. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  ^*K 

Citoyens, 

Vous  avez  chargé  voire  Comité  d'instruction  publique,  d'après  la  demande  du 
ministre  de  l'intérieur,  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  explicatif  de  plusieurs 
artides  de  la  loi  du  18  août  1799,  qui  concerne  les  congrégations  séculières.  C'est 
peut-être  moins  des  développements,  des  éclaircissements  qu'il  conviendrait  de 
vous  proposer,  qu'une  loi  toute  nouvelle  qui  abrogerait  la  première,  et  n'en 
conserverait  que  le  petit  nombre  de  dispositions  non  sujettes  h  ambiguïté.  Le  projet 
de  décret  arrêté  par  l'Assemblée  législative  dans  un  moment  où  les  circonstances 
ne  laissaient  à  l'esprit  ni  la  faculté,  ni  le  temps  de  se  livrer  à  la  discussion, 
excite  tous  les  jours  une  foule  de  réclamations  sur  l'obscurité  ou  l'indécision  de 
la  loi,  et  de  la  part  des  ex-congr^alionnaires  attachés  aux  établissements  de  l'in- 
slruction,  et  de  la  part  des  corps  administratifs,  dont  la  marche,  sans  cesse  en- 
travée, appelle  promptement  l'atlenlion  de  la  Convention  nationale. 

Votre  Comité  a  examiné  successivement  tous  les  articles  de  cette  loi;  et  voici 
les  interprétations  qu'il  a  cru  devoir  y  apporter  :  elles  sont  absolument  nécessaires 
pour  en  rendre  l'exécution  praticable,  et  pour  lever  les  obstades  multipliés  qui 
s'opposent  h  l'organisation  provisoire  des  collèges,  et  h  la  liquidation  du  modique 
traitement  qui  a  été  décerné  aux  travaux  des  instituteurs  des  ci-devant  congré- 
gations. 

Vous  attendez,  et  toute  la  République  attend  avec  vous,  l'établissement  des  écoles 
primaires.  Votre  Comité  d'instruction  publique ,  qui  en  sent  profondément  la  né- 
cessité, s'en  occupe  tous  les  jours.  Je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  son  travail 
vous  sera  présenté  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine;  mais,  avant  que  l'on 

<>)  Procès-verbal  delà  Convention,!. H,  ^''  Bibliothèque   nationale,  Le  37s  F; 

p.  ûo3.  Musée  pédagogique  de  Paris,  u*  8607 '•. 
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paisse  organiser  ces  écoles,  il  faul  songer  à  soutenir  les  ëtabUssements  d'instruc- 
tion qui  existent,  puisqu'ils  doivent  faire  le  fonds  de  ceux  que  vous  allez  créer. 

C'est  pour  remplir  ce  but  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  suivant  : 

PROJET  DB  DBGRBT. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique , 
décrète  : 

Articlb  prbmibr.  Les  membres  des  congrégations  séculières  qui  ont  rempli 
durant  vingt  ans  les  fonctions  d'instituteurs  publics ,  seront  exceptés  de  l'article  6 
du  titre  I*'  de  la  loi  du  18  aoât  1799,  article  par  lequel  les  membres  desdites 
congrégations,  actuellement  employés  dans  l'enseignement  public,  sont  obligés  à 
en  continuer  l'exercice  jusqu'à  son  organisation  définitive. 

Art.  2.  Les  congr^tionnaires  qui  continueront  provisoirement  les  fonctions 
d'iastituteurs  conserveront,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation,  leurs  logements 
individuels  dans  les  bâtiments  qui  sont  à  l'usage  des  collèges,  et  qui,  conformé- 
ment à  l'article  a  du  litre  II  de  la  susdite  loi  du  18  août,  demeurent  réservés  de 
l'aliénation. 

Art.  3.  Il  ne  sera  exigé  des  ci-devant  membres  des  congrégations  d'autres 
titres  d'admission  ou  d'incorporation  que  les  certificats  des  supérieurs  locaux  ou 
généraux,  portant  qu'au  moment  de  la  suppression  des  congr^ations,  les  indi- 
vidus en  étaient  membres,  et  qu'ils  y  étaient  entrés  à  telle  époque.  Ces  certificats 
seront  justifiés  parles  registres  et  actes  desdites  congr^tions,  lesquels,  dûment 
parapha,  seront  remis  par  les  supérieurs  généraux  au  directoire  de  leur  dépar- 
tement 

Art.  â.  Les  pensions  de  trente  livres  par  chaque  année  de  congr^tion, 
établies  par  l'article  1*'  du  chapitre  i*'  du  titre  III  de  la  susdite  loi,  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  passé  plus  de  dix  années  dans  les  congr^tions  séculières,  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  de  mille  livres,  conformément  au  décret  du  ay  sep- 
tembre 1799. 

Art.  5.  Les  années  de  congr^tion  compteront  jusqu'au  1"  janvier  prochain.  ' 

Art.  6.  Les  corps  administratifs  sont  autorisés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  à  fixer  sur  les  fonds  des  collèges  le  traitement  des  professeurs 
provisoires.  Ce  traitement  ne  pourra  être  moindre  de  douze  cents  livres  dans  les 
villes  au-dessous  de  trente  mille  âmes,  et  de  quinze  cents  livres  dans  les  villes 
au-dessus  de  cette  population ,  sans  néanmoins  que  le  maximum ,  pour  les  pre- 
mières villes,  puisse  s*élever  au  delà  de  quinze  cents  livres  et,  pour  les  secondes, 
de  deux  mille  livres;  dérogeant  pour  cet  effet  à  l'article  1"  du  titre  IV  de  la  loi  du 
18  août  179a. 

Art.  7.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  continueront  à  remplir  les  fonctions 
des  écoles  dites  de  petite  ÎMtruction,  recevront  la  moitié  des  traitements  ci-dessus. 
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Art.  8.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  le  premier  payement  prescrit 
par  Tarticie  3  du  titre  V,  qu'autant  que  les  congrëgationnaires  n'auront  pas  satis- 
fait aux  dispositions  de  l'article  6  du  titre  I",  ou  des  articles  a,  8,  i8,  aoet  a5 
du  titre  V  ; 

Nulle  responsabililë  d'administration  ne  pouvant  être  exercée  sur  ceux  qui 
n'étaient  charges  d'aucune  gestion,  et  la  responsabilité  de  ceux  qui  en  élaieut 
chargés  ne  pouvant  avoir  d'autre  objet  que  de  justiGer  qu'ils  n'ont  distrait  ou 
dilapidé  les  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  la  République. 

Art.  9.  L'article  ao  du  litre  V  sera  interprété  de  la  manière  suivante  : 
Les  membres  des  congrégations  séculières  qui  auront  abandonné,  durant 
Tannée  1791,  les  fonctions  instructives  dont  ils  étaient  chargés  au  commencement 
de  ladite  année ,  ne  recevront  aucun  traitement ,  sauf  le  cas  de  maladie ,  et  l'excep- 
tion portée  dans  les  articles  as  et  a 3  du  titre  V. 

Art.  10.  C'est  toujours  à  la  maison  où  ils  ont  résidé  en  dernier  lieu,  k  quelque 
titre  que  ce  soit,  que  les  congrégationnaires  seront  censés  appartenir,  et  c'est  là 
seulement  qu'ils  pourront  disposer  du  mobilier  de  leur  chambre  et  des  effets  ser- 
vant h  leur  usage  personnel ,  conformément  à  l'article  1 5  du  titre  V. 

Art.  1 1 .  Le  décret  concernant  la  suppression  des  congrégations  séculières  ne 
«'étendant  pas  aux  établissements  d'instruction  publique  qui  ne  dépendent  pas  de 
ces  fondations,  la  vente  des  biens  de  ces  établissements  continuera  à  être  suspendue , 
conformément  au  décret  rendu  par  l'Assemblée  constituante. 

Art.  12.  La  loi  du  18  août  179a  sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  18  AOÛT  1792  ^'K 

TITRE  !•'. 

Art.  g.  Tous  les  membres  des  congrégations  employés  actuellement  dans  l'en- 
seignement public  en  continueront  l'exercice ,  h  titre  individuel,  jusqu'à  son  orga- 
nisation définitive;  ceux  qui  discontinueront  leurs  services  sans  des  raisons  jugées 
valables  parles  dircxtoires  de  département,  sur  l'avis  des  districts  et  l'observation 
des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été 
accordé. 

^')  L'extrait  que  nouft  donnons  ici  est  plus  arlides  a,  8,  18,  aa,  â3  et  â5  du  titre  V, 

complet  que  celui  qui  figure  à  la  fiu  du  rap-  qui  sont  pourtant  visés  dans  le  projet  de 

port  de  Fouchë.  Celui-ci  avait  nc([ligé  de  décret,  l'ar  contre  il  avait  reproduit  Tar- 

reproduire  Tarlicle  G  du  (lire  \'\  et  les  ticlo  h  du  lilrc  V,  qui  est  inutile. 
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TITRE  IL 


Art.  2.  Demeurent  réserves  de  i^aiiënatioo ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
ait  prononcé  sur  Torganisalion  de  i*instruction  publique ,  les  bâtiments  et  jardins 
à  TusDge  des  collèges  encore  ouverts  en  1789,  quoique  faisant  partie  des  biens 
propres  des  congrégations  supprimées. 

TITRE  m. 

GH&P1TBB   PREMIER. 
8KCT10R  PUMlàBB. 

Article  premier.  Les  individus  des  congrégations  séculières  ecclésiastiques, 
vou^  en  même  temps  au  service  dii  culte  et  h  Tinstruction  publique,  exerçant  ces 
fonctions  dans  les  séminaires  et  coUèges,  qui  auront  été  admis  dans  la  congré- 
gation selon  les  règles  et  épreuves  requises  pour  cette  admission ,  recevront  pour 
traitement  de  retraite,  savoir  : 

1*  Cent  livres  une  fois  payées,  par  année  de  congr^ation,  ceux  qui  auront 
vécu  cinq  années  et  au-dessous  dans  la  même  congr^alion  ; 

s*  Vingt  livres  de  pension  pour  chaque  année  de  .congrégation,  ceux  qui  en 
auront  plus  de  cinq,  jusqu'à  dix  inclusivement; 

3"  Trente  livres  également  de  pension  par  année  de  congrégation,  ceux  qui  en 
auront  plus  de  dix; 

Néanmoins  le  maximum  desdites  pensions  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
douze  cents  livres. 

TITRE  IV. 

Article  premier.  Les  professeurs  provisoires  pour  Tinslruction  publique,  nom- 
més suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  auront  pour  traitement  le 
revenu  net  du  collège  auquel  ils  sont  attachés,  Tentretien  des  bâtiments  prélevé, 
ou  le  produit  à  quatre  pour  cent  de  la  vente  des  biens  desdits  collèges  qui  seront 
aliénés;  lequel  revenu  sera  réparti  par  les  directoires  de  département,  suivant  le 
mode  que  les  administrations  jugeront  convenable  d'après  Tavis  des  districts. 

TITRE  V. 

Art.  2.  Aucun  des  pensionnaires  désignés  dans  le  présent  décret,  à  l'exception 
des  femmes,  ne  pourra  recevoir  le  premier  terme  de  son  traitement,  s'il  ne  rap- 
porte au  receveur  du  district  l'extrait  de  sa  prestation,  devant  sa  municipalité,  du 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  de  mourir 
en  les  défendant.  Ledit  certificat  demeurera  annexé  à  la  quittance  sous  la  respon- 
sabilité du  receveur  de  district,  et  il  sera  délivré  par  les  officiers  municipaux  sur 
papier  libre  et  sans  frais. 
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Abt.  3.  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret  ne  seront  susceptibles  d  au- 
cun accroissement  avec  Vkge  des  titulaires  :  ils  seront  censés  avoir  commencé  au 
i"  janvier  dernier.  Ils  seront  payés,  savoir  : 

Les  gratifications  par  moitié  :  la  première  au  i*'  octobre,  la  dernière  au  i"  jan- 
vier suivant. 

I..es  pensions  d'avance  par  trimestre  :  le  premier  payement  sera  fait  au  i  "  oc- 
tobre prochain,  et  il  sera  tenu  compte  des  mois  écoulés. 

Art.  8.  Chaque  individu  fournira  dans  le  même  délai  (avant  le  i"  septembre 
1799),  au  directoire  du  district  de  la  maison  dans  laquelle  il  r^ide  actuellement, 
un  extrait  en  forme  de  ses  actes  de  baptême  et  d'admission. 

Art.  15.  Les  membres  des  congrégations  supprimées  pourront  disposer  du 
mobilier  de  leur  chambre  seulement,  et  des  effets  qu'ils  prouveront  avoir  été  à 
leur  usage  exclusif  et  personnel,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  enlever  lesdits  effets 
qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  sur  la  permission  qu'elle  en  aura 
donnée. 

Art.  18.  Seront  tous  les  membres  des  congrégations,  pensionnés  par  les 
articles  ci-dessus,  tenus  d'indiquer  dans  la  quittance  du  payement  qui  leur  sera 
fait  au  mois  de  juillet  prochain ,  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer  leur  résidence , 
et  seront  les  termes  subséquents  de  leurs  pensions  acquittés  par  les  receveurs  du 
district  où  ils  résideront. 

Art.  20.  Les  membres  des  congrégations  séculières,  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  fonctions  pendant  i'annéd  1791,  dans  les 
maisons  auxquelles  ils  étaient  attachés,  n'auront  aucun  droit  aux  traitements  ci- 
dessus  décréta,  sauf  l'exception  portée  dans  les  articles  s  s  et  s 3  du  présent  décret. 

Art.  22.  Tout  membre  dé  congr^tion  ou  d'association  séculière  qui,  ayant 
exercé  pendant  l'année  1790  les  fonctions  auxquelles  il  était  attaché  dans  lesdites 
congrégations,  aurait  été  porté  par  choix  ou  par  élection,  depuis  ladite  année 
jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  fonctions  publiques  ou  ecclésiastiques,  ne  sera  point 
censé  avoir  quitté  la  congi'égation,  et  aura  droit  au  traitement  de  retraite  qui,  dans 
ce  cas ,  sera  réduit  à  moitié  pendant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

Art.  23.  Il  en  sera  de  même  des  membres  des  congr^ations  supprimées  qui , 
à  l'avenir,  accepteraient  de  pareils  emplois  :  ils  ne  conserveront,  pendant  la  durée 
desdits  emplois,  que  la  moitié  des  pensions  qui  sont  attribuées  par  le  présent  dé- 
cret, sauf  l'exception  portée  titre  III,  chapitre  i*',  paragraphe  1",  article  ^^^K 

(')  L^artide  9  du  titre  III,  dont  il  est  tion  publique  qui  sera  incessamrneiit  orga- 

question  ici,  est  ainsi  conçu  :  nisëe;  et  si  ces  pensions  étaient  au-dessus 

«Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  te  de  six  cents  livres,  elles  seront  réduites  à 

traitement  n^excédera  pas  six  cents  livres,  cette  somme  pendant  la  durée  du  nouveau 

n^éprouveront  aucune  réduction  s^ils  ob-  traitement.?) 
tiennent  des  places  salariées  dans  rinstriic- 
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Art.  25.  Tous  les  memblres  des  congrégations  ci-dessus,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  sommes,  ou 
partage  quelques  effets  appartenant  à  leur  maison  ou  à  leur  ct>ngrégation,  et  d*en 
imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou  les  quartiers  à  échoir  de  leurs  pensions.  Ne 
pourront  les  receveurs  des  districts  payer  aucune  pension  que  sur  le  vu  de  ladite 
déclaration,  laquelle  sera  et  demeurera  annexée  à  la  quittance  de  chaque  membre 
de  la  congr^tion  ;  et  seront  ceux  qui  auront  fait  une  fausse  déclaration  privés 
pour  toujours  de  leurs  pensions. 

Aprvs  rimpressioa  du  rapport  de  Fouché,  la  question  revint  à  Tordre  du  jour  de  la 
Convention  le  1 9  novembre.  On  lit  ce  qui  suit  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour  : 

Séance  du  lundi  19  novembre  1799. 

Un  membre  lit,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  un 
projet  de  décret  explicatif  de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  1 8  août  dernier,  con- 
cernant les  congrégations  séculières. 

Les  six  premiers  articles  de  ce  projet  sont  adoptés  et  ensuite  rapportés,  et  la 
totalité  du  projet  de  décret  est  ajournée  jusqu'après  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires. 

L'assemblée  décrète  que  le  Comité  d'instruction  publique  lui  fera  son  rapport 
sur  les  écoles  primaires  dans  la  séance  de  jeudi  prochain,  3  a  de  ce  mois  ^^K 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention,  1. 111,  p.  aho. 


32       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


DIXIEME  SEANCE. 
Du  lundi  19  oclobre  1799 ,  Tan  premier  de  la  République. 

Durand-Maillane  est  invité  h  occuper  le  fauteuil  en  l'absence  du 
président  et  du  vice-président. 

Un  membre  fixe  l'attention  du  Comité  sur  les  livres  élémentaires 
pour  les  écoles  primaires. 

Un  citoyen  fait  l'offrande  d'un  manuscrit  sur  l'éducation;  il  de- 
mande que  le  Comité  fasse  imprimer  son  ouvrage  qu'il  annonce  comme 
très  instructif  ^^l  Le  Comité  décide  qu'il  sera  invité  à  s'adresser  k  l'as- 
semblée qui  seule  peut  prononcer  sur  l'impression. 

Lanthenas  a  été  nommé  rapporteur  des  écoles  primaires  h  la  plura- 
lité absolue  ^^\ 

Arbogast,  président,  a  lu  un  projet  de  décret  sur  les  livres  élé- 
mentaires ^^\ 

Le  membre  commissaire  inspecteur  a  fait  part  au  Comité  d'une  lettre 

du  Comité  des  décrets  sur  les  gratifications  à  accorder  aux  commis.  Le 

Comité  a  nommé  Massieu  et  Roux  commissaires  pour  cet  objet  ^'^K 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^\ 

Arbogast,  président  ^*\ 

PlicE  ANNEXE. 

Le  travail  du  citoyen  Schreiber  sur  Téducalion  (Archives  nationales,  F*',  carton  io3i, 
n*  83)  est  un  manuscrit  de  3i6  pages  in-folio,  dont  voici  le  titre  : 


(*)  Il  s*agit  certainement  ici  du  manu- 
scrit du  citoyen  Schreiber,  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales  dans  les  papiers  du 
Comité.  (Voir  aux  annexes  de  la  séance.) 

W  Lanthenas  avait  été  premier  commis 
â  Tadministration  de  rmstruction  publique 
au  ministère  de  rîntérienr. 

(^)  Arbogast  avait  déjà  été  désigné,  par 
le  Comité  dUnstruclion  publique  de  TAs- 
semblée  législative,  comme  rapporteur 
d'un  projet  relatif  aux  livres  élémentaires 
(98  mars  179s);  il  fit  lecture  de  son  rap- 
port au  Comité  le  a3  mai  (voir  Proeèi^ver- 
haux  du  Comité  d'inêtruction  puhUquB  de 
l'AêiembUe  tégitlalivê,  pages  161  et  3o6). 


La  question  ne  fut  pas  portée  k  la  tribune 
de  TAssemblée.  Il  est  vraisemblable  que  le 
projet  de  décret  lu  par  Arbogast  au  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention 
était  la  reproduction  de  relui  qu'avait  an- 
térieurement adopté  le  Comité  de  la  Légis- 
lative. Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  i3  novembre, 
p.  56. 

W  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  3o  octobre. 

^*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  â  la 
minute. 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 
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BXPOSli  DES  PBINCIPE8 

Sur  rinstniction  publique  de  ia  jeunesse 
Pour  consolider  leurs  âmes  à  Tamour  de  Dieu 

A  la  vertu  et  aux  bonnes  mœurs 

Et  de  former  un  bon  citoyen  de  la  République 

Du  genre  humain. 

Ébauché  par  Chrétien-Jacques  Schreiber 

Emphitéote  (sic)  des  mines  de  Sainte-Marie-aux-Mines, 

ingénieur  minéralogiste  et  amateur  de  Thistoire  naturelle,  en  1799 , 

le  quatrième  de  la  liberté  et  le  premier  de  la  légalité  naturdle. 

Le  manuscrit  est  accompagne  d*ime  lettre  de  Tauteur  au  président  de  la  Convention, 
sans  date  ;  il  y  demande  que  son  travail  soit  imprimé  aux  frais  de  la  nation. 

Cest  le  99  octobre  que  Sckreiber  était  allé  porter  son  manuscrit  à  la  Convention,  où  il 
le  remit  entre  les  mains  d*une  sentinelle.  Ce  ne  peut  être  que  de  lui  qu*il  est  question 
dans  le  procès-verbal  du  Comité  dMnstrnction  publique  de  ce  même  jour;  inquiet  du  sort 
de  son  œuvre,  il  aura  voulu  se  renseigner  et  insister  pour  obtenir  Timprcssion  du  manu- 
scrit. On  ne  pouvait  que  lui  répondre  de  s*adresser  à  rassemblée. 

En  conséquence,  Schreiber,  après  avoir  attendu  deux  jours,  écrivit  le  1"  novembre  au 
président  de  la  Convention  une  seconde  lettre,  qui  se  trouve  également  aux  Archives.  Il  y 
raconte  que  le  99  octobre  il  s*est  rendu  k  la  Convention  pour  faire  hommage  à  rassem- 
blée do  manuscrit  d^un  ouvrage  sur  Téducalion,  auquel  il  a  travaillé  pendant  deux  années. 

irJe  Tai  donné,  continu&4-il,  à  un  sentinel  gardien  à  la  porte  de  Tentrée  de  la 
saie  qui  la  donné,  a  ce  que  je  crois,  à  un  secrétaire  habillé  d'un  habit  gris  blanc, 
que  f  ai  vu  moi  même,  nayant  osé  entrer  moi  même  dans  la  sale  pour  le  présenter 
au  bureau.  Oserois-je  vous  prier  Monsieur  le  Président  de  vous  faire  rendre 
compte  si  on  a  mis  ce  manuscrit  sous  vos  yeux  et  la  lecture  de  ma  pétition  a  In 
Convention  nationale,  ou  ce  que  ce  manuscrit  est  devenu.  Car  il  ne  conviendroit 
pas  que  ce  manuscrit  roule  dans  les  mains  des  membres  de  la  Convention ,  avant 
qu'il  soit  vu  et  annoncé  par  vous  conformément  aux  règles  d'ordres  établi,  d'au- 
tant plus  que  cela  concemoit  toute  la  nation,  et  conséquement  toute  ki  Convention 
qui  la  représente.  Je  vous  supplie  donc  d'une  réponse  que  j'attendrai  de  bouche 
par  im  huissier  de  service  a  la  porte. 


(r  Je  suis  avec  respect 


(rie  fidèle  citoyen  a  sa  Patrie 
(T  Chrétien  Jacques  Schreiber. 


(rRue  pavée  Saint-Sauveur, 
n°  t8,  chez  Fournier,  paifumeur.r 

Le  manuscrit  de  Schreiber  se  retrouva,  et  fut  transmis  par  la  Convention  au  Comité;  011 
lit  en  effet  en  marge  cette  note  :  tr Renvoi  au  Comité  d*instruction  publique.  F.  Buzot.v 
Une  antre  note,  d^une  date  ultérieure,  émanant  d'un  secrétaire  du  Comité,  porte  :  «rLes 
citoyens  Lakanal  et  Massieu,  rapporteurs. n  Le  travail  baroque  de  Terophytliéote  des  mines 
de  Sainte-Maric-aux-Mines  ne  donna  cependant  lieu  à  aucun  rapport. 

I.  3 


l«r«laBWK    MkUmMll. 
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ONZIEME  SEANCE. 
Du  mardi  3o  octobre  1791,  Tan  premier  de  la  République. 

Une  dëputation  de  la  Commission  des  monuments  a  présenté  au 
Comité  un  tableau  des  objets  de  son  travail  et  a  demandé  un  mode  de 
correspondance  avec  le  Comité  d'instruction  publique. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  mode  de  correspondance  entre  la 
Commission  et  le  Comité  pour  la  disposition  des  objets  dé  science  à 
distraire  de  la  vente. 

Le^Comité  arrête,  de  concert  avec  la  Commission  des  monuments, 
qu'il  y  aura  communication  tous  les  mois,  le  premier  lundi  de  chaque 
mois  à  7  heures  du  soir. 

Les  membres  de  la  Commission  s'étant  retirés,  le  citoyen  Roui- 
Fazillac  a  fait  un  rapport  sur  les  gratifications  h  accorder  aux  commis. 
Il  propose  d'en  gratifier  dix.  La  proposition  est  adoptée  pour  être 
soumise  à  l'assemblée  ^'l 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir  ^^K 

Mathibo  ,  secrétaire  ^^\ 


(*)  Les   procèe-verbaux  de  la  G>nveD-  ^*^  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  à  la 

(ion,  non  plus  que  ceux  du  Comité,  nMn-  minute. 

diquent  pas  la  suile  qui  a  dû  être  donnée  <^)  Au    registre,   ce  procès-verbai    est 

k  cette  affaire.  signé  :  Arbogast,  prêtideHt, 
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DOUZIEME  SEANCE. 
Du  noercredi  3i  octobre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures. 

Le  membre  du  Comité  d'instruction  publique  inspecteur  a  fait  son 
rapport  sur  l'état  des  commis  à  payer  pour  la  fin  du  mois.  Le  Comité 
a  arrêté  que  ceuï  qui  n'avaient  point  été  compris  dans  la  réforme  re- 
cevraient leur  traitement  comme  à  l'ordinaire,  sans  rien  préjuger  sur 
ceux  conservés  provisoirement  et  jusqu'à  plus  ample  information. 

Arbogast  présente  un  projet  de  décret  sur  l'idiome  à  employer  pour 
l'instruction  publique  dans  les  départements  où  la  langue  française 
n'est  point  familière  au  peuple  ^^K 

L'article  i'%  après  plusieurs  amendements  longtemps  discutés,  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Abticle  previbr.  L'enseignement  public  sera  partout  dirigé  de  manière  qu'un 
de  ses  premiers  bienfaits  soit  que  la  langue  française  devienne  en  peu  de  temps  la 
langue  familière  de  toutes  les  parties  de  la  République. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir^^^ 

Arbogast,  ffrisidmt^^K 


t*)  Ce  projet  de  décret  avait  déjà  été 
présenté  au  Comité  le  96  octobre  (voir 
p.  a 9);  après  son  adoption  par  le  Comité, 
il  a  été  incorporé  dans  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primaires,  dont  il  forme  in. 
titre  m  (voir  p.  70). 


^'^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

(')  La  minute  ne  porte  pas  de  signature . 
Nous  donnons  celle  du  registre. 


3. 
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TREIZIEMR  SEANCE. 
Da  vendredi  a  novembre  i79s«  Tan  premier  de  la  République. 

Le  président  a  annoncé  la  démission  des  citoyens  Audrein  et  Fau- 
chet,  suppléants  du  Comité ^^). 

Le  Comité  arrête  de  nommer  le  citoyen  Domergue^^^  chef  du  bureau 
de  la  bibliographie. 

Le  citoyen  Rey,  ancien  commis  du  Comité  des  lettres  de  cachet,  se 
présente  pour  être  employé  à  la  bibliographie. 

Le  citoyen  Gaspard  Beaurieu^^'  annonce  un  plan  sur  l'éducation; 
il  est  invité  à  le  communiquer  au  Comité.  Sur  les  autres  idées  dont  il 
promet  le  développement  dans  un  ouvrage  périodique,  il  est  renvoyé 
h  la  CommisMon  des  livres  élémentaires  ^^K 

Le  président  consulte  le  Comité  sur  la  question  de  savoir  si  en 
Corse  on  suivra  le  mode  indiqué  par  les  articles  de  décret  déjà  arré- 
ié^^^K  Le  Comité  adopte  pour  la  Corse  lapplication  de  l'article  3. 


(^)  Audrein  avait  été  élu  membre  du 
Comité  des  i^eours  publics  (18  octobre), 
et  Faucbet  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale  (17  octobre).  —  Faucbet  n  était 
pas  suppléant,  mais  bien  membre  titulaire. 

(*)  Urbain  Domergue  avait  été  nommé 
fun  des  douze  commis  du  bureau  de  la 
bibliograpbie  dans  la  séance  du  Comité  du 
99  octobre  (p.  ii). 

^')  Gaspard  Beaurieu  était  un  vieil  insti- 
tuteur de  Saint-Quentin.  Le  9  novembre 
1799,  il  écrivit  au  Comité  d*instruction 
publique  que,  se  trouvant  k  Paris  pour 
deux  jours,  il  demandait  la  nomination 
par  le  Comité  de  deux  commissaires  aux- 
quels il  pût  rendre  compte,  le  lendemain, 
d'un  plan  d'éducation  dont  il  était  Tau- 
teur.  Il  rappelait  en  même  temps  que,  le 
U  janvier  1799,  il  avait  envoyé  au  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée  lé- 
gislative deux  mémoires  intitulés,  l'un, 
Vuêi  générale*  wr  l'éducation,  et  l'aulre, 
Ih-ojet  d'un  établiuemeni  d'éducation  à  exé- 
cuter  à  Saint-Quentin  (projet  approuvé  par 


la  municipalité),  fi  annonçait  en  outre 
qu'il  avait  fait  imprimer  un  petit  recueil 
de  fables  de  La  Fontaine,  avec  des  notes, 
à  l'usage  des  enfants;  et  qu'il  se  proposait 
de  publier  incessamment  un  journal.  Les 
deux  lettres  de  Beaurieu,  des  U  janvier 
et  9  novembre  1799,  sont  aux  Arrbives 
nationales,  F'^  carton  io3i,  n*'  85  et 
85  bit,  —  Aucune  suite  ne  parait  avoir 
élé  donnée  par  le  Comité  â  la  communica- 
tion de  Beaurieu.  Celui-ci  revint  â  lacbarge 
dix  mois  plus  tard,  et  il  sera  de  nouveau 
question  de  lui  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  Comité  du  7  septembre  1798. 

(*)  La  Commission  des  livres  élémen- 
taires n'existait  pas  encore.  La  formation 
en  avait  seulement  été  proposée  dans  le 
projet  de  décret  lu  par  Arbogast  au  Comité 
le  99  octobre  (p.  39),  dont  on  trouvera  le 
texte  p.  1 00.  Cette  Commission  ne  fut  nom- 
mée que  beaucoup  plus  tard. 

^')  Comme  te  contexte  l'indique,  il 
s'agit  du  projet  de  décret  sur  l'idiome  k 
employer  pour  l'instruction  publique  dans 
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Les  articles  /i  et  5  du  projet  présente  par  le  président  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

ARt.  â.  Dans  les  endroits  au-dessus  de  quinze  cents  habitants  où  la  langue  alle- 
mande est  en  usage,  les  instituteurs  doivent  être  jugés  capables  d'enseigner  dans 
les  deux  langues,  et  à  raison  de  ce  surcroît  d'occupations  leurs  appointements  se- 
ront augmentés  ^^^ 

Art.  5.  Dans  les  villages  d'une  population  moindre,  on  se  conformera  à  cette 
disposition  autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6.  Cependant,  et  pour  la  première  nomination  seulement,  ceux  des  insti- 
tuteurs, dans  les  endroits  au-dessus  de  quinze  cents  habitants,  qui  ne  sauront  en- 
seigner qu'en  allemand  et  qui  seront  jugés  dignes  d'être  conservés,  pourront  se 
faire  aider  par  un  instituteur  adjoint  qui  enseignera  'en  français. 

L'adjoint  sera  à  la  charge  des  instituteurs,  et  il  devra  être  approuvé  par  les 
personnes  chargées  de  la  nomination  de  ces  mêmes  instituteurs. 

Art.  7.  Les  places  d'instituteurs  qui  viendront  à  vaquer  par  la  suite  ne  poiu^ 
ront  être  accordées,  dans  tous  les  endroits  où  Ion  parle  l'allemand,  qu'à  des  per- 
sonnes versées  dans  les  deux  langues. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  du  soir. 


les  départemenls  où  la  langue  française 
n^est  pas  familière  au  peuple.  Il  y  a  ici 
une  lacune  dans  le  procès-verbal.  Le  Co- 
mité n'avait  adopté,  le  3i  octobre,  que 
Tartide  1"  du  projet;  et  maintenant,  au 
moment  où  la  discussion  est  reprise,  les 
articles  9  et  3,  dont  le  texte  n*a  pas  été 
donné,  sont  censés  avoir  été  adoptés  aussi. 
Voici,  d'après  le  projet  de  décret  sur  les 
écoles  primaires,  titre  III,  la  teneur  de  ces 
deux  articles  : 

«Abt.  2.  A  cet  effet,  dans  les  départe- 
ments où  la  langue  allemande  s'est  conser- 
vée jusqu'à  présent,  on  enseignera  à  lire 
et  k  écrire  tant  en  français  qu'en  allemand , 
et  le  reste  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  se  fera  dans  les  deux  langues. 


Arbogast  ,  président^*^ . 

(r  Abt.  3.  Dans  les  contrées  où  l'on  parle 
un  idiome  particulier,  on  enseignera  k  lire 
et  à  écrire  en  français;  dans  toutes  les 
autres  parties  de  l'instruction,  l'enseigne- 
ment se  fera  en  méoie  temps  en  langue 
française  et  dans  l'idiome  du  pays,  autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  propager  rapide- 
ment les  connaissances  utiles,  t» 

^^)  Le  dernier  membre  de  phrase  de  cet 
article,  relatif  à  l'augmentation  d'appoin- 
tements accordée  à  ces  instituteurs,  a  dis- 
paru dans  la  rédaction  déGnitive  du  projet 
de  décret,  mais  cette  disposition  se  re- 
trouve dans  l'article  10  du  titre  IV  (voir 
p.  70  et  71). 

(^>  1^  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 
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QUATORZIEME  SEANCE. 

Du  samedi  3  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  Répubtique. 

Le  président  a  ouvert  la  séance  à  sept  heures  du  soir  ^^\ 
Le  secrétaire  a  lu  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Adopté. 
Un  des  commissaires  nommés  pour  la  vérification  des  commis  a  fait 
son  rapport  du  résultat  de  leur  conférence  avec  les  membres  du  Comité 
de  sûreté  générale.  Sur  ce  rapport ,  un  membre  demande  que  le  Co- 
mité, prononçant  définitivement  sur  le  sort  des  commis  dont  le  Comité 
de  surveillance  avait  proposé  la  destitution,  arrête  de  les  conserver,  et 
de  les  mander  à  sa  prochaine  séance  pour  leur  enjoindre  d'éviter  tout 
reproche  à  l'avenir.  Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  citoyens  Cazeneuve  et  Salle  donnent  leur  démission  ^^K 
Les  commissaires  chargés  du  travail  des  commis  sont  chargés  aussi 
de  faire  choix  d'un  commis  suppléant  pour  la  bibliographie,  pour  être 
sur  leur  rapport  statué  par  le  Comité. 

Le  président  lit  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  nomination  pro- 
visoire ^^\  Les  articles  suivants  sont  arrêtés  : 

II  sera  formé  dans  chaque  département  une  commission  de  personnes  éclairées. 

Le  nombre  des  membres  de  la  conunission  ne  sera  pas  le  même  dans  tous  les 
départements. 

11  sera  fixé  pour  ce  nombre  un  maximum  et  un  minimum.  Le  nombre  ne 
pourra  être  ou-dessus  de  onze  et  au-dessous  de  cinq. 

La  commission  sera  nommée  par  le  directoire  du  département,  sur  les  indica- 
tions qui  seront  données  par  les  conseils  généraux  de  commune ,  dans  la  huitaine 
après  la  publication  du  présent  décret. 

La  séance  du  conseil  général  de  commune  où  s'arrêtera  le  tableau  indicatif  sera 
annoncée  d'avance. 

Le  Comité  arrête  que  l'instruction  fera  mention  de  la  publicité  des 
sétinces. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  du  soir^^l 

Arbosast,  prétidenL 

(')  Cet  alinéa  n*est  qu'à  la  minute.  suivent  se  retrouve  en  substance  dans  les 

(')  Gaieneuve  avait  été  élu  au  Comité  des  articles  t  et  9  du  titre  V  du  projet  de  décret 

décrcls  (11   octobre),  et  Salle  à  celui  de  sur  les  écoles  primaires  (voir  p.  71). 

sûreté  f^néralc  (17  octobre).  ^'^  Le  dernier  alinéa    n^cxislc  pas  à  la 

(')  Il  s  agit  de  la  nomination  des  insli-  minute.  La  minute  ne  porte  pas  de  si^na- 

fuleurs.  Lo  contenu  des  cinq  alinéas  qui  turc.  Nous  donnons  relie  du  registre. 
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QUINZIEME  SEANCE. 
Du  lundi  5  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  citoyen  Humbert  présente  des  vues  et  moyens  d'exécution  sur 
l'éducation  dans  un  manuscrit  qu'il  offre  au  Comité.  Le  président  ré- 
pond que  le  Comité  accepte  avec  reconnaissance  l'offre  de  l'ouvrage  ^^\ 

Le  secrétaire  lit  le  procès -verbal.  Un  membre  observe  qu'il  a  été 
omis  un  article  portant  qu'après  la  huitaine  consacrée  à  l'envoi  des 
listes,  la  huitaine  suivante  sera  consacrée  à  la  nomination  de  la  com- 
mission. Cette  disposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  les  conseils  géné- 
raux des  commuoes  enverront  au  directoire  du  département  la  liste  indicative  des 
dtoyâis  qu'ils  croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commission. 

Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire  du  département  nommera  la  commission 
sar  les  listes  qui  lui  seront  parvenues  et  nommera  les  personnes  les  plus  instruites 
et  les  plus  recommandables  nar  leurs  (nœurs  et  leur  patriotisme. 

Les  conseils  généraux  des  communes  annonceront  d'avance  le  jour  où  ils  s'occu- 
peront des  listes  indicatives. 

Le  directoire  du  département  et  la  commission  réunis  détermineront  à  la  plura- 
lité des  suffi*age8  le  nombre,  le  placement  et  la  circonscription  des  écoles  conformé- 
ment aux  articles^*)         du  présent  décret. 

Dans  les  communes  qui,  à  raison  de  leur  population,  auront  plusieurs  écoles, 
leurs  emplacements  et  leurs  circonscriptions  seront  déterminés  par  les  conseils 
généraux  des  conmiunes  ^*\ 

Le  Comité  ajourne  la  question  de  savoir  s'il  sera  proposé  à  la  Con- 
vention de  faire  une  proclamation  pour  inviter  au  nom  du  patriotisme 
tous  les  citoyens  éclairés  è  se  dévouer  k  l'enseignement  public. 

Le  directoire  de  département,  en  faisant  publier  le  décret,  y  joindra  une  pro- 
clamation pour  inviter  tous  les  citoyens  instruits  à  se  présenter  ^^K 


0)  Mous  n^avons  pas  trouvé  aux  Archives  cinq   alinéas  se  retrouvent  dans  les  ar- 

nationales  le  manuscrit  de  Humbert.  licles  9 ,  3 ,  6  et  5  du  titre  V  du  projet  de 

(*)  Le  numéro  des  articles  est  resté  en  décret  sur  les  écoles  primaires  (p.  79). 
blanc  sur  la  minute  et  sur  le  registre.  ^*^  Cette  disposition  est  enti-ée  dans  Tar- 

^^)  Les  dispositions  contenues  dans  ces  tîcle  6  du  titre  V  de  ce  même  projet  (p.  79  ). 
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11  y  aura ,  avant  rexamen  des  sujets  ou  candidats,  une  inscription  dans  les  mn- 
nicipalitës.  La  commission  seule  indiquera  le  jour  et  le  lieu  de  Texamen. 

La  commission  examinera  tant  les  personnes  déjà  employées  à  renseignement 
que  tes  aspirants  sur  leurs  connaissances,  sur  leur  aptitude  à  enseigner  d*une  ma- 
nière claire  et  analytique,  prendra  des  informations  sur  leurs  mœurs  et  leur  con- 
duite, et  fera  une  liste  de  tous  ceux  qu'elle  jugera  capables  et  éligibles.  Le  Comité 
présentera  un  projet  d'instruction  sur  le  mode  de  cet  examen. 

Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  écoles 
primaires 


(0 


La  séance  a  été  levée  h  onze  heures  du  soir^^^ 


Arbogast,  président 


(5) 


<*)  Ces  dispositions  sont  contenues  dans 
les  articles  6,  7,  8  et  9  du  litre  V  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  écoles  primaires  (voir 
p.  7  a).  Les  deux  derniers  alinéas  ne  se 
trouvent  que  sur  la  minute,  et  n^onl  pas 
été  (ransrrils  au  registre. 


^')  Ce  dernier  alinéa  n^existc  pas  â  la 
minute. 

(')  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  ccUc  du  regbtro. 
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SEIZIÈME  SÉANCE. 

Du  mardi  6  novembre  1 799 ,  l*an  premier  de  la  République. 

Un  membre  a  lu  une  lettre  de  la  Commission  centrale  faisant  pas- 
ser l'ordre  du  travail. 

Le  Comité  arrête  que  la  commission  ^^^  fixera  le  jour  et  le  lieu  des 
examens. 

Art.  6.  Les  pères  de  famille,  ainsi  que  les  veuves  mères  de  famille,  tuteurs  ou 
curateurs  de  rarrondissement,  du  village  ou  de  la  section  de  la  ville  où  Técole  sera 
situ^  éliront  l'instituteur  au  scrutin  et  h  la  pluralité  absolue,  ou  confirmeront  ceux 
qui  seront  actuellement  en  fonctions  ^*\ 

Abt.  7.  Les  dispositions  précédentes  s'étendent  h  Texamen  et  à  la  nomination 
des  institutrices  ^'\ 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  qui  réuniront  les  connais- 
sances requises  pourront  être  nommés  ^ux  fonctions  d'instituteur,  le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  ^*^ 

Le  procureur  général  syndic  indiquera  le  jom*  des  élections  pour  chaque  lieu. 

L'instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  enfants  qui  devront  fréquenter  Técole  se  réuniront  dans  un  lieu  conve- 
nable; ils  seront  accompagnés  des  pères  et  mères  de  fiunille;  et,  en  présence  du 
conseil  général  de  la  commune,  Tinslitutcur  fera  la  promesse  solennelle  de  remplir 
avez  zèle  et  assiduité  les  importantes  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  propager  les  connaissances  utiles  et  inspirer  les  vertus  morales  et 
civiques. 

Ensuite'  le  père  et  la  mère  de  famille  qui  assisteront  à  la  cérémonie  qui  ont  le 
plus  d'enfants,  en  présentant  h  l'instituteur  les  enfants  assemblés,  au  nom  des 
pères  et  mères  de  famille,  déclareront  qu'ils  remettent  entre  ses  mains  leur  autorité 
paternelle  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des  enfants  ^^\ 

Le  Comité  ajourne  la  question  de  la  nomination  de  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention  pour  aller  dans  les  départements 
donner  l'impulsion  à  la  première  formation  des  écoles  primaires. 

(*)  Il  s'agit  de  la  commission  déparle-  ^*)  Le   projet  de  décret  sur  les  écoles 

mentale  qui,  dans  le  projet  du  Comité,  de-  primaires  ne  contieut,  en  effet,  aucune 

vait  être  chargée  d*ezaminer  les  instituteurs.  disposition  relative  aux  étrangers. 

(*)  Cet  article  est  devenu,  avec  un  léger  (*)  Ces  dispositions  sont  devenues,  avec 

changement  de  rédaction,  l'article  10  du  un    léger  changement  dans   la   rédaction 

litre  V  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  du  dernier  aliuéa,  les  articles  11,  lâ,  i5 

primaires  (voir  p*  711).  et  16  du  titre  V  du  projet  de  décret  (p.  7s 

('^)  Cet  article  a  formé  Tarticle  13  du  0173). 
litre  V  (p.  73). 
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Le  secrétaire  fait  part  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  une 
école  militaire  de  Liancourt  ^^^.  Massieu  est  nommé  commissaire. 

David  est  noomié  commissaire  pour  examiner  la  gravure  proposée 
pour  la  monnaie  républicaine  ^^\ 

Roux  est  nommé  commissaire  pour  examiner  une  réclamation  de  la 

ville  de  Luçon  ^^\ 

La  séance  a  été  levée  h  onze  heures  du  soir  ^^\ 

Mathibo  ^*\ 

PliCE  ANNEXE. 
On  lit  ce  qui  sait  dans  les  procès-verbaox  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  matin  i**  novembre  179a. 

Lettres  et  pièces  envoyées  par  le  ministre  de  la  guerre  ^*)  au  soutien  d'une  de- 
mande de  secours  de  vingt-huit  mille  livres  pour  la  maison  d'éducation  de  cent 
soixante  enfimts  de  pauvres  militaires,  établie  à  Liancourt  par  le  citoyen  Lian- 
court. 

Renvoyées  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  ^"^K 


(*)  La  lettre  de  Pachc,  ministre  de  la 
guerre,  concernant  l*école  de  Liancourt, 
avait  été  lue  à  la  Convention  le  i*'  no- 
vembre 1799*  (Voir  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  cette  séance,  comme  pi^  an- 
nexe.) Nous  avons  retrouvé  celte  lettre, 
qui  avait  été  enregistrée  au  Comité  sous  le 
n*  89,  mais  qui  fait  lacune  dans  le  carton 
io3i  de  la  série  F*^  dans  le  carton  1  làh 
ancien  de  la  même  série.  Le  ministre  y 
demande  à  la  Convention  «98,000  livres 
annuelles  pour  une  maison  d*éducation 
destinée  à  160  enfants,  choisis  parmi  ceux 
des  officiers  invalides  ou  d'autres  militaires 
peu  fortunés;  elle  fut  établie  en  1 786 ,  avec 
Tapprobation  du  gouvernement,  sous  le 
titre  des  EnfanU  de  l'armée,  par  les  soins, 
sur  les  propriétés  et  sous  la  surveillance 
immédiate  du  ci-devant  citoyen  Lian- 
court ff.  Sur  la  chemise,  on  lit:  «Le  ci- 
toyen Mathieu,  rapporteur».  Le  nom  de 
Mathieu  a  été  biffé  plus  lard  et  remplacé 
par  celui  de  Lakanal.  —  L'école  de  Lian- 
court avait  été  fondée  par  le  duc  de  La 
Rocliefoucauid-Liaucourt ,   qui  émi|;ra  en 


septembre  1799.  Privée  de  Tappui  de  son 
fondateur,  elle  dut  avoir  recours  à  la  Con- 
vention. 

^*)  Les  procès -verbaux  du  Comité  ne 
contiennent  pas  d'indication  sur  la  suite 
donnée  à  cette  affaire. 

(^)  Cette  réclamation  de  la  ville  de 
Luçon  était  relative  à  son  collège.  Nous 
n'avons  pas  retrouvé  la  pièce  aux  Archives 
nationales.  Voir  la  suite  de  cette  affaire  k 
la  séance  du  Comité  du  7  novembre.  — 
Le  rapporteur  désigné,  d'après  la  minute 
et  le  registre,  est  Roux;  mais  au  procès- 
verbal  de  la  séance  suivante  ce  même 
rapportt;ur  se  trouve  être  Romme. 

(*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

(^)  Cette  signature  est  cdic  de  la  mi- 
nute. Au  registre,  ce  procès-verbal  n'est 
pas  signé. 

(^)  Le  procès-verbal  imprimé  porte  trie 
ministre  de  la  mortnen,  mais  c'est  une 
faute  d'impression  évidente. 

( ')  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  II , 

P-  a99- 
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DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  mercredi  7  novembre  1793 ,  )*an  premier  de  la  République. 

Un  membre  propose  qu'il  soit  nomme  deux  commissaires  pour  faire 
un  rapport  contre  les  jeux  de  hasard,  loteries,  etc.  Le  Comité  adopte 
cette  motion  et  charge  les  citoyens  Dusaulx  et  Mercier  de  ce  travail  ^^K 

Lo  citoyen  Romme  présente  un  projet  de  décret  relatif  au  collège 
de  la  ville  de  Luçon;  après  quelques  débats  l'impression  en  est  or- 
donnée ^^^. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  traitements  des  insli- 
tuteurs  des  écoles  primaires.  Le  Comité  adopte  les  articles  suivants  : 

Article  prbmier.  Les  bâtiments  des  écoles  primaires  seront  fournis  par  les  com- 
munes qui  pourront  disposer  à  cet  effet  des  maisons  de  fabrique  ou  des  maisons 
nationales  déjà  uniquement  consacrées  à  Tusage  des  petites  écoles. 

Art.  2.  Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entretien  seront 
à  la  charge  des  communes  ^^K 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  des  jardins  attachés  aux  écoles, 
le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

,  Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés  aux  frais  des  communes,  et 
autant  que  faire  se  pourra  dans  le  lieu  même  des  écoles  ^^K 

Arbogast,  président  ^*K 

PIÈGE  ANNEXE. 

RàPPORT  et  projet  DE  DECRET  SUR  UNE  RfCLAMATlON  DE  Là  COMMUNE  DE  LUÇON, 
RELATIVEMENT  A  SON  COLLEGE,  PRESENTAS,  AU  NOM  DU  GOMITJ  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  GILBERT  ROMME. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  ^*K 

La  commune  de  Luçon,  département  de  la  Vendée,  possède  un  établissement 
d'enseignement  considérable. 

Ses  évéques,  qui  voulaient  donner  h  tout  ce  qui  les  entourait  la  livrée  de  leurs 
préjugés  et  de  leur  despotisme  religieux ,  avaient  donné  à  cet  établissement  le  nom 
de  séminaire,  quoiqu'il  se  composât  de  toutes  les  classes,  de  tous  les  exercices 
ordinaires  aux  grands  collèges. 

(*)  Voirlasiiile  de  cette  affaire  à  la  séance  licles  11  et  is    du  titre  IV  du  projet  de 

du  Comité  du  90  novembre  179a,  p.  7^-  décret  sur  les  écoles  primaires  (voir  p.  71). 

(')  Voir  la    note  3  de  la  page  précé-  ^'^  Celte  disposition  forme  l'article  i3 

dente.  Nous  donnons  en  annexe  le  texte  du  du  titre  IV  du  projet  (p.  71). 
rapport  de  Romme.  Ce  projet  de  décret  fut  (^)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature, 

voté  le  i3  novembre  1799.  Nous  donnons  celle  du  registre. 

(•^^  Ces   deux    articles   forment   les  ar-  ^"^  Bibliothèque  nationale,  Le-^  9976. 
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Cet  établissement  a  des  revenus  dont  une  partie  est  affectée  h  dt  s  bourses  ou 
pensions  franches,  pour  venir  au  secours  de  quelques  citoyens  peu  fortunés. 

Ces  bourses  étaient  indifféremment  appliquées  aux  jeunes  gens  qui  voidaient  se 
livrer  aux  études  civiles,  et  à  ceux  qui  préféraient  les  études  théologiques. 

Un  des  bienfaits  de  la  Révolution  pour  cette  commune  a  été  Texpubion  des  fana- 
tiques qui  professaient  dans  ce  coU^,  et  leur  remplacement  par  des  amis  de  la 
raison  et  de  la  patrie. 

La  municipalité,  en  faisant  cette  réforme,  a  disposé  des  pensions  franches  en 
faveur  de  jeunes  gens  qui  se  sont  livrés  aux  études  civiles.  U  n'a  point  été  question 
de  théologie  pendant  une  année  entière. 

Aujourd'hui,  Tévéque  de  la  Vendée  entend  disposer  seul,  en  faveur  de  son  sémi- 
naire épiscopal,  qui  n'existe  pas,  de  toutes  les  bourses  fondées  pour  ce  collège, 
parce  qu'il  portait  le  nom  de  séminaire. 

La  municipalité  de  Luçon  voit  au  contraire  dans  ces  fondations  des  propriétés 
publiques  qui  doivent,  suivant  leur  destination  constante,  être  appliquées  à  l'in- 
struction publique  de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  le  plan  que  va  tracer  la 
Convention  nationale. 

Ce  plan  aura  pour  objet  de  former  des  citoyens  et  non  des  prêtres.  C'est  donc 
entrer  dans  l'esprit  de  la  République  française  que  d'appliquer  ces  fondations, 
ainsi  que  les  revenus  de  cet  établissement,  aux  seules  études  civiles,  qui  sont  les 
seules  qu'on  entende  y  suivre  désormais. 

Ce  collège,  le  plus  considérable  du  département,  a  tous  les  maîtres  qui  lui  sont 
nécessaires;  il  n'a  pomt  cessé  d'être  en  exercice.  Ses  bâtiments  vastes  et  solides, 
et  son  enclos  attenant,  offrent  tous  les  avantages  qui  peuvent  le  rendre  susceptible 
de  devenir  un  établissement  national  dans  le  système  général  de  l'instruction  pu- 
blique. U  mérite  donc  d'être  conservé. 

Votre  décision ,  citoyens ,  va  alimenter  ou  un  séminaire  peu  nécessaire  ou  un 
collège  qui  peut  servir  encore  utilement,  jusqu'à  ce  que  vous  lui  donniez  une 
autre  existence. 

Votre  Comité  d'instruction  publique  vous  propose  le  décret  suivant  : 


PROJRT  DE  DÉCRET. 


(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, sur  une  réclamation  de  la  municipalité  de  Luçon, 

(T Décrète  que  les  revenus  et  fondations  attachés  h  cet  établissement^*'  conti- 
nueront de  lui  être  appliqués  pour  l'enseignement,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  la  Convention 
nationale,  n 

Il  existe  aux  Archives  nationales,  F^%  carton  io3a,  n"  i65,  une  adresse  de  la  munici- 
palité de  Luçon  à  la  Convention  pour  la  remercier  du  décret  du  i3  novembre  1793  qui 
conserve  jusqu'à  nouvel  ordre  les  revenus  du  collège. 

M^  Le  texte  définitif  du  décret,  volé  par  ceux-ci  r  tr attachés  à  son  collège,  connu  sous 
la  Convention  le  1 3  novembre ,  porte  ici ,  au  le  nom  impropre  de  HcminaireT».  (  Procès- 
lieu  des  mola  (rattachés  à  cet  établissement',         verbal  de  la  Convention,  t.  III ,  p.  155.) 
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DIX-HUITIEME  SEANCE. 

Du  jeudi  8  novembre  179a ,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  président  a  proposé  et  le  Comité  a  arrêté  la  distribution  de  plu- 
sieurs pétitions  renvoyées  au  Comité. 

Un  membre  expose  que  la  maison  de  Saint-Cyr  continue  de  rester 
exclusivement  ouverte  aux  filles  de  ci-devant  gentilshommes.  Le.  Comité 
arrête  qu'avant  de  proposer  à  l'assemblée  la  réforme  de  cette  maison , 
il  sera  écrit  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  citoyen  Romme  est  chargé 
d'écrire  ^^\ 

Une  pétition  du  collège  de  Toulouse  est  remise  au  citoyen  Chasset 

pour  en  faire  son  rapport  ^^\ 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^K 

Mathieu  ^^K 

PIÈGE   ANNEXE. 

Copie  de  la  lettre  de  Gilbert  Romme  à  Roland,  ministre  de  Tintérieur,  du 
1  &  novembre  1 79a ,  Tan  1*'  de  la  République  : 

Le  Comité  d^iostruction  publique  est  informé  que  les  maisons  de  Saint-Cyr  et 
de  rEofantrJésus  n*0Dt  point  changé  leur  régime,  que  le  même  esprit  d'orgueil 
et  d'aristocratie  qui  y  dominait  avant  la  Révolution,  y  dirige  encore  l'éducation  des 
jeunes  Glles  ci-devant  nobles  qui  y  sont  en  grand  nombre.  On  est  scandalisé  avec 
raison  de  voir  ces  deux  établissements  résister  encore  à  Timpulsion  générale.  Le 
département  de  Seine^t-Oise  et  celui  de  Paris,  avec  plus  de  diligence  à  &ire  exé- 


(*)  La  Convention  avait  reçu  en  octobre 
une  pétition  du  citoyen  Gniot,  demandant 
la  suppression  de  la  maison  de  Saint-Cyr  et 
de  Tordre  de  rEnfantJésus.  C'est  cette  pé- 
tition qui  a  donné  lieu  à  la  décision  du  Co- 
mité. On  trouve  aux  Archives  nationales  la 
copie  de  la  lettre  de  Romme  au  ministre  de 
rintérieur;  nous  la  reproduisons  en  annexe. 
La  pétition  de  Guiot,  qui  devait  se  trouver 
dans  la  même  chemise,  manque.  Pour  la 
suite  de  Paffaire  de  Sainl-Cyr,  voir  la  séance 
du  Comité  du  1 3  novembre,  p.  56. 

(')  Il  avait  été  fait  lecture  à  la  Conven- 


tion, le  sy  octobre  1799,  d'une  lettre  du 
directoire  de  la  Haute-Garonne,  a  laquelle 
était  joint  un  état  des  revenus  du  collège 
de  rÊsquille,  k  Toulouse,  avant  1791  ;  la 
lettre  avait  ét<>  renvoyée  au  Comité  d'in- 
struction publique.  (Procès- verbal  de  la 
Convention,  t.  II,  p.  939.)  Ces  pièces  sont 
aux  Archives  nationales,  F'\  carton  io3i, 
n'68. 

(^)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  â  la 
minute. 

(^)  Au  registre ,  ce  procès-verbal  est  signé  : 
Arbogast,  préiident. 
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cuter  la  loi  da  18  aoât  dernier,  auraienl  reforme  dans  ces  maisons  tout  œ  qui 
pouvait  y  rappeler  i'idëe  d*une  association  religieuse  et  y  perpétuer  des  principes 
que  notre  Révolution  réprouve.  Ds  auraient  surtout  réduit  le  nombre  des  mat- 
tresses  au  stricl  nécessaire  et  n'auraient  confié  le  soin  de  ces  maisons  qu'à  des 
patriotes. 

Le  Comité  d'instruction  publique  vous  prie,  par  mou  organe,  de  porter  sur 
cet  objet  et  votre  activité  et  votre  sagesse  ordinaires,  et  si  la  loi  du  18  août  était 
insuffisante  pour  épurer  complètement  les  foyers  d'erreur  et  d'aristocratie,  on 
pourrait  avoir  recours  à  la  Convention  nationale  pour  tracer  des  mesures  plus  effi- 
caces. Peut-être  conviendrait-il  de  dissoudre  ces  maisons  et  de  disperser  les  élèves 
dans  d'autres  maisons,  en  donnant  une  retraite  à  qui  il  appartiendrait ^*\ 

(^)  Archives  nationales,  F",  carton  io3i,  Goiotn.  —  En  marge  :  «r  Écrit  de  nouveau 
n'  75.  En  tète  de  la  pièce  on  lit  :  au  ministre  le  3o  novembre».  Et  plus  bas: 
«M.    Romme  a   la    pétition    du    citoyen         ff Ordre  du  jour  comme  affaire  terminée». 
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DJX-NBUVIEME  SEANGEC^ 

Du  vendredi  9  novembre  1799,  i*ao  premier  de  la  République. 

Le  président  consulte  le  Comité  sur  la  question  de  savoir  si  la  dis- 
cussion s'ouvrira  dès  Fînstant  de  la  séance  ^^^  sur  la  fête  proposée  à  l'oc- 
casion des  succès  des  armées  ^^\  Le  Comité  arrête  que  la  discussion 
s'ouvrira.  Elle  s'ouvre  en  effet.  David,  Quinette  et  Mercier  sont  nom- 
més commissaires  pour  proposer  un  plan  ^^\ 

Le  Comité  s'occupe  ensuite  du  nombre  des  écoks  primaires  et  du 
traitement  des  instituteurs  ^^^  On  propose  la  base  du  prix  des  grains; 
on  propose  celle  de  la  journée  de  travail;  on  propose  celle  de  la  popu- 
lation. Le  Comité  s'arrête  à  cette  dernière  base  ^®^  et  décide,  en  outre, 
que  le  traitement  sera  payé  en  argent  ^^\ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures. 

Arbogast,  président;  MkiutEV^  secrétaire  ^*K 

PIÈGES  ANNEXES. 

Le  9  novembre,  ia  Convention  avait  reçu  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Jemappes.  L*en- 
thousiasme  qu^exdta  ce  nouveau  triomphe  des  armes  républicaines  se  manifesta  sur  le 
champ  par  la  proposition  d*oi*^niser  des  réjouissances  publiques.  Voici  comment  8*ex- 
prîme  a  cet  égard  le  procè»-verbal  : 

Séance  du  vendredi  9  novei^bre  1799. 

On  fait  la  motion  que  les  succès  obtenus  par  les  années  de  la  République  dans 
cette  campagne  soient  célébrés  par  une  fête  nationale. 


(^)  Par  une  erreur  du  copiste,  cette 
séance,  dans  le  registre  des  procès-verbaux 
du  Comité,  est  appelée  dix^huitièmê  comme 
la  précédente;  en  conséquence  de  cette 
erreur,  la  séance  dn  1  o  novembre,  qui  est 
la  vingtième,  devient  dans  le  registre  la 
dix-neuvième,  et  ainsi  de  suite.  Nous  avons 
rétabli  le  numérotage  exact,  en  sorte  qu^à 
partir  du  9  novembre  jusqu^au  36  décembre 
1799,  nous  nous  trouvons  avoir  un  écart 
dVne  unité  avec  les  chiffres  du  registre. 

(*)  Nous  reproduisons  textuellement  la 
phrase  tdle  qu'elle  est  k  la  minute  et  au 
registre.  Le  rédacteur  avait  d'abord  voulu 
écrire  ouverture  au  lieu  de  inetant,  et  il  a 
négligé  de  se  corriger. 


**)  Voir  aux  annexes  de  la  séance. 

'^)  Pour  la  suite  de  celte  affaire,  voir  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
1/1  novembre,  p.  67. 

(^)  Le  traitement  des  instituteurs  forme 
Tobjet  du  titre  IV  du  projet  de  décret  sur 
les  écoles  primaires  (voir  p.  70). 

(*)  A  la  minute,  le  procès-verbal  s'ar- 
rvifi  ici.  Nous  donnons  le  reste  d'après  le 
registre  seul. 

(^)  Pour  la  suite  de  la  discussion,  voir 
la  séance  du  Comité  dn  lendemain ,  1  o  no- 
vembre (p.  5i). 

(')  La  minute  n'est  pas  signée.  Les  si- 
gnatures sont  celles  du  registre. 


48       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Cette  motion  est  tour  à  tour  combattue  et  appuyée;  la  Convention  ferme  la 
discQSsion  et  décrète  qu'il  sera  célébré  une  tète  nationale  pour  honorer  les  succès 
des  armées  de  la  République;  renvoie  au  Comité  d'instruction  pour  lui  présenter 
les  moyens  d'exécution  ^^K 

H  ne  sera  pas  inutile  de  compléter  ici  le  procès-verbal  officie) ,  d^un  laconisme  si  regret- 
table, par  UQ  compte-renda  de  la  discassioD  emprunté  au  Moniteur,  On  verra,  en  lisant  les 
discours  des  différents  orateurs,  quelle  signification  devait  avoir  à  leurs  yeux  la  félc  quHI 
s^agissait  d^organiser  : 

Convention  nationale,  séance  du  g  novembre. 

Jean  De  Bry,  Je  demande  que  pour  célébrer  la  première  victoire  gagnée  en 
bataille  rangée  par  les  armées  de  la  République  française,  il  soit  institué  une  i%te 
nationale. 

Henry  ^'^  appuie  la  proposition  de  Jean  De  Bry. 

Laetmree,  Sans  doute  la  nation  doit  un  tribut  de  reconnaissance  à  la  valeur  des 
soldats  français  qui  ont  si  bien  combattu,  mais  ne  faisons  pas  croire  que  ce  cou- 
rage, que  ces  succès,  surpassent  les  espérances  que  nous  avions  déjà  conçues  de 
leur  valeur.  Attendons,  pour  l'institution  d'une  fête  annuelle,  ou  pour  toute  autre, 
que  nous  soyons  entourés  de  peuples  libres;  alors  nous  nous  réjouirons  d'un 
grand  spectacle,  nous  célébrerons  la  fête  de  l'Univers.  C'est  dans  ce  sens,  et 
d'après  la  conGance  que  j'ai  dans  la  bravoure  de  nos  soldats,  que  je  demande 
l'ajournement  delà  proposition  de  Jean  De  Bry.  Au  reste,  cette  proposition  ne 
serait  admissible  qu'autant  qu'elle  serait  générale;  car  toutes  les  armées  de  la 
République  ont  bien  mérité  d'elle;  celle  de  Custine  aussi  a  fait  éprouver  aux 
Autrichiens  nu  choc  redoutable  et  décisif;  et  dans  la  fameuse  journée  du  ao  sep- 
tembre ^'^  les  soldats  n'ont  pas  moins  montré  de  courage  que  dans  celle-ci. 

Jean  De  Bry,  Je  retire  volontiers  la  proposition  de  rendre  cette  f6te  annuelle; 
mais  j'insiste  pour  que  cette  victoire  soit  célébrée  par  la  République. 

Barère,  Citoyens,  je  viens  appuyer  les  diverses  propositions  qui  vous  sont 
faites  ^^\  en  exceptant  seulement  la  proposition  d'une  y?(e  nationale  proposée  par 
Jean  De  Bry.  Je  pense,  comme  Lasource,  que  le  nom  de  fête  ne  peut  convenir  à 
raffaire  de  Mons  ^^\  quoique  ce  soit  une  bataille  gagnée.  Des  fêtes  pour  des  mas- 
sacres d'hommes!  non,  citoyens,  nous  n'imiterons  pas  le  despotisme.  Laissons 
aux  rois  de  l'Europe  h  faire  célébrer  des  fêtes,  quand  ils  ont  inondé  la  terre  de 
sang.  (On  applaudit.) 


(*)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  1. 1 II , 

p.  93. 

<*)  Il  n^y  avait  point  de  députe  de  ce 

nom.  n  s^agit  probablement  d*Henri  Lari- 

vière,  dont  les  journaux  du  temps  ont 

rhabitude  de  réunir  le  prénom  et  le  nom 

de  famille  par  un  trait-d*union,  sous  cette 

forme:  «Henry-Lan'vière». 

(')  Date  de  la  Imtaiilc  de  Vaimy. 


W  L'aoe  de  ces  propositions  était  celle , 
faite  par  Gambon,  d'annoncer  la  nouvelle 
de  la  victoire  de  Jemappes  par  des  cour- 
riers extraordinaires. 

^')  Barère  appelle  la  bataille  de  Jemappes 
«Taffaire  de  Mons 7),  parce  que  cette  vic- 
toire avait  ouvert  à  Tarmée  française  les 
portes  de  Mons,  où  Dumouriei  £t  son 
entrée  le  lendemain  7  novembre. 
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Dans  les  rëpnbliques  anciennes,  les  ffiles  cëlëbrëes  après  des  batailles  liaient 
des  jeux  funèbres  et  non  pas  des  (êtes  brillantes.  Le  plus  célèbre  orateur  venait 
sur  la  place  publique  prononcer  Téloge  funèbre  des  héros  et  des  patriotes  morts 
pour  leurs  saintes  lois.  Voilà  les  fêtes  qui  conviennent  h  des  républicains,  h  des 
philosophes,  à  des  philanthropes.  Quoi!  des  milliers  d'hommes  ont  péril  car  les 
Autrichiens  sont  des  hommes ...  il  n'y  a  que  les  rois  qui  ne  sont  pas  de  l'espèce 
humaine.  (On  applaudit)  Trois  cents  Français  ont  laissé  au  milieu  de  nous  des 
veuves  et  des  orphelins,  et  nous  parierions  de  fêtes I  Parions  d'un  monument 
funèbre  et  d'un  éloge  public  pour  nos  défenseurs;  que  vous  ayez  £ait  une  fête 
civique  pour  l'entrée  triomphale  de  nos  armées  dans  la  Savoie,  c'est  aussi  beau 
que  philosophique;  elle  n'a  pas  coûté  de  larmes;  mais  quatre  ou  cinq  mille 
hommes  ont  péri,  et  nous  parions  de  iêtesl  Je  m'y  oppose  et  je  demande  un 
simple  monument  funèbre.  (On  applaudit) 

Vergtdaud.  S'il  s'agissait,  comme  on  l'a  proposé  d'abord,  de  décréter  une  fêle 
annuelle  pour  les  victoires  remportées  sur  les  ennemis  de  la  République,  j'en 
demanderais  l'ajournement,  parce  que  toute  mesure  générale  doit  être  précédée 
d'une  mare  réflexion;  mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une  fête  particulière  pour  célébrer 
nos  victoires  actuelles,  je  dis  que,  comme  nos  généraux  n'ont  pas  ajourné  In 
victoire,  nous  ne  devons  pas  ajourner  l'expression  de  notre  joie.  Il  a  péri  des 
hommes  sans  doute  dans  ces  batailles;  mais  enfin  c'est  la  liberté  qui  triomphe. 
Il  a  péri  des  hommes;  mais  pourquoi  donc  avons-nous  déclaré  la  guerre?  Nous 
savions  bien  qu'elle  coûterait  la  vie  à  des  Français.  C'est  parce  que  nous  savions 
aussi  qu'elle  devait  consolider  la  paix,  et  qu'elle  ferait,  par  l'établissement  de  In 
liberté  universelle,  le  triomphe  durable  de  l'humanité.  On  noas  a  dit  que,  dans 
les  fêtes  anciennes,  un  orateur  prononçait  l'oraison  funèbre  des  héros;  eh  bien, 
prononcez  aussi  l'éloge  funèbre  des  héros  de  la  liberté I  mais  que  la  fête  ait  lieu; 
(|ue  le  regret  d'avoir  perdu  des  défenseurs  se  confonde  dans  la  joie  d'avoir  vu 
triompher  la  liberté  de  notre  patrie. 

Gardons-nous  des  abstractions  métaphysiques.  La  nature  a  donné  aux  hommes 
(les  passions;  c'est  par  les  passions  qu'il  faut  les  gouverner  et  les  rendre  heureux. 
La  nature  a  surtout  gravé  dans  le  cœur  de  l'homme  l'amour  de  la  gloire,  de  fa 
patrie,  de  la  liberté;  passions  sublimes  qui  doublent  la  force,  exaltent  le  courage 
et  enfantent  les  actions  héroïques  qui  donnent  l'immortalité  aux  hommes,  et  font 
le  bonheur  des  nations  qui  savent  entretenir  ce  feu  sacré.  Malheur  au  politique 
qui  croirait  pouvoir  détruire  ou  négliger  ce  grand  mobile  des  actions  humaines I 
Il  serait  insensé  d'y  prétendre;  car  ces  affections  de  la  nature  sont  plus  puissantes 
que  tous  les  efforts  de  l'homme  pour  les  détruire.  Il  serait  surtout  bien  malheu- 
reux d'y  réussir,  car  si  on  était  parvenu  h  étouffer  en  nous  ces  sentiments  géné- 
reux, qui  nous  ont  déjh  fait  faire  tant  de  sacriGces,  qui  ont  produit  les  plus 
sublimes  élans  vers  la  liberté  et  amené  son  triomphe,  je  vous  le  demande,  où  en 
serions-nous?  Croyez-vous  que,  sans  cet  enthousiasme,  tant  de  soldats  auraient 
volé  vers  nos  frontières  pour  en  repousser  de  barbares  conjurés?  Ne  n^ligeons 
donc  pas  d'entretenir  ce  feu  sacré  par  tous  les  moyens  que  nous  offrent  les  cir- 
constances. 


1. 


50       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'aliment  le  plus  efficace  pour  le  vivifier,  ce  sont  les  fêtes  publiques.  Rappelez- 
vous  la  fédération  de  1790.  Quel  coeur  n'a  pas,  dans  ces  moments  d'enthou- 
siasme et  d'allégresse ,  palpité  pour  la  patrie?  Vous  rappeles-vous  les  fêtes  funèbres 
que  nous  célébrâmes  pour  les  patriotes  morts  dans  la*journée  du  1  o  août?  Quel 
est  celui  d entre  nous  qui,  le  cœur  oppressé  de  douleur,  mais  l'Ame  exaltée  par 
l'enthousiasme  de  la  vraie  gloire ,  ne  sentit  pas  alors  le  désir,  le  besoin  de  venger 
ces  héros  de  lu  liberté?  Eh  bien ,  c'est  par  de  pareilles  fêles  que  vous  ranimerez 
sans  cesse  le  civisme.  Chantez  donc,  chantez  une  victoire  qui  sera  celle  de  l'huma- 
nité. Il  a  péri  des  hommes;  mais  c'est  pour  qu'il  n'en  périsse  plus.  Je  le  jure,  au 
nom  de  la  fraternité  universelle  que  vous  allez  établir,  chacun  de  vos  combats  sera 
un  pas  de  fait  vers  la  paix,  l'humanité,  et  le  bonheur  des  peuples.  (On applaudit.) 

Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  nous  présenter 
un  projet  de  fêle  pour  célébrer  les  victoires  des  armées  françaises. 

Lasouree.  Si  la  fête  doit  être  générale  pour  célébrer  les  victoires  de  toutes  les 
armées,  je  retire  ma  proposition  d'ajournement. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée  en  ces  termes  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  célébré  une  fête  nationale  pour 
honorer  les  succès  des  armées  de  la  République,  renvoie  au  Comité  d'instruction 
publique  pour  présenter  les  moyens  d'exécution  ^^Krt 

Il  existe  une  a  Opinions  de  député,  imprimée,  relative  à  ce  décret  de  la  Convention; 
elle  est  intitulée  :  <rDAUBiBiiB8ifiL,  député  à  la  Convention  nationale  française  par  le  dé- 
partement du  Tarn  :  Sur  le  projet  de  la  fête  a  célébrer  pour  le  succès  des  armes  de  la 
Liberté ;n  Imprimerie  nationale,  s.  d.,  in-8",  4  pages  î*^  L'auteur  propose  que  le  Comité 
d^inslniction  publique,  cbargé  de  présenter  le  plan  de  la  fétc,  soit  charge  aussi  tr d'inviter 
tous  les  citoyens  dont  les  talenLs  font  la  gloire,  de  la  paliie  à  présenter  des  hymnes»  «ur 
divers  sujets  républicains  et  philosophiques. 

Une  autre  Opinion ,  datée  de  la  veille  même  de  la  discussion ,  s^y  rattache ,  sinon  direc- 
tement, du  moins  par  Tordre  chronologique;  h  question  des  fêtes  y  est  traitée  d*une 
façon  générale.  C'est  une  plaquette  intitulée  :  «r Opinion  de  Jean-François  Bahailoh, 
membre  de  la  Convention  nationale,  député  par  le  département  de  la  Creuse  :  Sur  les 
fêtes  civiques  à  établir  dans  la  République  française.  Paris,  ce  8  novembre  179a'*;  im- 
primerie de  Pougin,  rue  Mazarine,  n*  iCoa,  in-8*,  8  pages  ^^î. 

^*>  Monitmr  du  1 1  novembre  179a.  —  ^'^  Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  1  i8at*'.-^ 
^■^^  Bibliothèque  nationale,  Le"  2177;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  11891". 
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VINGTIEME  SEANCE. 

Da  samedi  lo  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  président  propose  une  dislribution  eatre  les  membres  de  divers 
objets  renvoyés  au  Comité.  Le  Comité  nomme  Quinette  rapporteur  de 
la  réclamation  des  auteurs  dramatiques^^). 

Massieu  est  nommé  commissaire  rapporteur  d'une  pétition  tendant 
à  assurer  une  éducation  nationale  aux  enfants  d'émigrés  (^). 

Dusaulx  est  nommé  rapporteur  d'une  plainte  contre  les  adminis- 
trateurs de  Nogent,  qui  ont  enlevé  le  tombeau  d'Héloïse  et  d'Abé- 
lardf^). 

La  discussion  s'étant  engagée  de  nouveau  sur  les  diverses  bases  dis- 
cutées la  veille,  un  membre  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  en  se 
tenant  aux  articles  arrêtés  la  veille.  Cette  proposition  est  adoptée. 

On  discute  le  maximum  et  le  minimum  du  traitement  des  insti- 
tuteurs. 


^^}  11  8*agit  d^une  lettre  adressée,  le 
18  septembre  1799,  an  président  de  TA»- 
semUëe  législative,  et  signée  par  Grétry, 
M.-J.  Chénier,  Daloyrac,  La  Harpe,  Cail- 
baya,  Beaumarcbais ,  Fabre  d'Églantine, 
elc.  Nous  donnons  en  annexe  le  texte  de 
cette  lettre,  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales.  Pour  la  suite  de  cette  afTairc, 
voir  la  séance  du  Comité  du  90  février 
1793,  p.  3Û7. 

(')  Celte  pétition,  en  date  du  6  octobre 
1799,  émanait  du  citoyen  Adam,  de  Brix 
(Manche).  La  pièce  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F*\  carton  io3i,  n"  /i5.  Nous 
transcrivons  le  résumé  qui  en  a  été  fait 
par  un  employé  du  Comité  sur  la  chemise 
qui  la  renferme  :  tthe  citoyen  Bon-Henri 
^dam  donne  un  pian  d^éducation  pour  les 
enCants  des  émigrés ,  et  demande  que  Ton 
aoeorde,  sur  les  biens  confisqués  de.  leurs 
pires,  une  pension  pour  les  nourrir  dans 
leur  enfance  et  les  mères  dans  leur  vieii- 
Jessen.  An-dessous  se  lit  cette  note  :  «Le 
ritoyen  Cbasscl,  rapporteur n.  Le  procès- 


ve.bal,  on  Ta  vu,  nomme  comme  rappor- 
teur Massieu.  Les  procès- verbaux  du  Co- 
mité n'indiquent  pas  qu'une  suite  ait  été 
donnée  à  cette  affaire.  . 

•^^  Archives  nationales , F", carton  1  o3 1 , 
n*"  à'],  La  pièce  manque,  mais  la  Notice 
des  pièces  renvoyées  au  Comité  d'instruction 
publique  en  donne  l'analyse  suivante  :  trLa 
municipalité  et  le  conseil  de  la  commune 
de  Quincey  se  plaignent  de  ce  que  le  di- 
rectoire du  district  de  Nogenl<sur-Seine  a 
fait  enlever  le  tombeau  d'Abailard  et  d^Hé- 
loïse  de  Téglise  du  Paraclet,  située  dans 
Tarrondissement  de  leur  paroisse.  Ils  de- 
mandent qu'on  leur  restitue  ce  monument , 
à  moins  que  la  Convention  ne  lui  accorde 
une  place  dans  le  Panthéon  français,  n  L(?s 
procès-verbaux  du  Comité  ne  reviennent 
plus  sur  cette  affaire.  On  sait  que  le  tom- 
beau d'Abélard  et  d'Héloïse,  enlevé  de 
Tégiise  du  Paraclet,  fut  d'abord  déposé  au 
musée  des  Pelits-Augustins  à  Paris,  puis 
définitivement  transféré  au  cimetière  du 
Père-Larhaise ,  où  on  le  voit  encore. 
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On  propose  pour  minimum  cinq  cents,  six  cents,  sept  cents  et  huit 
cents  livres.  La  priorité  demandée  et  obtenue  pour  six  cents  livres ,  le 
Comité  arrête  six  cents  livres  pour  minimum.  On  discute  le  maximum: 
il  est  6xé  à  quatorze  cents  livres.  On  ajourne  le  surplus  au  lende- 
main ^'L 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^K 

Aebooast,  fréêideiU^'^^ 

m 

PlicB  ANNEXE. 
PÉTITION  DBS  àUTBURS  DRAMATIQUES  (^). 

A  Monsieur  le  président  de  rAssemUée  nationale. 

Monsieur  le  pr&ident, 

Les  gens  de  lettres  qui  se  sont  particulièrement  livrés  à  Tart  dramatique,  uni- 
quement alarmés  des  dangers  de  la  pairie  et  respectant  trop  les  grands  travaux 
auxquek  se  consacrait  TAssemblée  nationale,  dans  des  moments  d*une  si  haute 
importance ,  auraient  rougi  de  songer  à  leur  intérêt  personoel  et  de  chercher  h  en 
occuper  TAssemblée  un  seul  instant;  mais,  pour  que  leur  silence  patriotique  ne 
puisse  être  regardé  comme  une  adhésion  au  décret  qui  les  prive  de  leur  propriété, 
ils  vous  supplient.  Monsieur  le  président,  de  prendre  acte  de  la  réclamation 
quHIs  comptent  piésenler  à  la  Convention  nationale  contre  ce  décret  évidemment 
surpris  à  TAssemblée,  ou  plutAt  au  membre  qui  Ta  proposé  ^^\  décret  qui  est  dénué 
de  toutes  les  formes  constitutionnelles,  puisque,  prononcé  k  huit  heures  du  matin 
devant  un  très  petit  nombre  de  membres,  il  a  été  adopte  sans  aucune  discussion, 
et  néanmoins  sans  décréter  Turgence  (qui,  en  effet,  eût  été  trop  ridicule);  que  ce 
décret,  qui  n*a  été  précédé  par  aucun  rapport  (quoique  Tobjet  en  eût  été  ren- 
voyé depuis  longtemps  au  Comité  d'instruction  publique,  qui  avait  im  rapport 
tout  prêt),  se  trouve  anéantir  deux  décrets  de  TAssemblée  constituante,  exph- 
catifs  Tun  de  Tautre,  et  rendus  à  six  mois  d'intervalle,  après  une  longue  discus- 
sion :  Tun  du  1 3  janvier  1791,  rendu  sur  le  rapport  du  Comité  de  constitution, 
et  rédigé  par  Mirabeau;  l'autre  du  ig  juillet  suivant. 

Leur  réclamation  portera  enfin  sur  ce  que  ce  décret,  qui  réduit  les  gens  de 
lettres  dans  un  état  de  vexation  pire  que  celui  où  ils  étaient  avant  la  Révolution, 

(0  Pour  la  suite  de  cette  discussion ,  voir  t^)  Archives  nationales ,  F^^,  carton  1  o3 1 , 

la  séance  suivante  du  Comité,  1 9  novembre.  n'  39.  En  mai^  de  la  pièce  on  lit  :  «Ren- 

(*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  voyé  au  Comité  d'instruction  publique  ce 

minute.  19  septembre.  Hiussmawh,  êecrétain.it 

(^)  La  minute  ne  porte  pas  do  signature.  W  Ce  membre  était  Romma  :  voir  p.  353, 

Noa^  donnons  celle  du  registre.  note. 
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est  impraticable  dans  tous  ses  points,  et  sujet  à  un  nombre  infini  d'inconvénients, 
même  pour  ceux  qui  Font  imprudemment  sollicite. 

Nous  avons  Thonneur,  Monsieur  le  président,  de  vous  assurer  de  notre  profond 
respect. 

Paris,  ce  18  septembre  179a,  Tan  à*  de  la  liberté,  i*'de  Tégalité. 

Ghahpbin,  Marie -Joseph  CniNiBR,  GaiTHr, 
Desfontainss,  Dalaybac,  Laharpb,  Gail- 
BAVA,   Fabrb    d'Éolantinb,  Caron   Beau- 

MARCHAIS,    LbMOYNB,    MoNYBL,   FENOUaLOT- 

Falbairb,  Frambrt. 

Sur  la  chemise  qui  contient  la  pièce  se  lit  cette  annotation  :  «Le  citoyen  Gbénier,  rap- 
porteur».  D^autre  part,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
1 0  novembre  indique  comme  rapporteur  Quinette. 

Cette  lettre  des  auteurs  dramatiques  au  président  de  TAssemblée  législative  a  été  pu- 
bliée dans  le  Moniteur  du  1/1  octobre  1793,  p.  isss. 

il  n*c8t  pas  à  notre  connaissance  que  les- auteurs  dramatiques  aient  adressé  à  la  Con- 
vention la  réclamation  annoncée.  La  publicité  donné  à  leur  lettre  du  1 8  septembre  leur  a 
probablement  paru  le  meiïleur  moyen  de  faire  remettre  à  Tordre  du  jour  la  question  qui 
les  intéressait 
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VINGT  ET  UNIEME  SEANCE. 
Du  lundi  la  novembre  1799»  Tan  premier  de  la  République. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  Taugmentation  à  accorder  aux  insti- 
tuteurs des  écoles  primaires  dans  les  lieux  d'une  population  de  moins 
de  quinze  cents  habitants  (^).  L'ajournement  a  été  proposé  et  adopté  pour 
le  temps  où  Texpérience  amènerait  des  réclamations  motivées. 

Un  tableau  est  présenté  pour  le  payement  des  instituteurs  et  des 
institutrices.  Ce  tableau  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  à  la  fin  du  procès- 
verbal  ^'^\ 

Le  Comité  arrête  qu'en  cas  do  vacance  par  mort,  démission,  ou 
quelque  autre  cause  que  ce  soit,  d'une  place  d'instituteur  ou  d'institu- 
trice ,  il  sera  pourvu  au  remplacement  sur  la  liste  des  éligibles ,  -arrêtée 
par  la  commission  lors  de  la  première  formation,  par  l'assemblée  des 
pères  de  famille,  d'après  la  convocation  du  procureur  général  syndic 
du  département  ^'^ 


(*)  La  minute  porte  :  trdans  les  lieux 
d*une  population  d'une  i,5oo  habita ots.» 
A  ce  lapsus  du  rédacteur,  nous  avons  sub- 
stitué les  mots  que  le  sens  réclame.  A  la 
séance  précédente,  on  avait  arrêté  le  chiffre 
de  six  cents  livres  comme  minimum  de 
traitement  pour  les  instituteurs  dans  les- 
lieux  d^une  population  inférieure  à  quinie 
cents  habitants.  11  parait    que    quelques 


membres  du  Comité,  trouvant  ce  chiffre 
insuffisant,  avaient  proposé  de  l'augmenter. 

(*)  On  trouvera  ce  tableau*  à  la  page 
suivante. 

^^)  Cette  disposition  forme  Tartide  17 
du  tiire  V  du  projet  de  décret  sur  les 
écoles  primaires  (voir  p.  78).  —  Pas  de  si- 
gnature, ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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TABLEAU  PAR   APERÇU   DE   CE  QUML  EN   COUTERA  POUR  LE  TRAITEMENT 
DES     INSTITUTEURS    ET    DBS     INSTITUTRICES     DANS    LES    ECOLES    PRIMAIRES. 


NOMBRE 

1 

TRAITEMENT 

DÉPENSES 

BU  TBAITBMBIIT 

CLASSES 

^' 

' 

POOl  CBAQDB   CLASSB. 

des 

des 

des 

'des 

des 

DB  P0PUL4T101I. 

icohWB 

UIBTl- 

iisn- 

nsTi- 

IRSTI- 

pour  les 

pour  les 

primaircf. 

TimUBS. 

TVTBICBS. 

TDTBUBS. 

TOTUCBS. 

I9STITUTI0B8. 

INBTITDTBICBS. 

lirres. 

lirres. 

lÏTn». 

livres. 

Les  communes  : 

Au-dessus  de  100,000 

habitants 

3oo 

i5o 

i5o 
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1,300 

310,000 

180,000 

De  5o,ooo  à  100,000. 
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56 

56 

i,3oo 

1,100 

73,800 

57,600 

De  3o,ooo  k  5o,ooo. 

308 
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106 

i,i5o 
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]o6 
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1,000 

85o 

106,000 

88,600 

De  10,000  à  30,000. 
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363 

363 

85o 

700 

390,700 

339,600 

De  /^,ooo  à  10,000. . 
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363 

363 

750 

600 

356,5oo 

305,300 

De  i,5oo  à  6,000. . . 

6,786 

3,393 

3,393 

65o 

5oo 

i,555,65o 
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Au-dessous  de  i,5oo. 
Soit  pour  27  millions 
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18,610 

a 

600 

t 

11,166,000 

a 

d*habilanls 

35,593 

33,101 

3,691 

0 

K 

î3,775,o5o 
i5,866, 

3,071,100 
i5o  liv. 

To 

tàL 

— 

Pour  dëterminer  d'une  manière  plus  précise  le  nombre  des  écoles  primaires 
d'après  les  bases  de  répartition  proposées  par  le  Comité,  il  serait  néces8aii*e  de 
connattre  la  population  de  la  France  par  commune,  en  y  comprenant  les  petites 
habitations  circonvoisines  qui  ne  seraient  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises;  et 
d'avoir  en  même  temps  la  population  par  lieue  carrée. 
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VINGT-DEUXIEME  SEANCE. 

Du  mardi  i3  novembre  1799, Tan  premier  de  la  R^tibliqae. 

Un  membre  expose  que  les  biens  de  la  maison  de  Saiot-Gyr  se 
vendent,  que  des  enfants  ont  besoin  de  secours  qu'il  établit  leur 
ôlre  dus^^^ 

Le  président  expose  une  réclamation  présentée  par  les  pharmaciens 
de  Paris  contre  Textréme  et  dangereuse  facilité  avec  laquelle  la  muni- 
cipalité distribue  les  patentes  de  cette  profession.  Le  citoyen  Arbogast 
est  nommé  rapporteur  ^'^^ 

Il  a  été  nommé  pour  plusieurs  objets  des  rapporteurs. 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  sur  des  commissaires  à 
envoyer  par  la  Convention  nationale  pour  Torganisation  des  écoles 
primaires  et  sur  un  signe  distinctif  à  donner  aux  instituteurs.  Le  Go- 
mité  rejette  la  première  partie  et  ajourne  la  seconde. 

Le  président  présente  un  projet  de  décret  sur  la  Commission  des 
livres  élémentaires  (').  La  discussion  s'ouvre  sur  ce  sujet. 

Le  Comité  arrête  : 

i""  Qu'il  y  aura  une  Commission  de  livres  élémentaires  qu'elle  rédi- 
gerait ou  ferait  rédiger; 

n"*  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  du 
choix  des  personnes  qui  devront  concourir  à  ce  travail  et  d'en  sou- 
mettre la  liste  à  l'approbation  de  la  Convention  ^^^ 

<')  La  question  d^une  réforme  de  la  mai-  (')  Le  président  était  ArbogasL  Son  pro- 

son  de  Saint-Cyr  avait  été  soulevée  dans  la  jet  de  décret  sur  les  livres  élémentaires 

séance  du  Comité  du  8  novembre,  p.  45.  avait  été  présenté  une  première  fois  dans 

Pour  la  suite  de  Taflaire,  voir  la  séance  du  la  séance  du  Comité  du  39  octobre,  p.  3s. 

Comité  du  a  mars  1793,  p.  37s.  ^^^  Pour  la  suite  de  la  discussion,  voir 

<^)  Pour  la  suite  de  celte  affaire ,  voir  la  la  séance  du  Comité  du  9 3  novembre,  p.  84. 

séance  du  Comité  du   9 5  janvier  1793,  — Ce  procès-verbal  ne  porte  pas  de  sî^a- 

p.  999.  ture,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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VIN6T-TR0ISIEMB  SEANCE. 

Du  mercredi  16  novembre  179s,  Tan  {ireiiiier  de  la  République. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nommé  un  rapporteur  de  la  fête 
décrëlée  pour  célébrer  le  succès  des  armées  françaises  (^\  Le  Comité 
arrête  que  les  commissaires  nommés  pour  cet  objet  feront  leur  rap- 
port h  la  séance  du  lendemain,  qu'ils  en  seront  prévenus  par  lettres 
du  Comité  «2), 

Un  membre  demande  et  le  Comité  arrête  qu  il  sera  également  ou- 
vert par  la  Commission  un  concours  pour  les  livres  élémentaires  des 
écoles  secondaires  comnije  pour  les  livres  élémentaires  des  écoles  pri- 
maires. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  sur  les  écoles  primaires  sera  ac- 
compagné du  travail  sur  les  écoles  secondaires  ^^K 

On  annoncera  que  la  Commission  des  livres  élémentaires  sera  cbar- 
gée  de  la  rédaction  des  livres  élémentaires  pour  les  degrés  d'instruc- 
tion supérieurs  aux  écoles  primaires  et  secondaires. 

Le  président  lit  l'ensemble  des  articles  arrêtés  (^).  Le  premier  titre 
est  adopté,  sauf  deux  articles  que  l'on  ajourne. 

Le  président,  sur  la  demande  d'un  membre  réclamant,  fait  une 
seconde  lecture  du  premier  titre.  De  nouvelles  observations  sont 
faites. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  sur  la  Commission  des  livres  élé- 
mentaires sera  distinct  du  rapport  sur  les  écoles  primaires. 

A  la  seconde  lecture,  le  titre  premier  est  adopté,  sauf  l'article  des 
lectures  ^*\ 


(*)  Cette  fèle  avait  été  décrétée  par  la 
GonventioD  le  9  novembre  1799*  Voir  ci« 
dessus,  p.  Â7. 

<')  Les  commissaires  nommés  étaient 
David,  Qninette  et  Mercier.  Pour  la  suite 
de  cette  afiaire ,  voir  la  séance  du  Comité 
du  lendemain,  i5  novembre. 

^^  Le  Comité  ne  put  pas  réaliser  ce 
projet.  Le  rapport  sur  les  écoles  primaires 
dut  être  imprimé  et  présenté  à  rassemblée 
isolément,  en  exécution  du  décret  rendu 


par  la  Convention  le  19  novembre  (voir 
p.  65). 

(*>  Il  s^agit,  comme  le  contexte  l'in- 
dique, du  projet  de  décret  sur  les  écoles 
primaires. 

W  Comme  noua  Tapprend  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Comité  du  1 6  no- 
vembre (p.  60),  il  s^agit  d^un  projet 
de  lectures  publiques,  qui  fut  développé 
à  nouveau  par  Lanthenas  dans  cette  séance- 
là. 
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Le  titre  II  est  adopté. 

Le  titre  III  est  adopté. 
\  Le  titre  IV  est  adopté,  sauf  deux   articles  auxquels  on  fait  des 
modifications. 

Le  Comité  arrête  : 

1  "*  Que  Tordre  des  articles  sera  changé ,  en  traitant  d*abord  du  trai- 
tement, et  puis  du  logement  ^^\ 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  les  mesures  à  prendre  pour  les 
pays  bretons  et  basques  relativement  au  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices  des  écoles  primaires. 

Le  Comité  arrête  que  l'augmentation  à  accorder  aux  intituteurs  qui 
seront  tenus  d'enseigner  dans  deux  idiomes  sera  la  même  dans  les 
pays  basque ,  breton ,  et  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  et  que  celte  augmenta- 
tion sera  de  deux  cents  livres  ^'^\ 

On  lit  le  titre  V.  AuBùGksr^j^réêident^^K 


(')  Nous  oomgeoDfl  id  une  inadvertance 
du  rédacteur  du  procès-verbal,  qui  a  écrit  : 
«ren  traitant  d*abord  du  logement,  et  puis 
du  fratC«iMfi<9.  Gomme  on  petit  le  voir  en 
se  reportant  au  texte  définitif  du  projet  de 
décret  (p.  70),  le  titre  IV  traite  en  effet 
des  appointements  des  instituteurs  dans  ses 
dix  prenners  articles,  puis  des  bâtiments 
des  écoles  et  du  logement  des  instituteurs 


dans  les  trois  derniers.  Au  contraire,  lors 
de  la  première  discussion  de  ce  titre,  le 
7  novembre  (p.  /i3),  les  (rois  articles  sur 
les  bâtiments  et  le  logement  se  trouvaient 
placés  en  tête. 

<*)  Cette  disposition  forme  Tarticle  10 
du  titre  IV  du  projet  (voir  p.  71  )• 

W  La  minute  ne  porte  pas  de  ngnature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 
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VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  1 5  novembre  1 799 ,  Tau  premier  de  la  République. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  moyens  d  exécution  de  la  fête  natio- 
nale décrétée  pour  célébrer  les  succès  des  armées  de  la  République. 
Les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

i""  U  sera  célébré  à  Paris  une  fête  nationale  pour  célébrer  les  succès  des  ai^- 
mées  de  la  République; 

3*  Le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  des  détails  de  Texécution ,  pour  laquelle  il  est 
autorisé  è  disposer  d*ane  somme  de  vingt  mille  livres; 

3*  Cette  fête  retracera  les  principales  victoires  de  nos  armées  et  les  progrès  de 
la  liberté  en  Europe  ^^^ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^^ 

Arbogast,  préndent  ^^K 

('>  Pour  Tadoption  déBnitive  du  projet  de  décret,  voir  la  aéanee  du  Comité  du  17  no- 
vembre (p.  63).  —  (*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute.  —  (')  La  minute 
ne  porte  pas  de  signature.  Nous  donnons  celle  du  registre. 
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VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 

Du  veadrodi  16  novembre  1799,  Fan  premier  de  la  République. 

Présidence  da  citoyen  Ddsaulx. 
Les  citoyens  Mathieu  ,  Massibd  ,  secrétaires. 

Le  président  reprend  la  lecture  du  dernier  titre  sur  les  écoles  pri- 
maires. De  légers  amendements  sont  proposés,  adoptés  et  effectués 
dans  le  projet. 

Le  président  propose  de  renouveler  les  officiers  du  Comité.  Le 
Comité  procède  au  renouvellement.  Dusauli  est  nommé  président; 
Mathieu  et  Massieu  sont  nommés  secrétaires. 

Lanthenas  lit  son  projet  de  rapport  sur  les  écoles  primaires.  Il  donne 
lieu  h  diverses  observations  et  à  une  discussion.  Le  rapporteur  est 
iuvité  h  modifier  son  travail  d'après  les  observations  faites,  et  d'après 
le  projet  de  décret  qui  lui  sera  remis  en  entier. 

Le  rapporteur  lit  des  articles  projetés  sur  les  lectures  publiques. 
Un  mend)re  demande  et  ouvre  la  discussion  des  uns ,  et  invoque  sur 
les  autres  Tordre  du  jour. 

Un  autre  membre  demande  Tajournement  du  tout,  en  se  bornant  k 

ce  qui  est  énoncé  dans  le  projet  ^^). 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  et  demie  ^^^ 

Mathieu  ^^K 


<*)  Lanthenas  avait  été  nommé  rappor- 
teur dans  la  séance  du  Comité  du  99  oc- 
tobre (voir  p*  da).  Ace  moment,  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  décret  ne  faisait  que 
commencer.  Il  se  trouva  que  les  idées  parti- 
culières de  Lanthenas  différaient  sur  plu- 
sieurs pointa  de  celles  de  ses  collègues.  Sans 
tenir  compte  de  Topinion  de  la  majorité  et 
des  articles  adoptés  par  le  Comité ,  Lanthenas 
avait  rédigé  son  rapport  à  sa  guise  et  y  avait 
exposé  sa  manière  de  voir  personnelle.  De 
là  les  observations  qui  lui  furent  faites  le 
16  novembre,  et  Tinvitation  qui  lui  fut 
adressée  de  modifier  son  travail,  invitation 
à  laquelle  il  se  conforma  très  docilement. 

Une  des  idées  auxquelles  Lanthenas  tenait 
le  plus,  c'était  une  organisation  très  déve- 


loppée des  lectures  publiques  è  faire  par  les 
instituteurs.  Gomme  nous  Tapprend  le  pro- 
cès-verbal de  cette  séance,  il  fit  au  Comité 
la  proposition  formelle,  qui  fut  repoussée, 
d'introduire  dans  le  projet  de  décret  une 
série  d'articles  relatifs  à  cet  objet. 

Nous  donnons  en  annexe  un  extrait  d'un 
ouvrage  de  Lanthenas,  où  on  trouvera  quel- 
ques indications  sur  son  rftie  comme  rappor- 
teur du  projet  de  décret  sur  les  écoles  pri- 
maires, ainsi  qu'un  passage  d'un  discours 
prononcé  par  lui  è  la  Convention  le  1 0  mai 
1793  et  relatif  à  l'instruction  publique, 

<*'  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  è  la 
minute. 

('}  Au  registre,  ce  procès- verbal  ne 
porte  pas  de  signature. 
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PlicES  ANNEXES. 

Dans  un  ouvrage  de  Lanthenaa,  publié  en  avril  1793  aous  le  titre  de  BagetfondamentaUs 
de  rinêtruetwn  publique  et  de  toute  constitution  libre,  et  dont  aurons  encore  à  parier  plus  loin 
(  p.  377  ) ,  on  lit  (  pages  5-8  )  ce  qui  suit ,  à  propos  des  discussions  relatives  aux  écoles  primaires 
dans  le  sein  du  Comité  d*instruction  publique,  et  du  rftle  de  Lanlbenas  comme  rapporteur  : 

Le  Comitë  d'iDstruction  publique  de  la  Convention  m'avait  chargé  du  rapport 
de  son  plan  d'organisation  des  écoles  primaires,  avant  qu'il  Feût  entièrement  arrêté. 
Je  ne  pus  donc  m'apercevoir  qu'après  avoir  accepté  cet  engagement,  que  mes 
idées  ne  coïncidaient  pas  par&itement  avec  les  siennes.  Sur  son  invitation, 
cependant,  je  retranchai  du  rapport  que  j'avais  préparé  ce  qui  caractérisait  mes 
opinions  particulières  ;  j'y  ajoutai  celles  du  Comité ,  et  il  voulut  que  je  restasse 
son  rapporteur.  Je  me  persuadais  néanmoins  chaque  jour  davantage  que  ce  plan 
et  le  système  d'instruction  publique  qu'il  supposait  ^^^  ne  pourraient  remplir  les 
besoins  de  la  République  et  l'attente  de  la  Convention. 

Les  instituteurs  de  ces  écoles  ne  me  paraissaient  point  salariés  d'une  manière 
proportionnée  h  leurs  besoins,  ni  convenable  h  leurs  fonctions.  Ce  qui  est  exigé 
d'eux ,  sans  être  tout  ce  qu'on  doit  leur  imposer  aujourd'hui ,  surpasse  cependant  de 
beaucoup  la  portée  des  maîtres  d'école  ordinaires;  avec  un  aussi  modique  salaire, 
et  surtout  avec  des  degrés  supérieurs  d'enseignement,  il  me  semblait  impossible 
de  trouver  de  meilleurs  instituteurs,  ni  de  parvenir  h  leur  donner  cette  unité  de 
principe  et  d'action  qui  peut  seule  porter  l'instruction  générale  à  sa  plus  grande 
perfection. 

En  outre,  l'institution  des  lectures  publiques  n'étant  point,  à  mon  avis,  assez 
développée,  je  croyais  qu'elles  ne  se  feraient  point  ou  se  feraient  mal,  parce  que 
les  communes,  appauvries  par  l'ancien  r^ime,  seraient  hors  d'état  de  fournir, 
comme  le  Comité  propose  de  le  décréter,  aux  écoles  et  à  ces  lectures  des  empla- 
cements convenables.  EnOn ,  les  bases  de  l'administration  de  Tiostruction  publique 
n'étaient  point  posées,  et  je  pensais  que,  comme  toutes  les  autres  parties,  elle 
devait  en  avoir  une  ^*^  ;  je  pensais  que  les  rapports  de  cette  administration  avec  les 
lectures  publiques,  ainsi  que  les  moyens  qu'elle  doit  avoir  de  soutenir  et  d'en- 
courager la  morale  et  les  mœurs  républicaines,  d'éclairei*  l'opinion,  de  garantir 
de  l'erreur,  de  démasquer  le  mensonge,  devaient  être  déterminés  et  établis  en 
même  temps  que  toutes  les  autres  parties  de  l'instruction  publique. 

. . .  Ces  sentiments'  qui  m'étaient  particuliers ,  je  les  avais  d'abord  facilement 
sacrifiés  à  l'envie  que  j'avais  de  voir  promptement  exécuter  un  plan  d'instruction 
quelconque.  Ils  ont  cependant  acquis  tant  de  force,  et  le  spectacle  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  Convention  et  dans  toute  la  République  me  les  a  tellement  confir- 
més, que  j'ai  cru  ne  pouvoir  me  dispenser  de  solliciter,  mdgré  ma  qualité  de 

t^}  Celui  présenté  à  TAssemblée  légis-  ^*^  Lantheoas  propose,  dans  la  brochure 

lative  au  nom  de  son  Comité  d^instruction  d'où  ce  fragment  est  extrait,  la  création 

publique,  par  Condorcet.  (Note  de  Lan-  d\m  ministère  spécial  de  Tinstruclion  pu- 

thenai.)  bliquo. 
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rapporteur,  qu^on  ouvrit  avant  tout  une  discussion  approfondie  sur  les  baies  de 
VinstruetUm  publique  ^^\ 

La  Convention  a  adopté  ma  demande,  et  invite  son  Comité  lui-même  à  lui  pré- 
senter ses  vues  générales  sur  l'organisation  de  Tinstruction  publique.  On  les  con- 
naît aujourd'hui  :  et  malgré  Testime  et  la  conGance  que  méiîtent  les  membres 
de  ce  Comité,  j'oserai  dire  qu'il  m'a  paru  se  renfermer  beaucoup  trop  dans  l'en- 
seignement; ne  pas  assez  sentir  les  avantagea  des  lectures  publiques,  ni  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  faire  réussir;  et  par  une  jalousie  excessive,  ou  plutôt 
mal  fondée,  de  la  liberté  indéfinie  des  opinions,  consacrer  k  tort  comme  un  prin- 
cipe, qu'il  ne  peut,  qu'il  ne  doit  rien  être  établi  en  faveur  d'un  gouvernement 
national  républicain,  pour  garantir  l'opinion  publique  des  erreurs  et  des  mensonges 
qui  la  dépravent;  entin,  il  m'a  semblé  qu'il  ne  s'élevait  point  h  des  considérations 
supérieures  qui  doivent  faire  donner  toute  la  force  possible  h  l'instruction  et  , 
agrandir  extrêmement  sa  sphère  d'activité. 

Ud  diMours  de  Lanlhenas  à  la  Convention,  du  lo  mai  1793  (*>,  contient  le  passage  sui- 
vant, relatif  à  ratlilude  prise  par  lui  lors  de  la  discussion  sur  rinstniction  publique  en  dé- 
cembre 1799  t 

Il  est  une  dernière  question  sur  laquelle  je  dois  vous  arrêter  un  instant,  que  j'ai 
discutée,  que  je  crois  avoir  résolue  d'après  les  vrais  principes,  et  que  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  décider  au  plus  vite,  afm  d'enlever  tout  prétexte  à  celle 
funeste  inertie,  dans  laquelle  nous  restons,  pour  l'instruction  publique  :  c'est  celle 
de  savoir  s'il  faut  salarier,  des  deniers  de  la  République,  plusieurs  degrés  d'ensei- 
gnement ^'^ 

Cette  question  bien  simple  que  je  crus ,  pour  l'intérêt  même  de  rinstructiou 
publique,  devoir  élever  vers  le  la  décembre  dernier  (*\  par  une  fatalité  encore 
difficile  &  concevoir,  fut  cause  de  rajournement  de  tout  établissement  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  semble  être  devenu  indéfini.  En  ne  considérant  que  le  grand  zèle 
qui  semble  animer  ceux  qui  sont  cause  de  ce  retard  funeste ,  on  ne  dira  pas  que  je 
pouvais  le  prévoir  I 

(')  Cette  proposition  fut  faite  par  Lan-  ineric  naliunale,  in-8^(  Bibliothèque  natio- 

thenas  dans  la  séance  de  la  Convention  cnalc.  Le"  9/17.) 
du  18   décembre   1799.  Voir  plus  loin,  ^*^  Lanthenas  résout  cette  question  néga- 

p.  179.  tivement;  il  ne  veut  trqu'unc  seule  espèce 

(')  F.  Lantdbkias,  Opinion  praneneée  dam  d*écoles  nationales  salariées  par  TÉtatT». 
la  téance  du  vendredi  to  mai  f/gS  ;lmpri-  ^*ï  Ce  fut  le  18  décembre  1799. 
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VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

Du  samedi  1 7  novembre  1 799 ,  Tan  premier  de  la  Répui^que. 

Le  citoyen  chargé  du  rapport  sur  la  fête  nationale  relit  le  projet  de 
décret;  le  projet  est  adopté ^^^. 

Un  citoyen  demande  une  place  de  conservateur  de  Tinstitut  de  Ver- 
sailles ^^^. 

Pétition  des  instituteurs  d'Aiguë  perse ,  district  de  Riom;  ils  de- 
mandent qu'il  soit  pourvu  à  leur  traitement.  Romme  est  rapporteur^^^. 

On  propose  quelques  changements  dans  la  rédaction  de  l'article 
concernant  l'instruction  publique  à  faire  une  fois  par  semaine.  Cet 
article  est  adopté  ainsi  : 

Une  fois  par  semaine ,  l'instituteur  des  écoles  primaires  fera  une  instruction 
publique  h  laquelle  seront  invités  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  Fun  et  de  Tautre 


sexe 


(♦) 


Un  membre  propose  de  faire  concourir  les  institutrices  avec  les 
instituteurs  à  l'instruction  publique  qui  aura  lieu  une  fois  par  se- 
maine. La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée  sur  l'article. 


t')  La  question  de  la  fôle  ù  célébrer  à 
Toccasion  des  succès  des  armées  revint 
encore  une  fois  à  Tordre  du  jour,  dans  la 
séance  du  Comité  du  19  novembre  (p.  6G). 

^*)  Rétablissement  désigné  ici  sous  le 
nom  àUnêtitut  de  VenaUleê  est  probable- 
ment celui  dont  les  neuf  sections  de  Ver- 
sailles avaient  demandé  la  création  à  la 
Convention  par  une  pétition  en  date  du 
7  novembre  1799.  (Archives  nationales, 
F'^  carton  io33,  n'  993.)  Le  plan  eo  était 
développé  dans  un  imprimé  de  quatorze 
pages  intitulé  :  «A  rAssembiée  convention- 
nelle, sur  la  nécessité  de  former  à  Ver- 
sailles un  grand  établissement  d*éducation 
nationale,  qui  serve  de  modèle  à  tous  ceux 
qui  seront  établis  dans  la  suite,  n  La  péti- 
tion ,  renvoyée  au  Comité  d*instruction  pu- 
blique, lui  parvint  le  i3  novembre,  comme 
Pindique  la  cote  de  réception.  Le  solliciteur 
eu  question,  peut-être  Tauteur  du  projet, 


demandait  à  Tavance  une  place  de  conser- 
vateur dans  rétablissement  à  créer. 

(^)  La  pétition  des  instituteurs  d'Aiguc- 
perse  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
Nous  la  donnons  ci-après  en  annexe. 

^*)  La  modification  apportée  à  cet  ar- 
ticle parait  être  une  petite  concession  faite 
à  Lantlienas.  La  rédaction  primitivement 
adoptée  le  a  9  octobre  était  ainsi  conçue 
(voir  p.  la): 

«Tous  les  dimanches,  Tinstituteur  don- 
nera une  instruction  publique ,  h  laquelle  les 
citoyens  do  tout  âge ,  et  surtout  les  jeunes 
gens  qui  n*ont  pas  encore  prêté  le  serment 
civique,  seront  invités  d'assister. ") 

Dans  la  nouvelle  rédaction ,  Tinstruction 
hebdomadaire  faite  par  Tiostituleur  n^est 
plus  destinée  aux  hommes  seulement,  et 
«surtout  aux  jeunes  gens»,  mais  bien  «aux 
citoyens  de  tout  âge  et  de  Tun  et  de  Tautrc 
sexe». 
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Le  président  lit  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  secondaires  ^'^ 
La  discussion  s*ouvre  et  sera  continuée  à  lundi. 
La  séance  a  été  levée  h  onze  heures  ^^K 

PlicE  ANNEXE. 
PiTITIOR  DBS  INSTITUTBIjmS  DUIGUBPBBSB  ^). 
Aiguepene,  département  du  Pay-4e-IMme,  Tan  premier  de  la  République. 

Citoyen  président. 

Le  besoin  ou  nous  nous  trouvons  réduits  nous  force  de  lever  notre  voix  :  priv^ 
par  la  suppression  des  droits  féodaux,  du  seul  établissement  qui  nous  donnoit 
du  pain,  nous  avons  fait  entendre  nos  plaintes  par  Torgane  du  citoyen  Couthon, 
qui  voulut  bien  remettre  nos  justes  réclamations  au  Comité  de  liquidation  ;  mais 
la  multiplicité  dés  affaires  a  la  fin  de  la  législature  a  écarté  lobjet  de  notre  de- 
mande. Pleins  d*esperance  dans  les  travaux  glorieux  de  lassemblée  convention- 
nelle, nous  avons  attendu  que  les  différens  Comités  fussent  en  activité  pour  réitérer 
la  justice  de  notre  demande  dont  voici  lobjet. 

Les  instituteurs  a  Aigueperse  jouissoient  a  titre  dhonoraires  fixes  d*une  di- 
recte consistant  en  quarante  sept  septiers  froment  échéant  a  chaque  Saint-Julien, 
au  moment  ou  ils  comptoient  jouir  du  fruit  de  leui*s  travaux ,  le  décret  de  la  su- 
pression  des  droits  féodaux  leur  oteroit  toute  espérance,  s'ils  netoient  rassurés  par 
les  principes  d  équités  qui  dirigent  nos  sages  et  augustes  representans. 

Jugez,  citoyen  président,  quelle  est  la  situation  critique  de  deux  instituteurs 
pères  de  famille,  et  pleins  de  zèle  pour  le  bien  public.  Auront-ils  travaillé  en 
vain  ?  leur  position  n  excitera-t-elle  pas  enfin  Taltention  de  rassemblée  sur  eux  ? 
Vous  pouvez  les  aider,  votre  ardent  amour  pour  lequité  nous  est  un  sur  garant 
que  vous  voudrez  bien  être  Finterprete  de  nos  sentiments  auprès  de  vos  col- 
lègues. Daignez  solliciter  en  notre  faveur  une  décision  qui  mette  fin  a  nos  maux. 

Nous  nous  honorerons  detre  françois  et  libres. 

Les  citoyens  instituteurs  d* Aigueperse , 
Marchand,  Vbbgnb^*'. 


{*)  C'est-à-dire  que  le  président  donne 
lecture  du  titre  III  du  projet  Condorcct, 
litre  relatif  aux  écoles  secondaires.  Pour 
les  écoles  secondaires  comme  pour  les  écoles 
primaires,  ce  fut  ce  projet  qui  trservit  de 
base  à  la  discussions  (expression  textuelle 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
91  novembre,  p.  Sa). 

(*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 


minute.  Pas  de  si^alure,  ni  A  la  minute 
ni  au  registre. 

C')  Archives  nationales ,  F",  carton  i  o 3  3 , 
n"  907.  En  mar(je  de  la  pièce,  on  lit  : 
(T  Reçu  le  1 7  octobre  n.  Sur  la  chemise  qui  la 
renferme  se  trouve  celle  noie  :  «rLc  citoyen 
Ghasset,  rapporteur.  ?»  —  Pourc«tte  pétition^ 
nous  conservons  Torlhographe  de  Toriginal. 

<*^  La  pièce  est  do  récriture  de  Vergne. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


65 


VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 

Du  landi  19  novembre  1793,  Tan  premier  de  la  République. 

Sur  l'observation  d'un  membre  du  Comité  que  la  Convention  na- 
tionale a  décrété  le  matin  ^^^  que  jeudi  2  9  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique fera  le  rapport  sur  les  établissements  des  écoles  primaires,  le 
Comité  arrête  que  le  projet  de  décret  sera  aussitôt  livré  à  l'impression 


(')  Nous  avons  dëji  donné  aux  annexes 
de  la  séance  du  Comité  du  97  octobre 
(p.  3i)  Textrait  du  procès -verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  19  novembre 
1799,  qui  contient  le  décret  ordonnant 
que  le  rapport  sur  les  écoles  primaires  se- 
rait fait  par  le  Comité  d^înstruction  publique 
le  jeudi  99  novembre. 

Malgré  cette  injonction,  on  ne  trouve  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  9  9  novembre  aucune  mention  de 
la  lecture  du  rapport  ni  du  projet  de  dé- 
cret. C^est  que  la  question  des  écoles  pri- 
maires, en  effet,  ne  fut  pas  abordée  dans 
cette  séance-là.  Cela  nous  est  attesté  d^une 
fiiçon  péremptoire  par  une  phrase  du  jour- 
nal de  Prudbomme,  les  Bévolutiont  de 
Parié;  dans  son  numéro  176  (du  17  au 
94  novembre  1799)*  le  journaliste  re- 
proche (p.  393)  en  ces  termes  à  la  Con- 
vention cet  ajournement  : 

«Et  la  Convention  recule  toujours  pour 
s^occuper  de  la  formation  des  écoles  pri- 
maires 1  Le  rapport  du  Comité  d*instruction 
publique  était  fixé  à  jeudi  [99],  et  la 
séance  s^est  passée  à  tout  autre  chose  que 
rinstruction  publique,  n 

Le  dimanche  95  novembre,  nouveau 
décret  (non  mentionné  par  le  procès- 
verbal)  fixant  un  jour  pour  la  lecture  du 
rapport  sur  les  écoles  primaires.  C*est  le 
Moniteur  (numéro  du  96  novembre  1793, 
p.  ihoà)  qui  nous  Tapprend,  en  ces 
termes  :  «Un  maître  d^école  prie  rassem- 
blée de  s^occuper  de  rétablissement  des 
écoles  primaires.  Sur  la  proposition  d*Ar- 


I. 


bogast,  rassemblée  décrète  quelle  rapport 
en  sera  fait  mardi  [a7]-'>  Le  mardi  97,  le 
rapport  sur  les  écoles  primaires  ne  vint  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Nous  sommes  par  conséquent  obligés  de 
choisir  entre  Tune  ou  Tautre  des  deux 
hypothèses  ci-après  : 

Ou  bien  le  rapport  de  Lanthenas  et  le 
projet  de  décret  du  Comité,  qui  n^avaient 
été  lus  à  la  Convention  ni  le  99  ni  le 
97  novembre,  furent  lus,  sans  que  le 
procès-verbal  en  fieisse  mention ,  dans  quel- 
que séance  intérieure,  dont  la  date  se- 
rait comprise  entre  le  97  novembre  et  le 
19  décembre  exclusivement;  toutefois  cette 
première  supposition  nous  parait  peu  vrai- 
semblable :  car  si  cette  lecture  eût  été  faite , 
les  journaux  en  auraient  sans  doute  parié, 
et  aucun  de  ceux  que  nous  avons  feuilletés 
ne  la  mentionne  (à  Texception  toutefois 
d'une  phrase  ambiguë  du  Courrier  doê  dé- 
partement» du  90  décembre;  voir  plus  loin 
p.  175); 

Ou  bien  il  faut  admettre  que  Timpres- 
sion  et  la  distribution  de  ces  deux  docu- 
ments auront  été  considérées  comme  tenant 
lieu  d*uoe  lecture  à  la  tribune.  Celte  pro- 
cédure parait  avoir  été  d'usage  courant: 
ainsi  le  rapport  d'Arbogast  sur  les  livres 
élémentaires,  imprimé  par  ordre  du  Co- 
mité, fut  distribué  aux  membres  de  la 
Convention  le  5  décembre  1799,  et  il  ne 
semble  pas  qu'il  ait  jamais  été  lu  à  la  tri- 
bune. (Voir  a  ce  sujet  la  note  3  de  In 
page  99.) 
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pour  être  distribué  avant  jeudi  aux  membres  de  la  Convention  natio- 
nale ^^K 

Le  membre  du  Comité  qui  doit  faire  une  nouvelle  lecture  du  dis- 
cours qui  précédera  le  projet  de  décret ,  demande  que  cette  lecture 
soit  différée  jusqu'à  demain  à  midi ,  et  le  Comité  arrête  qu'il  se  ras- 
semblera demain  à  l'heure  proposée  pour  entendre  cette  lecture  ^^^ 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  les  fêtes  nationales  et  particu- 
lièrement sur  celle  à  célébrer  pour  les  succès  des  armées  de  la  Répu- 
blique. Le  Comité,  après  quelques  observations,  a  arrêté  que  le 
rapport  serait  imprimé,  dans  le  cas  où  le  rapporteur  n'aurait  pas 
obtenu  la  parole  h  l'assemblée  ^^\ 

La  discussion  s*est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  une 
époque  fixée  pour  l'ouverture  des  écoles,  ou  leur  rentrée  après  l'inter- 
ruption de  la  moisson  et  des  vendanges. 

Le  Comité  a  arrêté  que  la  première  ouverture  des  écoles  primaires 
se  ferait  aussitôt  qu'elles  seraient  entièrement  organisées (^);  un  membre 
ayant  demandé  l'ajournement  sur  la  fixation  de  l'époque  annuelle  des 
rentrées,  l'ajournement  a  été  arrêté. 

On  a  fait  la  motion  que  le  Comité  s'occupât  sur-le-champ  de  la  dis- 
cussion sur  les  écoles  secondaires. 


(0  Le  projet  de  décret  fut  en  effet 
d^abord  imprimé  sépiirémcni.  Lorsque  le 
rapport  de  LantlicDas  fut  à  son  tour  livré 
à  rimpresfiion,  un  nouveau  lirage  de  la 
compoailion  du  décret  fut  exécuté  et  an- 
nexé au  rapport  (le  rapport  et  le  projet  de 
décret  ont  àdux  paginations  distinctes).  Un 
décret  du  6  novembre  1799,  dont  noua 
avona  déjà  donné  le  teste  plus  haut  p.  a6, 
autorisait  les  comités  à  (aire  imprimer  et 
distribuer  les  projets  de  décrets,  et  au  be- 
soin les  rapports.  Le  décret  ajoute:  «La 
discussion  ne  pourra  commencer  que  deux 
jours  après  celai  de  la  distribution  b.  —  Nous 
donnons  en  annexe  le  texte  du  projet  de 
décret  sur  les  écoles  primaires,  diaprés  un 
exemplaire  appartenant  au  premier  tirage, 
qui  ne  contient  que  le  projet  de  décret, 
seul,  sans  le  rapport  de  Lanthcnas.  On 
trouve  deux  exemplaires  de  ce  tirage  h  la 
bibliothèque  du  Musée  pcdajjogiquo. 


(*)  La  lecture  du  rapport  de  Lantbenas 
eut  lieu  en  eflet  dans  la  séance  du  Comité 
du  lendemain  90  novembre. 

t^)  Le  décret  de  la  Convention  du  9  no- 
vembre 1793,  ordonnant  qu*il  soraîl  célé- 
bré une  fêle  nationale  pour  honorer  les 
succès  dea  armées  de  la  République,  ne 
reçut  pas  d'exécution.  Bien  que  le  Comité 
d'instruction  publique  eût  préparé  un  rap- 
port, le  rapporteur  ne  parut  pas  i  la  tri* 
bune  de  rassemblée;  il  ne  semble  pas  non 
plus,  malgré  la  décision  prise  le  19  no» 
vembre  par  le  Comité,  que  ce  rapport  ait 
été  imprimé.  Sans  doute  les  débats  du 
procès  du  roi  détournèrent  Topinion  de  ce 
sujet 

«>^  Cette  disposition  n'a  pas  été  textuelle- 
ment insérée  dans  le  projet  de  décret;  mais 
elle  y  est  sous-entendue  dans  Tensembie  des 
articles  du  titre  V. 
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Plusieurs  membres  ont  parlé  d'abord  sur  le  nombre  de  professeurs 
nécessaires  dans  les  écoles  secondaires  ^^K 

Un  membre  a  demandé  que  la  discussion  s'ouvrit  avant  tout  sur 
le  premier  article  du  projet  qui  présente  les  différents  objets  de  con- 
naissances à  enseigner  dans  ces  écoles  ^^l 

Un  autre  membre  a  demandé  à  discuter  les  deux  questions  simul- 
tanément. 

11  a  demandé  que  les  connaissances  fussent  divisées  en  deux  classes, 
la  première,  des  sciences  exactes ,  naturelles  et  physiques;  la  seconde, 
des  sciences  morales  et  politiques;  qu'un  professeur  fût  exclusivement 
chargé  de  l'enseignement  des  premières,  et  un  autre  de  l'enseignement 
des  secondes;  que,  par  conséquent,  les  professeurs  fussent  au  nombre 
de  deux  dans  chaque  école,  et  que  chaque  école  fût  organisée  par- 
tout de  la  même  manière,  et  qu'il  en  fût  établi  d'après  les  bases  de 
la  population. 

Un  autre  membre  a  observé  qu'un  seul  instituteur  pourrait  en- 
seigner ces  diverses  connaissances  ^^K  surtout  dans  celles  do  ces  écoles 
où  les  élèves  seraient  peu  nombreux,  et  il  a  demandé  que  la  question 
fût  ainsi  posée  :  Y  aura-t-il pltuieurs  professeurs  dans  toutes  les  écoles  se- 
condaires? 

La  discussion  a  été  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  a  été  levée  h  onze  heures  ^^^ 


(>>  Dus  le  projet  Gondorcet  (titre  lli, 
articles  9  à  19),  les  écoles  secondaires 
devaient  avoir  un ,  deux  ou  trois  instituteurs, 
Sfslon  la  population  des  endroits  ou  elles  se- 
raient placées;  dans  les  villes  de  plus  de 
quinie  mille  baUtanls,  il  devait  y  avoir  une 
école  secondaire  à  trois  instituteurs  pour 
chaque  (iraclion  de  quinze  mille  habitants. 

(*>  Void  le  texte  de  Tarticle  1*'  du 
titre  ni,  dans  le  projet  Gondorcet  : 

«On  enseignera  dans  les  écoles  secon- 
daires :  1*  Les  notions  grammaticales  né- 
cesuires  pour  parler  et  écrire  correctement , 
rhistoire  et  la  géographie  de  la  France  et 
des  pays  voisins;  a*  les  principes  des  arts 
mécaniques,  les  éléments  pratiques  de  com- 
merce ,  le  dessin;  3*  on  y  donnera  des  déve- 
loppements sur  les  points  les  plus  impor- 


tants de  la  morale  et  de  la  science  sociale , 
avec  TexpUcaliott  des  prindpeles  1ms  et  les 
régies  des  conventions  et  des  contrats;  à"  on 
y  donnera  des  leçons  élémentaires  de  ma- 
thématiques, de  physique  et  d'histoire  na- 
turelle, relatives  aux  arts,  à  ragricullure 
et  au  commerce.» 

(^)  A  la  minute,  le  procès-verbal  Cnit 
ici.  Nous  donnons  le  reste  d'après  le  rc- 
gbtre.  —  Pour  toute  la  partie  de  ce  pro- 
cès-verbal qui  est  relative  aux  écoles  secon* 
daires,  le  texte  du  registre  présente  de 
nombreuses  différences  avec  le  texte  de  la 
minute,  que  nous  avons  suivi.  Ges  diffé- 
rences, toutefois,  ne  portent  que  sur  la  ré- 
daction, et  non  sur  le  fond. 

(*)  Pas  de  signaliiro,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 
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PIÈGE  ANNEXE. 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LES  ECOLES  PRIMAIRES, 
PRÉSENTÉ  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Paris,  de  rimprimerie  nationale,  1791  ^'). 


Ur 


TITRE  P 

ENSEIGNEMENT. 


Article  premier.  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degrë  d'instnictioD. 
On  y  enseignera  les  connaissances  rigourensement  nécessaires  à  tons  les  citoyens. 
Les  personnes  charges  de  renseignement  dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

Art.  2.  Dans  les  écoles  primaires  on  apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On  y  ensei- 
gnera les  règles  de  Tarithmétique  et  les  premières  connaissances  morales,  naturelles 
et  économiques. 

Art.  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en  quatre  divisions, 
que  les  élèves  parcourront  successivement. 

Art.  a.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces  écoles  avant  TAge  de  six  ans. 

Art.  5.  Il  sera  composé  des  livres  élémentaires  qui  devront  être  enseignés  dans 
les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédigés  d'après  la  meilleure  méthode  d'ensei- 
gnement que  les  progrès  des  sciences  nous  indiquent,  et  d'après  les  principes  de 
liberté,  d'^alité,  de  pureté  dans  les  mœurs  et  de  dévouement  à  la  chose  publique, 
nécessaires  dans  un  État  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait  d'autres  qui  serviront  de  guide 
aux  instituteurs.  Ceux-ci  contiendront  des  principes  sur  la  méthode  d'enseigner, 
de  former  les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  et  morales,  des  explications  et  des 
développements  des  objets  contenus  dans  les  livres  élémentaires  de  l'école. 

Art.  6.  L'enseignement  devant  être  commun  à  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  culte,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes  religieux  ne  sera  enseigné  que  dans 
les  temples. 

Art.  7.  Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  donnera  une  instruction  publique  à 
laquelle  les  citoyens  de  tout  âge,  de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  seront  invités  d'as- 
sister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

1"  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles; 

(^)  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  6391*  et  11899^  La  Bibliothèque  nationale  ne 
possède  le  projet  de  décret  que  réuni  au  rapport  de  Lanthcnaft. 
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9*  De  développer  les  principes  de  la  morale  et  du  droit  naturel; 

3"  D  enseigner  les  lois  dont  la  connaissance  est  nécessaire  aux  fonctions  publiques 
les  plus  rapprochées  de  tous  les  dtoyeDs; 

&"  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événements  qui  intéresseront  le  plus  la  Répu- 
blique; 

5**  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les  arts ,  d'après  les  découvertes 
nouvelles. 

Art.  8.  D  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui  se  borneront  au  premier  degré 
d'instruction,  des  livres  de  lecture.  Ces  ouvrages,  différents  pour  les  Ages  et  les 
sexes,  rappelleront  h  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs,  ainsi  que  les  connaissances 
nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  société. 

Art.  9.  D  sera  formé,  pour  chaque  école,  une  petite  collection  de  livres  à  l'usage 
des  élèves  qui  fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera  confiée  à  l'instituteur. 

TITRE  II. 

DISTRIBUTION  DES  ^OLBS  PROUOIES  DANS  LA  Rl^PUBLIQOB. 

Article  prbmibr.  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  de- 
puis quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitants.  Cette  école  pourra  servir  pour 
toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront  pas  éloignas  de  plus  de  mille 
toises. 

Art.  2.  Pour  les  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n'auraient  pas  quatre 
cents  habitants,  il  y  aura  une  école  par  arrondissement  embrassant  de  quatre  cents 
h  quinze  cents  habitants;  cette  école  sera  placée  de  la  manière  la  plus  convenable. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents  &  quatre  mille  habi- 
tants, il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et  une  institutrice. 

Art.  a.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  h  huit  mille  habitants  il  y  aura  quatre 
écoles,  deux  instituteurs  et  deux  institutrices. 

Art.  5.  Dans  les  villes  de  huit  mille  h  vingt  mille  habitants ,  il  y  aura  deux  écoles 
pour  quatre  mille  habitants,  l'une  avec  un  instituteur,  l'autre  avec  une  institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par  cinq  mille  habitants, 
au-dessus  de  vingt  mille  habitants. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitants  auront  par  conséquent  vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par  six  mille  habitants,  au- 
dessus  de  cinquante  mille. 

Les  villes  de  cent  mille  habitants  auront  par  conséquent  trente-huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par  dix  mille  habitants, 
au-dessus  de  cent  mille. 
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TITRE  ni. 

DisPOSRtom  puncouius  poo>  lu  pats 

06  Ll  LANGOB  FRAKCAWB  IPB8T  PAS  D'DH  DSAOI  PAULIIB  AO  PBOPtB. 

Article  pbbmibb.  L'enseignement  public  sera  partout  dirige  de  manière  qa^un 
de  ses  premiers  bienfaits  soit  que  la  kngue  française  devienne  en  peu  de  temps  la 
langue  fimiiliire  de  tontes  les  parties  de  la  République. 

Abt.  s.  a  cet  effet,  dans  les  d^artements  oè  la  iai^e  allemande  s'est  oon- 
serrée  jnsqu'k  présent,  on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  tant  en  français  qu'en  alle- 
mand; et  le  reste  de  renseignement  dans  les  écoles  primaires  se  fera  dans  les  deux 
langues. 

Abt.  3.  Dans  les  contrées  où  Ton  parie  un  idiome  particulier,  on  enseigneni  à 
lire  et  à  écrire  en  français;  dans  toutes  les  antres  parties  de  l'instruction,  l'ensei- 
gnement se  fera  en  même  temps  en  langue  française  et  dans  l'idiome  du  pays,  au- 
tant qu'il  sera  nécessaire  pour  propager  rapidement  les  connaissances  utiles. 

Abt.  a.  Dans  les  lieux  de  quioxe  cents  habitants,  et  ceux  d'une  population  plus 
forte,  où  la  langue  allemande  est  en  usage,  les  instituteurs  devront  être  jugés 
capables  d'enseigner  dans  les  denx  langues. 

Abt.  5.  Dans  les  villages  d'une  population  moindre,  on  se  conformera  h  cette 
disposition  autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

Abt.  6.  Cependant,  et  pour  la  première  nomination  seulement,  ceux  des  insti- 
tuteurs, dans  les  lieux  de  quinze  cents  habitants  et  au-dessus,  qui  ne  sauront  en- 
seigner qu'en  allemand,  et  qui  seront  jugés  dignes  d'être  conservés,  pourront  se 
faire  aider  par  un  instituteur  adjoint  qui  enseignera  en  français. 

L'adjoint  sera  à  la  charge  des  instituteurs,  et  il  devra  être  approuvé  par  les  per- 
sonnes chargées  de  la  nomination  de  ces  mêmes  instituteurs. 

Abt.  7.  Les  places  d'instituteurs  qui  viendront  b  vaquer  par  la  suite  ne  pour- 
ront être  accordées,  dans  tous  les  endroits  où  l'on  parie  allemand,  qu'à  des  per- 
sonnes versées  dans  les  deux  langues. 

TITRE  IV. 

appointements  des  INSTITOTEUBS  ET  BÂTIMENTS  POUB  LES  icOtES. 

Articlb  premier.  Les  appointements  des  instituteurs  varieront  i  raison  de  la 
population  des  lieux  où  les  écoles  seront  situées;  ils  seront  fixés  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  3.  Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze  cents  habitants,  chaque  instituteur 
recevra  six  cents  livres. 
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AftT.  3.  Dans  les  lieux  de  quinze  cents  à  quatre  mille  habitants,  chaque  insti- 
tuteur recevra  six  cent  cinquante  livres,  et  chaque  institutrice  cinq  cents  livres. 

Art.  &•  Dans  les  lieux  de  quatre  mille  h  dix  mille  habitants,  les  instituteurs 
auront  chacun  sept  cent  cinquante  livres,  et  les  institutrices  six  cents  livres. 

Abt.  5.  Dans  les  lieux  de  dix  à  vingt  mille  habitants,  les  instituteurs  auront 
chacun  huit  cent  cinquante  livres,  et  les  institutrices  sept  cents  livres. 

Aat.  6.  Dans  ceux  de  vingt  à  trente  mille  habitants,  les  instituteurs  auront 
chacun  mille  livres,  et  les  institutrices  huit  cent  cinquante  livres. 

Abt.  7.  Dans  ceux  de  trente  à  cinquante  mille  habitants,  chaque  instituteur 
aura  onze  cent  cinquante  livres,  et  chaque  institutrice  mille  livres. 

Art.  8.  Dans  ceux  de  cinquante  \x  cent  mille  habitants,  chaque  institntem* 
aura  treize  cents  livres,  et  chaque  institutrice  onze  cents  livres. 

Art.  9.  Dans  les  lieux  plus  peuplés ,  chaque  instituteur  aura  quatorze  cents 
livres,  et  chaque  institutrice  douze  cents  livres. 

Art.  10.  Les  instituteurs  obligés  d^enseigner  en  même  tedps  en  français  et 
dans  ridiome  du  pays,  à  raison  de  ce  surcroît  d'occupations,  recevront  une  aug- 
mentation d'appointements  de  deux  cents  livres. 

Art.  It.  Les  bâtiments  des  écoles  primaires  seront  fournis  par  les  communes, 
qui  pourront  disposer,  à  cet  effet,  des  maisons  de  fabrique,  ou  des  maisons  natio- 
nales déjà  uniquement  consacrées  aux  petites  écoles. 

Art.  12.  Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entretien  se- 
ront à  la  charge  des  communes. 

Art.  13.  Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés  aux  frais  des  com- 
munes, et,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  le  lieu  même  des  écoles. 

TITRE  V. 

HODB  WA  PREHliRBS  NOMINATIONS. 

Article  premier.  Pour  parvenir  promptement  à  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires, il  sera  formé,  dans  chaque  département,  une  commission  de  personnes 
instruites.  Leur  nombre  pourra  varier  d'un  déparlement  à  l'autre.  U  ne  sera  ni  au- 
dessous  de  cinq  ni  au-dessus  de  onze. 

Art.  2.  A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret, 
les  conseils  généraux  des  communes  enverront  au  directoire  du  département  une 
liste  indicative  des  citoyens  qu'ils  croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commission.  Les 
séances  où  cette  liste  sera  arrêtée  seront  annoncées  d'avance. 
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Art.  3.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire  du  dëpartement,  but  les  listes 
qui  lui  seront  parvenues ,  nommera  les  personnes  les  plus  instruites  et  les  plus  re- 
commandables  par  leurs  mœurs  et  leur  patriotisme. 

Art.  a.  Le  directoire  du  département  et  la  commission  réunis  détermineront, 
h  la  pluralité  des  suffrages,  le  nombre,  le  placement  et  la  circonscription  des  écoles, 
conformément  au  titre  II  du  présent  décret. 

Art.  5.  Dans  les  communes  qui,  à  raison  de  leur  population,  auront  plusieurs 
écoles,  leurs  emplacements  et  leurs  circonscriptions  seront  déterminés  par  les  con- 
seils généraux  des  communes. 

Art.  6.  Le  directoire  du  département,  de  concert  avec  la  conmiission,  en  faisant 
publier  le  décret,  fera  une  proclamation  dans  tous  les  lieux  du  département,  par 
laquelle  il  invitera  tous  les  citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  Tinstruc- 
tion  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  roux  qui  en  remplissent  actuellement  les 
fonctions ,  h  se  faire  inscrire  h  leur  municipalité. 

Art.  7.  Huit  jours  après  la  proclamation,  les  municipalités  feront  parvenir  au 
directoire  du  département  la  liste  des  personnes  inscrites;  cette  liste  sera  remise  h 
la  commission,  qui  fixera  les  jours  et  le  lieu  des  examens. 

Art.  8.  Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes  déjà  employées  i  renseignement, 
seront  examinés  par  la  commission,  sur  leurs  connaissances,  sur  leur  aptitude  à 
enseigner  d'une  manière  claire  et  analytique.  La  commission  prendra  des  informa- 
tions sur  leurs  mœurs  et  leur  conduite,  et  fera  une  liste  de  tous  ceux  qu'elle 
jugera  éligibies.  Le  Comité  présentera  un  projet  d'instruction  sur  le  mode  de 
ces  examens. 

Art.  9.  Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous  les  lieiu  où  il  devra  y 
*  voir  des  écoles  primaires. 

Art.  10.  Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les  veuves  mères  de  famille,  ainsi 
que  les  tuteurs  et  curateurs  deTarrondissement,  du  village,  ou  de  la  section  de  la 
ville  oii  Técole  sera  située,  éliront  Tinstituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité  absolue. 
Ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions  pourront  être  réélus. 

Art.  11.  Le  procureur  général  syndic  indiquera  le  jour  des  âections  pour 
chaque  lieu. 

Art.  12.  Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à  Texamen  et  à  la  nomination 
des  institutrices. 

Art.  13.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque  ne  pourront  être  admis  aux  fonc- 
tions de  renseignement  public,  dans  aucun  degré,  qu'en  renonçant  à  toutes  les 
fonctions  de  leur  ministère. 

Art.  14.  L'instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante. 
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Art.  1 5.  Tous  les  enfants  qui  devront  fréquenter  Yécoh  se  réuniront  dans  un 
lieu  convenable;  ils  seront  accompagnés  des  pères  et  mères  de  famille,  et,  en  pré- 
sence du  conseil  général  de  la  commune,  l'instituteur  fera  la  promesse  solennelle 
de  remplir  avec  zèle  et  assiduité  les  importantes  fonctions  qui  lui  sont  conGées,  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  propager  les  connaissances  utiles  et  inspirer  les  vertus 
morales  et  civiques. 

Art.  16.  Parmi  les  pères  et  mères  de  famille  qui  assisteront  à  la  cérémonie,  ce- 
lui et  celle  qui  auront  ou  am*ont  eu  le  plus  d*enfants,  en  présentant  à  Tinstituteur 
les  enfants  aissemblés,  au  nom  des  pères  et  mères  de  famille,  dédareront  qu'ils  re- 
mettent entre  ses  mains  leur  autorité  paternelle,  pour  ce  qui  concerne  Tinstruction 
des  enfants. 

Art.  17.  En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission  ou  quelque  autre  cause  que 
ce  soit,  d'une  place  d'instituteur  ou  d'institutrice,  il  sera  pourvu  au  remplacement, 
sur  la  liste  des  éligibles  arrêtée  par  la  commission ,  d'après  la  convocation  indiquée 
par  le  procureur  général  syndic  du  département,  et  suivant  le  mode  fixé  par  les 
articles  précédents. 
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VIM6T-HUITIEMB  8BANGB. 

Du  mardi  90  oovembre  1799  «  l^an  premier  de  la  République. 

Le  citoyen  Lanthenas ,  chargé  par  le  Comité  de  faire  à  la  Conven- 
tion nationale  le  rapport  sur  les  écoles  primaires,  a  donné  lecture  de  ce 
rapport. 

Après  quelques  observations  de  plusieurs  membres,  le  Comité  a 
adopté  le  rapport  du  citoyen  Lanthenas  ^^\ 

Le  citoyen  président  ^^^  a  demandé  ensuite  aux  membres  du  Comité 
d'entendre  la  lecture  d*un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  dont  il  s'est 
occupé  sur  les  jeux  de  hasard,  les  <njpote  et  tes  loteries. 

Le  Comité  a  adopté  le  rapport,  et  arrêté  qu'il  serait  fait  plusieurs 
copies  du  projet  de  décret  lu  à  la  suite,  pour  en  discuter  incessam- 
ment les  divers  articles  ^^\ 

PlècB  ANNEXE. 

RAPPORT  ET  PROJBT  DE  DicRBT  SUR  L'ORGANISATION  DBS  écOLBS  PRIMAIRES,  PRE- 
SENTES A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DE  SON  COMITE  DUNSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  P.  LANTHENAS,  DEPUTA  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  1799 


(*). 


La  Convenlion  nationale  a  montré  le  plus  vif  empressement  pour  oi^niaer  Tin- 
struction  publique,  cette  première  dette  de  TÉtat  envers  .tous  les  citoyens. 

Le  Comité  chai*gé  de  cette  partie  n'a  pas  voulu  différer  plus  longtemps  de  ré- 
pondre h  une  aussi  juste  impatience.  Il  a  senti  combien  rinstruction  du  peuple 


(i)  Nous  donnons  ce  rapport  comme  pièce 
annexe.  La  question  de  savoir  sHl  a  ë(é  lu  à 
la  tribune  de  la  Convention  a  été  discutée 
dans  la  note  de  la  page  65. 

(*)  C'était  Dusaulx.  Le  Comité  avait 
chaîné,  dans  sa  séance  du  7  novembre  1 79a 
(p.  US),  deux  commissaires,  Dusaulx  et 
Mercier,  de  lui  faire  un  rapport  contre  les 
jeux  de  hasard  et  les  loteries.  Pour  la  suite 
de  cette  affaire,  voir  la  séance  du  Comité 
du  3o  novembre  (p.  io3). 

(')  La  minute  de  ce  procès -verbal 
manque.  11  n*y  a  pas  de  sîgnalurc  nu  re- 

Ire. 


(*)  Bibliothèque  nationale,  Le^^  3  F; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  8607^^ 
Il  existe  encore  ime  autre  édition  plus  com- 
pacte, en  s&  pages  au  lieu  de  39  (Biblio- 
thèque nationale,  Le'^  a  F).  —  Le  Journal 
dei  débatê  9t  dm  décréta,  édité  par  Bau- 
douin, rimprimeur  de  la  Convention,  an- 
nonçait, è  mesure  quelles  sortaient  de 
presse,  la  plupart  des  publications  faites 
par  ordre  de  l'assemblée,  rapports  ou  opi- 
nions de  députés.  Le  rapport  de  Lanthenas 
est  annoncé  dans  le  n**  68  (a6  novembre 
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importait,  dans  ce  moment,  à  la  RëpuUiqoe;  et  c*e6t  TorganisatioD  des  écoles 
priaiaires  qu'il  voos propose,  avant  tout,  de  dëerëter. 

Les  autres  branches  de  Tinstruction  publique  se  développeront  après.  Votre  Co- 
mité prend  pour  base  du  travail  qu'il  vous  pr&entera  ineessamment,  le  plan  offert 
h  rAssemblrfe  lëgiriative  au  nom  de  son  Comité  d'instruction  publique.  D  croit 
que  rimportance  des  divers  degrés  d'enseignement,  parfaitement  développée  dans 
fe  rapport  de  ce  plan,  vous  est  suffisamment  connue.  L'organisation  des  écoles  pri- 
maires, partie  principale  et  essentielle  de  l'instruction  publique,  et  qui  peut  en 
être  regiôdée  oonune  la  base,  serait  défectueuse  et  même  bientôt  nulle  dans  ses 
effets,  si  celle  des  autres  d^rés  ne  la  suivait  immédiatement.  Ces  autres  degrés 
sont  très  essentiels,  par  l'influence  directe  on  indirecte  qu'ils  doivent  avoir  sur  tout 
ce  qui  tient  à  la  prospérité  publique,  et  ils  seront  cependant  beaucoup  moins  dis- 
pendieux que  le  premier.  Car  celui-ci  embrassera  toute  l'étendue  du  territoire  de 
la  République  ;  U  pâiétrera  dans  la  masse  entière  du  peuple  par  des  ramifications 
qui  porteront  l'instruction  à  toutes  les  parties  du  corps  politique;  et  U  offirira  de 
l'emploi  ë  une  multitude  de  citoyens  instruits,  qui  brûlent  du  désir  d'être  utiles. 
Les  autres  degrés,  au  contraire,  seront  plus  droonserits,  en  proportion  de  leurs 
rapports,  avec  des  connaissances  et  des  études  plus  relevées.  Cependant  ces  connais- 
sances seront  accessibles,  dans  tous  leurs  d^prés,  même  au  citoyen  peu  fortuné 
qui,  riche  du  don  de  l'intelligence  et  animé  d'un  grand  sèle,  méritera  le  titre  hono- 
rable d'éUve  de  la  patrie. 

L'institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés  supérieurs  d'ense^psement,  pou- 
vant seule  produire  au  grand  jour  le  génie  que  l'indigence  aurait  contraint  ou 
étouffé,  vous  paraîtra  sans  doute  d'une  nécessité  indispensaUe,  pour  accorder  à 
Yégalité  da  droit  des  citoyens  tout  ce  que  voos  loi  deves,  et  afin  de  développer  au 
profit  de  la  R^ublique  toutes  les  semences  de  talent  que  la  nature  jette  indistmo- 
tement  dans  les  familles,  sans  ^[ard  pour  leur  opulence  ou  leur  pauvreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique  serviront  d'ailleurs,  d'une  antre 
manière  encore,  ë  répandre  l'instruction  généralement  sur  tous  les  citoyens,  à 
mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est  possible  d'en  retirer  d'utile,  et  à  rectifier  ainsi, 
autant  qu'il  est  possible,  l'inégalité  qui  résulte  de  la  différence  des  esprits,  en 
donnant  h  tons  les  plus  grandes  facilités  pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront,  en  effet,  à  enseigner  les  élèves  de  toutes  les  classes  de 
citoyens,  qui  pourront  très  facilement  fréquenter  leurs  écoles;  et,  en  entre,  ils 
seront  comme  autant  de  foyers  du  sein  desquels  se  répandront  autour  d'eux  les 
plus  vives  lumières.  Les  études  et  les  méditations  de  tous  les  instituteurs  salariés 
par  le  trésor  public  tourneront  inmiédiatement,  et  le  plus  têt  possible,  à  l'utilité 
des  citoyens <*^  Chacun  de  ces  instituteurs,  selon  wm  génie,  s'tforcera,  par  des 
lectures  publiques ,'  de  rendre  pratiques  les  connaissances  de  la  partie  qu'il  sera 
ehai^  d'enseigner,  et  de  les  unir  journellement  à  tout  ce  qui  sera  d'un  grand  in- 
térêt. Le  peuple  français  alors  s'éclairera  de  toutes  les  lumières  accumulées  par 

^^)  Ce  paange  du  npporl  de  Lanlhenas  porteur  lui-même.  LanthensB  ne  Youlait  pas 
exprime  des  idées  qui  sont  celles  de  la  ma-  (voir  p.  6s)  que  les  d^;ré9  supérieurs  de 
Jorité  du  Comité,  mais  non  celles  du  rap-        renseignement  fussent  k  ia  chai^  de  l'Etat. 
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TexpërieDce  des  siècles  ;  les  esprits  acquerront  plus  de  reciîtnde,  les  cœurs  seront 
rappelés  h  des  goûts  plus  sains  :  rhumanitë,  si  longtemps  consternée  sous  le  poids 
des  chatnes  de  Tignorance,  renaîtra,  pour  ainsi  dire,  et  la  philosophie  répandra 
sans  obstacle  ses  inépuisables  trésors. 

Rétablissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  offre  ces  deux 
points  de  vue  distincts,  dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Dès  l'Âge  de  six  ans,  les 
enfants  des  deux  sexes  y  viendront  puiser  des  connaissances  très  simples,  sans 
doute,  mais  dont  l'ensemble  suffira  néanmoins  pour  soustraire  la  classe  laborieuse 
à  la  dépendance  où  son  ignorance  l'a  jusqu'à  présent  retenue,  en  facilitant  à 
chaque  citoyen  l'exercice  de  ses  devoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits.  Tout  indi- 
vidu pourra  suivre  ensuite  directement,  s'il  veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supé- 
rieur, une  plus  ample  instruction;  ou  bien,  s'il  se  voue  dès  lors  à  des  travaux,  è 
des  occupations  avec  lesquelles  des  études  prolongées  ne  sauraient  s'accorder,  il 
entretiendra  facilement  les  connaissances  qu'il  aura  acquises ,  en  assistant  avec  ses 
parents  aux  lectures  pubUipies  que  seront  chargés  de  faire  les  instituteurs  des 
écoles  primaires.  Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à  faire  servir  de  véhicule 
pour  la  morale,  pour  les  connaissances  simples  et  utiles,  l'empressement  civique 
que  l'on  aura  à  connaître  tout  ce  que  chaque  jour  doit  amener  d'intéressant  et  de 
nouveau  dans  la  République. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles  primaires  ne  pourront  jamais 
oublier  ce  qu'ils  auront  appris;  et  les  personnes  d'un  âge  fait,  qui  ne  peuvent 
cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits  de  la  liberté,  mais  qui  ont  au  moins  le  bonheur 
de  les  voir  mûrir  pour  la  génération  qui  nous  succède,  s'éclaireront  aussi  sur  les 
objets  qu'il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et  de  connaître.  Toute  personne  sera 
mise  à  portée  de  cette  instruction  véritable,  pain  salutaire  de  l'âme,  sans  lequel 
nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une  espèce  de  d^adation,  cause,  hélas!  trop 
naturelle  de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  pervertissent  la  nature 
humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  organiserez  sera  donc  approprié  aux 
besoins  du  plus  grand  nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier  enseignement 
nécessaire  pour  les  mettre  à  même  de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  sui- 
vant de  plus  hauts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés  k  des  occupations  industrielles,  il 
offrira,  chaque  semaine,  une  instruction  qui,  en  amusant  leur  esprit,  délassera 
leur  corps  de  ses  travaux  ordinaires;  enfin  il  invitera,  par  l'attrait  même  de  la 
curiosité  et  du  plaisir,  généralement  tous  les  citoyens  à  se  réunir  paisiblement, 
à  fraterniser  ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous  vous  présentons  est  divisé  en  plu- 
sieurs titres. 

Le  premier  renferme,  outre  les  dispositions  qui  regardent  les  lectures  publiques 
dont  vous  sentez  toute  l'importance,  ce  qui  est  propre  à  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse des  deux  sexes.  Son  instniclion  est  partagée  en  quatre  divisions  qui  lui 
feront  parcourir  ces  prémices  des  connaissances,  qui  sont  indispensables  à  tous  les 
citoyens  et  que  personne  ne  doit  ignorer. 

Ces  divisions  pourront  occuper  quatre  années  pour  les  enfants  d'une  inteUigence 
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commane;  avec  plus  de  travail  ou  de  talents,  on  les  franchira  plus  vite;  avec 
moins  de  moyens,  on  y  mettra ,  si  Ton  veut,  plus  de  temps. 

Les  instituteurs,  ainsi  que  les  institutrices,  se  feront  aider  par  les  sujets  dont 
l'intelligence  aura  fait  les  progrès  les  plus  rapides  :  et  ils  pourront  ainsi,  très  facile- 
ment, dans  les  mêmes  séances,  donner  à  quatre  classes  d'élèves  tous  les  soins  né- 
cessaires à  leurs  progrès.  En  même  temps  les  efforts  que  feront  les  plus  habiles, 
pour  enseigner  ce  qu'ils  savent  à  leurs  camarades  et  le  leur  inculquer,  les  instrui- 
ront ,  eux-mêmes,  beaucoup  mieux  que  les  leçons  de  leur  maître. 

Tous  retireront  de  cette  méthode  bien  plus  de  profit,  que  des  moyens  employés 
autrefois  pour  exciter  l'émulation  de  la  jeunesse,  en  l'animant  par  l'orgueil  ou  de 
basses  jalousies.  Cette  source  de  corruption  ne  sera  pas  la  seule  entièrement  tarie 
par  le  nouvel  enseignement.  Les  châtiments  d'esclaves ,  qui  onl  déshonoré  nos  an- 
ciennes écoles  et  n'en  ont  pas  été  le  moindre  vice,  disparaîtront.  La  jeunesse  sera 
traitée  avec  le  respect  du  à  son  innocence  :  l'on  obtiendra  tout  d'elle  en  intéressant 
son  coeur;  et  sa  fierté  natureUe,  si  intéressante  à  conserver  intacte  pour  la  liberté, 
lui  restera  sans  flétrissure. 

Les  sentiments  qui  nous  ont  émus,  même  dans  notre  plus  tendre  enfance,  ont 
plus  d'influence  qu'on  ne  le  croit  d'abord,  sur  ceux  qui  nous  animent  le  reste  de  la 
vie.  C'est  en  plaçant  la  jeunesse  de  manière  à  ce  qu'elle  sente  et  agisse,  comme  il 
est  désirable  qu'elle  agisse  et  sente  un  jour  dans  la  vie  sociale ,  qu'on  parviendra  à 
écarter  d'elle  les  défauts  et  les  vices  qui  font  son  malheur,  et  à  former  de  véritables 
citoyens,  ainsi  que  des  femmes  dignes  de  devenir  leurs  compagnes. 

Les  nouvelles  écoles  ne  difiércront  pas  moins  des  anciennes  par  les  méthodes 
d'enseigner.  Celles  que  l'on  y  suivra  procéderont  toujours  par  l'analyse  des  idées, 
l'expérience  des  choses  et  la  pratique  des  principes.  Les  enfants  seront  ainsi  pré- 
servés des  notions  fausses  qu'ils  sont  exposés  h  recevoir  avec  les  mots ,  ou  de  cette 
nullité  d'idées  dans  laquelle  ils  restent  souvent  après  avoir  appris  à  parier.  Leur 
mémoire  ne  sera  plus  exercée  que  par  la  connaissance  des  choses  et  leurs  justes 
rapports,  dont  on  s'empressera  de  meubler  leur  tendre  cerveau.  Les  nombres,  les 
mesures,  les  objets  d'arts  et  d'histoire  naturelle  qui  nous  entourent,  l'écriture,  le 
dessin  du  trait  seront  les  objets  journaliers  de  leurs  exercices.  Les  sentiments  de  leur 
cœur  seront  dirigés  par  des  lectures  appropriées  h  leur  âge,  et  par  les  applications 
pratiques  et  journalières  des  principes  que  ces  lectures  développeront.  Leur 
attachement  envers  leurs  parents,  leur  amour  pour  la  patrie  et  ses  lois,  leur  bien- 
faisance même  envers  les  animaux,  leur  sensibilité  aux  charmes  de  la  nature  et 
aux  dons  des  arts,  seront  ainsi  soigneusement  cultivés.  La  constitution  politique 
leur  sera  rendue  familière;  ils  connaîtront  les  divers  engagements  qu'on  peut 
prendre  dans  la  vie  et  la  manière  l^le  de  les  contracter  ;  enfin ,  ils  seront  k  même , 
au  sortir  de  ces  écoles,  de  s'entretenir  dans  les  connaissances  qu'ils  y  auront  pui- 
sées, ou  d'en  accroître  le  développement,  en  suivant  les  degrés  supérieurs  de  l'in- 
struction publique. 

On  ne  saurait  apprécier  aujourd'hui  les  progrès  qu'on  peut  obtenir  du  premier 
âge,  par  un  enseignement  où  tout  sera  analysé  et  réduit  en  pratique.  Si  l'on  a  vu 
des  muets  de  naissance,  instruits  par  cette  méthode,  oflMr  une  espèce  de  mer- 
veille, par  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises,  ainsi  que  par  la  justesse  et  la 
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promptitude  de  lear  esprit;  que  ne  peut-on  pas  attendre  des  mêmes  moyens, 
s'ils  sont  gënëralement  employas  par  les  instituteurs?  Sans  doute  la  philosophie, 
qui  assigne  à  chaque  effet  sa  cause,  peut  seule  faire  trouver  la  inëlhode  la  plus 
convenable  à  Tinslruction  de  chaque  individu  :  la  carrière  de  renseignement  public 
ouvre  aujourd'hui,  sous  ce  rapport,  le  champ  le  plus  fécond  aux  tentatives,  aux 
expériences,  aux  observations  <)e  tous  ceux  qui  voudront  s'y  livrer;  c'est  au  génie, 
au  talent,  h  l'application  la  plus  soutenue,  d'y  moissonner.  Cependant  de  bons 
livres  élémentaires  pour  les  écoles,  et  des  instructions  sages  pour  les  instituteurs, 
aideront  infiniment  les  hommes  mêmes  les  plus  habiles.  Aussi  votre  Comilé  s'est-il 
attentivement  occupé  de  ces  deux  objets  importants  :  il  vous  proposera,  sous  peu 
de  jours,  un  projet  de  décret  pour  la  confection  des  meilleurs  livres  élémentaires, 
ainsi  que  des  instructions  qu'il  croit  nécessaires  pour  diriger  rorganisation  des 
écoles  primaires  et  les  premiers  pas  de  leurs  instituteurs. 

Le  titre  second  a  pour  objet  la  distribution  des  écoles  primaires  dans  la  Répu- 
blique. 

Votre  Comilé  a  recherché  soigneusement  les  moyens  d'étendre,  avec  la  plus  par- 
faite égalité,  le  bienfiiit  des  écoles  primaires  sur  tout  le  territoire  français. 

La  population  et  la  distance  ë  laquelle  un  enfiint  peut  se  rendre  à  l'école,  estimée 
h  mille  toises  au  plus,  ont  servi  de  base  ë  cette  partie  du  plan.  D'après  ces  deux 
principes  et  les  r^les  qui  en  découlent,  rédigées  en  forme  d'articles,  il  sera  facile 
de  déterminer  le  nombre  des  écoles  primaires  qu'il  devra  y  avoir  dans  les  lieux 
très  peuplés,  et  de  fixer  les  arrondissements  dans  lesquek  on  devra  en  établir  pour 
les  pays  qui  le  seraient  moins,  et  dont  les  habitations  se  trouveraient  éparses, 
éloignées  les  unes  des  autres. 

Lorsque  les  écoles  primaires  seront  ainsi  établies,  elles  offriront  l'avantage  de 
nouvoir  faire  connaître  la  population  d'une  manière  ti^ès  exacte.  Les  départements 
et  les  districts  sont  déjà  presque  tous  pourvus  de  renseignemento  utiles  pour  ce 
qui  regarde  celle  de  leur  territoire. 

Cette  base  de  l'organisation  des  écoles  primaires  n'éprouvera  donc  aucune  dif- 
ficulté; elle  est  indépendante  de  toute  division  du  territoire  de  la  République, 
et  elle  ne  peut  par  conséquent  contrarier  ce  que  la  constitution  déterminera  sur 
ce  sujet 

D'après  cette  base,  il  eut  fallu  augmenter  le  nombre  des  écoles  dans  les  villes, 
à  raison  du  nombre  de  leurs  habitants;  mais,  bien  différentes  des  heureuses  cam- 
pagnes, plus  les  villes  sont  peuplées,  moins  elles  comptent  d'enfants,  proportion- 
nellement au  nombre  des  individus  qu'elles  renferment  11  a  donc  paru  nécessaire 
de  diminuer  en  même  temps  le  nombre  des  écoles,  pour  les  grandes  villes,  dans 
celte  même  pi*oportion. 

On  sait  en  effet  que  plus  elles  sont  populeuses,  et  plus  il  s'y  trouve  de  per- 
sonnes attirées  par  divers  intérêts,  qui  n'y  restent  que  temporairement,  qui  y 
vivent  loi»  de  leur  famille  ou  tristes  célibataires.  C'est  d'ailleurs  dans  ces  villes  qne 
l'opulence  fournit  h  un  plus  grand  nombre  de  parente  le  moyen  de  donner  à  leurs 
enfante  des  instructions  particulières.  Ces  considérations  vous  feront  sans  doute 
approuver  les  déterminations  que  votre  Comité  vous  propose. 
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Le  titre  troisième  vous  oflre  quelques  dispositions  pour  les  pays  où  la  langue 
française  n*est  pas  d'un  usage  fiâmiKer. 

Votre  Comité  a  senti  qu'il  fallait,  par  les  dispositions  du  premier  enseignement 
pubUc,  avancer  Tëpoque  où  Tunitë  de  la  République  en  aara  tellement  fondu 
toutes  les  paiiies,  qu'une  seule  et  même  langue,  riche  de  mille  chefs-d'œuvre 
familiers  à  tous  les  citoyens,  les  liera  ensemble,  pour  loujoura,  de  la  manière  la 
plus  indissoluble.  Il  faut  que  les  intérêts  de  la  République  soient  maintenant  connus 
de  tous  ses  membres  :  et  ils  ne  peuvent  l'être  comme  il  convient,  qu'en  rendant  la 
langue  nationale  parfaitement  familière  à  tous.  D'ailleurs,  le  moyen  de  répandre 
les  principes  de  notre  liberté  et  d'augmenter  l'ascendant  de  notre  industrie,  c'est 
de  mettre  à  même  les  Français  de  nt)s  firontières  de  parler  avec  une  égale  facilité 
la  langue  qui  les  lie  à  nos  voisins  et  ^celle  qui  doit  désormais  les  unir  davantage 
avec  leurs  frères.  Ainsi  l'on  a  cru  que  dans  la  Corse  il  bllait  que  la  langue  fran- 
çaise fût  parlée  par  tout  le  monde,  et  qu'il  en  fût  de  même  dans  les  pays  où  l'on 
ne  connaît  aujourd'hui  que  le  basque  et  le  bas-breton  ;  le  même  moûf  a  porté 
votre  Comité  à  considérer  d'une  manière  particulière  les  écoles  où  l'allemand  sera 
parlé,  parce  que  cette  langue,  par  l'étendue  du  pays  où  elle  est  &ï  usage,  ainsi 
que  par  celle  du  territoire  français  où  elle  domine,  lui  a  paru  mériter  plus  d'at- 
tention. Mais  partout  où  les  communications  sont  gênée»  par  des  idiomes  particu- 
liers, qui  n'ont  aucune  espèce  d'illustration,  et  ne  sont  qu'un  reste  de  barbarie  des 
siècles  passés,  on  s'empressera  de  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  les 
faire  disparaître  le  plus  têt  possible. 

Le  titre  quatrième  est  consacré  au  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices 
des  écoles  primaires,  et  aux  bâtiments  pour  ces  écoles. 

Vous  avez  h  juger  si  votre  Comité  a  pris  ici  la  mesure  qui  se  concilie  avec  l'éco- 
nomie nécessaire  des  deniers  publics,  les  besoins  des  instituteurs  et  ce  que  vous 
devex  faire  pour  eux,  aGn  de  les  élever  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  C'est  des 
instituteurs  du  peuple  même,  qui  vous  a  envoyés,  qu'il  s'agit;  ce  sont  ceux  qui 
doivent  former  ses  enfants  h  la  vertu,  h  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  que 
vous  avez  à  doter.  Le  Comité  a  pensé  que ,  sans  leur  donner  du  superflu,  on  ne  pouvait 
trop  assurer  leur  indépendance.  Les  premières  écoles  ont  été  trop  obligées,  trop 
avilies  avant  la  révolution ,  pour  que  rien  de  ce  qui  existait  puisse  ici  diriger  vos 
opinions.  Ce  qu'on  appelait  des  maures  d'école  était  couvert  de  ridicule  et  de  mépris. 
Voués  à  n'enseigner  que  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  et  sans  secours 
de  la  part  d'un  gouvernement  ennemi  du  peuple ,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pouvait 
l'éclairer,  ils  ont  été  tenus,  partout,  dans  un  état  d'abjection  où  vous  ne  pouvez 
laisser  tomber  les  instituteurs  qui  les  remplacent.  Aussi  votre  Comité  a-t-il  cru 
qu'il  faudrait  les  mettre  à  même  de  se  détacher  de  tous  les  emplois  subordonnés 
auxquels  on  les  contraignait  de  servir,  de  se  passer  de  toutes  rétributions  volon- 
taires, de  s'abstenir  même  de  toute  fonction  de  culte,  pour  ceux  qui  seront  mi- 
nistres de  quelque  religion  ;  et  cependant  d'élever  leur  famille  honnêtement,  en  se 
consacrant,  sans  distractions,  au  double  enseignement  dont  ils  seront  chargés. 

Votre  Comité  a  pensé  ensuite  qu'il  finllait  progressivement  augmenter  les  appoin- 
tements des  instituteurs  et  des  institutrices,  en  proportion  de  la  population,  base 
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qui  est  regardée  comme  assez  sûre,  en  général,  pour  apprécier  la  cherté  des 
vivres  :  il  vous  propose,  en  outre,  de  donner,  h  ceux  qui  seront  tenus  de  parier 
deux  langues  et  de  les  enseigner,  un  supplément  convenable  pour  que  cet  objet 
important  soit  bien  rempli. 

Il  a  laissé  les  bâtiments  des  écoles  primaires ,  et  les  logements  des  instituteurs 
et  des  institutrices,  à  fournir  par  les  communes.  Il  a  cru,  malgré  les  moyens 
bornés  de  la  plupart,  qu'elles  8*empres8eront  d'offrir  tout  ce  qui  est  nécessaire  et 
qui  dépendra  d'elles,  pour  honorer,  comme  pour  faciliter  une  institution  dont  elles 
retireront  les  premiers  fruits. 

Le  titre  cinquième  fixe  provisoirement  un  mode  de  nomination  des  instituteurs 
et  des  institutrices  :  fl  établit  dans  chaque  département  une  commission  d'hommes 
instruits,  pour  donner  à  cette  nouvelle  organisation  le  mouvement  dont  elle  a  be- 
soin ;  enfin  il  donne  le  mode  d'installation  des  instituteurs  dans  leurs  écoles. 

Quand  vous  aurex  décrété  les  autres  degrés  d'instruction,  votre  Comité  se  pro- 
pose de  vous  présenter  un  mode  général  d'élire  pour  toutes  les  places  vacantes  des 
différents  iegvés.  Mais,  en  attendant,  le  mode  qui  a  paru  le  plus  convenable  pour 
ces  premières  âections,  c'est  de  préparer  le  choix  des  pères  de  famille  de  chaque 
arrondissement,  à  qui  elles  sont  laissées,  par  la  désignation  des  personnes  les 
plus  capables,  que  feront  quelques  hommes  instruits,  adjoints  aux  départements. 
Ces  personnes  adjointes  aux  départements  les  aideront,  encore,  pour  la  fixation 
des  arrondisseiùents  des  écoles  et  généralement  pour  lever  tontes  les  difficultés  qui 
pourraient  entraver  une  organisation  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  faire  mar- 
cher avec  toute  la  célérité  possible. 

Le  mode  d'installation  des  instituteurs  et  des  institutrices  n'a  pas  paru  à  votre 
Comité  ni  moins  nécessaire  à  établir,  ni  moins  intéressant;  il  vous  propose,  à  cet 
^ard,  ce  qu'il  a  trouvé  de  plus  simple,  de  plus  convenable  et  de  plus  propre  en 
même  temps  à  donner  à  l'enseignement,  delà  solennité,  et  è  ceux  qui  s'y  dévoue- 
ront, un  caractère  respectable,  afin  que  des  fonctions,  si  utiles  en  elles-mêmes  et 
si  importantes  pour  la  patrie,  soient  désormais  recherchées  par  les  meilleurs  ci- 
toyens, comme  par  les  hommes  les  plus  capables  de  les  bien  remplir  ^'^ 

0)  Pour  le  texte  du  projet  de  décret,  qui  a  été  réimprimé  à  la  suite  de  ce  rapport,  voir 
cinlessus,  p.  68. 
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VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 

Du  mercredi  ai  novembre  179a  (*\  I*an  premier  de  lu  République. 

Un  membre  ('^)  a  fait  des  observations  sur  divers  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  l'administration  intérieure  de  TAcadémie  de  peinture  et 
sculpture  établie  à  Paris;  le  Comité,  après  l'avoir  entendu,  a  nommé 
un  de  ses  membres  qu'il  a  chargé  de  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur  les  mesures  qu'il  conviendra  de  proposer  h  la  Convention  relati- 
vement à  l'Académie  de  peinture  et  aux  autres  académies  établies  tant 
à  Paris  que  dans  les  autres  villes  de  la  République  ^^K 

Deux  membres  de  la  Commission  des  monuments  ont  demandé  h 
être  introduits  dans  le  Comité,  et  l'un  d'eux  a  présenté  un  projet 
d'instruction  destiné  à  être  envoyé  dans  les  divers  départements  pour 
hâter  les  établissements  de  bibliothèques  et  de  muséums  dans  les 
divers  lieux  oh  il  conviendra  d'en  former. 

Le  Comité  a  chargé  les  deux  commissaires  qu'il  a  déjà  nommés 
dans  son  sein,  pour  surveiller  le  travail  sur  les  bibliothèques,  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  ce  projet  d'instruction  ^^\ 

Un  membre  a  fait  la  motion  qu'il  fût  nommé  des  commissaires  pris 
dans  chaque  département  pour  veiller  à  la  conservation  des  monu- 
ments. Celte  mesure  a  été  ajournée. 

On  a  repris  la  discussion  commencée  dans  Tavant-dernière  séance 
sur  le  nombre  d'instituteurs  à  établir  dans  chacune  des  écoles  secon- 
daires. 

La  matière  longtemps  discutée,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  y  aurait 
deux  instituteurs  dans  chacune  des  écoles  secondaires. 

Divers  membres  ont  demandé  que  les  diverses  parties  d'enseigne- 
ment dans  les  écoles  secondaires,  énoncées  dans  l'article  i*"  du  titre  III 


t')  La  minute  porte  par  erreur  :  «rdu 
mercredi  si  octobre  fjgfiTt, 

(*>  Ce  membre  est  probablement  David; 
il  avait  déjà  demandé  k  la  Convention,  le 
1 1  noveirabre  1 799 ,  la  sappreaaion  des  aca- 
démies des  arts. 

^^  Le  membre  chargé  du  rapport  est 
Homme.  —  Nous  reproduisons,  comme 
pièce  anneie,  un  extrait  do  procès-verbal 

1. 


de  la  séance  de  la  Convention  du  1 1  no- 
vembre 1 79a ,  où  fut  lue  une  pétition  d*ar- 
listes  de  Paris  qui,  renvoyée  au  Comité 
dHnstruction  publique,  donna  lieu  aux  me- 
sures proposées  contre  les  académies.  Pour 
la  suite  de  cette  affaire ,  voir  la  séance  du 
Comité  du  lendemain,  99  novembre. 

(*)  Les  procès-verbaux  ultérieurs  ne  par- 
lent pas  de  la  présentation  de  ce  rapport. 
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sous  les  n*"  I ,  â ,  3  cl  A ,  dans  le  plan  qui  sert  de  base  à  la  discussion , 
fussent  énonc(5es  dans  Tordre  et  de  la  manière  qui  suivent  : 

1.  On  enseignera  dans  les  (fcoles  secondaires  les  notions  grammaticales  néces- 
saires pour  parler  et  écrire  correctement;  Tbistoire,  la  géographie  de  la  France 
et  des  pays  voisins;  on  y  donnera  des  développements  sur  les  points  les  plus  im- 
portants de  la  morale  et  de  la  science  sociale,  avec  Texplication  des  principales 
lois  et  les  règles  des  conventions  et  des  contrats. 

2.  On  y  enseignera  les  principes  des' arts  mécaniques,  les  éléments  pratiques 
du  commerce,  le  dessin  du  trait;  on  y  donnera  des  leçons  élémentaires  de  ma- 
thématiques, (le  physique  et  d'histoire  naturelle  relatives  aux  arts,  h  lagriculture 
et  au  commerce. 

Un  membre  ayant  ensuite  proposé  de  discuter  les  bases  du  nombre 
et  de  la  répartition  des  écoles  secondaires  à  établir,  la  discussion  a 
été  renaise^à  la  prochaine  séance,  vu  que  Thcure  était  très  avancée. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^'^ 

PIÈGE  ANNEXE. 

On  lit  dans  les  procès-verbaiu  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  1 1  novembre  179^. 

Plusieurs  citoyens  artistes  demandent  : 

i"  Que  les  corps  des  Académies  de  peinture,  sculpture  et  d'architecture  soient 
abolis; 

a*"  Que  les  écoles  seulement  soient  provisoirement  conservées; 

3°  Qu'en  exécution  d'un  décret  précédent,  la  réunion  de  tous  les  artistes  cul- 
tivant les  arts  se  fasse  dans  les  salles  occupées  jusqu'à  présent  par  l'Académie; 

A°  Que  tous  les  travaux  soient  donnés  au  concours; 

5"  Que  les  jugements  soient  motivés  et  soumis  h  la  censure,  seuls  moyens  de 
ne  confier  les  monuments  nationaux  qu'à  ceux  des  artistes  qui  senties  plus  dignes 
de  les  exécuter  ^*\ 

Après  cette  pétition ,  un  membre  ^'^  dépose  sur  le  bureau  sa  patente  d'acadé- 
micien ,  et  demande  la  suppression  des  Académies  des  arts. 

L'assemblée  renvoie  celte  proposition  h  son  Comité  d'instruction  publique  ^*\ 

(>)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  rM.  Romme,  rapportear. 

minute.  Pas  de  signature  ni  à  la  minute  eLc  rapport  et  le  projet  de  décret  ont 

ni  au  registre.  éié  soumis  à  la  Gonventioo  qui  eo  a  or- 

(*}  On  trouve  aux  Archives  nationales,  donné  Timpressioa  le  a 5  novembre. i> 
F^% carton  io39,n"  1 9 1 ,  la  chemise  où  fut  (^}  Le  Monit0vr  (n*  du  i3  novembre, 

placée  cette  pétition  après  son  renvoi  au  p.  i35o)  nous  apprend  que   ce  membre 

Comité    d'instruction    publique;    mais   la  est  David, 
pièce  cllo-méroo  manque<  ^^^  Procès-verbal  do  la  Convention,  t.  IH, 

Gctlc  chemise  porte  la  note  suivante  :  p.  i^a. 

«liomis  le  ai  uov^"  au  citoyen  Mathieu. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


83 


TRENTIEME    SEANCE. 

Dtt  jeudi  sa  novembre  1793,  l^an  premier  de  la  République. 

La  séance  étant  ouverte,  ie  citoyen  d'Outreiaine  lit  au  Comité  une 
pétition  qui  est  renvoyée  au  Comité  des  fioances.  Le  citoyen  Chénier 
est  chargé  de  conférer  avec  le  Comité  pour  cet  objet^^\ 

Sur  Tobservation  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  ne  délibé- 
reca  pas  en  présence  des  pétitionnaires. 

Le  membre  chargé  du  rapport  sur  les  abus  dénoncés  de  l'Académie 
de  peinture  a  proposé  un  projet  de  décret  tendant  à  la  suppression  de 
ce  corps. 

Après  différentes  opinions,  le  Comité  a  ajourné  le  projet  de  décret 
au  moment  où  il  pourra  prendre  des  mesures  générales  sur  toutes  les 
académies,  et  a  arrêté  pour  le  moment  présent  qu'on  proposerait  à  la 
Convention  la  suppression  de  la  place  de  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome  ;  qu'il  serait  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  un  com- 
missaire pour  surveiller  l'établissement  de  l'Ecole  de  Rome  et  les 
travaux  des  élèves  ^^^ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^\ 


^^  On  trouve  aux  Archives  nationales,  dans 
la  Notice  de»  piècee  renvoyéee  au  Comité  d'in- 
etruction  publique,  n°  91 ,  Tanalyse  suivante 
de  cette  pétition  :  crLe  citoyen  Doatrelaine, 
possesseur  d^une  collection  de  bustes,  en 
bas-relief,  des  rois  de  France  depuis  Pha- 
ramond,  en  avait  prêté  Irob  pour  ëchan- 
tilbn  à  Tabbé  d^Avaox,  institaleur  du  ci- 
devant  prince  royal,  pour  Téducation 
duquel  on  devait  acheter  cette  précieuêe 
collection.  Le  10  août,  ces  trois  rois  de 
bronze  partagèrent  la  disgrâce  de  Louis  XYI  ; 
tb  furent  enlevés  avec  tes  autres  effets  de 


Tabbé  d^Avaux ,  et  laissèrent  incomplète  la 
colleclion  de  Tantiquaire,  qai  demande 
ime  indemnité,  n  La  pièce  elle-même  man- 
que :  elle  a  été  rendue  au  pétitionnaire 
séance  tenante.  Les  procès-verbaux  du, Co- 
mité ne  contiennent  plus  rien  sur  celte 
affaire,  renvoyée  au  Comité  des  Onances. 

(')  Voir  la  suite  de  ceUe  affaire  à  la 
séance  du  Comité  du  lendemain,  93  no- 
vembre. 

t^)  Ce  dernier  alin'a  n^existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  rainiilc 
ni  an  registre. 


6. 
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TRENTE  ET  UNIEME  SEANCE. 

Du  vendredi  93  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  citoyen  Rorome  propose  quelques  articles  sur  TAcadéinte  de 
France  à  Rome.  Ils  sont  amendés  et  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationde,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  que  la  place  de  directeur  de  l'Académie  de  France  à  Rome  pour  la 
peinture,  la  sculpture  et  l'architecture,  est  supprimée,  et  que  lagent  de  France  à 
Rome  est  chargé  de  la  surveillance  immédiate  de  rétablissement 

Ole  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  réformer  cet  établissement  d'après  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  ^^^ 

Le  Comité  passe  au  travail  sur  la  formation  de  la  Commission  des 
livres  élémentaires  ^^\ 

Abticlb  pBBMiBR.  Il  scni  formé  une  Commission  d'hommes  éclairés  dans  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts,  pour  s'occuper  incessamment  de  la  composition  des 
livres  qui  devront  servir  h  l'enseignement  du  troisième  degré  d'instruction. 

Abt.  2.  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  du  choix  des 
personnes  qui  devront  concourir  à  ce  travail ,  eC  d'en  soumettre  la  b'ste  à  l'appro- 
bation de  la  Convention. 

Abt.  3.  Aussitôt  après  la  nomination,  la  Commission  arrêtera,  de  concert  avec 
le  Comité  d'instruction ,  les  plans  des  ouvrages  élémentaires  destinés  au  troisième 
degré  d'instruction. 

Art.  H.  La  même  Commission  arrêtera  pareillement,  de  concert  avec  le  Comité 
d'instruction,  les  programmes  des  différents  livres  élémentaires  qui  devront  servir 
aux  xieux  degrés  inférieurs  d'instruction. 

Abt.  5.  Ces  programmes  seront  rendus  publics;  les  citoyens  français  et  les 
étrangers  seront  invités  h  concourir  à  la  composition  de  ces  livres.  La  Commission 
jugera,  entre  les  différents  écrits  qui  seront  envoyés,  ceux  qui  mériteront  la  pré- 
férence ^^\ 

(*)  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la  imprimé  et  dont  ou  trouvera  le  texte  plus 

séance  du  Comité  du  lendemain  ah  no-  loin  (p.  100).  Le  projet  de  décret  contient 

vembre.  de  plus  un  article  3  ainsi  conçu,  qui  ne 

(')  Voir  la  séance  du  Comité  du  1 3  no-  figure  pas  dans  le  procès-verbal  de  cette 

vembne,  p.  56.  séance  : 

(')  Ces  cinq  articles  forment  les  articles  «Abt.    3.   Il  sera  ouvert  un  concours 

] ,  9 ,  6 ,  5  et  6  du  projet  de  décret  sur  la  pour  la  composition  des  livres  pour   les 

Commission  des  livres  élémentaires,  qui  fut  écoles  primaires  et  secondaires. i* 
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Le  Gomilé  arrête  de  ne  point  faire  mention  dans  le  projet  de  décret 
de  Tarlicie  suivant,  en  le  consignant  toutefois  dans  le  procès- verbal. 
L'article  était  présenté  en  ces  termes  : 

La  Coromission  Déanmoins  est  autorisée  à  faire  des  changements, corrections  et 
additions  aux  ouvrages  qui  auront  mérité  la  préférence  ^^\ 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  la  fixation  du  terme  du  con* 
cours. 

L'article  suivant  est  ajourné  : 

Les  inslitutears  et  professeurs  des  différents  établissements  d'instruction  pu- 
blique pourront  adresser  au  directoire  de  la  Société  nationale  leurs  observations 
sur  les  livres  élémentaires  destinés  à  renseignement,  et  la  revision  s'en  fera  tons 
les  cinq  ans  par  une  commission  que  le  Corps  législatif  nommera  hors  de  son 
sein  ^*\ 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  l'article  suivant  : 

Pour  que  renseignement  public  soit  toujours  au  niveau  des  progrès  des  sciences 
et  des  d^ouvertes,  îi  sera  formé  une  commission  de  gens  de  lettres  chargés  de 
rédiger  un  journal  destiné  au  perfectionnement  des  diverses  lM*anches  d'éducation 
et  d'instruction.  Le  Comité  d'instruction  est  autorisé  k  faire  une  instruction  sur  les 
fonctions  de  la  commission  et  sur  le  mode  de  composition  et  distribution  de  ce 
journal. 

Cette  commission  sera  composée  de  huit  membres  qui  seront  nommés  pour  la 
première  fois  par  le  Comité  et  approuvés  par  la  Convention  ^*K 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  les  divisions  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  secondaires. 

Le  Comité  arrête  qu'il  y  aura  trois  divisions  que  les  élèves  parcour- 
ront successivement  ^^K 

Akt.  à.  Les  livres  élémentaires  composés  pour  ces  écoles  seront  aussi  partagés 
en  trois  divisions  correspondant  k  celles  de  l'enseignement  ^^K 

Art.  5.  Les  instituteurs  des  écoles  secondaires  donneront  aussi  une  fois  par 
semaine  des  instructions  auxquelles  tous  les  citoyens  pourront  assister  (*\ 


(^)  Celle  disposition,  en  effet,  ne  figure 
pas  dans  le  projet  de  décret. 

^')  Cet  artide  n'a  pas  été  introduit  dans 
le  projet  de  décret.  Daunou  y  fera  allusion 
plus  tard  dans  son  Euai  iur  Vinitruciion 
publique  (voir  plus  loin ,  p.  600). 

(^)  Cet  article  n*a  pas  été  introduit  non 
plus  dans  le  projet  de  décret. 


(*)  Cette  disposition  formait  Partide  3 
du  titre  III  du  projet  Condorcet. 

(*)  Texte  identique  à  celui  de  rarlide6 , 
titre  III,  du  projet  Condorcet. 

(*)  Texte  identique,  sauf  une  variante, 
à  celui  de  Tartide  5,  titre  III,  du  projet 
Condorcet.  Au  lieu  detina/ots  jiar  innamêf 
le  projet  Condorcet  porte  tou$  U»  dinumchft* 
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Abt.  6.  Chaque  ëoole  secondaire  aura  uoe  bibliolhèque  proportionnëe  à 
retendue  des  connaissances  qu'on  y  enseigne,  avec  quelques  modèles  de  machines 
et  quelques  instruments  de  physique.  La  garde  en  sera  confiée  à  Tun  des  insti- 
tuteurs ^'^ 

La  discussion  s^engage  sur  le  placement  des  écoles  secondaires* 

Dans  les  lieux  de  quatre  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  aura  au 
moins  une  école  secondaire. 

Dans  les  lieux  moins  peuplés,  il  pourra  aussi  y  avoir  des  écoles 
secondaires  ^^^. 

Le  mode  est  ajourné  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^\ 

(*^  Texte  identique  à  cejui  de  Tarticlc  plus  large,  qui  abaissait  à  trois  mille  habi- 

6,  titre  III,  du  projet  Gondorcet.  tanU  au  lieu  de  quatre  mille  le  chififre  de 

(')   Le  projet  Gondorcet  disait  qu^il  y  la  population  exigé  pour  qu'une  localité  eât 

aurait  des  écoles  secondaires  trdans  chaque  droit  à  une  école  secondaire  (p>  qS). 
chef-Iieti  de  district  et  en  outre  dans  les  ^'^  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  à  la 

endroits  de  quatre  mille  habitants  et  au-  minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 

dessus».  L.a  disposition  volée  le  9 3  novembre  m  au  registre, 
fut  remplacée  le  26  pr  une  disposition 
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TRENTEDEUXIËME  SEAINCE. 

Du  samedi  9&  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Plusieurs  procès-verbaux  des  dernières  séances  sont  lus  par  les  se- 
crétaires et  adoptés  par  le  Gomilé. 

Romme  fait  son  rapport  sur  la  suppression  de  l'Académie  de  France 
à  Rome;  ce  rapport  est  discuté.  Le  Comité  invite  le  rapporteur  à  mo- 
difier et  adoucir  ^^^  les  généralités  de  son  rapport  sur  les  académies ^^^^ 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  placement  des  écoles  secondaires  ^^^ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^^ 

PIÈCES    ANNEXES 

A 

RAPPORT  PAIT,  AU  ?iOH  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  G.  ROHHE,  DEPUTE 
DU  PUY-DE-DÔME,  ET  DECRET  RENDU  DANS  LA  SEANCE  DU  95  NOVEMBRE  I799, 
L'AN  PREMIER  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  SUR  LA  SUPPRESSION  DE  LA  PLAGE 
DE  DIRECTEUR  DE  L'ACADEMIE  DE  FRANCE  A  ROME. 

De  rimpiimerie  nalionalc,  s.  d.  ^^K 
Plusieurs  artistes  vous  ont  demandé  la  suppression  des  Académies  de  peinture 


(0  Par  une  erreur  du  copiste,  le  registre 
porte  crdonoer»  au  lieu  de  «adoudrn. 

(*)  Le  rapport  de  Romme  fut  lu  à  la  Con- 
vention dans  la  séance  du  lendemain  95  no- 
vembre 1799,  et  le  décret  en  trois  articles 
qui  raccompagnait  fut  adopté.  (Procès-vei^ 
bal  de  la  Convention,  1. 111,  p.  33i.)  Voir 
aux  annexes  de  la  séance.  A,  le  rapport  et 
le  décret,  ainsi  «{u^uiie  motion  de  David. 

Dans  les  papiers  du  Comité  d^instruction 
publique,  aux  Archives  nationales  (F^^ 
carton  loSgvn**  188),  se  trouve  une  péti- 
tion d*ar listes,  en  date  du  9/1  novembre 
1 799 ,  dénonçant  TAcadémie  de  peinture  et 
de  sculpture,  qui,  «rau  mépris  des  droits 
de  rbomme  et  de  Tégalité ,  vient  de  nommer 
clandestinement  un  directeur  de  TAcadémie 
do  France  à  Romon.  Les  pétitionnaires ,  au 
nombre  de  vingt-sept  (parmi  iesqueb  Des- 
remet, Caxin,  Prévost,  Naigcon  jeune, 
Vignon^  Duplcssis,  Gilbert,  Gcnsoul  dit 
Desfonts,  Lefcbvrc,  Pelit-Coupraz,  Allain, 
Colibert,  Le  Vayer,  Ansclin),  demandent 
ffque  la  nomination  à  cette  place  soit  sus- 
pendue, et  qu^il  ne  soit  nommé  à  aucune 


autre  concernant  les  arts,  avant  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  n'ait  fait  son 
rapport  sur  Téducation  nationale».  Cette 
pétition  ne  parvint  au  Comité  qu'après 
le  vote  du  décret  du  9  5  novembre  ;  sur  la 
chemise  qui  contient  la  pièce  on  lit  cette 
note  :  ff  Ordre  du  jour,  motivé  sur  un  décret 
rendu». 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  du 
95  novembre  1799  mentionne  en  outre 
une  pétition  présentée  par  quatre  artistes, 
pétition  dont  l'assemblée  ordonna  l'impres- 
sion, et  qu'elle  renvoya  aux  Comités  des 
monuments  et  d'instruction  publique.  Cette 
pétition,  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  la 
question  des  Académies,  se  trouve  aux 
Archives  nationales;  nous  en  donnons  des 
extraits  aux  annexes,  B. 

^')  Voir  la  suite  de  la  discussion  à  la 
séance  suivante  du  Comité,  le  96  novembre. 

(^)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

^^1  Bibliothèque  nationale.  Le  ^^  35; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n**  8607*. 
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et  d  architecture.  Vous  avez  renvoyé  leur  pétition  à  Texamen  de  votre  Comitë  d'in- 
struction publique;  je  viens  en  faire  le  rapport  en  son  nom,  et  vous  présenter  un 
objet  sur  lequel  il  est  très  urgent  que  vous  prononciez. 

Vous  voyez  sans  doute  avec  peine,  l^slateurs,  des  corporations  sous  le  nom 
d'académies,  dont  plusieurs  furent  créées  pour  servir  la  vanité  et  l'ambition  des 
cours ,  bien  plus  que  par  amour  pour  les  progrès  de  l'esprit  humain ,  insulter 
encore  h  la  révolution  française,  en  restant  debout  au  milieu  des  décombres  de 
toutes  les  créations  royales. 

C'est  aux  lettres  et  à  la  philosophie  que  nous  sommes  redevables  du  grand  ca- 
ractère que  prend  notre  révolution ,  et  nous  nous  plaisons  ë  compter  parmi  les 
conquérants  de  nos  droits ,  ou  parmi  ceux  qui  nous  ont  préparés  de  loin  à  les  recon- 
nallre  et  h  nous  en  ressaisir,  des  membres  de  ces  associations,  qui  se  montrèrent 
doués  d'une  flme  forte  et  indépendante. 

Mais  la  raison  a  souvent  gémi  de  voir  des  hommes  enivrés  par  les  caresses  des 
grands,  et  plus  affiimés  de  vaines  distinctions  que  d'nne  ^oire  utile,  rechercher 
avec  une  avidité  scandaleuse  le  privilège  exclusif  de  mutiler,  par  une  censure  bar- 
bare, les  productions  de  la  philosophie  et  du  génie  qui  montraient  de  la  sagesse 
et  du  courage.  Ces  mêmes  hommes  prostituaient  leurs  talents  à  encenser  l'audace 
et  l'impudeur  des  despotes,  à  faire  l'apothéose  du  vice  et  de  la  sottise,  qui  le  leur 
rendaient  par  des  cordons ,  des  diplômes ,  et  par  cet  accueil  dédaigneux  que  la 
bassesse  recevait  comme  un  bienfait,  que  tout  être  pensant  regardait  comme  une 
injure. 

Aujourd'hui  le  masque  est  tombé;  les  géants  de  l'orgueil  sont  renversés.  Le 
génie,  rendu  h  ses  propres  conceptions,  ne  fera  plus  respirer  la  toile  et  le  marbre 
que  pour  la  liberté  et  Tégalité. 

Mais  le  fantôme  de  ces  jurandes  des  beaux-arts  sera-t-il  plus  longtemps  souffert 
parmi  nous? 

Voire  Comité  pense  que  vous  ne  devez  pas  vous  occuper  de  destructions  par- 
tielles, et  que  le  même  coup  doit  frapper  toutes  les  académies  de  la  France,  mais 
il  pense  aussi  que  vous  ne  devez  le  faire  que  lorsqu'on  vous  occupant  de  l'organi- 
sation générale  de  l'instruction  publique,  vous  prendre»  de?  mesures  pour  les 
branches  d'enseignement  dépendantes  de  quelques  académies,  pour  la  conservation 
des  objets  précieux  qui  sont  sous  leur  garde ,  et  pour  des  opérations  importantes 
confiées  h  quelques-unes  d'elles. 

Vous  ne  devez  abattre  que  lorsque  vous  pourrez  réédiGer,.  afin  que  les  sciences 
et  les  arts  n'en  reçoivent  pos  une  secousse  funeste. 

Mais  il  importe  que  vous  arrêtiez  les  abus  de  leur  autorité  chancelante,  surtout 
lorsqu'on  nuisant  aux  arts  ils  peuvent  nuire  encore  à  notre  révolution. 

11  existe  &  Rome,  sous  le  titre  d'Académie  de  France,  un  corps  d'élèves  en  pein- 
ture, sculpture  et  architecture,  sous  la  direction  d'un  artiste  français,,  nommé  jus- 
qu'à présent  par  le  roi. 

Ces  élèves ,  reconnus  dignes  des  regards  et  de  l'appui  de  la  nation ,  sont  envoyés 
h  Rome  pour  exercer  leur  crayon,  et  dérober  le  secret  du  génie  en  copiant  les  chefs- 
d'œuvre  échappés  h  la  faux  du  temps. 

Par  une  suite  d'un  régime  barbare,  et  que  vous  devez  vous  empresser  de  dé- 
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iniire,  ces  jeunes  artistes  sont  mal  loges,  mal  nourris,  impitoyablement  délaissés, 
pendant  que  le  directeur  vit  somptueusement  au  milieu  des  attributs  de  la  royauté 
qu'une  cour  orgueilleuse  a  fait  placer  dans  le  palais  qu*il  habite,  et  déploie  le 
&8te  insolent  d'un  représentant  royal  de  Tancienne  diplomatie. 

La  place  est  dans  ce  moment  vacante;  et  nous  la  croyons  inutile ,  nuisible  même 
à  Tesprit  de  Tinstitution  :  ce  n'est  pa^  au  milieu  des  productions  des  Raphaël  et 
des  Michel-Ange  que  des  artistes  dans  la  vigueur  de  Tâge  pourront  être  dirigés 
avec  fruit  par  un  homme  iniéneur  à  ces  grands  maîtres,  et  déjà  lui-même  glacé 
par  Tâge. 

Une  surveillance  trop  rigoureuse  ne  convient  pas  mieux  aux  âèves-artistes  qui 
sont  appdés,  par  la  nature  de  leur  art,  h  exercer  librement  leur  génie. 

Ce  qu'il  leur  faut,  c'est  une  surveillance  morale,  fraternelle  et  de  confiance; 
c'est  un  puissant  appui  contre  les  vexations  auxquelles  les  amis  de  la  liberté  sont 
souvent  exposés,  dans  un  pays  où  Ton  s'honore  encore  de  sa  servitude;  où  l'igno- 
rance. Terreur  et  le  préjugé  sont  effrontément  présenté»  comoK  la  source  d'une 
félicité  étemelle. 

Votre  Comité  vous  propose,  en  conséquence,  de  supprimer  la  place  de  directeur 
de  cette  Académie  :  la  nation  y  gagnera  environ  cinquant3  mille  livre»  par  an. 
L'agent  de  France  pourra  lui  être  substitué  avec  succès  pour  rétablissement 

Vfiici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  proposs  : 

DBGRBT. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Articlb  premibr.  .  La  place  de  directeur  de  l'Académie  de  France ,  de  peinture , 
sculpture  et  architecture,  établie  h  Rome,  est  supprimée. 

Cet  établissement  est  mis  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'agent  de  France. 

Art.  2.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  d'en  changer  sans  délai  le  régime,  pour 
l'établir  sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  dirigent  la  RépuUique  fran- 
çaise. 

Art.  3.  La  Convention  nationale  suspend  dès  à  présent  toute  nomination ,  tout 
remplacement  dans  les  académies-  de  Fi*ance. 

Après  Tadoption  de  ce  décret,  David  fit  une  motion  additioaneMo  que  le  Moniteur  rap- 
porte en  ces  termes  : 

Séance  du  dimanche  a 5  novembre  1799* 

David,  Je  demande  que  le  ministre  des  affaires  étrangère»  donne  des  ordres  à 
l'agent  de  France  auprès  de  la  cour  de  Rome  pour  faire  disparaître  les  monuments 
de  féodalité  et  d'idolâtrie  qui  existent  encore  dans  l'hôtel  de  TAcadémie  de  France 
à  Rome.  Je  demande  la  destruction  du  trône  et  des  bustes  de  Louis  XIV  et  de 
Ix)uis  XV  qui  occupent  les  appartements  du  premier,  et  que  ces  appartements 
f^ervent  d'ateliers  aux  élèves. 
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Carra.  Laissoo»  h  Keliermann  le  soio  de  foire  tomber  tous  ces  monumenta  de 
1  orgueil  et  de  la  s.Tvitude,  et  de  les  confondre  dans  la  poussière  atec  les  em- 
blèmes de  l'oppression  sacerdotale;  n'exposons  pas  oinsi  nos  jeunes  artistes  que 
l'amour  des  arts  a  conduits  à  Rome,  au  ressentiment  d'un  prêtre  et  aux  poignards 
de  ses  sbires. 

David.  J'observe  que  le  pape  n'exerce  pas  dans  Rome  un  pouvoir  absolu.  Celte 
ville  est  divisée  en  plusieurs  juridictions,  telles  que  celles  d'&pagne,  de  Portugal , 
de  Fronce,  etc.  Elle  offre  en  quelque  sorte  aux  artistes  une  patrie  et  des  lois  par- 
ticulières dont  ils  peuvent  invoquer  l'appui.  Ce  n'est  jamais  que  par  la  faute  du 
résident  de  la  nation  qu'ils  peuvent  être  opprimes;  ils  peuvent  faire  un  autodafé 
de  ces  bustes,  et  je  suis  sûr  que  le  peuple  les  applaudira. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  pouvoir  exécutif  ^*^ 


Go  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  qS  novembre  1799. 

Pétition  des  citoyens  artistes  Lemoine,  Mully,  Gontelet  et  Poissenet  ^*\ 
Renvoyée  aux  Comités  des  monuments  et  d'instruction  publique. 
La  Convention  décrète  l'impression  de  leur  pétition  ^^\ 

Cette  pétition,  relative  au  projet  de  construction  d^une  nouvelle  salle  pour  les  séances 
de  la  Convention,  fut  en  effet  imprimée  :  la  pièce  est  annoncée  dans  le  n"  7/1  (i*'  dé- 
cembre 1799)  (lu  Journal  de$  débats  et  des  décrété,  sous  ce  titre  :  Pétition  préâeniée  à  la 
Convention  nationale  par  une  réunion  d'artiêteê,  prix  â  sols;  mais  noiis  n*en  avons  pas  ren- 
contre dVxemplaire.  L'ori|pnaI  manuscrit  existe  aux  Archives  nationales  «  et  nous  en  re- 
produisons ci-après  les  passa^jes  essentiels  : 

A   LA  CONVENTION   NATIONALR^^L 

Législateurs, 

. . .  Barère  vous  disait  il  y  a  peu  de  jours  :  «r  H  est  bien  étrange  qu'il  soit  réservé 
aux  représentants  des  peuples,  comme  aux  rois,  de  ne  jamais  connaître  la  vérité». 

Ah,  législateurs,  entourez-vous  sans  cesse  du  peuple,  et  toujours  vous  la  con- 
naîtrez. 

'*'  Moniteur  du  36    novembre    179a,  p.  339.  —  ï*^  Arcliives  nationales,  F", 

p.  iAo3.  carton  io3^,  tf  i6â.  —  Sur  la  page  de 

^^  L^orthographe  de  deux  de  ces  noms  titre  on  lit  cette  note  :  «Renvoyé  aux  Co- 

n^esl  pas  conforme  h  celle  des  signatures  mités  d*instrucUon  publique  et  des  monu- 

qui  existent  sur  le  document  original.  Voir  ments.  Imprimée  par  ordre  de  la  Conven- 

^'la  page  suivante.  lion  nationale,  par  décret  du  95  novembre 

^^  Procès-verbaldelaConvcnlion,  1. 111,  1792.'' 
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Nous  venons  vous  la  prëseoler,  nous  vous  apportons  le  tribut  de  nos  connais- 
sances, le  fruit  de  nos  travaux,  et  nous  espérons  dissiper  ane  erreui'quela  nature 
des  choses  vous  empêche  d'apercevoir. 

Nous  sommes  encore  h  concevoir  comment  on  a  osé  vous  proposer  d'établir  la 
salle  de  vos  séances  dans  un  des  coins  étroits  et  resserrés  du  château  des  Tuileries! 
Comment  une  idée  aussi  mesquine  a  pu  réussir  I  Tandis  que  non  loin  de  là  languit 
le  plus  beau  des  monuments  de  l'Europe. 

Nous  sommes  encore  h  concevoir  comment  on  a  pu  oublier  le  superbe  péristyle 
du  Louvre,  ce  chef-d'œuvre  de  génie  devant  lequel  les  anciens  se  seraient  pros- 
terna. 

. .  .Législateurs,  ordonnez,  et  le  Louvre  va  devenir  le  Capitole  français.  Le 
Louvre  effacera  le  Capitole  des  Romains,  et  le  décret  qui  tirera  ce  monument  de 
l'oabli  dans  lequel  il  est  plongé  sera  bien  reçu  de  la  République,  et  fera  la  gloire 
des  arts. 

• .  .Vous  avez  chargé  le  ministre  de  l'intérieur  de  vous  proposer  des  plans; 
mais  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  qu'un  homme,  il  n'est  point  architecte,  il  est 
sujet  à  l'erreur,  il  peut  être  circonvenu  par  des  ignorants  ou  des  intrigants;  alors 
il  ne  vous  présentera  de  [dans  que  ceux  de  l'ignorance  et  de  l'intrigue* . . 

Non,  noni  Vous  réformerez,  législateui*s,  vous  réformerez  cette  marche  qui 
rétablit  le  privilège  de  la  protection  des  ministres  h  l'exclusion  des  talents. 

. . .  Nous  demandons  à  la  Convention  nationale  : 

Qu'elle  ordonne  là  suspension  des  travaux  commencés  aux  Tuileries,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  comités,  des  archives  et  de  l'imprimerie. 

Que  de  suite  elle  ouvre  un  concours  pour  l'érection  d'une  salle  nationale  destinée 
h  recevoir  l'assemblée  des  représentants  de  la  République,  avec  les  comités,  les 
archives  et  l'imprimerie  attachés  à  cette  assemblée,  et  ce  dans  des  bâtiments  na- 
.  tionaux  déjà  existants,  sans  en  affecter  aucun  paiiiculièrement. . . 

MtJLY,  Lemoirb,  Poisseubt,  Gaotellet. 
GcMe  pétition  n*eiit  pas  de  suite;  le  Comité  d'instnictien  publique  ne  s'en  occiqpa  pas. 
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THBINTE-TROISIÈMB   SÉANCE. 
Du  lundi  a  6  novembre  1799 ,  Tan  premier  de  la  Rëpubtiqae. 

Il  a  été  présenté  une  pétition  renvoyée  au  Comité  concernant  les 
acteurs  de  TOpéra  ^^\  Le  Comité  a  chargé  un  de  ses  membres  de  se 
concerter  à  cet  égard  avec  le  Comité  d'aliénation. 

Une  autre  pétition  concernant  un  enfant  qui  a  rapporté  à  la  Con- 
vention un  diamant  qu'il  avait  trouvé,  a  été  renvoyée  au  Comité  des 
secours  ^'^K 

Un  membre  a  lu  un  projet  de  rapport  et  de  décret  sur  le  mode  i 
prendre  pour  le  choix  des  personnes  qu'il  conviendra  de  charger  de 
la  composition  des  livres  élémentaires  pour  les  différents  degrés  d'en- 
seignement, et  ce  projet  de  rapport  a  été  adopté.  L'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  a  été  arrêtée  par  le  Comité  ^^). 


(')  Une  lettre  relative  &  celte  pétition, 
signée  Francceur  et  Vestris,  se  trouve  aui 
Archives  nationales,  ainsi  que  la  pétition 
elle-même.  Nous  donnons  le  teite  de  celte 
lettre  aux  annexes ,  A. 

*•*)  Celte  pétition  était  signée  du  citoyen 
Rolland;  au  nom  de  la  Section  des  Fé- 
dérés, le  pétitionnaire  demandait  que  le 
jeune  André ,  qui  avait  trouvé  un  des  dia* 
mants  volés  au  Garde-meubles  et  qui  Tavait 
remis  malgré  les  offres  qui  lui  avaient  été 
faites,  fût  élevé  aux  frais  du  Trésor  public. 
La  pétition ,  qui  avait  été  enregistrée  au  Co- 
mité sous  le  n*  9 1 ,  n^est  plus  en  place  ;  nous 
en  avons  indiqué  le  contenu  diaprés  la  No- 
tice dêê  pièeu  adrestéêê  au  Comité. 

<^)  Il  s'agit  du  projet  de  décret  présenté 
par  Arbogast  (  Voir  la  séance  du  Comité 
du  93  novembre,  p.  S  h.)  Le  rapport  et  ie 
projet  de  décret  furent  immédiatement 
imprimés,  mais  la  lecture  ne  put  en  être 
faite  à  la  tribune  de  la  Convention  :  du 
moins  les  procès-verbaux  de  la  Convention 
ne  la  mentionnent-ils  pas,  non  plus  que 
les  journaux.  Nous  donnons  le  texte  de  ce 
document  aux  annexes,  B. 

L'indication  «r  Imprimé  par  ordre  de  la 
Convenlion  nationale  1),  qui  se  kouve  dans 


le  titre  de  la  brochure,  ne  aignîfie  pas  né- 
cessairement que  la  Convention  ait  rendu 
un  vote  spécial  ordonnant  Timpressioa 
du  document.  Les  Comités  avaient  été 
autorisés,  par  le  décret  du  6  novembre 
1799  (voir  p.  96),  à  faire  imprimer  leurs 
rapports,  et  cela  suffisait  pour  qu'on  eût  le 
droit  d'employer  la  formule  «Imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  nationale»,  puisque 
la  décision  de  principe  émanait  d'elle. 

Comme  le  texte  imprimé  du  rapport  ne 
porte  aucune  date,  on  avait  été  fort  em- 
barrassé, jusqu'à  présent,  pour  déterminer 
le  rang  qui  devait  être  attribué  à  l'écrit 
d*Ari)ogast  dans  la  série  chronologique  des 
documents  relatifs  A  l'instruction  publique 
appartenant  A  la  période  conventionnelle. 
Nous  avons  trouvé  sur  un  exemplaire  de  ce 
rapport,  conservé  à  la  bibbothèqoe  du 
Musée  pédagogique  de  Paris  (n'  11739), 
la  note  suivante,  écrite  par  le  membre  de 
la  Convention  qui  en  fut  le  premier  pos- 
sesseur :  Diêtribué  h  5  décembre  lyps. 
De  plus,  le  Journal  dê$  Mats  et  d$e  décrété 
annonce  comme  publication  nouvelle  le 
Rapport  sur  la  composition  des  livres  élé- 
menlaires  dans  eoû  n*  79  (5  décembre 

»79«)- 
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On  a  repris  la  discussion  sur  le  placement  des  ëcoles  secondaires; 
on  a  observe  qu'il  avait  déjà  ëté  arrêté  précédemment  qu'il  y  aurait 
au  mpins  une  école  secondaire  dans  tout  arrondissement  de  territoire 
renfermant  quatre  mille  âmes  et  au-dessus;  que  dans  les  lieux  moins 
peuplés  il  pourrait  aussi  y  avoir  des  écoles  secondaires.  (Voyez  séance 
du  a 3  novembre.) 

Après  la  discussion,  le  Comité  a  arrêté  ce  qui  suit: 

1  *  n  y  aura  une  école  secondaire  dans  les  lieux  de  trois  mille  âmes. 

3*  Dans  les  arrondissements  moins  peuplés,  mais  au  moins  de  quinze  cents  ha- 
bitants, éloignés  de  quatre  lieues  d'une  autre  école  secondaire,  il  pourra  en  être 
établi  une  sur  la  demande  motivée  des  communes  et  sur  Tavis  des  corps  ad- 
ministratifs ^^K 

PIEGES  ANNEXES. 


LETTRE  DBS  PENSIONNAIRES  DE  L'OPÉRA 
AU  PRfelDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  ^^K 

Ce  9 6  novembre.  Tan  i"  de  la  République. 

Citoyen  président , 

Les  pensionnaires  de  FOpéra ,  comptant  essentiellement  sur  la  justice  de  la 
Convention  nationale,  vous  supplient  de  vocdoir  bien  les  admettre  demain  matin 
h  la  barre,  afin  de  les  mettre  ë  même  d*y  présenter  une  pétition  an  sujet  de  la 
retraite  que  vingt  ans  de  travaux  assidus  leur  ont  légitimement  acquise. 

Nous  sommes  avec  respect 

Vos  concitoyens  : 

Fbancobur  , 
Vbstris. 

La  pétition  (non  signée)  jointe  à  la  leUre  déclare  que  la  loi  du  lo  juiUet  1790,  relative 
aux  pensions,  ne  pourrait  être  appliquée  aux  artistes  de  TOpéra  sans  une  injustice  extrême, 
et  que  Tanden  gouvernement  a  contracté  envers  eux  une  véritable  obligation. 

« 

(0  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute ,  ni  condaires  ;  mais  il  ne  fut  pas  donné  de  suite 

au  registre.  —  La  discussion  sur  les  écoles  à  cette  décision. 

secondaires  s^inlerrompt  ici  et  ne  fut  pas  (*)  Archives  nationales,  F^',  carton  io3&, 
reprise.  Dans  la  séance  du  19  mars  1798  n'  377.  Sur  la  chemise  qui  contient  celte 
(voir  p.  393),  Romme  fit  décider  que  le  lettre  et  la  pétition,  on  lit  :  «Remis  au  ci- 
Comité  s'occuperait  de  nouveau  du  projet  toyen  Ghénier,  le  ao  février  fjgSn. 
de  décret  sur  Torganisation  des  écoles  se- 
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n APPORT  BT  PROJET  DB  oéCRBT  SUR  LA  COMPOSITION  DES  LITRBS  éLéMBffMIRBS 
DBSTMÉS  I  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PRESENTAS  A  LA  CONVENTION  NATION ALB 
AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  L.-F.-A.  ARB0GA8T,  DiPDTé 
DU  DEPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  ^^K 

Citoyens  législateurs, 

Votre  Comitë  ne  vous  a  encore  propose  que  la  première  partie  du  plan  général 
d'instruction,  le  projet  sur  les  écoles  primaires;  et  déjà  il  a  cru  devoir  vous  sou- 
mettre le  moyen  le  plus  efficace  d'exécuter  ce  plan,  moyen  sans  lequel  il  faut  re- 
noncer à  la  régénération  de  renseignement  :  c'est  la  composition  des  livres  élémen- 
taires. 

Il  a  pensé  que,  quoique  vous  n'ayez  encore  rien  décrété,  ni  sur  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  ni  sur  les  instituts,  c'esl-h-dire  sur  ce  degré  qui  répond 
aux  collèges  actuels,  il  devait  embrasser,  dans  un  seul  rapport,  la  manière  de  faire 
composer  les  livres  destinés  h  ces  trois  degrés  d'instruction  ;  car  il  aurait  été  désa- 
vantageux de  les  séparer,  et  d*a illeurs  le  changement  de  quelques  articles  du  plan 
n'influerait  pas  es^ntiellement  sur  la  composition  de  ces  ouvrages.  Parce  que  cette 
composition  demande  du  temps,  et  parce  que  vous  ôtes  affligés  sans  doute  de  l'es- 
pèce d'anéantissement  qui  depuis  la  révolution  semble  avoir  frappé  l'instruction 
dans  plusieurs  parties  de  la  France,  et  parce  qu'un  grand  peuple  ne  saurait  main- 
tenir sa  liberté  sans  la  force  conservatrice  des  lumières  et  des  mœurs,  votre  Co- 
mité a  jugé  qu'il  était  de  la  plus  grande  urgence,  et  d'une  nécessité  indispensable, 
de  bâter  la  composition  de  ces  ouvrages.  • 

Il  est  temps  de  mettre  enGn  entre  les  mains  des  instituteurs  et  des  professeurs, 
et  d'offrir  h  la  jeunesse  française,  d'excellents  livres  élémentaires,  proportionnés  h 
l'état  actuel  des  connaissances,  débarrassés  de  (ont  ce  qui  pourrait  en  rendre 
l'accès  difficile,  propres  h  embraser  les  âmes  de  lumour  de  l'égalité,  et  è  leur  im- 
primer fortement  les  principes  éternels  consacrés  par  la  Déclaration  des  droits. 

Dans  la  plupart  des  établissements  d'instruction,* on  n'enseigne  encore  que  des 
ouvrages  médiocres,  la  plupart  de  près  d'un  siècle  au-dessous  de  l'état  de  la 
science;  ils  sont  transcrits  sous  la  dictée  du  maître,  ce  qui  entraîne  la  perte  d'un 
temps  précieux.  Us  deviennent  souvent,  entre  les  mains  des  élèves,  par  les  fautes 
des  copies ,  des  écrits  informes  où  le  sens  est  altéré ,  et  qui  ajoutent  à  la  difficulté 
de  la  science  celle  d'un  manuscrit  rebutant,  souvent  indéchiffrable,  surtout  lors- 
qu'ils doivent  renfermer  des  calculs  ou  des  tableaux.  Gardons-nous  de  conserver 
cet  abus,  proscrit  déjà  chez  nos  voisins,  et  fait  pour  paralyser  l'enseignement  et 
retarder  ou  anéantir  tous  les  progrès. 

Élevons  les  livres,  qui  contiendront  les  cléments  des  sciences,  h  la  hauteur  où 

^*)  Bibliothèque  nationale,  Le"^^  sF;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n**  11789. 
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sont  parvenues  les  sciences  elles-iuémes.  Le  défaiit  ou  ta  disette  de  bons  ouvrages 
«lëmentaires  a  éié,  jusqu'à  présent,  un  des  plus  grands  obstacles  qui  s'opposaient 
au  peifectionnement  de  rinstruclion.  La  raison  de  cette  disette  «  c'est  que  jusqu'à 
prdsent  les  savants  d'un  mërite  ënûnent  ont,  presque  toujours,  préféré  la  gloire 
d'élever  l'édifice  de  la  science  h  la  peine  d'eu  éclairer  l'entrée.  L'incertitude  de  voir 
adopter,  pour  renseignement,  les  ouvrages  qu'ils  auraient  pu  composer,  paraît 
n'avoir  pas  peu  contribué  à  l'éloignement  oili  ils  étaient  de  s'en  occuper. 

Mais  si  les  représentants  du  peuple  les  appellent  à  sacrifier,  pour  quelque  temps, 
la  gloire  attacha  aux  découvertes ,  h  la  gloire  plus  universelle  qui  accompo^ne  les 
objets  d'une  utilité  générale  et  présente  ;  s'ils  les  invitent  h  faire  fleurir  les  sciences 
et  les  arts,  quel  est  l'homme  de  mérite,  quel  est  le  savant  patriote,  qui  refusera 
ses  veilles,  ses  peines  à  une  entreprise  si  belle,  si  intéressante  pour  l'humanité? 
Qui  n'ambitionnera  pas  dé  devenir  le  bienfaiteur  de  la  génération  présente ,  et  de 
préparer  le  bonheur  des  générations  futures? 

Nous  pouvons  donc  nous  promettre  que  les  premiers  savants  de  la  France  s'em- 
presseront de  concourir  h  la  composition  des  ouvrages  destinés  au  troisième  degré 
d'instruction  :  je  dis  les  premiers  savants,  car  il  n'y  a  que  les  hommes  supérieurs 
dans  une  science,  dans  un  art,  ceux  qui  en  ont  sondé  toutes  les  profondeurs, 
ceux  qui  en  ont  reculé  les  bornes,  qui  soient  capables  de  faire  des  éléments  où  il 
n'y  ait  plus  rien  à  désirer;  parce  qu'eux  seuls  peuvent  leur  donner  la  précision, 
la  clarté  et  la  netteté  nécessaires,  et  extraire  de  tout  l'ensemble  de  la  science  les 
idées  fondamentales,  et  les  théories  qui  doivent  entrer  dans  des  éléments  servant 
d'introduction  à  tontes  les  branches  connues  de  la  science  elle-même.  Pour  des 
éléments  parfaits,  il  n'y  a  rien  de  trop  dut  génie  de  Newton  ou  de  celui  des  plus 
grands  hommes  qui  aient  illustré  les  sciences  et  les  lettres. 

Des  livres  composés  ainsi  auront  le  double  avantage  d'exciter  l'émulation  des 
jeunes  gens,  et  de  soutenir  le  travail  des  professeurs,  en  le  leur  facilitant;  car 
avec  un  bon  ouvrage,  qui  sert  de  base  aux  leçons,  un  homme  à  talents,  quand 
même  il  ne  serait  pas  profond  dans  toutes  les  branches  de  la  science  ou  de  l'art 
qu'il  doit  enseigner,  acquerra  bientôt  ce  qui  peut  lui  manquer  encore.  N'étant  pas 
obligé  de  composer  des  cahiers,  il  consacre  à  se  perfectionner,  dans  la  partie  à 
laquelle  il  se  voue ,  le  temps  qu'il  aurait  employé  à  compiler  des  écrits  médiocres 
ou  pleins  d'erreurs.  Tout,  dans  la  régénération  de  l'enseignement,  dépend  de  la 
première  impulsion,  de  la  direction  que  vous  imprimerez;  et  le  même  homme, 
qui  aurait  inutilement  passé  sa  vie  aux  sophismes  et  aux  frivoles  et  dangereuses 
subtilités  de  la  scholastiqne ,  en  dirigeant  ses  travaux  vers  un  but  utile,  concourra 
au  perfectionnement  de  la  raison  humaine  et  à  la  prospérité  de  la  nation. 

En  effet,  l^slateurs,  avec  d'excellents  éléments  pour  les  sciences  et  les  arts, 
qu'on  ne  craigne  plits  de  manquer  d'un  assez  grand  nombre  d'hommes  instruits 
qui  veuillent  prendre  part  h  l'enseignement.  Cette  crainte,  nous  sommes  loin  de  la 
partager,  car  les  instituteurs  ne  manqueront  pas  à  l'instruction,  lorsque  de  bons  . 
ouvrages  h  enseigner  ne  manqueront  plus  aux  instituteurs. 

Et  ne  devons-nous  pas  nous  promettre,  en  facilitant  ainsi  le  passage  h  un  ordre 
nouveau  d'enseignement,  que  lous  les  citoyens  instruits,  ceux  même  que  la  con- 
fiance avait  revêtus  des  fonctions  civiles  les  plus  éminentes,  ceux  à  qui  leur  for- 
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taiifî  permet  de  vivre  îndëpendants  et  loin  des  occupations,  s*empreaseront  de 
prendre  part  an  travail  si  honorable,  si  utile  de  l*in$tniclion?  Le  meilleur  plan,  le 
plus  conforme  à  Tëlal  des  connaissances,  et  par  conséquent  le  plus  ëloignë  de  l'an- 
cien ordre  de  choses,  sera  celui  qui  s'exécutera  le  plus  facilement,  parce  qu*il  ne 
répugnera  à  personne  de  concourir  à  son  exécution.  Les  fonctions  de  renseignement 
étaient  méprisées,  et  devaient  Tétre,  lorsque  Tinstruction  tendait  h  étoulTer  le  rai- 
sonnement, lorsqu'elle  oflfrait  h  l'esprit  plus  d'erreurs  que  de  vérités;  mais  aujoor^ 
d'hui  que  Tinstitateor  est  destiné  à  donner  aux  enfants,  pour  ainsi  dire,  une  se- 
conde vie,  la  vie  civique,  quelles  fonctions  plus  belles  et  plus  grandes  peuvent 
honorer  les  vertus  et  les  lumières  d'un  citoyen,  que  celles  de  former  des  honunes 
pour  la  patrie,  et  de  les  rendre  dignes  dellel 

Une  des  raisons  les  plus  puissantes  qui  sollicitent  encore  la  composition  des  nou- 
veaux livres  élémentaires,  c'est  la  nécessité  de  répandre  le  patriotisme,  en  renfer- 
mant dans  ces  ouvrages  tous  les  principes  des  droits  de  l'homme  et  des  nouvelles 
lois.  Déjà  le  zèle  de  plusieurs  citoyens  estimables  leur  a  fait  offrir  d?s  livres  com- 
posés dans  ces  vues;  mais  l'avantage  d'avoir  des  ouvrages  où  il  n'y  ait  rien  de 
faible  ou  de  médiocre;  la  nécessité  qu'ils  correspondent  les  uns  aux  autres,  et 
forment  un  ensemble  bien  combiné,  tout  nous  invite  h  les  faire  composer  d'après 
des  plans  nouveaux  et  bien  concertés. 

On  a  tiré  des  ouvrages  des  philosophes  les  principes  des  gouvernements  et  de 
la  politique.  Il  est  temps  d'en  tirer  ceux  de  la  morale  universelle;  et  les  mœurs, 
les  mœurs  indifférentes  au  despotisme,  mais  nécessaires  à  la  liberté,  toucheront  à 
leur  régénération.  Il  est  surtout  nécessaire  de  pénétrer  tous  les  cœurs  de  cet  amour 
brAlant  de  la  patrie,  qui  est  la  première  vertu  d'un  peuple  libre.  Que  l'enfant,  en 
ouvrant  les  yeux,  voie  la  patrie,  et  que  jusqu'à  la  mort  il  ne  voie  plus  qu'elle I 

Ces  ouvrages  passeront  à  l'étranger;  bientôt  ils  seront  traduits  dans  plusieurs 
langues,  enseignés  peut^tre,  et,  avec  les  connaissances  dans  les  sciences  et  les 
arts,  ils  porteront  aux  autres  nations  ces  principes  qui  assureront  le  bonheur  des 
peuples.  Il  est  reconnu  que  la  France,  dans  ces  derniers  temps,  a  surpassé  tous 
ses  voisins  dans  les  sciences  eiactes  :  aucun  empire  ne  renferme  des  géomètres 
aussi  profonds,  des  chimistes  qui  aient  montré  autant  de  justesse  et  de  sagaulé, 
des  écrivains  aussi  élégants.  Depuis  longtemps  les  bons  ouvrages  qui  paraissent 
en  France  sont  traduits  aussitôt  dans  la  plupart  des  langues  de  l'Europe;  depuis 
longtemps  on  s'occupe  chez  nos  voisins  à  composer  de  bons  livres  élémentaires.  Si 
ceux  que  nous  vous  proposons,  et  qui  doivent  former  une  collection  des  principes 
de  toutes  les  connaissances,  répondent  à  ce  que  nous  avons  droit  d'attendre  des 
hommes  qui  en  seront  chargés,  aucune  nation,  dans  aucun  siècle,  n'aura  passé, 
avec  plus  de  rapidité,  d'un  enseignement  vicieux  au  nieSleur  d'après  l'état  des 
connaissances  humaines;  et  la  France  aura  encore  la  gloire  d'offrir  à  l'Europe  les 
lumières  d'une  instruction  plus  parfaite,  après  avoir  tracé  à  tous  les  peuples  le 
'  chemin  de  la  Liberté. 

Les  lois  uniformes  pour  tous  les  citoyens  ont  fait  de  la  France  entière  une 
gi*ande  famille  ;  l'instruction  se  rap|)ortant  aux  lois  doit  donc  être  uniforme  aussi 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  :  motif  de  plus  pour  faire  composer  des 
livres  élémentaires.  Alors  l'émulation  entre  les  différentes  écoles  du  même  genre 
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8ô  portera  tout  entière  sur  le  talent  d'enseigner,  cest-h-dire  d'analyser^  et  de 
présenter  les  objets;  sur  Texaciitude  et  l'assiduité  h  remplir  les  fonctions  conûées, 
sur  les  soins  donnés  aux  élèves;  et  par  là  renseignement  sera  non  seulement  porté 
subitement  an  niveau  des  connaissances  actuelles,  mais  vous  lui  assurerez  de  plus 
une  exécution  plus  parfaite. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  la  composition  de 
nouveaux  éléments.  Il  me  reste  à  faire  quelques  observations  sur  les  moyens  les 
plus  propres  d  arriver  à  ce  but,  et  sur  la  manière  dont  ces  éléments  doivent  être 
écrits. 

11  y  a  deux  sortes  d'ouvrages  à  faire  composer  :  ceux  qui  contiendront  les  élé- 
ments des  sciences,  des  arts  et  des  beaux-arts,  destinés  aux  instituts,  c'est-è-dire 
au  degré  d'instruction  qui  répond  h  celui  des  collèges  actuels;  et  ceux  qui,  renfer- 
mant les  connaissances  directement  utiles  au  commun  des  citovens,  connaissances 
dépouillées  de  la  forme  scientiGque,  et  mises  à  la  portée  de  l'intelligence  la  moins 
exercée,  serviront  aux  écoles  primairos  et  secondaires.  Votre  Comité  a  cru  devoir 
vous  proposer  de  charger  directement  les  hommes  les  plus  éclairés  de  la  compo- 
sition des  ouvrages  pour  les  instituts,  et  d'ouvrir  un  concours  pour  ceux  des  écoles 
primaires  et  secondaires,  concours  auquel  les  étrangers  mêmes  seront  iovités  de 
prendre  part. 

La  raison  de  cette  différence  dans  la  manière  de  faire  composer  ces  ouvrages , 
c'est  que  les  savants  dont  le  mérite  est  le  plus  universellement  reconnu  ne  s'oc- 
cuperaient peutrétrepas  des  livres  élémenteires  pour  les  instituts,  s'ils  n'en  étaient 
chargés  spécialement,  et  que  nous  devons  h  la  nation,  à  l'opinion  publique,  \\ 
l^émdation  des  jeunes  gens,  à  l'encouragement  des  professeurs,  h  la  réputation 
même  de  l'enseignement  nouveau  dans  la  République,  et  chez  l'étranger,  de  ne 
recevoir  ces  ouvrages  que  des  mains  des  hommes  déjh  en  possession  d'une  grande 
célébrité  en  France  comme  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Pour  les  ouvrages  destinés  aux  écoles  primaires  et  secondaires,  la  même  raison 
ne  subsiste  plus  dans  toute  sa  force;  pour  les  bien  faire,  il  faut  l'habitude  d'ensei- 
gner et  de  mettre  les  connaissances  à  la  portée  des  enfants,  plutôt  que  des  vues 
profondes  dans  les  sciences;  et  comme  plusieurs  essais  dans  ce  genre  ont  déjà  para 
en  France,  qu'en  Allemagne,  en  Angleterre,  et  dans  d'autres  pays,  on  a  travaillé, 
avec  succès,  à  cette  réforme  depuis  plusieurs  années,  nous  avons  cru  que  le  con- 
cours pour  ces  livres  était  sans  inconvénient,  qu'il  offrait  de  grands  avantages  en 
nous  faisant  connaître  des  méthodes  et  des  détails  dont  l'expérience  a  déjà  constaté 
la  bonté,  et  en  invitent  les  étrangers  qui  aiment  la  liberté  à  concourir  avec  nous 
à  raffermir  par  l'instruction.  D'ailleurs  on  aurait  craint  que  les  auteurs  des  ou- 
vrages destinés  aux  instituts  eussent  éprouvé  quelque  répugnance  à  descendre  à  la , 
rédaction  de  livres  plus  élémenteires,  et  qui  ne  doivent  guèro  contenir  que  les  pre- 
mières notions. 

Ces  auteurs  s'en  occuperont  néanmoins,  si  on  leur  délègue  les  fonctions  d'être 
les  juges  des  concours;  et  c'est  aussi  ce  que  votre  Comi(é  vous  propose. 

Pour  parvenir  à  cet  accord  nécessaire  entre  les  livres,  non  seulement  du  même 
degré,  mais  encore  des  différents  degrés  d'instraction ,  votre  Comité  a  cru  devoir 
adopter  une  mesure  indispensable  :  c'est  de  faire  arrêter  par  les  auteurs  des  livres 


i«rmi«rfti«  ■tTiiitttc, 


98       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D1NSTRUCTI0N  PUBLIQUE 

des  inslilals,  rëunis.  en- commission,  de  concert  avec  votre  Comitd,  les  plans  des 
ouvrages  destinés  anx  instituts,  et  les  programmes  de  ceux  qui,  soumis  au  con- 
cours, sont  destinés  aux  écoles  primaires  et  secondaires. 

Je  viens  anx  principes  qui  doivent  diriger  la  rédaction  de  bons  éléments,  et  je 
me  bomerai  h  quelques  observations. 

La  méthode  qui  nous  fait  arriver  aux  découvertes  est  aussi  celle  qui  est  la  plus 
propre  à  les  communiquer  aux  antres  ;  car  la  cliatne  d'idées  qui  conduit  Tinven- 
leur  peut  Taire  comprendre,  même  aux  esprits  d'une  capacité  médiocre,  l'objet 
inventé,  pourvu  qu'on  se  proportionne  h  l'intelligence  de  chacun,  en  développant 
toutes  les  idées  intennédiaires  entre  le  connu  d'où  l'on  est  parti,  et  l'inconnu  on 
l'on  veut  atteindre.  Celte  méthode  n'est  autre  que  l'analyse;  l'analyse  est  aux 
sciences,  elle  est  à  l'enseignement,  ce  que  la  liberté  est  aux  constitutions  poli- 
tiques :  l'une  et  l'autre  font  sentir  h  l'homme  sa  dignité,  et  contribuent  à  sa  per- 
fection. L'analyse  s'étend  h  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines;  par- 
tout, elle  est  l'instrument  qui  fait  arriver  aux  inventions  et  aux  découvertes;  elle 
seule  donne  cette  rectitude  de  jugement,  ce  tact  de  la  vérité  qui  caractérise 
l'homme  vraiment  instruit. 

La  méthode  analytique  doit  donc  régner  partout  dans  des  éléments  bien  faits. 
Jamais  on  ne  doit  y  offrir  une  seule  idée,  une  seule  dénomination,  sans  que  l'ana- 
lyse ait  préparé  h  la  rendre  exacte  et  précise.  Jamais  on  ne  doit  présenter  aucun 
résultat  qui  ne  dérive  d'une  analyse  précédente.  Gardons-nous  de  cette  méthode 
ténébreuse  qui  a  régné  dans  la  plupart  des  livres  enseignés,  de  ces  principes  abs- 
traits qui  ont  égaré  jusqu'à  présent,  de  ces  idées  vagues  et  générales  qu'on  a  trop 
souvent  réalisées,  quoiqu'elles  n'existent  pas  dans  la  nature.  Et  puisqu'il  est  si 
important  de  bien  raisonner,  si  dangereux  de  se  tromper,  suivons  partout  la  route 
qui  nous  a  conduits ,  lorsque  nous  sommes  sûrs  d'avoir  bien  raisonné.  Cette  route, 
c  est  toujours  l'analyse.  Offrons  donc  l'analyse  paiiout,  dans  les  ouvrages  destinés 
à  l'instruction,  dans  les  explications  que  les  instituteurs  donneront,  et  faisons-en 
contracter  l'habitude  aux  jeunes  gens;  par  là  vous  aurez  proscrit  un  grand  nombre 
de  préjugés,  vous  ferez  aimer  l'étude,  l'application  aux  choses  utiles  pour  les- 
quelles vous  inspirerez  aux  élèves  le  plus  vif  intérêt,  en  soutenant  toujours  leur 
attention;  et  il  est  temps,  il  est  digne  de  législateurs  éclairés  de  consacrer  le  grand 
principe  de  l'analyse. 

Une  autre  considération  non  moins  importante,  sans  laquelle  la  méthode  d'en- 
seigner ne  peut  pas  atteindre  h  sa  perfection ,  a  pour  objet  le  soin  que  l'on  doit 
mettre  k  ce  que  la  nomenclature  soit  exacte  dans  tous  les  livres  élémentaires;  car 
les  langues  sont  des  méthodes  analytiques,  et  les  raisonnements  dépendent  presque 
entièrement  du  langage.  Les  termes,  et  surtout  les  termes  tediniques,  repré- 
sentent toujours  une  nouvelle  combinaison  d'idées ,  ou  un  fait  constaté  suflSsam- 
ment;  ils  consacrent  une  analyse  déjà  faite,  pour  en  faciliter  d'autres  plus  difficiles. 
L'état  de  la  science  se  trouve  tout  entier  dans  la  langue  qu'elle  parie,  dans  la 
nomenclature  dont  elle  se  sert;  mais  dans  beaucoup  de  sciences  et  d'arts,  cette 
nomenclature  est  encore  vicieuse;  elle  est  au-dessous  des  connaissances  acquises,  et 
souvent  en  contradiction  avec  les  faits  les  mieux  constatés.  Il  est  donc  de  la  plus 
grande  importance  de  donner  une  atteniion  particulière  à  ces  nomenclatures,  dans 
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des  livres  qui  doivent,  anlant  qu'il  est  possible,  ne  cantenir  aucune  erreur,  et  ne 
laisser  subsister  aucun  préjugé.  Déjà  des  essais  heureux  de  réforme,  dans  la  langue 
de  la  chimie  et  de  la  physique ,  ont  constaté  celte  vérité  h  la  face  de  TEurope. 
G*est  un  mérite  encore  qui  est  particulier  à  la  France;  et  si  j'avais  h  appuyer  cette 
assertion  d'un  autre  exemple-,  je  citerais  vos  travaux,  législateurs,  ceux  des  Assem- 
blées constituante  et  législative,  où,  pour  rectifier  les  idées  sur  des  matières  poli- 
tiques, on  est  aussi  forcé  de  rectifier  la  nomenclature,  celle  de  l'ancien  régime  rie 
pouvant  convenir  h  celui  de  la  liberté. 

La  langue  française  qui,  de  toutes  les  langues  usitées  aujourd'hui,  est  la  plus 
propre  aux  sciences,  parce  qu'elle  est  la  plus  précise  et  la  plus  analytique,  ac- 
querra, par  cette  amélioration,  un  degré  de  perfection  de  plus,  et  de  nouveaux 
droits  à  devenir  la  langue  universelie. 

Un  préjugé,  accrédité  trop  longtemps,  et  qui  a  contribué  plus  que  tout  autre  à 
entraver  l'instruction,  c'est  de  croire  que  les  facultés  intellectuelles  ne  se  déve- 
loppent que  les  unes  après  les  autres;  que  les  enfants  ne  sont  capables  que  de 
mémoire  et  non  de  raisonnement,  de  manière  que  l'instruction  ne  s'est  presque 
bornée  qu'à  faire  apprendre  de  mémoire  aux  élèves  ce  qu'ils  ne  comprenaient 
pas,  et  ensuite  à  gninder  leur  imagination. 

Les  enfants  raisonnent  aussi  bien,  qudquefois  mieux  que  les  hommes,  mais  sur 
des  choses  h  leur  portée,  et  ces  choses  sont  celles  qui  tiennent  h  des  idées  sen- 
sibles. CoQunençons  donc  de  bonne  heure  à  faire  raisonner  les  enfants;  que  les 
premiers  livi*es  qui  leur  seront  offerts  les  y  mènent  naturellement;  alors,  et  alors 
seulement,  vous  formerez  leur  esprit  et  leur  cœur.  Alors  l'étude  ne  sera  plus  pour 
eux  un  état  de  violence»  mais  ils  s'y  porteront  bientôt  par  goût.  Toutes  les  facultés 
se  développent  graduellement,  mais  h  peu  près  également  :  occupons-les  toutes, 
mais  occupons-les  agréablement.  Que  par  une  pente  douce,  on  marche  des  idées 
sensibles  aux  idées  abstraites;  qu*on  place  les  jeunes  gens  dans  les  mêmes  circon- 
stances oii  nous  nous  sommes  trouvés  nous-mêmes ,  lorsque  nous  nous  sommes 
formé  des  idées  exactes,  et  alors  les  progrès  deviendront  rapides,  parce  que  le 
travail,  rendu  plus  facile,  sera  toujours  accompagné  de  ce  plaisir  qui,  des  succès 
obtenus,  porte  vers  des  succès  nouveaux. 

Ces  dernières  réflexions  s'appliquent  surtout  aux  livres  pour  les  écoles  primaires. 
Ceux-ci  méritent  des  soins  particuliers,  parce  que  le  cours  de  la  vie  entière  dé- 
pend en  grande  partie  des  premières  impressions.  Nous  devons  mettre  en  usage 
ici  la  méthode,  déjà  pratiquée  avec  succès,  d'enseigner  h  lire  en  commun  aux  en- 
fants assemblés;  et  les  livres  où  ils  s'exerceront  h  cet  art  doivent  leur  inspirer  les 
premiers  sentiments  moraux.  L'écriture  doit  accompagner  la  lecture,  et  il  y  a  des 
choix  à  faire  entre  les  différents  caractères ,  pour  préférer  celui  qui  sera  le  plus 
net  et  le  plus  facile  à  figurer.  Les  premières  règles  de  l'arithmétique  devront  être 
exposées  avec  toute  la  clarté  possible,  et  les  exemples  choisis  de  manière  qu'ils 
offrent  des  applications  aux  usages  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Les  notions  de 
l'histoire  naturelle  auront  principalement  pour  objet  l'analyse  si  attrayante  des 
plantes  qui  servent  à  nos  premiers  besoins.  Quelques  idées  sur  l'observatiop  des 
phénomàies  qui  influent  le  plus  sur  la  vie  champêtre;  quelques  notions  sur  la 
manière  de  mesurer  les  champs,  sur  le  système  du  monde,  sur  les  lois,  seront 
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partagées  eo  petits  livres,  de  seize,  de  vingt  ou  de  trente  pages,  dont  les  uns 
serviront  de  bases  aux  explications  des  instltuteiu^,  el  tous  à  exercer  h  la  lecture; 
mais  aucun  ne  doit  contenir  de  termes  qui  seraient  au-dessus  de  Tintriligence 
des  enfants,  ou  que  Ton  ne  serait  pas  parvenu  à  leur  faire  comprendre  avec  faci- 
lité et  exactitude  par  des  explications  antérieures. 

Enfin,  législateurs,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  suffisait  point  de  faire  composer 
des  ouvrages  élémentaires  conformes  à  Tétat  actuel  des  connaissances.  Il  est  de  la 
nature  des  sciences  et  des  arts  d'augmenter  toujours  en  perfection,  et  nous  ne 
voyons  aucune  borne  h  leur  perfectibilité.  L'enseignement,  devant  marcher  d'un 
pas  égal  avec  les  progrès  des  connaissances,  doit  donc  recevoir  les  perfectionne- 
ments que  celles-ci  acquerront.  Ainsi  les  livres  destina  à  servir  de  base  à  l'in- 
struction devront  être  souvent  retouchés,  et  toujours  perfectionnés.  Mais  votre 
Comité  vous  offrira  ses  vues  à  cet  égard,  lorsqu'il  vous  aura  soumis  l'ensemble  du 
plan  qui  fait  l'objet  de  ses  travaux  ^^^ 

n  se  borne  aujourd'hui  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 


PROJBT  DR  niCRET 


Sur  la  eompontùm  des  Iwres  iUmentaires  iestinis  à  rinêtruetion  publique, 

La  Convention  nationale,  considérant  que  la  composition  de  bons  livres  élémen- 
taires est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  porter  l'instruction  publique  au  point  de 
perfection  digne  d'une  nation  libre  et  éclairée  ; 

Considérant  que  cette  composition  devient  d'une  nécessité  indispensable  par  ie 
défaut  d'ouvrages  élémentaires  rédigés  suivant  la  méthode  analytique,  et  qui  soient 
à  la  hauteur  des  connaissances  actuelles,  et  au  niveau  de  la  Dédaration  des  droits 
et  des  principes  républicains; 

Considérant  enfin  que  ces  ouvrages,  demandant  du  temps  et  des  soins  particu- 
liers, il  est  nécessaire  d'en  faire  commencer  la  rédaction  dans  le  plus  court  délai 
possible,  afin  qu'ils  soient  prêts  d'être  achevés  au  moment  où  l'on  exécutera  la 
nouvelle  organisation  de  Finstruclion  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Articlr  premier.  Il  sera  formé  une  Commission  d'hommes  éclairés  dans  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts,  pour  s'occuper  incessamment  de  la  composition  des 
livres  qui  devront  servir  à  renseignement  dans  le  troisième  degré  d'instniction. 

Art.  2.  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  pid)lique  du 
choix  des  personnes  qui  devront  concourir  à  ce  travail,  et  d'en  soumettre  la  liste  à 
Tapprobation  de  la  Convention. 

Art.  3.  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  composition  des  livres  pour  les  écoles 
primaires  et  secondaires. 

^*)  «Arbogast  avait  d^abord  introduit  dans  visés  tous  les  cinq  ans;  mais  cet  article  avait 
son  projet  de  décret  une  disposition  por-  été  ajourné  par  le  Comité.  Voir  d-dessiis, 
tant  que  les  livres  élémentaires  seraient  re-         p.  85. 
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Art.  à.  Aussitôt  après  sa  nomination,  In  Commission  arrêtera,  de  concert  avec 
le  Comité  (TinstructioD ,  les  plans  des  ouvrages  élëmenlaires  destines  an  troisième 
d^ré  d*instruction. 

Art.  5.  La  même  Commission  arrêtera  pareillement,  de  concert  avec  le  Comité 
d'instruction,  les  progi*ammes  des  différents  livres  élémentaires  qui  devront  ser- 
vir aux  écoles  primaires  et  secondaires. 

Art.  6.  Ces  programmes  seront  rendus  publics;  les  citoyens  français  et  les 
étrangers  sont  invités  h  concourir  à  la  composition  de  ces  livres.  La  Commission 
jugera,  entre  les  différents  écrits  qui  seront  envoyés,  ceux  qui  mériteront  la  pré- 
férence. 
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TRENTE-QUATRIEME  SEANCE. 
Du  murli  »7  novemhre  1799 ,  l^an  premier  de  la  République. 

A  Touverturc  de  la  séance,  un  membre  a  proposé  de  mettre  à  la 
discussion  la  division  des  degrés  d'instruction,  et,  cette  proposition 
adoptée,  le  Comité  a  arrêté  les  articles  suivants  : 

L*ins(mctioii  pablique  sera  divisée  en  cinq  degrés  de  la  manière  suivante  : 

Article  prriiibr.  On  enseignera  dans  les  écoles  secondaires  ce  qui  est  néces- 
saire pour  remplir  les  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous  les  citoyens, 
et  pour  exercer  les  professions  et  emplois  les  plus  ordinaires  de  la  société,  ainsi  que 
pour  préparer  au  degré  supérieur  d'instruction. 

Art.  S%  Les  instituts  formeront  le  troisième  degré  ;  on  y  enseignera  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  publiques,  ainsi  que  les  éléments 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts. 

Art.  3.  Les  lycées  formeront  le  quatrième  degré;  on  y  enseignera  leiisemble 
et  les  parties  les  plus  relevées  des  sciences,  belles-lettres  et  arts. 

Art.  â.  Une  Société  nationale,  dont  les  membres  seront  répandus  dans  toute  la 
République,  formera  le  cinquième  degré.  Son  objet  sera  de  reculer  les  bornes 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  et  en  général  de  contribuer  à  perfectionner  la 
raison  humaine  ^^^ 

Le  citoyen  Lequinio,  membre  de  la  Convention,  a  offert  au  Comité 
un  ouvrage  de  sa  composition  intitulé  Les  préjugés  déinnts^^\  Le  Comité 
a  accepté  cette  offre  avec  satisfaction ,  et  arrêté  qu'il  en  serait  fait  men- 
tion au  procès-verbal. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures ^^). 


(')  Il  manque,  dans  cette  série  de  dis- 
poeitions,  un  article  indiquant  que  ie  pre- 
mier degré  sera  formé  par  les  écoles  pri- 
maires. Cette  omission  provient  évidemment 
de  ce  que  la  disposition  en  question  était 
déjà  votée  et  se  trouvait  incorporée  dans 
Tarticlc  1"  du  titre  I*'du  projet  de  décret 
sur  les  écoles  primairas.  Pour  la  suite  de 
la  discussion,  voir  ta  séance  du  Comité 
dn  i5  décembre,  p.  16/^. 

^')  Lequinio,  qui  avait  été  élu  membre 


du  Comité  d^instruction  publique,  avait 
opté  pour  le  Comité  d*agriculture.  (Voir  la 
séance  du  Comité  du  17  octobre,  p.  9.) 
Il  prit  part  néanmoins  à  la  discussion  sur 
les  écoles  primaires,  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  18  décembre  1799.  (Voir 
plus  loin  son  discours,  p.  i8d.) 

(')  Ce  dernier  alinéa  n*existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 
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TRENTE-CINQUIEME  SEANCK. 
Du  vendi'edi  3o  novembre  >  793 1  l'an  premier  de  la  Hépublique. 

• 

Le  citoyen  La  Pleinière,  directeur  de  l'école  d'équitation  établie  à 
Gaen,  s'est  présenté  au  Comité  pour  lui  rappeler  le  souvenir  d'une 
pélition  qu'il  avait  déjà  soumise  au  Corps  constituant  et  dans  laquelle 
il  sollicite  des  secours,  en  dédommagement  de  quinze  renLs  livres  qu'il 
a  perdues  par  la  suppression  des  octrois  ^^^  Le  Comité  a  arrêté  que  le 
citoyen  La  Pleinière  se  présenterait  à  la  séance  de  lundi  prochain 
et  qu'il  lui  serait  remis  copie  du  renvoi  de  sa  pétition  au  ministre  de 
l'intérieur  ^^^ 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  du  citoyen  Dusaulx,  relatif  à  la  suppression  des  loteries,  a 
décidé  que  ledit  projet  et  le  rapport  qui  le  précède  seraient  livrés  à 
l'impression  pour  être  soumis  en  temps  et  lieu  à  la  discussion  de  la 
Convention  nationale. 

La  rédaction  des  articles,  mûrement  discutés,  a  été  ajournée  à  la 
séance  de  demain  ^^^ 

Article  prbuibr.  La  Convention  nalionale  ne  devant  pas  plus  longtemps  sup- 
porter rinjustice  et  Topprobre  des  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sous 
quelque  forme  qu'elles  se  présentent,  décrète  qu'au  i"du  mois  prochain  elles  seront 
et  demeureront  abolies  sans  retour^*)  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Art.  2.  En  conséquence,  il  ne  sera  plus  permis,  désormais,  h  aucun  individu 
d'en  établir  pour  son  propre  compte,  ni  pour  celui  d'aucune  compagnie,  et  cela 
sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  fonds  et  effets  relatifs  auxcUtes  loteries ^^'; 
en  outre,  de  trois  heures  de  carcan ^'^  pendant  deux  jours  consécutiJb  et  d'un 


^')  Uoe  pétition  de  La  Pleinière,  de- 
mandant des  secours,  avait  déjà  été  remise 
au  Comité  d^instruction  publique  de  la  Lé- 
gislative, qui,  dans  sa  séance  du  6  juillet 
1799 ,  Favait  renvoyée  à  la  section  chargée 
de  Téducation  physique.  (  Voir  Procèê-per- 
baux  du  Comité  d'inëtruction  publique  de 
l'AiHmblée  Ugidatiwj  p.  3/i6.) 

(>)  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  s6  février,  1 7  9.3  p.  366. 


'^)  Le  texte  des  articles,  reproduit  ci- 
après,  ne  se  trouve  pas  à  la  minute;  il 
n^existe  que  dans  le  registre. 

(*)  Dans  le  projet  imprimé,  les  mots 
sons  retour  n'existent  pas. 

<^)  Au  projet  imprimé,  on  lit  :  <rde  tous 
les  fonds  et  effets  quelconques  appartenant 
aux  dites  loteries n. 

(*)  Au  projet  imprimé  :  «trois  heures 
d'exposition». 
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écriteau  par  devant  et  par  derrière  portant  ces  mots  :  Fahricalenr  tnfdme  de  lote- 
ries insidiewtes  ^^\ 

En  cas  de  récidive,  les  délinquants  seront  soumis  à  cinq  années  de  galères  ^*^ 

Art.  3.  Pareilles  peines  seront  infligées  à  quiconque  tiendrait  des  bureaux  de 
loteries  étrangères  ou  bien  en  colporterait  les  billets. 

Art.  4.  Le  tiers  des  fonds  et  efiets  confisqués  sera  adjugé  aux  dénonciateurs 
dosdiles  loteries. 

Art.  5.  Quant  aux  employés  dans  les  diverses  loteries  de  France,  la  Convention 
nationale  renvoie  h  son  Comité  des  finances  pour  lui  proposer  les  indemnités  qu  il 
conviendrait  de  leur  accorder. 

Art.  6.  Les  hôpitaux  et  les  maisons  de  charité  qui,  par  la  suppression  des  lote- 
ries, auraient  perdu  en  partie  ou  en  totalité  ^'^  leurs  moyens  de  subsistance  rece- 
vront un  secours  provisoire  du  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  demande  des  corp:» 
administratifs,  qui  constateront  la  perte  et  les  besoins  actuels  desdites  maisons. 

Art.  7.  Enfin  la  Convention  nationale  décrète  que  toutes  sortes  de  jeux  de 
hasard  et  de  tripots,  non  moins  préjudiciables  à  Tesprit  républicain  que  les  lote- 
ries, sont  à  compter  de  ce  jour  défendus  sans  autre  délai  ni  rémission  :  elle  renvoie 
à  ses  Comités  d'instruction  publique  et  de  législation  réunis  pour  statuer  sur  les 
peines  et  pour  graduer  celles  qui  seront  encourues  par  les  infracteurs  du  présent 
décret  ^^K 

La  séance  a  été  levée  h  onze  heures  ^^^ 


^*)  Au  projet  imprimé,  la  teneur  de  Tin- 
scription  est  simplement  :  Fabricateur  de 
loterie». 

(^^  Au  projet  imprimé  :  «cinq  années  de 
gène  7). 

(^^  Au  projet  imprimé  :  «auraient  perdu 
en  tout  ou  en  partie». 

(*)  Au  projet  imprimé,  Tarticle  7  est 
ainsi  rédigé  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que 
toutes  sortes  de  jeux  de  hasard  et  de  I ri- 
pots  sont  défendus  à  compter  du  jour  de 


la  publication  du  présent  décret  ;  elle  ren- 
voie  â  ses  Comités  d^instruction  publique 
et  de  législation,  réunis,  pour  indiquer  les 
peines  auxquelles  seront  soumis  ceux  qui 
les  tiendront  ou  les  fréquenteront*» 

Une  nouvelle  lecture  des  articles  du 
projet  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  Comité 
du  lendemain  i*'  décembre. 

<')  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  A  la 
minute.  Pas  de  signature  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 
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TRENTE-SIXIEUB  SEANCE. 

Du  samedi  i"  décembra  1799,  Tao  premier  de  la  République. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  suppression  des  loteries. 

Les  différents  articles  du  projet  ont  été  adoptés  tels  qu'ils  ont  été 
présentés  par  le  rapporteur  ^*\ 

Une  députation  du  Bureau  de  consultation  pour  les  artistes  ^^^  a  été 
introduite  au  Comité  et  lui  a  annoncé  qu  elle  se  proposait  d'adresser 
au  président  de  la  Convention  nationale  un  mémoire  relatif  à  la  sus- 
pension de  ce  Bureau  prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  Comité  a  répondu  que  si  cette  affaire  lui  était  renvoyée (?\  il  la 
discuterait  ^*^ 


(^>  Ainsi  que  le  Comité  Tavait  arrêté 
la  veille,  le  rapport  et  le  projet  de  décret 
de  Dusaulx  furent  imprimés  {Rapport  et 
projet  de  décret  eur  la  euppreition  de»  jeux 
de  hoëord,  de»  tripot»  et  de»  loterie»,  pré- 
sentés à  la  Convention  nationale  an  nom  de 
son  Comité  d^inslruction  publique,  par 
J.  DcsAiiLX,  député  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  département  de  Paris;  Impri- 
merie nationale,  17999  in-8*  de  5a  p.; 
Bibliothèque  nationale,  Le^'  9  F;  Musée 
pédagogique  de  Paris,  n"  1 1 89 &^).  Un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  du  91  mars 
1 793  en  ordonna  également  Timpression  ;  il 
n'existe  pas,  toutefois,  de  tirage  do  ce  do- 
cument portant  la  date  de  1793.  Le  Journal 
de»  débat»  et  de»  décret»  n'a  annoncé  le 
rapport  de  Dusaulx  que  dans  son  n**  188, 
QVL  95  mars  1793. 

A  plusieurs  reprises,  Dusaulx  demanda 
inutilement  A  la  Convention  que  son  rap- 
port fût  mis  à  Tordre  du  jour.  Le  décret 
supprimant  les  loteries  ne  fot  voté  que  le 
95  brumaire  an  n,  lorsque  Dusaulx  se 
trouvait  déjà  emprisonné  comme  Tun  des 
signataires  de  la  protestation  dite  des 
Soixante-treize.  —  Voir  la  suite  à  la  séance 
du  Comité  du  99  février  1793,  p.  357. 

^^)  Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  avait  été  institué  par  les  décrets  des 
9  et  97  septembre  1791,  sanctionnés  les 


19  septembre  et  16  octobre  de  la  même 
année  (voir  ^rocè^-verbaux  du  Comité  d^iih- 
»truction  publùiuê  de  VA»»end>léê  l^^ielativêf 
p.  69)  ;  sa  fonction  était  de  donner  des 
avis  au  ministre  de  riotéricur  sar  les  ré- 
compenses ou  secours  i  accorder  aax  autenra 
de  découvertes  ou  de  travaux  utiles  dans 
les  arta  et  métiers. 

(^)  Il  avait  été  donné  lecture  à  la  Con- 
vention, le  16  novembre  1799,  d'une 
lettre  du  ministre  de  Tintérieur  Roland,  du 
19  novembre,  réclamant  une  dédaion  sur 
la  réorganisation  de  ce  Burean  ;  cette  lettre 
avait  été  renvoyée  au  Comité  d^instruction 
publique.  (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  III,  p.  169.) 

La  démarche  de  Roland  amena  une  pro* 
testation  des  membres  du  Bureau  de  con- 
sultation (3o  novembre),  et  une  autre  pro^ 
testation  de  divers  artistes  et  inventeurs, 
qui  prétendaient  que  leurs  intérêts  et  ceux 
de  leurs  confrères  étaient  compromis  par 
le  mauvais  vouloir  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Nous  reproduisons  m  extei^ao,  aux 
annexes  de  la  séance,  A,  ces  pièces  cur 
rieuses,  qui  jettent  un  jour  intéressant  sur 
les  agissements  de  la  «  bureaucratie  »  (le 
mot  y  est)  de  Tépoque.  Le  Comité  a  com- 
mencé A  s'occuper  de  Taffaire  dans  sa 
séance  du   ià  décembre  (voir  p.  169). 

(^)  Pas  de  signature  ni  à  la  minute  ni 
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DOCUMENTS  DIVERS  RBLAT1P8  AU  CONFLIT  BNTRB  LB  BUREAU  DB  CONSULTATION 
DBS  ARTS  ET  METIERS  B-f  LE  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR  ROLAND. 

I 
LBTTRB  DU  M1NI8TRB  DE  L*INTéRIBUR  ï  U  CONVENTION  ^^K 

Paris,  ce  13  novembro  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Le  ministre  de  rintërieur  au  présidenl  de  la  Convenlion  nationale. 

La  loi  du  16  octobre  1791  ^'^  sur  Torganisation  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers,  porte  : 


au  registre.  —  Après  la  séance  du  1*'  dé- 
cembre, les  réunions  du  Comité  d*inslruc- 
tion  publique  sont  interrompues  pendant  un 
temps  asseï  long,  et  ne  sont  reprises  que  le 
iU  décembre.  On  peut  assigner  Â  ccUe 
interruption  un  double  motif  :  d abord, 
Télaboralion  du  projet  de  décret  sur  les 
écoles  primaires  étant  achevée,  il  était 
naturel  que  le  Comité,  avant  de  s'occuper 
des  autres  parties  du  plan  d'instruction, 
voulût  attendre  d'avoir  vu  quel  accueil  la 
Convention  ferait  au  premier  projet  qu'il 
lui  présentait;  en  second  lieu,  du  3  au 
1 1  décembre,  la  Convention  s'occupa  pres- 
que exclusivement  du  procès  de  Louis  XVI, 
et,  dans  le  conQit  violent  des  passions,  au 
milieu  des  orages  qui  agitaient  l'assemblée, 
on  comprend  que  les  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  aient  suspendu  pour 
un  moment  leurs  pacifiques  travaux. 

Il  faut  ajouter  que  la  Convention  tenait 
souvent  des  séances  du  soir,  et  que,  pendant 
la  première  quinzaine  de  décembre  remplie 
par  de  si  tumultueux  débats,  lorsqu'il  n'y 
n'y  avait  pas  une  seconde  séance  le  soir, 
la  séance  du  jour  commencée  le  matin  ne 
finissait  presque  jamais  qu'à  une  heure 
avancée.  Les  s ,  9  et  t  o  décembre,  il  y  eut 
séance  le  soir;  les  &  et  5  décembre  la 
séance  ordinaire  ne  fut  levée  qu'à  6  heures, 
le  6  décembre  à   6  heures  et  demie,  le 


1 1  décembre  à  7  heures,  le  7  décembre  a 
7  heures  et  demie. 

Le  13  décembre,  le  lendemain  même 
de  la  première  comparution  de  Louis  XVI 
devant  la  Convention,  le  débat  sur  le  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  écoles  primaires 
s'ouvrit  enfin  dans  l'assemblée. 

Le  projet  fut  lu  par  M.~J.  Chénier, 
et  l'article  1*'  fut  adopté.  Deux  discours 
furent  prononcés  ensuite  par  Durand-Mail- 
lane  et  Masuyer,  qui  combaUirent  l'un  et 
l'autre  le  plan  du  Comité  dans  son  en- 
semble. 

Le  lA  décembre,  la  discussion  continua 
par  un  discours  de  Jacob  Dupont,  qui  s'atta- 
cha à  réfuter  les  objections  de  Durand- 
Maillane  et  de  Masuyer. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le 
Comité  reprit  ses  séances  et  se  réunit  dh 
nouveau  le  lA  décembre  au  soir. 

Nous  donnons  aux  annexes,  B,  un  en- 
semble de  documents  relatifs  à  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  la  Convention  les  la  et 
i&  décembre  179a* 

(')  Archives  nationales  F'^cal'ton  io39, 
n**  179.  En  marge  de  la  pièce,  on  lit  : 
rAbbooast,  rapporteuri». 

(*)  La  date  du  16  octobre  1791,  donnée 
par  le  ministre,  est  celle  de  la  sanction  ;  le 
décret  avait  été  voté  par  l'Assemblée  con- 
stituante le  37  septembre  1791- 
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ff Article  prehibr.  Pour  celte  année  seulement,  le  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  sera  composé  d'une  section  de  quinze  membres  de  TAcadémie  des 
sciences,  an  choix  de  cette  société,  et  de  pareil  nombre  d'hommes  instruits  dans 
les  différents  genres  d'industrie  et  choisis  dans  les  différentes  autres  sociétés 
savantes  par  le  ministre  de  Tintérieur.  n 

La  teneur  de  cet  article  autorise  à  croire  que  le  temps  marqué  pour  être  la 
durée  des  fonctions  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  est  consommé. 

La  Convention  nationale  observera  néanmoins  que  le  décret  du  9  septembre 
1791  a  destiné  annuellement  un  fonds  de  3oo,ooo  livres  pour  être  distribué  en 
dons,  gratifications  et  encouragements  à  des  artistes,  suivant  un  certain  mode, 
et  d'après  les  avis  motivés  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

Or,  ceci  suppose  à  ce  Bureau  une  existence  plus  longue  qu'une  année.  Voilà 
donc  une  espèce  de  contradiction  dans  la  loi ,  et  il  en  résulte  une  incertitude  réelle 
dans  ma  correspondance  avec  cet  établissement  Je  m'adresse  à  la  Convention 
nationale  pour  la  lever,  en  la  prévenant  toutefois  que  j'ai  cru  devoir  m'abstenir 
provisoirement  de  porter  aucune  décision  sur  les  avis  motivés  que  le  Bureau 
de  consultation  continue  de  m'envoycr. 

Cependant,  je  dois  observer  que  si  cette  suspension  se  prolongeait  un  peu,  les 
artistes  auraient  des  plaintes  l^itimes  h  élever.  La  loi  leur  a  destiné  des  gratifi- 
cations et  des  encouragements.  Le  fonds  en  est  fixé.  II  doit  servir  au  but  infiniment 
sage  que  le  l^slaleur  s'est  proposé. 

La  question  consiste  donc  h  déterminer  un  mode  de  répartition.  Le  Bui'eau  de 
consultation  renferme  assurément  un  grand  nombre  d'hommes  savants  et  intègres. 
Mais  j'ai  eu  l'occasion  de  remarquer  qu'une  partie  des  membres  de  l'Académie 
des  sciences  qui  forment  la  moitié  de  sa  composition,  appelés  h  d'autres  devoirs, 
ne  s'y  rendent  point  assidûment.  Dans  l'autre  moitié,  il  s'est  introduit  successi- 
vement des  hommes  qui,  peut-être,  n'ont  point  le  degré  ou  de  connaissances  on 
d'impartialité  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  pour  les  fonctions  qu'ils  ont  h  remplir. 
Ces  diverses  circonstances  ne  peuvent  qu'altérer  le  degré  de  confiance  h  accorder 
aux  avis  de  ce  Bureau.  Je  regarderais  donc  son  renouvellement  comme  une  chose 
indispensable,  quand  même  la  durée  de  ses  fonctions  ne  cesserait  pas  naturel- 
lement, comme  je  l'ai  précédemment  observé. 

La  Convention  nationale  jugera  sans  doute  cette  matière  assez  intéressante 
pour  exiger  d'elle  une  décision  prompte;  et  pour  peu  que  celte  décision  dut  se 
retarder,  il  serait  peut-être  convenable  qu'elle  m'autorisât  provisoirement  h  ac- 
corder quelques  gratifications  à  des  artistes  que  je  vois  dans  l'attente  et  dans  le 
besoin,  sans  être  obligé  de  m'appuyer  de  l'avis  d'un  Bureau  dont  l'existence  légale 
fait  aujourd'hui  une  question,  sauf  toutefois  h  prendre  en  considération,  s'il  y  a 
lieu,  les  avis  motivés  qu'il  a  donnés  précédemment  et  h  la  suite  desquels  il  n'est 
encore  intervenu  de  ma  part  aucune  décision. 

Roland. 
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a 

LETTRE  ET  HBUOIRES  DU  BUREAU  DE  CONSULTATION  ^^\ 

Paris,  le  3o  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Citoyen  président. 

Le  Bureau  de  consultation ,  dont  les  membres  ont  été  admis  à  la  barre  de  TAs- 
semblée  nationale,  au  mois  de  janvier  dernier,  pour  lui  faire  connaître  sa  formation 
et  le  commencement  de  ses  travaux,  s^adresse  aujourd'hui  aux  repr^ntants  du 
peuple  pour  leur  exposer  lembarras  où  il  se  trouve  diaprés  le  doute  que  le  mi* 
nistre  de  Tintérieur  vient  d'élever  sur  la  durée  de  ses  fonctions,  dans  la  lettre  qu'il 
a  écrite  h  la  Convention  le  13  de  ce  mots.  Le  Bureau  de  considtation  croit  voir 
dans  la  loi  du  19  septembre  1791^'^  un  établissement  permanent,  quoique  les 
membres  qui  le  composent  doivent  Être  renouvelés.  Mais  la  loi  ne  s'est  point 
expliquée  sur  le  mode  et  Tépoque  de  ce  renouvellement.  Les  membres  du  Bureau 
de  consultation,  nommés  depuis  un  an,  pressés  d'un  côté  par  les  artistes  qui 
réclament  leur  avis  et  leur  jugement ,  et  arrêtés  de  l'autre  par  l'insuffisance  de 
la  loi,  s'empressent  de  recourir  à  la  seide  autorité  qui  peut  suppléer  à  son  sQenoe. 

En  s'adressant  h  la  Convention  nationale  pour  obtenir  une  décision  h  cet  ^ard, 
ils  n'ont  pas  cru  devoir  abandonner  leur  poste;  et,  par  cette  sorte  de  désertion, 
tromper  le  vœu  de  la  loi  et  trahir  les  intérêts  des  artistes.  Ils  prient  la  Convention 
nationale  de  vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  du  mémoire  ci-joint,  qui  sert 
de  réponse  à  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  membres  composant  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  : 

Dr  Ferriàrb,  Fourcroy,  Lavoisier,  Hall^,  Bbb- 
THOLLBT,  Le  Boy,  Borda,  Coulomb,  BAUMé, 

SlLVESTRB ,  DE  TrOUVILLB  ,  A.-L.  MlLLlII. 


M8M0IRE. 

[  Les  deux  premières  pages  contiennent  un  historique  et  une  analyse  du  décret  instituant 
le  Bureau,  arec  des  considérations  sur  les  services  quMI  est  appelé  à  rendre.  Le  mémoire 
continue  ensuite  en  ces  termes  :] 

La  loi  prononce  que  le  Bureau  de  consultation  sera  composé  de  trente  membres, 
dont  quinze  choisis  par  l'Académie  des  sciences  et  dans  son  sein,  et  quinze  parmi 
les  artistes  et  dans  les  différentes  sociétés  savantes  établies  dans  la  ville  de  Paris. 


^^)  Aixhives  nationales,  F *\ carton  1  o33 ,         celle  de  la  sanction;  le  décret  avait  été  voté 
rf  180.  par   T Assemblée    constituante   le   9  sep- 

(^)  La  date  du  19  septembre  1791  est        tembre. 
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GVst  ce  jury  si  sagemenl  institue ,  compose  de  la  réunion  des  artistes  et  des 
savants  les  plus  distingués ,  formé  au  scrutin  par  le  choix  des  personnes  les  plus 
^n  état  de  les  apprécier,  dont  on  a  dénoncé  la  composition  et  les  travaux  à  la 
Convention  nationale  ;  c*est  au  jugement  de  ce  jury  que  le  ministre  de  Tintérieur 
demande  h  substituer  provisoirement  ses  décisions  ;  c'est-à-dire  qu'il  propose  de 
renverser  une  formation  légale  aussi  rapprochée  qu'il  est  possible  d'un  tribunal 
populaire,  pour  mettre  à  la  place  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  et  ramener  ainsi 
tous  les  inconvénients  de  l'ancien  r^me. 

L'intention  des  législateurs  en  consacrant  des  récompenses  nationales  aux  ar- 
tistes et  en  instituant  un  Bureau  de  consultation  a  été  de  former  un  établissement 
durable  et  qui  assurât  à  jamais  le  progrès  et  la  prospérité  des  arts  dans  la  Répu- 
blique française;  ils  ont  décrété  la  permanence  de  ce  tribunal,  mais,  occupés 
alors  d'un  vaste  plan  relatif  à  l'instruction  publique,  ib  n'ont  organisé  ce  Bureau 
que  provisoirement  et  pour  une  année. 

Aujourd'hui  que  l'année  temporaire  est  expirée,  les  membres  du  Bureau  de 
consultation  croient  devoir  avertir  la  Convention  nationale  que,  malgré  leur  zèle, 
malgré  l'assiduité  et  le  travail  opiniâtre  de  la  plupart  d'entre  eux,  quoiqu'ils 
aient  multiplié  les  séances  autant  que  les  circonstances  l'ont  exigé,  il  ne  leur  n 
pas  été  possible  de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  leur  ont  été  l'envoyées. 
Environ  quatre-vingt  rapports  restent  à  faire,  tous  relatifs  à  des  objets  présentés 
avant  le  ig  novembre  dernier,  époque  à  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  prétend 
que  les  fonctions  de  ces  membres  ont  dû  cesser  ^^^  La  plupart  des  a  flaires  sont 
instruites  ou  peuvent  l'être  incessamment. 

Le  Bureau  de  consultation  doit-il,  dans  ces  circonstances,  se  vouer  à  l'inaction? 
doit-il  se  refuser  au  vœu  des  artistes  qui  sollicitent  ses  jugements,  qui  souffriraient 
du  retard  et  qui  réclament  le  patrimoine  que  la  nation  leur  a  destiné?  C'est  sur 
ces  questions  que  le  Bureau  se  fait  un  devoir  de  consulter  la  Convention  nationale; 
les  membres  qui  le  composent  espèrent  qu'elle  voudra  bien  leur  donner  une 
décision  prochaine';  mais  en  l'attendant  ils  croiraient  tromper  le  vœu  de  la  loi 
et  manquer  aux  intérêts  des  artistes,  s'ils  abandonnaient  les  honorables  et  gra- 
tuites fonctions  dont  ils  sont  chargés.  Ds  se  regardent  comme  une  sentinelle  posée 
pour  le  bien  public  ;  ils  n'abandonnent  point  leur  poste ,  même  après  que  l'heure 
est  sonnée,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés. 

En  terminant  ces  observations,  les  membres  du  Bureau  de  consultation  ne 
peuvent  se  dispenser  de  prévenir  la  Convention  nationale  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  cru  pouvoir,  de  son  autorité,  retirer  de  leurs  mains  les  registres  et  pièces 
qui  servent  de  justification  aux  travaux  et  aux  opérations  du  Bureau  de  consul- 
tation. Le  ministre  cependant  ne  peut  se  rendre  dépositaire  de  sa  propre  corres- 
pondance et  des  pièces  sur  lesquelles  repose  sa  responsabilité.  Les  membres  du 
Bureau  de  consultation  pensent  que  dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  déci- 
derait qu'ils  doivent  cesser  leurs  fonctions ,  leurs  registres  et  leur  correspondance 
ne  peuvent  être  provisoirement  déposés  que  dans  les  archives  de  la  République. 

(*)  Le  Bureau  de  consultation  était  entré  en  activité  le  tg  novembre  1791  (voir  ri- 
aprèfl,  p.  lit  et  118 
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SBCOND  uiuoînK  ^^\ 

Confonnëinent  h  la  loi  du  i  d  septembre  1791,  qui  affecte  une  somme  amiuelle 
de  3oo,ooo  livi*es  pour  les  l'ëcompcnses  nationales  aux  artistes,  et  à  celle  du  16  oc- 
tobre suivant  sur  Torganisation  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  la 
distribution  de  ce  fond  ne  peut  être  faite  que  d*après  les  avis  motivés  dadit  Bureau, 
sur  lesquels  le  ministre  de  Tintërieur  délivre  des  ordonnances. 

Quoique  ces  lois  soient  très  précises  è  cet  égard,  M.  Roland,  depuis  son  second 
ministère,  a  osé  se  permettre  de  disposer  arbitrairement  et  à  la  sourdine  d'une 
partie  des  fonds  dont  il  s'agit;  et  pendant  qu'il  les  détournait  de  leur  véritable  et 
unique  destination,  il  refusait  de  faire  payer  vingt-quatre  artistes  pour  lesquels  le 
Bureau  de  consultation  avait  donné  des  avis  bvorables. 

Voici  l'état  de  ce  que  M.  Roland  a  pris  sur  les  trois  cent  mille  livres  de  l'exer- 
cice de  1799: 

Du  1 G  au  1 5  août  :  aux  commissaires  nommés  pour  inventorier  le  château  des 
Tuileries  et  les  autres  effets  précieux  de  la  couronne,  pour  les  réparations  à  la 
galerie  du  Louvre,  pour  y  recevoir  les  tableaux,  statues,  et  autres  dépenses  de 
ladite  commission,  ci 3,ooo^oo*  o' 

Du  90  ou  9 5  août:  aux  mêmes ,  pour  les  frais  relatifs  à  cette  opé- 
ration        1 ,000  00  o 

Du  1"  au  6  octobre  :  au  sieur  Charles,  professeur  de  physique, 
pour  les  frais  de  translation  de  son  cabinet  aux  galeries  du 
Louvre 3,ooo  00  o 

Du  5  au  10  novembre  :  au  sieur  Pasquier,  trésorier  de  la  com- 
mission du  Muséum  y  pour  subvenir  aux  menues  nécessités  de 
ladite  commission 3,ooo  00  o 

Du  96  novembre  au  1"  décembre  :  aux  cinq  commissaires  du 

Mwewny  pour  les  mois  d'octobre  et  novembre 1,666  i3  6 

Total ii,666«i3'  A* 


Il  est  surprenant  que  les  commissaires  de  la  ti*ésorerie  nationale  aient  permis 
ces  payements ,  qui  sont  tout  à  fait  contraii'es  b  la  lettre  et  h  l'esprit  de  la  loi. 

Lorsque  le  ministre  Roland  i^endra  ses  comptes ,  il  est  impossible  qu'on  lui 
passe  ces  articles,  surtout  d'après  le  déci'et  du  98  octobre  1799,  qui  oblige  le 
ministre  d'énoncer  à  chaque  article  de  dépense  le  décret  qui  Va  autorisée  et  de  dé- 
tailler  les  tnottfs  qui  ont  donné  lieu  à  chaque  ordonnance. 

Le  Comité  d'instruction  publique  est  prié  de  prendre  en  considération  ces  abus 
et  de  les  prévenir  pour  la  suite. 

^^)  Ce  mémoire  bc  trouve  dans  la  même  chemise  que  le  précédeni  ;  il  porte  en  marge 
cette  indication  :  «rA  joindre  au  n*  iSon. 
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III 

PROTESTATION  DES    ARTISTES  COMPOSANT  LES  SOCIETES  LIBRES  (^). 

Mémoire  historique  9ur  le  refus  que  fait  le  ministre  de  l'intérieur  de  payer  aux 
artistes  les  récompenses  qui  leur  ont  été  décernées  par  le  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers. 

Par  la  loi  du  1 9  septembre  1791,  T Assemblée  constituanle  destina  ane  somme 
annudle  de  trois  cent  mille  livres  «rpour  être  distribuée  aux  artistes  qui ,  par  leurs 
découvertes,  leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts  utUes,  auront  mérité 
d*avoir  part  aux  récompenses  nationale^n. 

Une  loi  subséquente  du  1 6  octobre  établit  un  Bureau  de  consultation  sur  les 
avis  motivés  duquel  ces  récompenses  doivent  être  distribuées. 

Il  est  composé  d'une  section  de  quinze  membres  de  l'Académie  des  sciences,  au 
choix  de  cette  société,  et  de  quinze  autres,  dont  le  décret  laissait  le  choix  au  mi- 
nistre de  rintérienr;  lesqueb  ont  été  fournis  par  d'autres  sociétés  savantes  et  par 
des  sociétés  libres  d'artistes,  sur  la  demande  de  M.  Delessart,  qui  leur  abandonna 
son  droit. 

Ce  Bureau  n'a  été  mis  en  activité  que  le  19  novembre  1791,  et  ses  travaux 
n'ont  pu  commencer  qu'au  mois  de  janvier  1793 ,  époque  où  il  reçut  les  premières 
demandes  des  artistes. 

Sous  le  ministère  de  M.  Cahier,  le  payement  des  récompenses  pour  lesquelles 
le  Bureau  de  consultation  avait  donné  ses  avis  motivés  s'est  bit  avec  beaucoup 
d'exactitude. 

Mais  M.  Roland,  dès  son  premier  ministère,  critiqua  avec  beaucoup  d'amer- 
tume  les  avis  motivés  du  Bureau  de  consultation,  et  môme  il  poussa  la  malveillance 
jusqu'à  vouloir,  au  commencement  de  juin,  l'expulser  de  l'hôtel  de  l'intérieur,  où 
ce  Bureau  s'assemblait  depuis  son  établissement. 

M.  Roland  avait  tenté  d'influencer  le  Bureau  en  le  pressant,  par  ses  lettres  des 
90  mai  et  9  juin,  dont  les  copies  probantes  sont  jointes  h  ce  mémoire  sous  les 
n*'  1  et  9,  d'anticiper  le  rapport  de  deux  artistes  et  de  s'écarter  de  la  régie 
équitable  qu'il  s'était  faite  d'observer  h  cet  ^ard  le  tour  d'ancienneté  de  présen- 
tation ^*K  Le  Bureau  n'en  devint  que  plus  exact  h  suivre  le  mode  qu'il  avait  dû  se 
prescrire. 

A  son  retour  au  ministère,  M.  Roland  se  permit  de  violer  la  loi,  en  refusant 
de  signer  des  ordonnances  en  faveur  de  quatre  artistes  pour  lesquels  le  Bureau  de 

(')  Archives  nationales  F^^  carton  1009 ,  Le  ministre  y  eipose  qu'à  ses  yeuz,  suivre 

n**  178.  Tordre  d^inscription  n^est  pas  an  procédé 

(*)  Nous  ne  reproduisons  pas  m  extenso  équitable,  et  qu*i1  vaut  mieux  donner  les  avis 

ces  deux  lettres  de  Roland.  Elles  concernent,  diaprés  l*ordre  d^imporlance  ou  d*utilité  ;  il 

la  première,  M.  de  La  Goursièrc,  auteur  demande  formellement  aux  membres  du 

d'un  nouvel  aérostat;  la  seconde,  M.  Coin-  Bureau  trde  vouloir  bien  déroger  quelque- 

leraux ,  professeur   d^archilecture  rurale.  fois  à  la  méthode  quMls  ont  adoptéen. 
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consultation  avait  donne  ses  avis  motivés.  Ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de  de- 
marches  et  h  force  de  réclamations  que  ces  artistes  parvinrent  à  arracher  le  paye- 
ment des  récompenses  qui  leur  avaient  été  assignées. 

Il  déclara  dès  lors  que  la  loi  lui  paraissant  vicieuse,  et  les  avis  du  Bureau  mal 
appliqués,  il  ne  signerait  plus  à  Tavenir  aucune  ordonnance  jusqu'à  ce  quun 
nouveau  mode  de  récompenses  fut  décrété. 

Le  Bureau  de  consultation,  instruit  de  cette  étrange  résolution,  et  voulant  éviter 
aux  artistes  des  sollicitations  si  pénibles  pour  eux  et  des  retards  bien  cruels , 
chargea  le  1 9  septembre  plusieurs  de  ses  membres  de  voir  à  ce  sujet  le  ministre 
de  rintérieur  et  de  lui  faire  sentir  avec  force  tous  les  inconvénients  de  h  suspension 
de  cette  loi  consolatrice.  Ces  commissaires  virent,  le  ao,  M.  Roland,  qui  leur 
répéta  tous  les  propos  qu'il  avait  tenus,  et  persista,  malgré  leurs  instances,  dans 
la  résolution  de  ne  point  faire  payer. 

Le  Bureau  de  consultation,  auquel  il  fut  rendu  compte  des  dispositions  néga- 
tives du  ministre  de  l'intérieur,  avait  arrêté  de  présenter  h  la  Convention  nationale 
une  pétition  tendante  à  demander  l'exécution  de  la  loi  :  déjà  cette  pétition  était 
rédigée. 

M.  Roland,  qui  en  fut  averti,  écrivit  le  û  octobre  au  Bui^eau  une  lettre  où  il 
annonçait  le  prochain  payement  des  récompenses,  et  s'excusait  du  retard  qu'avaient 
éprouvé  les  artistes,  sur  les  mesures  de  sAreté  générale.  Il  invitait  en  même  temps 
le  Bureau  h  lui  communiquer  ses  vues  pour  réformer  la  loi  ;  l'engageait  h  con- 
tinuer ses  rapports,  et  cependant  le  priait  de  suspendre  ses  avis  motivis  ju9qa\  ce 
que  le  nouveau  mode  fût  réglé.  —  On  joint  une  copie  collationnée  de  cette  lettre 
sous  le  n*  3  <'». 

Le  Bureau,  par  sa  réponse  du  9  octobre,  marqua  au  ministre  qu'il  s'occuperait 
du  projet  de  modification  ;  mais  que ,  d'après  la  loi ,  il  ne  pouvait  suspendre  ses 
avis  motivés.  —  On  en  joint  copie  collationnée  sous  le  n*  k  ^^\ 

Malgré  la  promesse  positive  d'acquitter  tout  ce  qui  était  retardé,  que  portait  la 
lettre  du  9  octobre,  M.  Roland  ne  fit  payer  que  ce  qui  était  dû  depuis  le  a  a  août 
jusqu'au  1 9  septembre  exclusivement. 

Le  Bureau  de  consultation,  informé  de  cette  nouvelle  violation  de  la  loi,  discuta 
s'il  devait  présenter  sa  pétition  déjà  projetée  et  qui  n'avait  été  suspendue  que 
d'après  la  promesse  du  ministre.  Il  sentit  que  cette  demande  étiit  incompatible 
avec  ses  fonctions  comme  tribunal  des  arts,  et  il  se  reposa  sur  les  artistes  lésés,  du 
soin  de  réclamer  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  pour  les  munir  de  titres ,  il  arrêta 
qu'il  leur  serait  délivré  des  expéditions  en  forme  dos  avis  motivés,  qui  jusqu'alors 
n'avaient  été  adressés  qu'au  ministre,  pour  qu'il  fît  délivrer  les  ordonnances 
nécessaires. 

C'est  dans  ces  circonstances  alarmantes  que  les  artistes  composant  les  sociétés 
libres  se  sont  réunis  en  fédération  le  96  octobi'e,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire 
payer  ce  qui  était  dû  et  ce  qui  le  serait  successivement  d'après  les  avis  du  Bureau 
de  consultation. 

(*>  On  en  trouvera  le  texte  plus  loin,  p.  1 16.  —  «-^  On  en  trouvera  k  texte  p.  117. 
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Us  ont  arrête  que  le.Iendemiin  une  dëputation  se  rendrait  chez  1o  ministre 
Roland  pour  lui  demander  Texëcution  de  la  loi. 

Cette  députalion  a  éprouve  un  opiniâtre  refus.  M.  Roland  Va  motive  sur  ca 
que  suivant  lui  :  i*"  le  mode  de  répartition  ëtait  vicieux;  a"  sui*  ce  que  les  avis 
du  Bureau  étaient  la  plupart  erronés;  3*  sur  ce  que  d'après  un  décret  du 
1 1  août,  il  était  suffisamment  autonsé  h  faire,  dans  toutes  les  parties  de  son  ad- 
ministration, les  changements  qu'il  croirait  nécessaires.  Certes,  c'est  donner  une 
étrange  latitude  h  un  décret  purement  relatif  à  la  composition  des  bureaux  minis- 
tériels I 

Depuis,  des  artistes  en  particulier  ont  inutilement  redoublé  d'instances.  M.  Ro- 
land a  persisté  dans  son  injuste  refus,  qu'il  a  même  accompagné  d'expressions 
fort  dures. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  Bureau  de  consultation,  instruit  que  les  artistes  désap- 
prouvaient les  changements  h  la  loi  sur  les  récompenses,  a  arrêté,  dans  sa  séance 
du  7  novembre,  qu'il  serait  écrit  au  ministre  pour  lui  dire  qu'ayant  examiné  mu- 
i*ement  k  demande  qu'il  lui  avait  faite  d'un  projet  de  réforme  de  la  loi  des  récom- 
penses ,  le  Bureau  avait  reconnu  qu'il  ne  lui  convenait  point  de  s'en  occuper,  et 
qu'en  consécpicnce  il  se  renfermerait  dans  ses  véritables  fonctions,  qui  se  bornent 
à  entendre  les  rapports  et  h  former  des  avti  ^natives,  —  On  joint  une  copie  colla- 
tionnée  de  cette  lettre  sous  le  n'  5  ^^K 

Les  Irois  cent  mille  livi*es  de  l'exercice  de  1791  ont  été  distribuées  entre  plus 
de  quatre-vingts  artistes. 

Le  nombre  des  artistes  dont  M.  Roland,  malgré  la  promesse  de  payer,  consi- 
gnée dans  sa  lettre  du  a  octobre,  a  suspendu  le  payement,  est  de  vingt-quatre. 
On  en  joint  l'état  sous  le  n*"  6  ^*K  La  somme  qui  leur  est  due  s'élève  h  quatre- 
vingt-huit  mille  livres. 

Le  décret  du  9  a  mai  dernier,  qui  fixe  les  dépenses  pour  l'année  s  79  3,  autorise, 
conformément  h  la  loi  du  la  septembre  1791,  l'emploi  de  trois  cent  mille  livres 
pour  les  récompenses  de  cette  même  année  1799. 

Les  fonds  en  sont  faits  à  la  ti*ésorerie  nationale.  Environ  le  tiers  de  cette  somme 
est  dà  aux  vingt-quatre  artistes  jugés  et  non  encore  payés  ;  les  deux  tiera  qui  restent 
doivent  être  distribués  entre  plus  de  qualre-vingls  autres  artistes,  dont  l'état^est 
annexé  sous  le  n*  7  ^^K 

Nous  touchons  h  la  fin  de  l'année,  et  cette  somme  dort  inutile,  par  le  seul 
eflet  de  l'obstination  d'un  ministre  qui  devrait  exécuter  aveuglément  h  loi  I 

Enfin,  nous  touchons  presque  au  1"  janvier  1793,  époque  où  doit  commencer, 
aux  termes  de  la  loi  du  93  août  1790^^^  et  de  celle  du  19  septembre  1791,  h  cou- 
rir une  nouvelle  somme  de  trois  cent  mille  livres. 

Le  refus  invincible  de  payer  les  récom|)enses  dues  n'est  pas  le  seul  acte  de  mal- 

(')  On  en  trouvera  le  texte  p.  117.  le  9 a  août.  C'est  en  ex<^ciilion  de  ce  dé- 

^*^  Nous  avons  cru  inutile  de  i*oproduii*c  crel,  instituant  un  fonds  annuel  à  employer 

cet  état.  on  gratifications  et  encourageinenU,  que 

^*ï  Nous  n'avons  pas  reproduit  cet  état.  le  décret  du  9  septembre  1791   (devenu 

(*)  11  s'agit  du   décret   de  PAssembléc  la  loi   du  lâ  septembre  1791)  avait  été 

constituante  du  3  août  1790,  sanctionné  rendu. 

I.  8 
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veillance  et  de  despotisme  ministériel  que  M.  Roland  se  soit  permis  contre  les 
artistes  dont  les  travaux  lui  ont  servi  d'échelons  pour  monter  au  poste  dminent 
qu'il  occupe. 

Quatre  sociétés  libres  jouissaient  pour  leurs  assemblées,  en  vertu  du  décret  du 
i6  mai  1791  et  de  ceux  des  la  et  16  août  1799,  de  ta  salle  des  ci-devant  pairs 
au  Louvre. 

Dès  le  j5  novembre,  M.  Roland  a  tenté  de  les  expulser  de  force  et  a  Timpro- 
viste,  sous  prétexte  de  Yexpontion  des  porcelaines. 

Par  une  vigoureuse  résistance,  les  sociétés  libres  ont  obligé  ce  ministre  impé- 
rieux à  leur  fournir,  dans  le  Louvre,  un  autre  local,  en  échange  de  celui  dont  elles 
ont  consenti  de  faire  le  sacriiîce;  mais  elles  ne  l'ont  accepté  que  prwmiremeni  et 
jusqu'à  l'époque  où  la  Convention  nationale,  oi^nisant  l'instruction  publique, 
leur  assignera  ièfoùtiveinent  un  local  digue  de  l'étendue  et  de  l'utilité  de  leurs 
travaux. 

Profondément  indignées  de  ces  vexations  soutenues,  les  sociétés  libres  d'artistes 
se  disposaient  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  le  tableau  fidèle 
de  la  conduite  du  minisire  de  l'intérieur.  M.  Roland,  averti  par  de  faux-frères 
que  l'on  préparait  une  pétition ,  s'est  hAté  d'en  prévenir  la  remise  et  l'effet.  Il  a 
écrit  à  la  sourdine,  le  ta  novembre,  à  la  Convention  nationale,  une  lettre  où  il 
présentait  plusieurs  doutes  sur  les  lois  du  la  septembre  et  du  16  octobre  1791, 
et  finissait  par  demander  d'élre  autorisé  jusqu'au  renouvellement  du  Bureau  de 
consultation  (qu'il  annonçait  être  devenu  indispensable)  à  accorder  quelques  gra- 
tifications h  des  artistes  qu'il  voyait  dans  la  peine  et  dans  le  besoin.  On  joint  une 
copie  de  cette  lettre  sous  le  numéro  8  ^^\ 

Dans  cette  même  lettre,  M.  Roland,  après  avoir  fait  l'éloge  des  académiciens 
qui  se  trouvent  au  Bureau  de  consultation,  affectait  de  répandre  les  doutes  les 
plus  injurieux  sur  le  degré  de  connaissances  et  d'impartialité  des  autres  membres. 
Or,  ces  membres,  si  horriblement  calomniés,  sont  ceux-là  mêmes  que  les  sociétés 
libres  avaient  choisis  au  scrutin  et  investis  de  toute  leur  confiance.  Les  artistes 
s'empressent  de  déclarer  à  la  Convention  nationale  qu'ils  sont  très  satisfaits  de  la 
manière  dont  ces  membres  se  sont  acquittés  de  leurs  fonctions  gratuites  et  hono- 
rables. Ils  doivent  ajouter  que  l'opinion  publique,  oi^gane  incorruptible  de  la 
vérité,  a  ratifié  les  jugements  du  Bureau  de  consultation. 

On  ne  peut  assez  s'étonner  qu'un  ministre  républicain  ait  osé  proposer  h  h  Con- 
vention de  substituer  la  volonté  arbitraire  d*un  seul  et  les  décisions  plus  que  sus< 
pectes  de  la  bureaucratie  aux  rapports  et  aux  avis  motivés  d'un  jury  des  arts.  Ce 
serait  rétablir,  sous  une  autre  forme,  l'ancienne  administration  du  commerce, 

r 

dont  trop  longtemps  la  verge  de  fer  s'appesantit,  d'une  manière  si  désastreuse, 
sur  le  génie  inventif. 

Au  lieu  d'attendre  que  la  Convention  eut  prononcé  sur  les  doutes  et  les  ques- 
tions qu'il  lui  avait  soumis,  le  ministre  de  l'intérieur,  au  mépris  de  la  loi,  sans 
égard  pour  les  légitimes  droits  des  artistes,  sans  pitié  pour  leur  situation  déplo- 

^''   La  IcUre  de  Rolantl  n  déjà  ôlô  ropitNhiiio  plus  Iwitil,  p.  106. 
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rable,  a,  de  son  autorité  priv(fe,  voulu  dissoudre  lo  Bureau  de  consultation,  au- 
quel il  a  écrit  le  98  novembre  pour  qu  on  cessât  les  assemblées.  On  joint  copie  de 
cette  lettre  sous  le  n*  9  ^'^ 

Fidèle  h  ses  devoirs  et  ferme  h  sou  poste ,  le  Bure-iu  de  consultation  n'a  |)as 
cru  pouvoir  labandonner.  Il  a  donc  résolu  de  continuer  ses  séances  et  de  s'adres- 
ser à  la  Convention  nationale  pour  qu'un  décret  lui  apprît  si  les  fonctions  de  ses 
membres  étaient  finies  ou  si,  pour  le  bien  des  arts,  elles  devaient  continuer  jus- 
qu'à la  nouvelle  organisation  de  ce  Bureau,  qui  fera  nécessairement  partie  du 
vaste  plan  de  l'instruction  publique. 

Les  artistes  n'ont  pu  qu'applaudir  h  cette  détermination  généreuse. 

Justifié  par  la  loi,  ne  pouvant  se  regarder  comme  dissout  par  une  simple  lettre 
ministérielle,  le  Bureau  de  consultation,  dans  sa  séance  du  99,  avait  arrêté  que 
tous  les  papiers  et  registres  qui  contiennent  ses  travaux  seraient  remis  par  le 
secrétaire  greffier  à  son  président,  qui  lui  en  donnerait  décharge  au  bas  d'un 
inventaire  sommaire. 

Cette  mesure  a  été  rendue  nulle  par  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
secrétaire  greffier,  qui,  dans  la  crainte  de  se  compromettre  vis4i-vis  de  M.  Roland, 
a  refusé  d'effectuer  cette  remise.  On  joint  copie  de  cette  lettre  sous  le  n**  10  ^''K 

Les  papiers  et  registres  dont  il  s'agit  servent  h  établir  et  non  point  à  aequttler 
la  reipoMabilité  du  ministre;  ib  ne  doivent  pas  plus  passer  entre  ses  mains  que 
ceux  d'un  tribunal  entre  celles  du  ministre  de  la  justice. 

Au  contraire,  ces  registres  et  papiers  renferment  les  travaux  du  Bureau  de  con- 
sultation et  justifient  ses  avU  motives;  ils  appartiennent  également  aux  artistes. 
Ils  doivent  demeurer  déposés  au  greffe  du  Bureau  de  consultation,  qui,  d'après  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi ,  est  un  tribunal  pennanenl  pour  les  arts. 

En  se  résumant,  les  artistes  se  croient  bien  fondés  de  demander  à  la  Conven- 
tion nationale  : 

1*  De  consacrer  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  positive,  le  princi|ie  de  la 
permanence  du  Bureau  de  consultation; 

ù*  D'ordonner  que,  sans  délai,  le  ministre  de  l'intérieur  sont  tenu  de  faire  payer 
les  artistes,  auxquels  il  est  dH  une  somme  d'environ  quatre-vingt-huit  mille  livres, 
diaprés  les  avis  du  Bureau  de  consultation. 

C'est  ainsi  que,  par  un  décret  du  97  novembre,  l'assemblée  a  ordonné  le  paye- 
ment de  la  récompense  assignée  au  citoyen  Babn  par  le  Bureau  de  consultation, 
le  95  avril  dernier  ^'^ . 

3*  D'ordonner  que  les  membres  actuels  du  Bureau  de  consultation  continue- 
ront provisoirement  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  mode  do  son  organisation 
soit  définitivement  fixé  avec  les  autres  parties  do  l'inslruclion  publique,  et  ex», 
afin  d'eipédier  le  plus  promptoment  possible  les  rapports  dos  quatre-vingts  afiairos 
qui  sont  toutes  instruites; 

6"  D'ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  do  i*endre  au  Bui*oau  de  consultation 
les  papiers  et  registres  dont  il  s'est  emparé  ; 


(^)  On  trouvera  cette  lellrc  p.  118. 
(')  On  trouvera  cclCc  lettre  p.  1 1  g. 


{»)  Voir  Procès-vcrlwt  de  la  (Convention , 

t.  m,  p.  357. 
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5"  De  statuer  sur  les  cmplacrments  que  les  soci^tëj  libres  doivent  occuper  dans 
le  Louvre. 

Suifent  trente  signatures,  parmi  lesquelles  nous  relevons  les  suivantes  : 

Gbrsoul  ditDssFONTS,  femme  Gbnsoul  dit  Dbsfoiits,  Lav- 

BERT,  PbTITOT,  AlLAIN  ,  ChARDIN,  GlLBBRT,  F.  GERARD,  Lb 

Vatbb,  Dbsgbmbt,  IjBFBBvrb,  Pbtit-Goupraz,  Ansbun. 

PlicBS  JUSTIPICATIVBS. 

NM. 

Lettre  du  minUtre  de  Vintérieur  au  Bureau  de  eoiuuitatîou ,  du  ao  mai  1799. 

(Anal^fsée  dans  la  note  s  de  la  page  111.) 

N'2. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  Bureau  de  coneultation ,  du  9  juin  1799. 

(Analysée  dans  la  note  9  de  la  page  111.) 

N'3. 
Copie  d'une  lettre  du  miniêtre  de  Vintérieur  au  Bureau  de  consultation, 

Paris,  le  9  octobre  1799,  Tan  premier  de  la  République  française. 

J'ai  rbonneur  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que  les  récompenses  pour  les  ar- 
tistes en  faveur  desquels  vous  avez  donné  vos  ams  motités  leur  seront  très  inces- 
samment payées.  Les  i*etards  qu'ils  ont  éprouvés  n'ont  été  occasionnés  que  par 
les  mesures  de  sAreté  générale ,  auxquelles  je  dois  tous  mes  instants. 

liOrsque  MM.  vos  commissaires  m*ont  fait  Thonueur  de  venir  nie  trouver,  je 
les  ai  entretenus  de  la  nécessité  et  de  Turgence  que  je  pensais  qu*il  y  avait  h  faire 
quelques  changements* dans  la  manière  dont  les  récompenses  sont  déterminées; 
je  les  ai  priés  de  vouloir  bien  me  communiquer  leurs  vues  sur  ces  objets,  et 
aujourd'hui,  messieurs,  je  vous  renouvelle  mes  instances  h  cet  égard.  Soyez  bien 
persuadés  que  je  recevrai  vos  observations  avec  autant  d'intérêt  que  de  confiance. 
Je  sais  tout  ce  que  Ton  doit  attendre  et  obtenir  de  votre  zèle  pour  les  arts  et  de 
vos  lumières  dans  tous  les  genres. 

Je  ne  puis  trop  vous  inviter.  Messieurs,  h  suivre  avec  constance  Thonorable 
mission  dont  vous  êtes  chargés.  11  est  utile  que  vous  continuiez  Texamen  des  de- 
mande;^ qui  vous  ont  été  soumises  et  que  vous  en  entendiez  les  rapports;  mais  je 
crois  devoir  vous  prier  de  suspendre  vos  avis  motivés  jusqu'à  ce  que  le  mode 
de  distribution  des  récompenses  ait  été  réglé  d'une  manière  plus  conforme  à  l'avan- 
tan^e  des  arts  et  au  mérite'  des  artistes.  Aussitôt  que  vous  m'aurez  communiqué 
vos  vues,  je  m'occuperai  de  ce  nouveau  mode  avec  toute  l'attention  et  la  célérité 
qu'exige  cet  objet. 

lie  ministre  de  l'intérieur, 
(Signé)  Roland. 

Pour  copie  coiifonne  à  V original ,  délivrée  eti  conséquettce  d'une  délibération  du  Bureau  de 
coiuultation  : 

Fr^lokg  ,  secii^taire  (|rpflier. 
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N*  û. 

Copie  de  la  lettre  du  président  du  Bureau  de  consultation  au  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  g  octobre  ijg^,  l'an  premier  de  la  République  française. 

Le  Bureau  de  consultalion ,  Monsieur,  a  appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que 
\ous  vous  proposiez  de  faire  payer  incessammenl  les  récompenses  qui  étaient  en 
retard;  et  comme  il  est  particulièrement  instruit  des  besoins  des  artistes  dont  plu- 
sieurs  sont  dans  la  plus  grande  indigence,  il  s  est  fait  un  devoir  de  leur  annoncer 
cette  nouvelle.  Je  dois  ajouter  que  plusieurs  de  ces  hommes  utiles  étaient  sur  le 
point  de  s'expatrier,  et  qu'ils  ont  renoncé  h  leur  projet  en  apprenant  que  le  mi- 
nistre allait  s'occuper  de  leur  sort. 

11  y  a  longtemps  que  les  membres  qui  composent  le  Bureau  s'étaient  aperçus  de 
rinsulBsance  et  même  du  vice  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  récompenses  natio- 
nales sont  distribuées;  d'après  votre  invitation,  ils  s'empresseront  de  vous  faire 
part  de  leurs  réflexions  et  observations  sur  cet  objet,  et  seront  très  aises  de  con- 
courir avec  vous  à  l'amélioration  de  celle  loi. 

Le  Bureau  pense  avec  vous  qu'il  est  utile  de  ne  point  mettre  d'interruption  dans 
les  rapports  concernant  les  différents  artistes  qui  se  font  présentés  pour  concourir 
aux  récompenses  nationales;  mais  en  suspendant  l'envoi  de  ses  avis  motivés  jus- 
qu'au moment  où  la  loi  sera  réformée ,  il  croirait  ne  pas  remplir  entièrement  ses 
fonctions. 

Le  président  du  Bureau  de  consultation , 

(Signé)  HiLLé. 

Povr  copie  conforme  à  Voriginat  : 

FléLORQ. 

N'  5. 

Copie  de  la  lettré  du  président  du  Bureau  de  consultation  au  ministre  de  tintérieur. 

Du  8  novembre  1793,  l'an  premier  de  la  République. 

Le  Bureau  de  consultalion,  monsieur,  après  un  p!us  mùr  examen  de  la  ques- 
tion sur  les  changements  à  faire  h  la  loi  du  19  septembre  1791,  concernant  les 
récompenses  nationales,  question  qui  a  été  reprise  dans  plusieurs  séances,  et  vu 
les  difficultés  qui  se  sont  présentées  dans  la  rédaction  de  la  nouvelle  loi  à  proposer, 
a  cru  devoir  s'abstenir  de  vous  donner  aucun  projet  de  modiGcalion. 

Le  président  du  Bureau  de  consultation , 
(Signé)  Halle. 

.  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 
Frblong,  secrétaire  (jrcflicr. 
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N*  6. 

État  indiquant  k  nom  den  vitigt-q notre  artiste*  dont  k  ministre  de  i'intériew  a  sus- 
pendu  k  payement. 

(Nous  no  n^produisons  pas  ce  documenl). 

N*  7. 

Etat  indiquant  k  nom  des  artistes  entre  ksqueb  devra  être  réparti  k  restant  des 
3 00, 000  livres  des  récompenses  de  l'année  iJQ^» 

(Nous  uc  hsproduisons  pas  ce  docunicui). 

W  8. 

Lettre  du  ministre  de  rintérieur  à  la  Convention,  du  ta  novembre  iygs> 

(Celle  lellre  a  élé  reproduilc  plus  haut,  p.  106). 

N*  9. 
Lettre  du  ministre  de  rintérieur  au  Bureau  de  consultatioiu 
Paris,  le  98  novembre  1799,  Tan  premier  de  la  République  française. 

lie  ininiâtre  de  rinlérieur  aux  membres  du  Bureau  de  consullaiion  des  arts. 

J*ai  rbouneur  de  vous  prévenir  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  octobre  1791, 
qui  a  organise  provisoirement  pour  une  anude  seulement  le  Bureau  de  consulta- 
tion des  arts,  les  fonctions  de  ce  Bureau  ont  dA  cesser  a  Tëpoque  du  16  octobre 
1799.  Vous  verres,  par  la  copie  de  la  lellre  ci-jointe^'\  que  j'ai  cru  devoir  con- 
sulter la  Convention  nationale,  relativement  aux  dispositions  de  cette  loi,  ainsi 
que  de  celle  du  19  seplembra  1791. 

Néanmoins,  comme  postérieurement  h  la  lellre  que  j'ai  adressée  le  19  no- 
vembre dernier  à  1a  Convention,  j'ai  été  informé  que  le  Bureau  ne  s'était  assem- 
blé, pour  la  première  fois,  que  le  19  novembre  1791,  il  m'a  paru  que  la  durée 
de  ses  fonctions  pouvait  s'étendre  jusqu'à  la  même  éi)oque  en  1799;  main  à 
compter  de  cette  époque,  j'ai  dA  regarder  le  Bureau  comme  non  existant,  et  je  ne 
peux,  sans  un  décret  que  je  sollicite  de  la  Convention  nationale,  statuer  sur  la  dis- 
tribution des  récompenses  que  pourraient  réclamer  les  artistes.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  de  cesser  vos  assemblées,  dont  les  délibérations  n'auraient  plus 
de  caractère  l^al.  Je  vous  serais  obligé  de  faire  remettre  entre  les  mains  du 
secrétaire  greffier  les  dillérenls  mémoires  qui  vous  ont  élé  adressés  et  qui  n'ont 
point  été  rapportés. 

(Signé)  Roland. 

Pour  copie  cfmfçrme  à  V original ,  à  Parié,  le  3o  novembre  tJQ^, 
l'an  i"  de  la  République  française  : 

De  Skkvières  ,  président  du  Bureau  de  consultation 
des  arts  el  méliers. 

^')  Celle  du  \i  novembre  179-2. 
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N'  10. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  secrétaire  grefier 

du  Bureau  de  consultatio$L 

Paris,  le  a 8  novembre  179a,  Tan  premier  de  la  République  françaiae. 

Le  ministre  de  rintërieur  au  secrétaire  da  ci-devant  Bareaii  de  consultation 
des  arts. 

J*ai  prévenu  les  ci-devant  membres  du  Bureau  de  consultation  des  arts,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  octobre  1791^  qui  a  r^lë  provisoirement  son  organisa- 
tion, en  la  subordonnant  &  la  durée  d'une  année,  leurs  fonctions  ont  dA  cesser  à 
Tépoque  du  1 6  octobre  1 79a ,  et  je  leur  ai  adressé  à  cet  égard  la  copie  de  la  lettre 
que  j*ai  écrite  à  la  Convention  nationale  relativement  aux  dispositions  de  cette  loi 
etdecdie  du  la  septembre  1791* 

Le  Bureau  de  consultation  étant  dissout  par  le  fait  de  la  loi  qui  a  déterminé  la 
durée  de  ses  fonctions,  et  les  registres  qui  contiennent  ses  dâibérations  et  ses  avis 
motivés  devant  être  remis  à  Tadministration  supérieure,  responsable  de  l'exécution 
de  la  loi  dont  il  tenait  ses  pouvoirs,  il  a  dû,  d*après  ma  lettre,  déposer  entre  vos 
mains  les  dilEirents  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  et  sur  lesquels  les  rapports 
n'ont  point  encore  été  faits. 

Vons  voudrez  bien  réunir  ces  mémoires  aux  registres  dont  vous  étiez  dépositaire 
en  qualité  de  secrétaire  gre£Ber  du  Bureau  et  m*en  faire  la  remise,  pour  qu'ils 
soient  placés  dans  les  archives  du  ministre  de  l'intérieur,^  comme  contenant  les 
délibérations  et  les  décisions  originales  d'après  lesquelles  il  a  été  statué  sur  la  dis- 
tribution des  récompenses  nationales. 

/         :   (-Signé)  Roland. 

Collationné  à  t^arigmàl,  es  ag  novembre  174^4,  au  matin: 
(Signé)  FaiLOiiQ,  secrétaire  (greffier. 

Pour  copie  conforme  à  l'expédition  eoUalionnée  ipU^*a  été 
rtmiie  par  le  citoyen  Frélong,  à  Paris ,  le  3o  novembre 
fJQS,  Pan  /"*  de  la  République  Jranrai»e: 

Db  Siafiàass,  président  du  Bureau  de  consuilalion 
des  arts  et  métiers. 


Le  rapport  de  Lanlbenas  et  le  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires  avaient  été  com- 
muniqués A  la  Convention,  comme  nous  Ta  vons  dit  (p.  65),  soil  par  une  simple  distri- 
bution de  ces  documents  qui  avaient  été  livrés  à  l'impression,  soit,  ce  qui  est  improbable, 
par  une  lecture  qui  n'est  mentionnée  nulle  pari  ci  qui  aurait  été  faite  à  la  tribune  entre 
le  97  novembre  et  le  11  décembre.  Le   la  décembre,  le  lendemain  même  de  la  com- 
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panilion  du  roi  à  la  barre  de  I*as4einblée,  la  Convention  décida  d*ouvrir  la  discussion  sur 
les  écoles  primai:  es.  Voici  relirait  du  proc^-verbal  de  la  séance  : 

Séance  du  mercredi  la  décembre  1793. 

Un  membre  pro|K)se  de  mettre  h  Tordre  da  jour  d'aujourd'hui  le  rapport  sur 
les  écoles  primaires;  la  proposition  est  décrétt'e  ^'^ 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  se  présente  pour  foire  son  rapport  sur 
les  écoles  primaii^s;  il  donne  la  lecturd  du  projet  de  décret. 
L*arUc!e  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

<rLa  Convention  nationilc,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 

décrète  * 

TITRE  PREMIER. 

Enseiffnetnenl» 

(T Article  pibxibr.  Les  écoics  primaires  formeront  le  preuuer  degré  d'instruc- 
tion. On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous  les 
citoyens.. Les  personnes  chargées  de  renseignement  dius  ct^  écoles  s'ap|)elleront 
institulturs.  y> 

Un  membre  demande  la  parole  sur  le  plan  général  du  Comité;  elle  lui  est  accor- 
dée. H  demande  h  question  préalable  sur  le  projet  et  conclut  h  ce  que  h  Conven- 
tion bonie  aux  instructions  des  écoles  primaires  celles  qui  seront  données  aux  frais 
de  la  nation.  La  discussion  s'engage,  cl  rassemblée  l'ajourne  ensuite  i  demain 
raidi  w. 

Le  pnicis-verbal  ne  désif^nanl  pas  nominalivcment  les  orateurs,  nous  sommes  obligés 
d'avoir  recours  an  comple-rendti  du  Moniteur  pour  savoir  quel  est  le  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  qui  fit  la  lecture  du  projet  de  décret,  et  qui  étaient  sei  contradic- 
teurs. 'Voici  le  texte  de  ce  compte- rendu  : 

Convention  nationale,  supplément  h  h  séance  du  19  décembre. 

Sur  h  proposition  de  Chénier,  le  |)remier  article  du  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  est  adopté  en  ces  termes  : 

TITRE  PREMIER. 
Etiseignetnent, 
rrARTicLE  PREMIER.  I^es  écolcs  primiires  formeront  le  premier  degi*é  d'instruc- 


^')  Dans  rintervailo  qui  s'écoule  entre 
Tadoplion  de  cette  proposition  et  le  mo- 
ment où  le  rapporteur  du  (Comité  d'in- 
ftniciion  publique  monte  à  la"  tribune,  la 
Convention  s'occupe  des  que<)tions  sui- 
vantes :  Affaire  des  administrateurs  de 
riiabillemont ,  incriminés  à  propos  d\m  re- 
tard survenu  dans  nue  expédition;    -  décret 


ordonnant  nu  ministre  de  la  justice  d'écrire  À 
Tar|;clel  à  TroncliPl  pour  leur  annoncer  que 
Louis  XVI  les  a  choisis  comme  défisiisours  ; — 
affaire  de  Toflicier  de  );énie  CafTaeili,  qui 
avait  été  suspendu  et  dont  le  rétablissement 
est  proposa  par  te  ministre  de  la  |;uerre. 
(*î  Procés-verbal  do  la  Convention ,  t.  IV, 
pn^f^os  îîoo,  3o3. 
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tion.  On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nëcessaii^  h  tons  les 
citoyens.  Les  personnes  cbai^^ées  de  renseignement  dans  ces  écoles  s'appelleront 
instituteurs,  n 

Plusieurs  membres  se  disposent  a  combattre  les  dispositions  subséquentes  du 
projet  dressé  par  le  Comité  d'instruction  publique.  Durand-Mailiane  lit  un  discours 
pour  établir  que  ce  pkn  inlroJuit  un  système  d'éducation  Iropr  scientiOque.  La 
discussion  est  ajournée  ^^K 

Mais  le  compte-rendu  du  Moniteur  est  lui-même  incomplet.  Nous  savons,  par  le  dis- 
cours que  Jacob  Dupont  prononça  à  la  tribune  de  la  Convention  le  i/i  décembre,  qu^outre 
Durand -Maillnne  un  autre  opposant,  Masuyer,  député  de  Saône -cl -Loire  et  Tun  des 
plus  jeunes  membres  de  rassemblée,  avait  combattu  le  projet  de  décret  du  Comité  d^iii- 
slrucUon  publique.  D^aulre  part,  le  Moniteur  ne  nous  rensei{[nc  pas  plus  que  le  procès- 
verbal  sur  la  pbysionomie  de  rassemblée  et  sur  ses  impressions.  Nous  croyons  donc  qu  on 
ne  nous  saura  pas  mauvais  |jré,  en  présence  du  silence  des  documents  oflirieLs  et  quasi-offi- 
ciels, de  demander  à  la  presse  politique  contemporaine  un  supplément  d'informations. 

Le  Journal  dea  débats  et  det  décrett  (n"  86)  ne  contient  que  ces  simples  mots  :  eLWdrc 
du  jour  appelait  la  discussion  du  projet  sur  les  écoles  primaires.  On  a  adopté  le  premier 
article  en  ces  termes  :»  (suit  le  texte  de  Tarticlc).  Nous  n'avons  trouvé  d'indications  sur  la 
discussion  du  is  décembre  que  dans  trois  journaux  de  Tépoque,  le  Courrier  det  départe- 
wentt,  de  Gorsas,  le  Journal  de  Perlet,  et  le  Patriote  français ,  de  Brissot  et  de  Girey- 
Dupré.  Nous  reproduisons  ci -après  les  passantes  de  ces  journaux  relatifs  à  ce  débat. 


Extrait  du  Cowrier  de$  départements ,  n*  i5,  samedi  i5  décembre  1799: 

Convention  nationale,  séance  du  13  décembre. 

y.  Chênier,  après  une  longue  discussion  [sur  raffaire  de  lofficier  Caffarelli^*^], 
obtient  h  parole  pour  un  rapport  relatif  h  h  formation  des  écoles  primaii'es;  il  se 
contente  de  lire  le  projet  de  décœl,  titre  I'^  La  Convention  a  applaudi  h  plusieurs 
reprises  h  celui  des  articles  qui  dit  que,  la  lil)erlé  des  cultes  ayant  été  décrétée,  la 
religion  ne  s'enseignera  que  dans  les  temples.  Le  rapporteur  se  disposait  à  re- 
prendre la  lecture  dudit  article  lorsqu'une  lutte  s'élève  entre  plusieurs  membres 
du  Comité  d'instruction  publique,  particulièrement  entre  Durand-Mailiane  ^i  Ar^ 
bogast.  Ce  dernier  voulait  qu'avant  d'entendre  son  collègue,  dont  l'intention  était 
d'attaquer  le  fond  du  projet  dans  son  entier,  on  décrétât  le  titre  I*'  des  écoles  pri- 
maires. Durand-Mailiane  insiste  |)our  avoir  la  pan)le.  Le  résultat  de  ses  observa- 
tions était  que  le  plan  général  qu'on  lui  présentait  était  contraire  aux  principes 
de  l'égalité,  s'étendait  au  dolh  des  bornes  de  la  pbilosopbie;  il  voulait  que  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  pussent  enseigner  à  la  jeunesse  ce  qu'ils  doivent  à 


(*)  Moniteur  du    i5    décembre    17991  produire    forment    un    supplément    à    ce 

p.  1686.  Le  compte  rendu  de  li  séance  du  compte-rendu,  publié  dans  le  numéro  du 

19  décembre  se  trouve  dans  le  numéro  Lendemain, 

du  i/i;  les  ligne»  que  nous  venons  de  rc-  (*î  Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 
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Dieu,  à  la  morale  et  à  la  socit^lë.  Ce  n'était  pas  là  le  point  de  difficulté.  Le  plan 
n*élait  pas  d  empêcher  ù\xx  prêtres  du  culte  romain  de  faire  le  citéchisme  ol  d'ex- 
pliquer leurs  mystères,  de  faireencore  peur  du  diable  à  ceux  qui  voulaient  y  croire, 
pourvu  qu'ils  le  fissent  dans  les  temples  qui  leur  étaient  réserves.  Li  Huite  de  la 
discussion  a  été  ajournée  et  le  premier  article  décrété  en  ces  termes  :  (suit  le  lexle 
de  Tarlicle). 

Extrait  du  Journal  de  Ptrlet,  a*  83,  i3  décembre  179s  : 

(ionvention  nationale ,  séance  du  t  a  décembre. 

Marie-Joseph  Chénier,  organe  du  Comité  «rinslruction  publique,  présente  un 
projet  de  décret  sur  Torganisation  des  écoles  primaires. 

L'article  suivant  est  adopté  :  (Suit  le  texte  de  l'article). 

Durand-Maillane  combat  le  projet  du  Comité.  Il  demande  à  présenter  un  autre 
plan.  Confondre  les  écoles  primaires  et  secondaires  en  un  seul  degré  d'instruction 
nationale,  et  substituer  h  la  connaissance  des  bcaux-arls  celle  des  droits  et  des  de- 
voirs de  clnque  citoyen;  telles  sont  les  bases  de  ce  plan. 

C'est  professer  le  paradoxe  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  soutenu  avec  tant 
d'éloquence  :  savoir  que  nous  ne  sommes  corrompus  que  parce  que  nous  sommes 
savants. 

Chénier.  Sans  doute ,  votre  intention  n'est  pas  de  faire  des  Français  un  peuple 
de  Vandales;  vous  voulez  conserver  le  dépôt  des  connaissances  et  ne  pas  faire 
perdre  11  la  nation  l'échit  et  la  célébrité  qu'elle  s'est  acquis  pir  les  beaux-arts, 
malgré  les  fers  dont  le  despotisme  encbatnait  le  génie.  J'invoque  donc,  contre 
le  plan  qui  vous  est  présenté  [pir  Durand-Maillane],  la  question  préalable. 

Les  dra|)eanx  (^)  paraissent  ii  la  barre.  {ApplaûdisêemenU.)  L'ajournement  de 
la  discussion  est  prononcé  h  demain. 

Extrait  du  Patriote  franraig ,  n*  1 93 1 ,  i  /i  dcrcnibrc  1 793  : 

Convention  nationale,  séance  du  la  décembre  179a. 

Le  Comité  d'instruction  avait  fait,  p!ir  l'organe  de  Lanthenas,  un  rapport 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires  **K  Plusieurs  fois  on  avait  demandé  que  le 
projet  fiit  soumis  h  la  discussion,  et  toujours  cet  objet  important  avait  été  écarté; 
il  est  tant  d'hommes  qui  spéculent  sur  Tignorance  du  peuple.  Chénier  (Gracchus) 
est  monté  a  la  tribune  avec  le  travail  du  Comité;  et  confondant  de  quelques  mots 
quelques  prêtres- qui  semblaient  réclamer,  il  a  fait  adopter  en  ces  termes  le  pre- 
mier article  du  projet  de  décret  :  (Suit  le  texte  de  l'article). 

On  a  ensuite  entendu  une  véhémente  diatribe  de  Durand-Maillane  contre  les 

(')  Il  s'«git  des  drapeaux  pris  par  le  gé-  picment  k  l'impression  et  à  la  distribution 

ucral  Valence  au  régiment  de  Kinsky,  an  du  rapport  de  Lanlhonas,  et  non  a  une  lec- 

siège  de  Namur.  turc  à  la  tribune  qui,  selon  toute  Vtai«em- 

(^)  Ce  passrigc  parait  faire  allusion  sim-  blancc ,  n'avait  pas  eu  lieu. 
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lumières  el  les  leltres;  lonteur  a  forlemeiit  recommande  Tignorance;  on  pareil 
pareil  langage  a  dû  surprendre  dans  la  bouche  de  Durand-Maillane. 

J.-M.  GlREY, 

Durand-Maillane  n'clait  pas  uu  pcrsonuagu  poliliqne  sans  imporlancc  y  il  élail  membre 
du  Gomilé  d^inslruclion  publique;  il  fut  plus  lard  Tun  des  principaux  chefs  de  la  droite. 
Il  fil  imprimer  ù  ses  frais  son  discours,  dont  rimprcssion  n'avait  pas  die  volée  par  la  Gon- 
vcnlion.  Nous  le  reproduisons  in  extenso ,  avec  les  noies  qu'il  y  ajouta  : 

OPINION  DE  DURAND-MAILLANE  SUR  LES  ECOLES  PRIMAIRES,  PRONONCEE  A  LA  TRI- 
BUNE DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  LE  t  9  DECEMBRE  I799,  L'AN  I*'  DE  LA 
RÉPUBLIQUE. 

De  rimprimeric  de  la  rue  Ncuve-de-rÉgaiité,  Cour  des  Miracles,  s.  d.  (*'. 

Citoyens , 

J*ai  demande  la  parole  iM)ur  m'ëlevcr  contre  le  projet  de  décret  qui  vient  de 
vous  être  présenté  par  le  Comité  d^instruclion  publique. 

Si  ce  projet  n  avait  été  jtrésenté  à  la  Convention  que  sous  le  seul  point  de  vue 
de  l'inslrucdon  élémentaire  de  la  jeunesse,  je  n'aurais  qu'à  proposer  les  idées,  que 
bientôt  j'aurai  l'honneur  d'exposer  à  la  Convention ,  sur  les  écoles  primaires;  mais, 
parce  que  ces  écoles  ne  sont  annoncées  que  comme  le  premier  degré  d'une  instruc- 
tion plus  étendue,  que  l'on  veut  lier,  par  les  décrets  mêmes  de  la  Convention,  h  ce 
premier  établissement ,  le  seul  nécessaire ,  j'ai  cru  devoir  communiquer  à  l'assem- 
blée des  observations  que  j'ai  faites  vainement  au  Comité  d'instruction  publique, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. . 

Rien  ne  presse  tant,  sans  doute,  comme  de  fournir  au  peuple  français  les  in- 
structions dont  il  a  besoin;  c'est  la  première  dette  de  la  patrie  envers  des  enfiints 
qui  Font  bien  servie;  elle  a  recouvré,  par  eux,  sa  liberté,  elle  doit  maintenant 
leur  apprendre  a  en  bien  user  pour  en  jouir. 

Mais  par  quelle  instruction  la  nation  s'acquittera-t-elle?  Ce  ne  doit  être  que  par 
des  instructions  simples  et  propres  à  former  de  bons  et  vertueux  républicains, 
c'est-à-dire  une  société  d'hommes  conduits  à  la  même  lumière  el  par  les  mêmes 
principes  au  bien  commun. 

Heureusement  cet  établissement  tant  désiré  a  été  retardé  jusqu'à  ce  moment;  on 
ne  donnait,  avant  la  révolution,  que  des  enseignements  qui  enchaînaient  ou  abru- 
tissaient; après,  et  sous  la  précédente  constitution,  ils  auraient  été  aussi  bizarres 
que  les  derniers  principes  sur  lesquels  on  avait  élevé  celte  monstrueuse  idole. 

Aujourd'hui,  seulement,  il  est  possible  de  donner  aux  Français  des  leçons  dignes 
de  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  ;  aujourd'hui ,  seulement ,  on  peut  leur  dire  que 
pour  être  de  bons  citoyens  il  faut  moins  de  science  que  de  >ertu;  il  faut  moins 
{Kirler,  moins  écrire  cl  mieux  agir.  C'est  la  devise  que  je  mettrais  sur  la  porte  de 
tous  les  collèges,  el  je  n'en  veux  pas  d'autres  aux  frais  de  la  nation  que  ce  que 
votre  Comité  d'iuslruction  |)ubliqm*  a  désigné  sous  le  tilix  d'écoles  primaires  et 


(») 


Uibliotlièquc  natiuiialo,  Lc^  1796;  Musée  pédagogique  de  Uaris,  n**  8607^. 
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secondaires,  en  rëanissant  ces  deux  écoles  dans  une  seule.  C'est  \h  ce  que  j'ai  h  pro- 
poser sur  le  premier  et  dernier  degrë  d'instruction  pour  les  enfants;  c'est  là.  c'est 
dans  celte  première  et  unique  ëcoie  nationale,  ou  je  veux  que  l'on  s'attache  bien 
moins  h  garnir  l'esprit  de  connaissances,  qu'à  diriger  te  cœur  vers  les  affections 
sociales  et  patriotique^.  Tout  ce  qui  est  science,  hors  celle  que  Gravina  appelle  la 
science  cictie,  la  philosophie  publique  ;  hors  celles  encore  qui  inU^ressent  directement 
l'administration  et  la  défense  de  l'État,  je  veux  qu'on  abandonne  tout  le  reste,  c'est- 
à-dire  les  autres  enseignements  supérieurs,  h  toute  la  liberté  du  génie,  des  goûts 
et  des  moyens. 

Le  Comité  d'instruction  publique  vous  a  annoncé  clairement  dans  son  rapport, 
et  mieux  encore  par  son  projet  de  décret,  que  les  écoles  primaires  ne  sont  que  le 
premier  degré  d'instruction ,  ou  le  premier  échelon  de  cette  suite  d'enseignements 
qui,  sous  les  noms  d'instituts,  de  lycées  et  de  société  nationale,  va  former,  dans 
la  nation,  et  à  ses  dépens,  une  corporation  formidable. 

C'est  d'abord  une  première  question  h  résoudre,  et  dont  dépend  le  jugement 
que  nous  avons  h  porter  sur  tout  plan  d'éducation  qui  nous  sera  présenté,  s'il  con- 
vient a  une  république  comme  la  nô!re  d'y  favoriser  la  théorie  des  sciences  plutôt 
que  la  pratique  des  arts  utiles.  Mon  dessein  n'est  point  de  traiter  ici  cette  matière 
ni  pour  ni  contre  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  sciences  sont  plus  nuisibles 
qu'avantageuses  aux  bonnes  mœurs. 

Peut-être  ne  sommes-nous  si  corrompus  que  parce  que  nous  sommes  trop  sa- 
vants; mais  nous  serions  injustes  et  bien  ingrats  si  nous  ne  faisions  hoimeur  de 
l'inestimable  trésor  de  noti'e  liberté  à  la  philosophie  qui  écrit  peu  et  bon,  après 
avoir  médité  beaucoup  et  longtemps. 

Je  me  borne  donc  h  observer  que  dans  notre  république,  la  première  peut- 
être  de  son  genra,  nous  devons  avoir  en  vue  principalement  d'améliorer  nos  mœurs 
parle  travail,  et,  surtout,  par  celui  des  campagnes,  de  tous  le  plus  utile,  de  tous  le 
plus  innocent.  Nous  avons  besoin  aussi  pour  réparer  nos  fortunes,  comme  {lour  les 
conserver,  de  nous  éloigner  du  luxe  qui,  selon  Montesquieu ,  ne  peut  compatir  («te) 
avec  un  gouvernement  républicain ,  et  tue  les  monarchies  mêmes  par  la  pauvreté 
qu'il  y  cause.  D'autre  part,  il  est  reconnu  généralement  que  les  mauvaises  mœurs 
bravent  les  meilleures  lois,  et  malheureusement  les  Français  ne  se  sont  éveillés 
pour  leur  liberté  que  dans  le  sommeil  de  tous  les  vices.  En  perdront^ils  sitôt  leur 
habitude  {sic)l  et  par  quels  moyens? 

C'est  d'après  ces  idées  générales  et  non  approfondies  que,  revenant  au  plan  du 
Comité,  je  le  trouve,  dans  la  première  partie  des  écoles  primaires,  et  en  ce  qu'elle 
est  liée  au  tout,  dont  on  ne  l'a  point  séparée,  absolument  contraire  et  au  bonheur, 
et  h  la  liberté,  et  h  l'intérêt  de  la  nation. 

Il  est  contraire  au  bonheur  de  la  nation  parce  que  le  peuple  français,  pour  être 
heureux,  n'a  besoin  des  sciences  que  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  arriver  h  la  vertu; 
la  vertu  prise  ici  dans  ses  rapports  h  la  société  n'est  ni  l'apnage  particulier  du 
talent,  ni  le  prix  des  efforts  ou  des  succès  dans  lis  études  :  c'est  l'amour  de  la 
patrie  et  l'observation  des  lois. 

f /amour  de  la  pairie  n'est  qu'un  senlimcnt  profond  qui  dans  une  république  en 
est  l'âme  et  le  soutien,  Il  faut  donc  le  régler,  ce  précieux  sentiment,  en  l'inspirant. 
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pour  en  faire,  dans  le  cœur  de  lousles  citoyens,  Toffection  la  plus  chère  en  même 
temps qu*elle  est  la  plus  grande,  puisque,  comme  nous  Tapprend  Cicëron^^^ellc 
se  compose  de  tontes  les  autres,  et  singulièrement  de  Tamour  de  tous  ceux  qui  con- 
courent avec  nous  h  la  défense  et  a  la  gloire  de  la  patrie  commune. 

Quant  aux  lois,  tout  le  devoir  du  citoyen  est  de  les  suivre,  et  pour  le  remplir, 
ce  devoir,  il  n'a  besoin  ni  de  recueillir  ni  d'entendre  les  lois,  il  lui  suffit  de  pouvoir 
en  juger  par  leur  caractère,  c'est-à^ire  par  les  formes  constitutionnelles  dont  elles 
sont  ou  doivent  être  revêtues.  Eh  I  cette  connaissance,  ou  le  moyen  de  Tacquërir, 
intéresse  en  ce  moment  d'autres  que  des  enfauts;  elle  s'apprend  aussi  ailleurs  que 
dans  leurs  écoles.  Ce  n'est  pas  Ih,  en  effet,  que  l'on  enseignera  aux  citoyens  à  ne 
pas  méconnaître  et  avilir  leur  propre  ouvrage,  en  désobéissant  aux  lois  qu'ils  ont 
faites  eux-mêmes.  Quelques  conférences ,  ou  lectures  publiques  dans  dos  rassemble- 
ments périodiques,  suffit  donc  pour  cette  instruction  tant  utile  et  si  simple ^*^;  et 
c'est  encore  ce  que  la  nation  doit  aux  Français,  ce  qu'elle  se  doit  h  elle-même 
pour  le  succès  ou  la  durée  de  son  gouvernement  libre  et  républicain.  S'il  faut  donc 
des  écoles  primaires  h  la  tendre  jeunesse,  il  faut  aussi  aux  adolescents  et  h  tous  les 
citoyens  des  instructions  qui  leur  fassent  aimer,  avec  les  lois,  le  travail  qui  sauve 
le  pauvre  de  la  misère,  et  le  riche  même  de  la  corruption. 

Le  plan  du  Comité  a  été  conçu  dans  un  autre  temps  que  celui  où  nous  sommes , 
il  a  été  composé  aussi  daus  des  vues  différentes  de  celles  que  je  propose  et  qui 
n'ont  rien  d'analogue  aux  mœurs  austères  d'une  république;  elle  n'a  que  faire  de 
mettre  en  intérêt  dans  aucun  plan  d'éducation  à  sa  charge,  les  fortunes,  les  profes- 
sions particulières,  de  distinguer  les  villes  des  villages,^  le  riche  du  pauvre;  par- 
tout un  homme  doit  compter  pour  un  homme,  et  ce  ne  sera  pas  après  avoir  aboli 
l'aristocratie  des  personnes  qu'on  penserait  à  établir  ou  h  favoriser  l'aristocratie 
des  cités  sur  les  campagnes.  Encore  une  fois,  les  Français  étant  égaux  entre  eux, 
la  nation  leur  doit  h  tous  la'même  instruction ,  comme  tons  aussi  doivent  la  recevoir 
pour  être ,  ou  devenir,  de  bons  et  fîdèles  serviteurs  de  la  patrie.  Il  n'importe  à  la 
république  que  de  faire  des  citoyens  vertueux.  Rarement  un  honnête  homme 
manque  des  lumières  nécessaii'es  pour  être  un  bon  administrateur,  un  bon  juge, 
je  dirai  même  un  bon  législateur.  Malheur  au  peuple  français  si  jamais  dans  ses 
choix  pour  toutes  ces  places  il  se  détermine  par  le  talent  ou  par  la  science ,  par  la 
vertu  même  la  plus  chère  dans  une  république,  le  patriotisme,  sans  s*être  bien  as- 
suré que  la  sévère  probité  les  accompagne  1 

Sous  cet  aspect,  et  d'après  nos  principes  nouveaux,  le  plan  du  Comité  pris  dans 
tonte  son  étendue  ne  m'a  paru  qu'un  moyen  séduisant  pour  nous  asservir  tous  h 


(')  (rSed  cum  omnio  ratione,  animoqiic 
luslraris,  omnium  sodetatum  nulla  est  gra- 
lior,  nalla  carior,  qiiam  ca  quœ  cum  ivpu- 
blicâ  est  unicuique  nostrum.  Cari  sunt 
parentes,  cari  liberi,  propinquî,  familia- 
res;  sed  omnes  omm'iim  caritales  patria 
uoa  complcxa  est,  pro  quâ  quis  bonus  dubi- 
tet  mortem  oppeterc,  si  ei  ait  profulurua? 
Quo   est   doleslabilior   istornm  imtnnnifa^ 


qui  laceraniiit  omni  scelcre  patriam,  et  in 
eâ  fuudiUis  delendA  ocrupali  et  sunt  et 
fuerunt.»  De  Officiiê,  I.  I,  c.  xvii.  {Note  de 
Durand^MaUlane.  ) 

(*^  Les  fêtes  nationales  et  annuelles, 
assorties d^hymnes et  de  chants,  sont  encore 
un  moyen  1res  puissant  pour  inspirer  et 
perpétuer  Famour  de  la  patrie.  {Note  de 
Durand'MaiUane.  ) 
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des  hommes  qui,  ]\és  entre  oux  par  les  reloiions  nécessaires  de  leurs  places,  for- 
meraient, comme  je  Fai  dit,  une  corporation  formidable  dans  la  république.  Or, 
après  avoir  secoué  le  joug  des  tyrans,  après  avoir  fait  dbparattre  la  domination 
sacerdotale,  et  détruit  jusqu'aux  dernières  traces  de  tous  les  corps  moraux  et  poli- 
tiques, il  est  bien  étrange  que,  sous  prétexte  de  sciences  et  de  lumières,  on  pro- 
pose h  la  n)ition  de  faire,  à  ses  propres  frais,  un  état  particulier  et  permanent  à 
une  clasi^e  de  citoyens;  et  quels  citoyens?  Les  hommes  les  plus  capables  de  domi- 
ner lopimon  publique  en  la  dirigeant,  car  il  y  a  une  superstition  pour  ce  qnon 
appelle  savants,  comme  il  y  en  avait  une  pour  les  rois  et  pour  les  prêtres;  j'en 
appelle  a  nos  tant  célèbre.^  académies,  dont  on  n'a  pas  su  plus  t6t  apprécier  les 
oracles.  Ehl  d'ailleurs  qu'attendre  des  ci-devant  régents,  élevés  dans  Tancien  ré- 
gime et  i)é(ris  de  vieilles  routines  de  collèges?  Il  en  sera  d'eux,  dans  nos  écoles 
républicaines,  ce  qu'il  en  a  été  des  ci-devant  procureurs,  huissiers,  et  même  des 
avocats  dans  nos  tribunaux  dont  on  se  phint  tant,  et  avec  lant  de  raiso:i.  Citoyens, 
secouons  nos  dernières  chaînes,  celles  de  nos  cœurs,  les  plus  dures  à  briser;  nous 
ne  serions  que  malheureux  avec  elles,  dans  le  sein  même  de  la  liberté.  Disons-nous 
donc  à  nous-mêmes,  et  disons  à  nos  enfants  :  Que  faut-il  à  des  hommes  qui  ont 
conquis  leur  liberté  sur  les  débris  de  la  tyrannie?  Une  seule  chose,  le  moyen  de 
la  conserver  pour  en  jouir;  mais  quel  est  (u*  moyen,  où  est-il?  Dans  l'amour  de  la 
patrie,  inconnu  sons  nos  rois,  rt  qui  a  déjà  fait  d'un  peuple  d'esclaves  un  peuple 
de  liéros.  Si  donc  lui  seul  nous  a  rendus  courageux  et  vainqueurs,  lui  seul  aussi 
nous  rendra  sages  et  bien  nsants  de  nos  victoires. 

C'est  d'après  cette  première  vue,  simple  et  fondamentale  dans  une  république, 
que  le  Comité  devait  se  borner,  dans  son  premier  projet,  aux  écoles  primaires 
dans  lesquelles  il  eât  fondu  les  écoles  secondaires,  et  joint  une  gymnastique  et  des 
éléments  militaires;  il  ne  devait  pas  attacher  inséparablement  ce  premier  degré 
d'instruction  aux  degrés  supérieurs  dont  la  république  n'a  que  faire,  et  alors 
j'aurais  applaudi  à  son  plan  comme  j'applaudb  à  son  zèle  dans  toutes  ses  vues; 
car,  comme  membre  de  ce  Comité,  je  n'ai  ici  que  le  meilleur  témoignage  à  rendre 
des  peines  que  prennent  me.s  collègues  pour  répondre  à  la  confiance  que  la  Con- 
vention leur  a  donnée  et  que  chacun  d'eux  mérite  autant  par  ses  lumières  que  par 
ses  sentiments  ;  mais ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  le  pion  général  sur  lequel  a 
été  rédigé  celui  des  écoles  primaires,  soumis  h  la  discussion,  proposé  déjà  dans 
l'Assemblée  Ic^islolive ,  comme  un  autre  plan  plus  vaste  encore  l'avait  été  dans  l'As- 
semblée constituante;  ce  plan,  dis-je,  pour  lequel  j'ai  entrevu  quelque  prévention, 
ne  me  parait  pas  convenir  au  nouvel  état  de  notre  république,  ici  l'^alité  |ioli- 
tiquc  est  devenue  plus  rigoureuse,  et  la  liberté  républicaine  ne  souffre  pas  qu'on 
la  blesse,  mémo  en  faveur  du  mérite,  quand  il  li'est  que  personnel. 

D'où  vient  donc  qu'avec  nos  principes,  et  toutes  nos  suppressions  qui  ont  fait 
comme  une  table  rose  du  sol  politique  de  la  France,  on  ne  doit  pas  nous  proposer 
d'ajouter  à  trente,  quarante  mille  places  fixes  et  bien  salariées  pour  les  premières 
écoles,  un  très  grand  nombre  d'autres  places  distinguées  et  mieux  payées,  (tour  des 
connaissances,  la  plupart  de  pur  goût  et  d'embellissement,  que  la  nation  ne  peut 
c^lre  tenue  do  fournir  à  ceux-lh  niémoH  qui  ont  oi|  doivent  avoir  tous  les  moyens 
su  (lisants  pour  se  les  procurer. 
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A  Alhènes  chaque  professeur  avait  son  ëcole,  cl  ses  disciples  en  faisaient  les 
frais.  Jamais  Rome  ne  fut  plus  florissante  ni  plus  heureuse  que  quand  elle  ne  fut 
qu'agricole;  enfin,  le  plan  général  que  je  combats,  tout  ca  faisant  espérer  au  (aient 
les  différentes  places  qu  il  annonce ,  réloufTerait  peut-être  plus  qu'il  ne  Tencoura- 
gerait.  Le  vrai  mérite  se  met  diflicilcment  en  avant  de  lui-même;  les  places  dont 
il  s'agit  sont  cependant  mises  par  le  plan  du  Comité  h  In  disposition  de  quelques 
hommes  qui,  si  vertueux,  si  élevés  qu'ils  soient  par  Lmrs  sentiments  et  leur 
science,  ne  sont  pas  absolument  inaccessibles  h  la  faveur;  ce  qui  est,  de  tous  les 
inconvénients,  le  plus  grand  et  le  plus  conséquent  dans  une  république, où  il  ne 
doit  point  y  avoir  de  places  fixes  et  lucratives,  que  le  peuple  ne  donne  point,  et 
il  n'en  veut  donner  que  de  temporaires,  h  des  hommes  de  son  choix. 

Eh  !  qu'on  ne  dise  pas  :  les  instituteurs ,  les  professeurs  ne  gouvernent  pas ,  n'ad- 
ministrent rien;  ils  seraient  fixes  dans  leurs  places,  et  ces  places  ont  des  fonctions 
dont  l'exercice  donne  à  ceux  qui  les  occupent  une  sorte  de  magistrature,  beaucoup 
trop  puissante  par  ses  influences  sur  Topinion  publique.  Ajoutez  qu^il  n'est  \ïas 
dans  le  caractère  des  vrais  hommes  de  lettres  de  vivre  dans  la  dépendance  les  uns 
des  autres,  comme  nos  instituteurs,  nos  professeurs  y  seraient  par  leur  nomination, 
et  tous  les  gens  en  place  doivent  être  libres  dans  une  république,  moins  edcore 
pour  eux  que  pour  les  autres.  On  ne  voit  pas  non  plus,  dans  le  plan,  comment 
ceux  de  ces  instituteurs  ou  professeurs  qui ,  par  leur  conduite  ou  leur  doctrine  dans 
leurs  fonctions,  en  seraient,  ou  s'en  rendraient  incapables  ou  indignes,  pourraient 
en  être  privés.  Enfin,  la  nation  a  déjà  pourvu ,  et  suflisamment,  h  l'encouragement 
du  talent  dans  tous  les  genres,  par  la  loi  qui  récompensr;,  même  d'un  privilège, 
toutes  les  productions ,  toutes  les  découvertes  qui  lui  sont  nullement  utiles. 

Tout  cela  me  porte  donc  h  conclure  que ,  |N>ur  ce  qui  est  au-dossus  des  premiers 
enseignements  élémentaires  que  la  nation  doit  aux  citoyens,  on  laisse  b  chacun  la 
plus  entière  liberté  d'en  faire  tel  usage  que  son  génie,  son  goût,  son  industrie,  ses 
moyens,  son  zèle  même  pourront  lui  suggérer,  bien  persuadé  que  par  la  voie  des 
arts  et  des  sciences  l'intérêt  porticulier  ne  pourra  jamais  se  rencontrer,  là  oii  ne 
sera  pas  l'intérêt  commun  de  la  nation. 

Reste  à  prouver  que  le  plan  du  Comité,  pris  dans  son  entière  exécution,  serait 
contraire  k  l'intérêt  de  la  nation.  C'est  ici  où  il  est  encore  plus  nécessaire  de  distin- 
guer l'établissement  des  écoles  primaires  et  nationales,  d'avec  les  établissements 
supérieurs  qui,  suivant  le  plan  du  Comité,  doivent  également  avoir  lieu  aux  dé- 
pens de  la  République. 

A  r^rd  des  écoles  primaires,  les  frais  de  leur  établissement  dépendent  beau- 
coup de  leur  forme.  On  a  prétendu  que  rien  ne  sert  plus  que  leur  gradation  à  les 
rendre  moins  dispendieuses.  Mais  cotte  gra'lation  je  la  réprouve,  parce  qu'elle  ne 
fait  que  multiplier  les  instructions,  en  s'écartant  même  de  leur  objet,  et  en  violant 
l'^iiié  qui  en  fait  la  règle,  car  quelles  sont  ia*<  connaissances  que  la  nation  doit 
fournir  h  tous  les  citoyens?  Ce  sont,  comme  je  lai  déjà  dit,  des  instructions  simples 
et  uniformes,  par  le  moyen  desquelles  aucun  d  eux  ne  puisse  se  plaindre  de  man- 
quer des  connaissances  que  la  nation  lui  doit  pour  être  ou  devenir  un  bon  et  ver- 
tueux républicain;  et,  pour  cela,  que  faut-il  on  apprenant  à  lira  et  à  écrire?  La 
connaissance  des  principes  de  morale  naturelle,  civile  ou  |)olitique,  à  consigner. 
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daprès  In  constîUition ,  dans  un  livre  commun  dont  on  fera  comme  un  calëcbiHuie 
national,  h  Tusage  non  seulement  des  enfants,  mais  encore  de  leurs  pères. 

C^est  a  quoi  je  rëduis,  en  deux  mots,  tout  le  plan  du  Comilë;  en  y  ajoutant  une 
instruction  particulière  ponr  les  instituteurs  et  les  institutrices,  dont  il  faut  bien  dis- 
tinguer les  fonctions  ou  les  devoirs,  ainsi  que  leurs  traitements,  ce  que  le  plan  du 
Comité  n*a  point  fait. 

J'approuve  tràs  fort  la  distinction  ou  la  scfparalion  que  Ton  y  Irouve  entre  {en- 
seignement religieux  et  renseignement  civil.  Celui-ci  n*a  rien  de  commun  avec 
Tautre,  et  c'est  un  très  grand  bien  de  prévenir  ainsi  Tabns  énorme  qui  s'est  fait, 
jusque  présent,  de  la  double  instruction  divine  et  humaine  entre  les  mains  des 
prêtres.  Ceux-ci  désormais  n'emploieront  leur  ministère  qu'à  son  divin  objet,  et 
par  une  morale  qui  mieux  qu'aucune  autre  dispose  l'esprit  des  enfants  h  se  plier, 
de  bonne  heure,  h  réalité,  à  la  soumission  aux  lois  et  à  tous  les  sacriGces,  parmi 
lesquels  il  faut  distinguer  celui  de  l'amour-propre,  le  plus  difficile  de  tous,  et,  son- 
vent,  le  plus  nécessaire  au  bien  de  la  pairie. 

Au  reste,  nous  devons  noire  liberté  à  la  philosophie;  je  l'ai  déjà  dit,  nous  lui 
devons  toutes  nos  réformes  civiles  et  religieuses.  Mais  que  la  philosophie  ne  pctsse 
pas  tes  bornes  de  son  domaine;  la  raison  qui  l'éclairé  serait  elle-même  bian  aveugle 
si  elle  méconnaissait  sa  céleste  origine ,  si  elle  oubliait  que  la  religion  fut  toujours 
ou  le  terme  ou  l'écueil  de  la  sagesse  humaine;  la  libellé,  qui  est  le  plus  beau  de  ses 
ouvrages,  cette  liberté  si  chère,  en  élevant  notre  âme,  en  la  rendant  à  sa  dignité 
première,  lui  apprend  à  mieux  sentir  et  à  mieux  oonnattre  sa  nature  et  sa  des- 
tinée; c'est  donc  parce  que  nous  sommes  libres  que  nous  ne  cesserons  pas  d'être 
chrétiens.  On  n'arrive  jamais  irop  tard  pour  nbattre  les  trônes  des  tyrans;  les 
injustices  et  les  violences  ont  nécessairement  un  terme  et  leur  punition.  Mais, 
ni  après  dix-huit  siècles,  ni  dans  aucun  temps,  on  ne  parviendra  à  détruire,  en 
France,  les  autels  d'une  religion  qui  n'est  pas  fondée,  comme  on  a  osé  le  dire,  sur 
Verreur,  mais  qui  est  la  vérité  par  excellence,  qui  ne  respire  que  la  paix,  la  dou- 
ceur et  la  fraternité  parmi  les  hommes,  et  qui  les  met,  non  pas  seulement  au- 
dessus  des  rois ,  mais  encoi'e  au-dessus  d'eux-mêmes.  Que  si  les  ministres  de  cette 
religion  sainte  en  ont  abusé  par  leur  cupidité  ou  leur  ambition,  la  nation  y  a 
déjà  pourvu,  et  d'une  manière  si  sévère  et  si  réfléchie  qu'on  ne  saurait  y  rien 
ajouter  ou  en  rien  retrancher,  sans  compromettre  la  chose  publique. 

Par  ces  puissantes  considérations,  qui  entrent  très  fort  dans  mon  sujet,  j'enlève 
aux  partiFans  du  plan  du  Comité  la  ressource  sur  laquelle  ils  avaient  compté  :  la 
suppression  des  frais  du  colle  catholique^').  J'avais  préparé  contre  celte  proposition 


(')  Ici  le  rapporteur  a  prétendu  que  je 
parlais  contre  la  iibeKé  des  cuites.  Ln  na- 
tion ne  paye  les  frais  du  culte  catholique 
que  par  un  devoir  de  rigoureuse  justice, 
que  par  Tobligalion  étroite  qu'elle  a  con- 
tractée, en  s*emparant  de  tous  ses  biens 
dont  les  Français  des  aulres  religions  ont 
profite  et  profitent  encore.  Ceux  donc  qui 


suivent  ce  culte  auront  toujours  le  droit 
d*en  réclamer  les  frais,  comme  toul  créan- 
cier sa  dette  auprès  de  la  nation;  ce  qui  ne 
blesse  en  aucune  manière  la  liberté  de  tous 
les  cultes,  à  laquelle  je  suis  attaché  comme 
a  la  liberté  môme  des  citoyens.  Au  reste, 
j'avais  bien  prévu  la  défaveur  que  me  vau- 
drait mon  opinion  dans  son  ensemble,  et 
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immorale  et  incendiaire  ^'^  une  opinion  qne  probablement  je  serai  dispensé  de  pro- 
noncer. Je  me  borne  donc  à  dire  que  le  peuple  français,  continuant  d  apprendre 
par  la  religion  qu*il  professe,  et  dont  il  ne  sera  jamais  possible  de  le  priver,  ce 
qu*il  doit  à  Dieu  et  aux  hommes,  il  n'en  srra  que  plus  propre  h  recevoir  et  à  pra- 
tiquer les  instructions  que  la  nation  fournira  h  tous  les  citoyens  pour  les  rendre 
dignes  et  capables  de  la  bien  servir. 

Or,  pour  ces  dernières  instructions  élémentaires,  simples  et  uniformes,  il  ne 
faut,  h  mon  avis,  qu^une  seule  école  et  un  seul  livre.  Cette  école  sera  pour  tous 
les  enfanta,  depuis  six  ans  jusqu'à  douze,  et  aucun  qui  dès  ce  premier  âge,  de  six 
ans,  puisse  se  dispenser  dV  aller  pour  y  recevoir  les  leçons  communes,  jusqu'à 
rage  de  douze  ans,  avec,  néanmoins,  la  faculté  aux  pères  de  ces  en&nts  de  les  en 
retirer  à  Tâge  de  dix  ou  neuf  ans,  pour  les  mettre  à  leurs  frais  et  à  leur  chai^ 
dans  tdle  voie  d'éducation  qu'il  leur  plaira. 

La  constitution  pourrait  proposer  d'établir  une  sorte  de  censure  publique,  par 
le  moyen  de  laquelle  on  pAt  s'assurer  des  mœurs  et  du  patriotisme  de  quiconque 
s'érigera  en  maître  ou  professeur  de  sciences  et  art^^^;  mais,  en  l'état,  je  ne  vois 


auprès  de  certoinii  membres  de  la  Conven- 
tion et  auprès  des  Aristarqoes  littérateurs 
qui  sont  partie  au  procès;  mais  il  n*éBt  pas 
au  pouvoir  dW  député  de  taire,  par  aucune 
considération,  les  vérités qu^il  croit  utiles  k 
la  patrie.  {Noté  de  Dunmi-MaiUanê.) 

(0  Dans  la  séance  de  la  Convention  du 
1 3  novembre ,  à  la  suite  de  la  présentation , 
par  Jacob  Dupont,  de  différents  projets  de 
décrets  relatib  à  la  répartition  et  à  Tamé- 
Koration  des  revenus  publics,  Cambon  avait 
annoncé  qne  le  Comité  des  finances  propo- 
serait à  la  Convention  de  supprimer  du 
budget  de  1798  les  dépenses  du  culte 
catholique,  ce  qui  produirait  une  économie 
de  cent  millions.  LUdée  lancée  ainsi  par 
Cambon  souleva  de  {^opposition  de  divers 
côtés  de  rassemblée,  et  le  Comité  des 
finances  renonça  k  y  donner  suite.  Voir 
plus  loin, annexée  (pages  i56et  i59),de8 
extraits  du  compte-rendu  fait  par  le  Mo- 
fittour  des  séances  de  la  Convention  des  1 3 
et  3o  novembre  1799* 

(*)  Par  cette  seule  observation,  on  jugera 
que  je  n'entends  point  bannir  de  la  Repu- 
Ûiqne  les  arts  et  les  sciences;  je  m'oppose 
seulement  è  ce  qu'on  ne  mette  pas  (ne) 
leurs  enseignements  à  la  charge  de  la  na- 
tion et  entre  les  mains  de  gens  que  le 
peuple  ne  choisit  pas  et  qui  peuvent  le  sub- 
juguer. Eh  I  qu'on  ne  craigne  pas  qu'avec 


un  corps  toujours  existant  de  législateurs, 
il  se  fasse  aucune  usurpation  publique, 
qu'avec  l'art  de  l'imprimerie,  les  connais- 
sances acquises  ne  se  perdent  jamais;  les 
moyens  de  les  acquérir  seront  toujours  au 
pouvoir  de  chacun  et  dans  une  relation  de 
goûts  et  d'industrie,  également  utile,  et  à 
ceux  qui  les  cherchent  et  à  ceux  qui 
les  ont  trouvées,  sans  que  les  citoyens 
qni  se  bornent  aux  instructions  natio- 
nales soient  tenus  de  payer  Téducation 
des  autres.  H  est  d'ailleurs  dans  le  carac- 
tère et  la  politique  d'une  république,  oili 
l'on  ne  peut  pas  plus  empêcher  l'inégalité 
des  talents  que  celle  des  fortunes,  de 
mettre  â  plus  haut  prix  les  vertus  et  les 
bonues  mœurs. 

Quant  aux  élèves  de  la  patrie,  dont 
parle  le  plan  du  Comité,  c'est  une  très 
fausse  idée  de  bien  public;  car  outre  que 
cela  tend  â  déprécier  les  professions  agri- 
coles et  commerçantes,  outre  que  les  pré- 
férences ,  même  circulaires  («te  ),  ont  toujours 
des  mauvais  effets  dans  un  État  républi- 
cain, comment  la  patrie  'peut-elle  prendre 
à  sa  solde,  et  comme  sous  sa  responsabilité, 
des  élèves  qui  ont  pu  l'éblouir  par  de  faux 
signes  de  talent,  et  dont  personne  ne  sau- 
rait garantir  pour  Tavenir  ni  les  succès  ni 
les  vertus  T 

Que  la  nation  donne,  par  des  ateliers. 


I. 
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de  nëoessaire  que  les  instructions  à  donner  aux  enfants,  dans  l'esprit  et  les  vues  de 
notre  nouveau  gouvernement  républicain,  ce  qui  doit  y  faire  nécessairement  en- 
trer, pour  la  conservation  et  la  défense  de  notre  tant  précieuse  liberté,  des  prin- 
cipes et  des  exercices  militaires. 

Pour  les  fonds  de  cet  établissement,  le  seul  que  Ton  puisse  mettre  raisonnable- 
ment à  la  charge  de  la  nation,  et  que  la  nation  a  déjà  solenndlement  promis,  je 
les  trouve  comme  envoyés  du  cid,dans  la  liste  civile, et  énorme,  dont  le  ci-devant 
roi  ne  s*est  servi  que  pour  nous  enchaîner  de  plus  fort. 

En  conséquence  je  propose,  non  pas  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
Comité  concernant  les  écoles  primaires ,  mais  je  demande  que  l'assemblée  décrète  le 
premier  principe  sur  lequel  j'ai  fondé  mon  opinion,  savoir  :  que  la  Convention 
home  les  instructions  qu'elle  entend  mettre  à  la  chai^  de  la  nation  à  celles  qui 
seront  données  dans  les  seules  écoles  primaires,  sans  préjudice  des  établissements 
nécessaires  pour  les  instructions  qui  intéressait  Tadministration  ou  la  défense  de 
l'État 

Et  qu'en  même  temps,  pour  accélérer  cet  établissement  dont  la  trop  longue 
privation  est  une  des  causes  qui  disposent  en  ce  moment  le  peuple  aux  diverses 
impokions  que  les  ennemis  de  la  République  lui  donnent  pour  en  troubler  la  tran- 
quillité, le  même  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  présenter,  avec  un 
nouveau  projet  sur  les  écoles  primaires,  dans  une  forme  qui  réunisse  toutes  les  in- 
structions qui  doiv«it  suffire  et  aux  besoins  des  citoyens,  en  général,  et  an  devoir 
de  la  nation  envers  eux,  les  livres  âémentaires  qui  doivent  les  renfermer,  tant 
pour  les  disciples  que  pour  les  maîtres,  afin  que  l'on  ne  fasse  pas  deux  discussions 
séparées  de  deux  objets  que  la  Convention  doit  avoir  simultanément  sous  les  yeux 


du  travail  aux  bras  valides  et  des  secours 
aux  infirmes!  Et  tonte  justice  sera  remplie. 
Car  c^est  id  une  seconde  dette  plus  juste 
encore  et  peut-être  plus  pressée  que  celle 
de  rinstruction  publique.  La  première 
oDUfttilution  en  avait  pris  rengagement,  et 
si  celle  que  nous  avons  k  faire  ne  le  remplit 
pas,  si  elle  n^assure  et  ne  réalise  même  cette 
double  ressource  au  peuple  français,  elle 
sera  nécessairement  mauvaise,  elle  blessera 
le  droit  social,  Tintérét  même  du  gouver- 
nement, en  laissant  les  joumaliera,  dont 
Pespècc  est  si  nombreuse,  exposés,  ou  è  la 
merci  et  dans  la  dépendance  des  riches 
propriélaires,  toujoura  enclins  à  Taristo- 
cratie,  ou  à  la  tentation  des  murmures  et 
des  séditions  dans  leur  misère  et  leur  oisi- 
veté. On  doit  se  rappeler  à  ce  sujet  que 
les  pauvres  avaient  un  quart  et  même  un 
tiers  à  eux  des  biens  de  l'église  catho- 
lique, et  ils  ne  Tignorent  pas.  Le  Comité 
d'instruction   publique  n*avait  point  sans 


doute  à  s'occuper  de  cet  objet;  mais  il  de- 
vait y  penser  dans  la  redierche  de  ses 
moyens,  pour  payer  les  frais  des  professenre 
des  instituts,  des  lycées  et  de  la  société  na- 
tionale ;  c*est  aussi  pourquoi  j^aurais  désiré 
que  le  Comité  de  constitution ,  que  tous  ces 
(Âjets  regardent  en  principe,  eût  précédé 
les  autres  comités  par  son  travail,  ceux  du 
moins  de  rinstruction  publique  et  de  légis- 
lation, dont  les  opérations  ont  une  liai- 
son intime  avec  les  dispositions  fondamen- 
tales de  la  constituti<m.  Le  public  est  aussi 
beaucoup  dans  Tattente  de  ce  grand  ou- 
vrage, destiné  comme  le  soleil  à  éclairer 
et  à  régler  tontes  les  nations;  il  ne  saurait 
donc  trop  tôt  paraître  surtout  dans  ce  mo- 
ment où  un  déluge  d'écrits  et  d'imprimés 
suffoquent  Tentendement  et  troublent  plu- 
tôt qu*i]s  n*édairent,  par  leur  choc  el  leun 
contradictions,  le  jugement  et  la  volonté 
des  meilleurs  ritoyens.  (Note  de  Durand-- 
MaiUa$ke,  ) 
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poor,  qu'en  jugeant  Pan  par  l'aulre,  elle  ne  rende  qu'un  seul  et  même  décret  pour 
tons  les  deux. 

A  propos  de  ia  brochure  que  nous  veooDs  de  reproduire ,  Durand-Maîllane  raconte  dans 
ses  Mémoires  f*)  la  curieuse  anecdote  que  voici  : 

Tétais  voisin  d'Hëbert,  qui  avait  une  imprimerie  à  laquelle  je  m'adressai  pour 
mon  opinion  sur  les  écoleê  primaires.  Dans  le  cours  de  cette  impression ,  la  Con- 
vention décréta  que  tous  les  frais  des  discours  prononcés  sur  cette  matière  seraient 
remboursés  par  la  République ^'^  J'en  donnai  la  nouvelle  à  Hébert,  et  lui  dis  en 
le  payant  que  cet  argent  me  serait  rendu  par  TÉtat  Je  payai  cet  homme,  dont  le 
journal  du  Pire  Duehestue  m'avait  inspiré  beaucoup  d'indignation  et  de  dégodt. 
Il  s'en  aperçut.  On  le  fit  substitut  municipal;  je  ne  lui  dis  rien,  je  ne  lui  parlai 
plus.  Quand  il  fut  question  de  créer  et  de  soutenir  la  Commission  des  Douze  par 
appel  nominal,  j'opinai  pour  le  maintien  de  cette  salutaire  commission,  qui  l'avait 
mis  en  prison.  De  là  sa  colère  contre  moi  ;  pour  se  venger,  il  ajouta ,  en  dépo- 
sant au  tribunal  révolutionnaire  contre  les  Vingt^leux,  que  je  méritais  une  place 
parmi  eux  et  que  j'étais  un  des  affidés  du  ministre  Roland  qui  payait  les  frais  de 
mes  impressions.  Heureusement  le  tribunal  était  alors  trop  occupé ,  il  ne  voulut 
pas  s'arrêter  b  cette  dénonciation.  Dès  que  j'en  fus  instruit,  j'allai  chez  Hébert 
pour  me  plaindre  de  cette  calomnie  ;  je  ne  trouvai  que  sa  femme  qui  me  dit  que 
son  mari  avait  bien  bit,  puisque  j'avais  voté  pour  le  râaUiBsement  de  la  Com- 
mission des  Douze.  Voilà  à  quoi  tenait  alors,  je  ne  dis  pas  Thonneur,  mais  la  vie 
d'un  représentant  du  peuple  I 

Quant  au  diflooon  de  Masuyer,  qui  n'ert  pas  mentionné  dans  les  divers  comptes  rendus 
reprodmia  ci-desaos,  mais  auquel  répondirent  plusieurs  des  orateurs  qui  prirent  la  parole 
les  jours  saivmls,  ia  Convention  n*en  avait  pas  ordonné  non  plus  Fimpressioa.  Il  fut  néan- 
moins imprimé  quelques  mois  plus  tard,  mais  la  brochure  ne  vil  le  jour  qu'en  juin  1 798 , 
plus  d'un  an  après  la  mort  dé  l'aotear.  Voici  comment  les  choses  se  passèrent  : 

Un  décret  die  la  Conventîoiï  du  4  juin  1798  (voir  p.  kfjk)  permit  à  tous  les  repré- 
seolanta  de  publier  aux  frais  du  trésor  leur  opinion  sur  l'instruction  publique.  S'autorisent 
de  ce  décret,  Masuyer  remit  alors  è  l'Imprimerie  nationale  le  manuscrit  de  son  discours  du 
la  décembre  1799  t  mais  il  le  remania*  l'amplifia  et  y  fit  entrer  des  réponses  à  divers 
orateurs  qui  avaient  parié  dans  des  sévices  ultérieures,  Jacob  Dupont,  Romme,  Rabaut  Saint- 
Étienne,  etc.;  il  y  ajouta  des  notes  qui  font  allusion  aux  événements  de  mai  et  de  juin 
1793.  L'impression  n*en  était  pas  encore  achevée  lorsque,  le  a&  juin  1793^  la  Conven- 
tion décréta  qne  Masuyer  serait  mis  en  état  d^arrestation  comme  prévenu  d'avoir  favorisé 


(^>  HiêUrin  âê  h  ùxMwtùm  nationak, 
par  Dnrand  de  MaiHane;  Paris,  Baudouin 
frères,  in-8*,  iSaS,  page  173. 

^)  Ce  n*est  pas  du  décret  du  k  juin  1 793 
(voir  p.  /17&  du  présent  volume)  que  veut 
parier  Durand -Maillane,  mais  d^un  décret 
du  même  genre  qui  a  dû  être  rendu  en  dé- 
cembre 1 799 ,  bien  que  le  procès-verbal  de 


la  Convention  ne  le  mentionne  pas.  Dans  ia 
séance  du  18  décembre,  Itfarat»  au  rap- 
port du  Mom'tottr,  avait  dit  :  «Je  demande 
que  rassemblée  ordonne  Timpression  de 
ces  discours,  pour  s^occuper  d^objets  plus 
importants»  (voir  ci-après,  p.  173);  ce 
fut  iâ,  sans  doute,  l'origine  du  décret  en 
question. 

0- 
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Tévasion  de  Pétion  t'^.  Il  rëasslt  à  se  souslrairc  â  reiécution  da  décret  et  à  tpouirer  une 
retraite  sSte, 

Gho^  ëtonnantc,  bien  que  décrété  d^arrestation  et  caché  dans  Paris,  Masuyer  put  con- 
tinuer à  faire  imprimer  son  travail;  il  se  plaint  seulement,  dans  une  note,  de  ne  plus 
pouvoir  suivre  et  surveiller  lui-même  cette  impression.  Quand  Tlmprimcrie  nationale  eut  achevé 
le  tirage  du  discours,  qui  s^était  allongé  au  point  de  former  une  hrochure  de  96  pages  de 
texte  très  serré,  Topuscule  fut  déposé  dans  les  bureaux  de  la  Convention;  mais,  à  ce  que 
nous  apprend  le  médecin  Marie-Gabriel  Masuyer,  frère  du  représentant,  dans  une  notice 
placée  en  tête  de  la  deuxième  édition  de  cet  écrit,  «le  discours,  imprimé  et  prêt  à  être 
distribué,  fut  supprimé  par  un  ordre  arbitraire  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
d^alors». 

Compris  dans  le  décret  d*accusatîon  du  3  octobre  1 798 ,  qui  traduisait  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  quarante  et  un  représentants  comme  prévenus  de  conspiration  contre 
Tunité  et  Tindivisibilité  de  la  République,  Masuyer  put  encore  se  tenir  caché  pendant 
tout  lliiver  de  1798  k  179/i  ;  mais  à  la  fin  de  ventêae  an  11,  il  fut  découvert  dans  sa  re- 
traite et  arrêté  :  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  n^avait  pas  à  le  juger,  mais  simplement 
i  le  frapper  en  vertu  du  décret  qui  mettait  hors  la  loi  ceux  qui  s^étaient  soustraits  à  un 
décret  d*accasation ,  Tenvoya  à  Péchafand,  où  il  monta  le  99  ventêse  an  11.  Il  n*avait  que 
trente  ans.  Quatorxe  mois  plus  tard,  le  8  prairial  an  m,  la  Convention,  sur  la  motion  Hu 
représentant  Oudot  ^*\  rendit  un  décret  ou  on  lisait  : 

irL'ëcrit  sur  YEdueathn  nationak,  du  représentant  du  peuple  Masuyer,  mort 
victime  de  la  faction  de  Robespierre,  ouvrage  imprimé  et  déposé  dans  les  bureaux 
des  inspecteurs  de  la  salie,  sera  distribué  à  tous  les  membres;  cinquante  exem- 
plaires en  seront  remis  aux  héritiers  de  ce  repr^ntant.  Les  projets  de  décret  qui 
sont  la  suite  de  cet  ouvrage  seront  imprima  et  distribués  à  tous  les  membres,  y* 

Une  seconde  édition  de  Técrit  de  Masuyer  fut  fiiite  la  même  année  par  les  soins  de  son 
frère,  Marie-Gabriel  Masuyer,  médecin  des  armées  de  la  RépubliquOé  Celui-ci  la  fit  précé- 
der d^une  notice  historique  et  y  joignit  les  projets  de  décrets  sur  Tinstraction  publique, 
qui  étaient  restés  manuscrits;  ces  projets  de  décrets  remplissent  à  eux  seuls  cent  doute 
pages  de  la  brochure  ^^K 

L^onvrage  de  Masuyer,  malgré  le  témoignage  posthume  de  sympathie  que  ses  collègues 
avaient  accordé  à  la  mémoire  du  jeune  député  de  Saêne-et-Loira,  n^exerça  aucune  in- 
fluence sur  les  dâibérations  de  la  Convention ,  qui  allait  bientêt  voter,  pour  fofmer  la  lé- 
gislation définitive  de  Tinstruction  publique,  le  projet  rédigé  par  Daunou.] 

Nous  ne  pouvons  songer  k  reproduire  m  «rfinto  la  brochure  de  Masuyer.  Nous  nous 
contenterons  d^en  extraire  les  passages  les  plus  saillants. 

(^)  Procès-verbal    de    la     Convention,  ordre  de  la  Convention  nationale.  Â  Paris, 

t.  XIV,  p.  aAo.  de  rimprimerie  nationale,  prairial  an  m. 

(^)  Voir  la  pièce  intitulée  :  Motion  rêla-  W  Cette  seconde  édition  du  travail  de 

Uve  à  une  kttre  du  repréientant  du  petqtk  Masuyer  se  trouve  a  la  Bibliothèque  natio- 

Mofuyer,  par  P. -F.  Oudot;  imprimée  par  nale  sous  la  cote  Le  "  5i9  61t. 
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DISCOURS  SUR  L'ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DE  L'EDUCATION 
NATIONALE  EN  FRANCE.  EXAMEN  ET  REFUTATION  DU  SYSTBHE  PROPOS^  SUC- 
CESSIVEMENT PAR  LES  CITOYENS  CONDORGET  ET  G.  ROMME,  AU  NOM  DU  COMITE 
D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  DE  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE  ET  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  PAR  C.-L.  MASUYER,  DEPUïé  DE  SAÔNB-BT-LOIRE. 

Paris,  de  riinprimerie  nationale,  1793^^). 

Représentants  du  peuple  français. 

Investis  de  la  confiance  et  des  pouvoirs  de  la  nation  la  plus  grande,  la  plus  ma- 
gnanime, déjà  triomphante  au  dehors  (je  ne  compte  pour  rien  de  i^ers  échecs ,  gages 
assurés  de  nouveaux  succès  ('') ,  mais  agitée  encore  an  dedans  et  menacée  de  toutes 
parts;  n*ayant  plus  d'autorités  ennemies  à  combattre,  plus  de  préjugés  i  vaincre, 
ne  reconnaissant  plus  que  des  citoyens  libres  et  ^aux  entre  eux,  quelle  carrière 
immense  vous  est  ouverte  pour  votre  gloire  et  pour  le  bonheur  des  hommes! 

Vous  tenez  en  quelque  sorte  dans  vos  mains  les  destinées  de  toutes  les  société; 
vous  êtes  appd^  à  dicter  la  Constitution  universelle  ^''^\  et  tous  les  peuplesrde  la 
terre,  toutes  les  générations  béniront  è  jamais  votre  mémoire,  si  vous  êtes  assez 
heureux  que  de  créer  une  bonne  constituiion  politique  et  de  bonnes  institutions 
nationales. 

. . .  Vous  avez  h  créer  en  entier  rorganisationderinslruction  publique;  pour  cela 
il  faut  détruire  jusqu'aux  derniers  vestiges  des  formes  anciennes  de  renseignement, 
de  ces  formes  absurdes  qui  n'avaient  d'autre  but  que  d'asservir  les  peuples  sous  le 
double  joug  de  l'ignorance  et  de  la  superstition;  pour  cda  il  faut  adapter  les 
formes  nouvelles  à  la  constitution  que  vous  allez  donner  au  peuple  français,  à 
l'étendue  de  l'empire,  à  sa  situation  géographique  et  politique,  à  sa  population 
actuelle,  et  future,  aux  habitudes  locales  et  particulières  de  ses  divers  habitants,  h 
leurs  mœurs  actuelles  et  surtout  aux  mœurs  qu'ils  doivent  acquérir  un  jour,  h  ces 
mœurs  sévères  et  républicaines  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  une  nation  libre 
et  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  ni  lois,  ni  pati*ie,  ni  liberté,  ni  égalité. 

Grand  et  sublime  problème  qui  appelle  à  sa  solution  toutes  les  forces  du  génie, 
de  la  raison,  de  l'expérience  et  de  la  saine  philosophie I 


(*)  Bibliothèque  nationale,  Le^Sia; 
Moaée  pédagogique  de  Paris,  n"  1 1893". 

^')  Lorsque  j^écrivais  ceci,  les  malheurs 
de  mon  pays  n^étaient  pas  encore  arrivés  à 
leur  comble  :  Tanarchie,  toute  dégoûtante 
de  crimes,  n^était  pas  encore  audacieuse  et 
triomphante  comme  elle  Test  aujourd'hui  : 
elle  marchait  à  grands  pas,  il  est  vrai ,  mais 
les  bons  citoyens  conservaient  encore  Tcspoir 
de  la  comprimer . . .  Depuis ,  il  ne  nous  reste 
plus  d*espoir  de  salut  que  dans  Texcès  des 
malheurs  publics.  {Note  de  Sioêuyer.) 


(*>  Si  notre  nouvelle  constitution  est 
digne  de  la  nation  qui  Tattend,  elle  devien- 
dra le  germe  fécond  de  toutes  les  constitu- 
tions des  peuples  qui  voudront  être  libres  : 
mais  sans  doute  nous  n*aurons  pas  toujours 
la  folle  ambition  de  créer  une  BépubUqiêe 
universelle.  Si  Ton  pouvait  calculer  tous  les 
maux  que  nous  a  aUirés  ce  roman  pué- 
rile du  pfaiiosophisme,  ce  chef-d'œuvre  de 
déraison  et  d'absurdité,  on  s'indignerait 
contre  ses  partisans  imbéciles.  (Noie  de 
Mam^er.) 
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. .  .Quels  sont  donc  les  caractères  de  rinstruction  publique  ou  édocaiion  na- 
tionale? 

Elle  doit  être,  si  je  ne  me  (rompe,  publique  et  commune  à  tons,  gratuite,  gra- 
dndie,  constante  et  universelie;  elle  doit  surtout  se  combiner  diaprés  les  ëlânents 
composes  des  devoirs  et  des  besoins  réciproques  de  ia  société  et  des  individus. 

Tous  les  hommes  sont^ux  en  droits,  nous  dit  ia  déclaration  des  droits,  fidèle 
interprète  de  la  nature;  mais  ce  n'est  ici  qu'une  abstraction  purement  métaphy- 
sique, et  ce  sera  toujours  un  mot  à  peu  près  vide  de  sens,  jusqu'à  ce  que,  par  des 
lois  salutaires  et  des  institutions  vraiment  sociales,  nous  avons  établi  entre  tous 
les  citoyens  une  ^lité  de  fait  qui  rende  réelle  et  positive  l'égalité  politique  et  na- 
turdie  reconnue  par  la  dédaration;  ce  n'est,  comme  l'a  fort  bien  observé  Con- 
dorœt,  que  par  une  bonne  instruction  publique  (c'esinà-dire  par  l'organisation 
d'une  éducation  vraiment  nationale)  que  l'on  parviendra  à  rapprocher  tous  les 
hommes  d'une  condition  ^ale  et  commune  et,  par  là,  à  réduire  en  pratique  cette 
théorie  sublime. 

Si  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  il  faut  que  l'instruction  soit  publique 
et  commune  à  tous,  car  les  hommes  cesseraient  d'être  égaux  en  droits  si  elle  était 
organisée  de  manière  qu'elle  devint  inaccessible  à  une  partie  des  individus;  mais, 
pour  être  publique  et  commune  à  tons,  il  faut  qu'elle  soit  gratuite,  parce  que  le 
pcnvrd  n'«  pas  de  quoi  la  payer. . . 

L'instruction  publique,  commune  à  tous  et  gratuite,  doit  encore  être  graduelle, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  combinée  d'après  les  Ages  des  individus,  d'après  les 
rapports  directs  qui  lient  entre  eux  la  société  et  les  individus,  et  d'après  les  intérêts 
mutuds  et  respectifs  des  individus  et  de  la  société. 

...  Le  premier  et  le  plus  nécessaire  des  besoins  de  la  sod^  est  d'être  riche  de 
citoyens.  Je  ne  sais  si  l'on  peut  accorder  cette  dignité  à  odui  qui  ignore  ses  devoirs 
et  ses  droits  :  je  crois  que  dans  une  société  bien  policée,  bien  oi^ganisée,  on  doit 
interdire  l'exerdce  do  celle  faculté;  j'espère  qu'un  jour  viendra,  et  l'Assemblée  lé- 
gidative  l'a  déjà  préparé,  où  la  loi  ne  reconnattra  pour  citoyen  français  que  celui- 
là  qui  saura  parbitement  Fa  constitution  politique  et  dvile.  Obfa'geE  tous  les  indi* 
vidus,  comme  le  demande  Rabaut  Saint-Etienne^'^  à  acquérir  un  art  ou  métier  à 
l'aide  desquels  ils  puissent  subdster  indépendants  de  tous  les  acddents  de  la  for- 
tune ;  obligez-les  à  connaître  leurs  devoirs  et  lenrs  droits;  ne  leur  accordez  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques  que  sous  cette  double  condition,  et  vous  aurez  tout  fait 
pour  l'^iaiité  politique  et  civile,  et  l'inégalité  même  des  fortunes  ne  pourra  plus 
être  funeste  à  la  chose  publique. 

Viennent  ensuite  les  premières  notions,  les  notions  les  plus  simples  de  l'économie 
domestique,  prindpe  et  base  de  l'économie  publique.  Serait«il  prudent  en  effet  de 
donner  au  peuple  pour  magistrat,  à  la  chose  publique  pour  administrateur, 
l'homme  indolent,  étourdi,  versatile  ou  dépravé,  qui  ne  sait  pas  même  administrer 
sa  fortune  privée? 

Après  ces  études  premières,  nécessaires  et  communes  à  tous  les  membres  de  la 

t^)  Le  discours  de  Rabaut  Sainl-Étienne  sur  T^ucation  nationde  a  été  prononcé  dans  ia 
séance  de  la  Convention  du  si  décembre  1793.  Voir  d-après,  p.  laS. 
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sociëtë  et  dans  toutes  les  drconstanoes  données,  les  individus  choisissent  chacun 
l'art,  la  profession,  le  genre  domestique  que  ses  faculté,  ses  goûts,  ses  talents  et 
les  localités  lui  indiquent  II  faut  encore  que  Tinstruclion  publique  se  modifie  et  se 
prête  à  tous  ces  accidents  particuliers ,  et  la  nation  doit  donner  h  chacun  les  con- 
naissances élémentaires  de  Tétat  qu'il  veut  embrasser;  elle  doit  donner  à  tous  les 
moyens  d'acquérir  toutes  les  connaissances  utiles  à  sa  profession. 

C'est  ainsi  que  Tinslruction  publique  ou  éducation  nationale,  quant  à  la  partie 
de  renseignement,  pour  être  d'accord  avec  les  principes  de  liberté  et  d'égalité 
adoptés  par  la  République  française,  doit  oflrir  à  tout  citoyen  indistinctement 
l'étude  £Îcile  et  suffisamment  approfondie  de  leurs  devoirs  et  leurs  droits,  les 
connaissances  nécessaires  h  l'exercice  de  magistratures  populaires  et  autres  fonc- 
tions publiques,  la  théorie  et  même  la  pratique  de  l'état  ou  profession  qu'ils  vou- 
dront embrasser  :  pour  cela  elle  doit  donc  être  publique  et  commune  h  tous, 
gratuite,  graduelle,  constante  et  universelle;  elle  doit  être  tellement  multipliée  dans 
ses  élânents  divers,  tellement  rapprochée  des  individus  et  combinée  de  manière 
qu'aucun  citoyen  ne  puisse  jamais  reprocher  h  la  patrie  une  indifférence  coupable 
à  son  ^rd.  Il  faut  que  tout  citoyen,  dans  les  circonstances  communes,  puisse 
suivre  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines  que  son  goût  et  son  incli- 
nation peuvent  lui  rendre  nécessaires  ou  utiles,  ou  même  agréables.  11  faut,  en  un 
mot,  qu'il  ne  puisse  rencontrer  d'autre  obstacle  que  celui  de  l'impérieuse  nécessité, 
ou  la  faiblesse  de  son  organisation  physique  ou  morale;  car  la  société  doit  même 
faire  disparaître  l'obstacle  de  la  fortune  privée  autant  que  la  situation  de  la  fortune 
publique  peut  le  permettre. 

Quant  à  la  religion,  chei  une  nation  libre ,'  elle  ne  peut  en  aucune  manière  être 
l'objet  de  l'instruction  ou  de  l'éducation  publique,  parce  que  la  rdigion  ne  s'oc- 
cupe que  de  rapports  personnels  de  l'homme  avec  la  divinité;  parce  que  la  société 
ne  peut  dominer  ni  diriger  l'opinioD  rdigieuse  ou  la  conscience;  parce  que  tout 
individu,  quel  que  soit  son  dogme  particulier,  peut  être  un  bon  citoyen  pourvu 
qu'il  ne  soit  point  athée,  et  surtout  athée  de  mauvaise  foi,  s'il  était  possible,  pourvu 
surtout  qu'il  ne  professe  point  efirontément  l'athéisme  ^^^ 

Après  avoir  organisé  la  partie  de  l'enseignement,  que  l'on  ne  pense  pas  avoir 
tout  fait  pour  l'instruction  on  l'éducation  publique;  peut-être  même  l'enseignement 


(*>  Vathéùme,  comme  toutes  les  autres 
confessions,  n^est  lui-même  qu'une  secte, 
mais  la  plus  vile,  la  plus  absurde,  la  plus 
intolérante,  la  plus  antisociale  de  toutes  :  il 
n'est  qu'une  superfétation  monstrueuse  du 
philosophisme  :  le  philosophismc  peut  quel- 
quefois, en  se  battant  les  flancs,  jouer  l'es- 
prit, sans  même  avoir  l'esprit  bien  fort.  S'il 
serait  imprudent  de  confier  aucone  partie 
de  l'enseignement  public  aui  ministres  d'un 
culte  ou  d'une  secte  quelconque,  à  plus 
forte  raison  doit-on  en  exclure  les  professeurs 


déhontés  de  l'athéisme.  Cicéron  ne  conce- 
vait pas  comment  deux  augures,  deux  arus- 
pices  pouvaient  se  reneontrer  sans  se  rire 
d'eux-mêmes.  Jean-Jacques  n'a  jamais  connu 
d'athées  que  chez  uos  prêtres;  et  je  suis  bien 
convaincu  que  nos  prêtres  les  plus  scélérats , 
ceux  qui  sont  les  ennemis  les  plus  acharnés 
de  notre  patrie,  sont  ceux  qui,  sous  les 
dehors  du  cagotisme  et  de  la  superstition , 
portent  au  fond  de  leur  ccnir  le  désir  et  la 
profession  de  l'athéisme,  dont  leur  couscience 
bourrelée  a  besoin.  {Note  de  Mûwyer.y 
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n'est-ii  que  la  partie  la  moins  essentielle  de  cet  immense  travail,  car  il  serait  très 
possible  en  effet  d'abandonner  renseignement  aux  soins  des  particuliers,  et  de  le 
remplacer  avec  avantage  par  Torganisation  do  l'éducation  nationale  qui  doit  être  le 
but  essentiel  de  nos  méditations.  Cependant  je  pense  qu'il  est  bon,  qu'il  est  utile 
et  même  nécessaire  que  la  nation  s'empare  de  l'enseignement  pour  le  distribuer  à 
tous  les  citoyens;  mais  cela  ne  suflit  pas  à  beaucoup  près  pour  compléter  le  sys- 
tème de  l'instruction  ou  de  l'éducation  publique. 

Il  faut  encore  par  de  sages  institutions  coordonner  (outes  les  parties  accessoires, 
établir  des  règles  certaines  pour  les  maîtres  et  les  élèves,  fixer  les  salaires,  les 
récompenses  et  les  honneurs  dus  aux  maîtres,  déterminer  l'influence  respective  et 
la  dépendance  mutuelle  des  maîtres  et  des  élèves;  il  faut  créer,  diriger  et  entre- 
tenir les  bibliothèques  et  musées,  ces  dépôts  précieux  qui  perpétueront  à  jamais 
l'amour  des  sciences  et  de  la  liberté,  et  qui  seront  un  jour  un  des  plus  beaux  mo- 
numents de  la  gloire  nationale;  il  faut  bidancer  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l'éducation  publique  et  de  l'éducation  privée;  il  fàut  projeter  sur  un  seul  et 
même  plan  la  direction  et  Tinstruction  de  l'opinion  publique,  et  la  surveillance  des 
mœurs  nationales;  il  faut  détruire  la  mendicité,  organiser  les  secours  et  les  travaux 
publics,  opérations  préliminaires  et  essentieUes ,  et  sans  lesqudles  on  ne  peut  établir 
un  bon  système  d'éducation  nationale;  il  but  instituer  et  organiser  les  fêtes  natio- 
nales, institution  vraiment  sublime,  et  qui  seule  pourrait  peut-être  remplacer 
toutes  les  autres;  il  faut  donner  h  cette  machine  immense  non-seulement  l'exis- 
tence, mais  le  mouvement  et  la  vie;  il  faut  enfin  rallier  toutes  ces  parties  indépen- 
dantes et  isolées  en  apparence,  pour  les  ramener  à  un  centre  commun  d'action, 
mais  sans  gêner  leurs  mouvements  et  sans  entraver  leur  marche. 

. .  .Quoi  que  l'on  en  dise,  le  système  de  ceux  qui  n'admettraient  qu'un  seul 
degré  d'insirudion  publique  est  peut-être  le  plus  vrai  et  le  plus  utHe  de  tous;  et 
c'est  complètement  raisonner  en  VmgotJh,  ou  ne  vouloir  pas  les  entendre,  que  d'ac- 
cuser de  faire  la  guerre  aux  sciences  et  aux  arts  celui  qui  veut  les  mettre  à  la  portée 
du  plus  .grand  nombre  d'individus  possible  :  mais  c'est  ainsi  que  la  passion  et 
l'amour^propre  raisonnent  toujours,  lorsqu'ils  veulent  soumettre  toutes  les  têtes  ii 
leur»  petites  conceptions ,  lorsqu'ils  veulent  donner  leur  raison  privée  pour  l'échdle 
et  le  terme  de  comparaison  de  la  raison  publique. 

Grèce  h  la  discussion  et  réfutation  des  projets  du  Comité  et  de  Condorcet,  qui  a 
déjà  eu  lieu,  nous  commençons  &  avoir  quelques  idées  de  la  théorie  de  l'éducation 
nationale;  les  différents  systèmes  qui  ont  été  présentés  peuvent  mettre  la  Conven- 
tion nationale  h  même  de  les  discuter  et  d'adopter  le  plus  utile  de  tous. 

Durand-Maillane  et  Lanthenas^^^  ne  voudraient  qu'un  seul  degré  d'enseignement, 
des  écoles  du  citoyen;  Bancal ^*^  admet  deux  degrés,  des  écoles  élémentaires  et  des 
écoles  centrales;  Petit  et  Ducos^^\  d'accord  avec  Bancal ,  semblent  se  réunir  &  lui  ;  le 


(^)  Il  s^agit  du  système  eiposé  par  Lan-  naliooalc  a  été  prononcé  ie  96  décembre 

tbenas  en  aYril   1793   dans  sa  brochure  1799*  Voir  ci-après,  p.  967. 

Baêeê  fondammUakê   de  l'imtntction  pu-  ^^^  Les  discours  de  Petit  et  de  Ducos  ont 

bUque.  été  prononcés  ]e  18  décembre  1799.  Voir 

^')  Le  discours  de  Bancal  sur  Féducation  ci-après,  pages  176  et  186. 
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Comilë  parait  ne  vouloir  plus  que  quatre  degrés  d^enseignemenl  ^^\  et  il  semble  vou- 
loir rejeter  la  Sodétd  nationale  de  Gondorcet;  mais,  au  fond,  son  système  est 
absolument  le  même,  et  je  ne  doute  pas  que,  si  on  l'adoptait ,  on  ne  vit  reparaître 
bientôt  cette  Société  nationale  sous  une  nouvelle  forme  et  sous  un  nouveau  nom; 
enfin  la  Convention  a  ordonné  la  réimpression  du  système  de  Condoroet  ^^,  en  sorte 
que  voilà  quatre  projets  au  moins  soumis  à  sa  discussion;  je  m'attacherai  princi- 
palement à  combattre  le  système  du  Comité  et  celui  de  Condorcet  ;  dans  le  cours 
de  ma  discussion,  j'examinerai  ce  que  Ton  doit  penser  de  ceux  de  Lanthenas  et  de 
Bancal,  auxquels  s'appliqueront  naturellement  quelques-unes  de  mes  observations, 
qui  confirmeront  les  principes  sur  lesquds  ces  systèmes  sont  fondés,  et  qui  pourront 
détruire  quelques-uns  de  leurs  résultats. 

Quant  au  système  de  Condorcet,  qui  est  le  principe  générateur  de  celui  du 
Comité,  je  déclare  franchement  h  la  Convention  nationale  et  à  la  nation  entière  que 
ce  système  ne  me  parait  point  coordonné  avec  l'esprit  d'une  république  moderne, 
et  surtout  avec  l'esprit  de  la  République  fi^mçaise;  je  crois  que  je  pourrai  démon- 
trer mathématiquement,  non  pas  è  un  Comité  académique,  mais  k  la  nation  elle- 
même,  que  ce  système  est  éversif  de  tout  principe  de  liberté  et  d'^alité,  qu'il 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  créer  deux  classes  d'hommes  :  celle  de  ceux  qui 
pensent  et  raisonnent,  et  celle  de  ceux  qui  croient  et  obéissent .... 

Sans  doute  il  y  a  de  belles  choses  dans  ce  système  td  qu'U  est,  sans  doute  il  ne 
peut  être  que  l'ouvrage  d'un  philosophe  dont  les  erreurs  mêmes  sont  utiles  è 
combattre;  son  mécanisme  a  quelque  chose  de  séduisant;  mais  plus  il  est  beau, 
plus  il  est  digne  d'être  discuté,  plus  les  amis  de  la  vérité  doivent  désirer  qu'il 
soit  livré  à  une  discussion  sévère  et  approfondie. 

. .  .La  partie  arrachée  du  système  général  et  distribuée  à  la  Convention  concer- 
nant les  écoles  primaires  offre  quelques  lacunes  de  moins  et  quelques  améliora- 
tions de  plus,  mais  cet  ouvrage  est  encore  bien  impar&it 

Le  Comité  propose,  pour  tous  les  lieux  qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à 
quinxe  cents  habitants,  et  pour  les  habitations  dispersées  et  éloignées  de  plus  de 
mille  toises  d'une  école,  une  école  primaire  par  arrondissement  comprenant  depuis 
quatre  cents  jusqu'à  quinxe  cents  habitants. 

. .  .J'ai  avancé  et  je  soutiens  avec  la  plus  intime  confiance  que  le  nombre  des 
écoles  primaires  ne  peut  être  moindre  de  quarante  mille,  dont  la  dépense  à  raison 
de  six  cents  livres  (abstraction  faite  des  augmentations  occasionnées  par  les  écoles 
primaires  des  villes)  donne  un  total  général  de  vingt-quatre  millions  de  dépenses 
fixes  et  annuelles. 

Le  Comité,  énamouré  de  son  projet  et  qui  veut  le  faire  adopter  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  sei&che  bénignement  de  ce  que,  sans  y  penser  à  mal  (W<;),  j'ai  révélé 
ce  petit  secret  de  finance,  et  voici  comment  Jacob  Dupont,  son  âpre  défenseur, 
raisonne  en  arithmétique  pour  prouver  que  je  n'ai  pas  le  sens  commun  au  désir 
de  Messieurs  du  Comité  ^^. 

(1)  Voir  le  procè»-verbal  de  la  séance  du  ^*^  Décret  du  so  décembre  1793.  Voir 

Comité  da  iS  décembre,  p.  i6â,  et  le  p.  199. 

projet  de  décret  présenté  par  Romme  le  ^^^  II  faut  se  rappeler  que  Masuyer,  qui 

90  décembre  1793,  p.  330.  avait  parié  avant  la  plupart  des  orateurs 
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irDefl  cparaote  mille  écoles  prifoaires  proposées ,  dit  Jacob  Dupont,  avec  mon 
crayon  j*en  retranche  vingt  mille;  donc,  au  lien  de  vingt-quatre  millions,  la 
dépense  ne  sera  plus  que  de  douze.  «  J'avoue  que  le  calcul  est  juste,  je  conviens 
même  que  Tami  Dupont  sait  parCutement  les  deux  règles  de  la  soustraction  et  de 
la  mnltipiicatioo;  mais  il  n*y  a  quun  mot  qui  m'embarrasse,  c'est  que  Dupont, 
qui  calcule,  ne  raisonne  pas;  la  question  se  réduit,  entre  moi  et  le  Comité,  h  ce 
point  de  fait,  savoir  :  si  le  nombre  des  écoles  primaires  sera  de  vingt  ou  de  qua- 
rante mille. 

J'obsorve  d'abord  que  Messieurs  du  Comité  ne  sont  point  d'accord  entre  eux, 
que  les  uns  admettent  vingt  mille  seulement,  les  autres  trente  mille  instituteurs, 
et  que  le  Comité  de  TAssemblée  l^fislative  en  proposait  trente  et  un  mille  :  ce 
discord  d'un  tiers  prouve  au  moins  que  le  Comité  n'a  pas  encore  calculé  ni  arrêté 
les  premiers  éléments  de  ses  dépenses. 

La  base  naturdleet  première  doit  être  les  matrices  de  rAles,  et  chaque  commune 
ayant  municipalité,  charges  locales  et  contributions,  doit  avoir  au  moins  une 
école  primaire  dans  son  sein;  peut-Atre  pourra*t-on  faire  quelques  réunions,  qud- 
ques  confusions  de  communes,  mais,  en  thèse  générale,  je  soutiens  que  quant  à 
l'instruction  publique,  au  lieu  de  retrancher,  il  but  nécessairem^t  ajouter. 

Les  états  de  confection  de  matrices  de  rAies,  au  moyen  de  quelques  réunions 
déji  opérées,  donnent  un  total  de  quarante  mille  et  tant  de  communes,  auxquelles 
il  faut  ajouter  les  six  cent  trente-cinq  communes  du  département  du  Mont-Blanc, 
celies  du  Mont-Terrible ,  des  Alpes-Maritimes  :  ainsi  en  réduisant  les  écoles  primaires 
à  quarante  mSIe,  on  voit  que  pour  me  rapprocher  du  Comité  et  avoir  des  calculs 
ronds,  je  suppose  moi-même  une  réduction  de  plus  d'un  millier  de  communes; 
et  si  l'on  ajoute  à  ce  nombre  rond  de  quarante  mille  les  nombres  supplémen- 
taires, h  raison  des  habitations  au-dessus  de  quinie  cents  jusques  à  deux  cent 
mille  habitants,  jusqu'à  Paris,  je  fais  encore  une  réduction  tacite  de  quinie  è 
dix-huit  cents  écoles,  qu'emploieront  les  populations  respectives  des  villes. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses  et  abstraction  faite  des  8&*,  85*,  86*  et  87*  dé* 
partements,  on  comptait  en  France  environ  quarante  mille  clochers  on  paroisses  et 
quinze  mille  succursales,  ayant  chacune  un  prêtre  et  un  recteur  d'école  pour  leur 
desserte;  je  sais  bien  que  ces  mots  de  prêtres  et  de  clochers  sonnent  mal  aux 
oreilles  de  certaines  gens  qui  croient  qu'il  est  du  bon  ton  de  ne  vouloir  plus  en 
entendre  parler,  aussi  je  ne  les  cite  ici  que  pour  me  servir  de  terme  de  oompa- 
raison.  Si,  dans  l'ancien  r^me,  on  peut  évaluer  de  cinquante  à  cinquante-cinq 
mille  le  nombre  des  recteurs  d'école,  je  crams,  en  les  réduisant  aujourd'hui  h 
quarante  mille  seulement  pour  les  86  départements,  je  crains,  dis-je,  de  trop 
abonder  dans  le  système  de  réduction  adopté  par  le  Comité,  parce  que,  encore 
une  fois,  je  regarde  toute  réduction  comme  absurde  et  destructive  dans  un  plan 
d'organisation  de  l'instruction  publique. 

. .  .Passons  à  l'examen  des  écoles  secondaires,  proposées  par  Romme  au  nom 

auxquds  il  répond id, a  profité  de  Timpres-  contredit  et  réfuté,  bien  qu^il  n'ait  pris  la 

sion  de  son  discoure  pour  discuter  toutes  parole  que  le  lâ  décembre.  (Voir  plus  loin, 

les  optnioDs  émises  à  la  tribune  après  la  p.  i53,  le  passage  du  discours  de  Dupont 

sienne.  G*est  ainsi  que  Jacob  Dupont  est  auquel  répond  Masujer.  ) 
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du  Comité  de  la  Convention  nationale,  qui  (il  ne  iaut  jamais  le  perdre  de  vue 
dans  celle  discussion)  n*est  autre  chose  que  le  projet  propose  à  la  Législative  par 
Condorcet;  les  principes,  les  bases,  les  résultats  sont  «absolument  les  niénies, 
contradictoires  avec  les  vrais  principes,  destructifs  et  éversi&  de  toute  liberté,  de 
toute  égalité. 

Ronmie,  dans  son  projet  de  décret  ^^\  s'explique  ainsi  t 

«tAbt.  3.  On  se  préparera  dans  les  écoles  secondaires  aux  connaissances  néces- 
saires pour  remplir  les  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous  les  ci- 
toyens et  pour  exercer  les  professions  et  emplois  les  plus  ordinaires  de  la  société. 

«AtT.  &.  Les  instituts  présenteront  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir 
les  fonctions  publiques,  ainsi  que  les  éléments  des  sciences,  arts  et  belles-lettres. 

ir  Art.  5.  L'ensemble  et  les  parties  les  plus  relevées  des  connaissances  humaines 
seront  enseignés  dans  les  lycées.  » 

Ces  trois  articles  correspondent  aux  titres  III,  IV  et  V  du  projet  de  Condorcet, 
où  se  retrouvent  les  développements  que  le  Comité  n'a  pas  daigné  pr&enter  à  la 
Convention. 

Un  seul  mot  va  prouver  la  nécessité  de  la  question  préalable  sur  tout  ce  système , 
et  ce  mot  se  trouve  dans  l'art  &  :  crLes  instituts  présenteront  les  connaissances 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  publiques  «•  Ici  j'ose  solliciter  les  repré- 
sentants de  la  République  française  de  renouveler  et  de  m'accorder  toute  leur 
attention. 

Cherchons  dans  Condorcet  le  mode  d'oi^anisation  de  ces  écoles  secondaires, 
«r Chaque  district,  dit-il,  et  de  plus  chaque  ville  de  quatre  mille  habitants  aura  une 
école  secondaire.»  Ici  le  système  du  Comité  commence  h  se  dévdopper  :  (t Chaque 
ville  de  quatre  mille  habitants  aura  une  école  secondaire. >)  Toutes  les  villes, 
boui^gs  ou  villages  au-dessous  de  quatre  mille  habitants  seront  donc  privés  de  ces 
écoles  secondaires,  c'est^nlire  que  les  cinq  sixièmes  de  la  nation  seront  privés  de 
toute  espèce  d'instruction  ;  c'est-à-dire  que  les  riches  seulement  pourront  atteindre 
à  ce  seômd  d^gré  d'instruction  publique;  et  le  jeune  citoyen  qui  ne  peut  aban- 
donner le  foyw  de  ses  pères  sera  condamné  par  la  loi  à  v^ter  inutilement  dans 
la  classe  innombrable  des  hommes  ignorants;  c'estrà-dire  que  le  Comité  propose 
à  la  Convention  nationale  de  décréter  une  ligne  de  démarcation  insurmontable  à 
l'homme  peu  fortuné;  c'est^nlire  qu'il  ose  vous  proposer  de  décréter  la  république 
des  riches  et  l'ilotisme  étemel  des  pauvres. 

Et  que  le  Comité  ne  m'accuse  pas  de  calomnier  son  projet  :  je  ne  fois  que  citer 
textodîement  ses  articles,  et  j'en  tire  les  conséquences  rigoureuses  et  nuitbématiques  : 
<rll  n'y  aura  d'écoles  secondaires  que  dans  les  chefs-lieux  de  district  et  dans  les 
villes  de  quatre  mille  habitants.  Le  troisième  degré  ou  les  instituts,  dit  Condorcet, 
renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être  en  état  de  se  préparer  h  remplir  les  fonctions 
publiques  qui  exigent  le  plus  de  luinières.s  Romme  s'explique  plus  naïvement 
encore  (art  à)  :  irLes  instituts  présenteront  les  connaissances  nécessaires  pour 

^*)  Présenté  •  la  GoaTcolion  le  so  décembre  1793.  Voir  p.  sto. 
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remplir  les  fooctions  publiques».  Donc,  et  la  conséquence  est  immédiate,  donc  le 
second  degré  ne  pr^ntera  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  puUiques;  donc  le  premier  degré  de  rinstructiQu  publique  sera  lui-même 
insuffisant  et  inutile,  puisque  ce  n'est  que  dans  le  troisième  degré  que  les  citoyens 
pourront  se  rendre  capables  d'exercer  leurs  droits.  Que  Ton  ne  pense  pas  que  le 
Comité  ait  commis  une  erreur  involontaire,  car  tout  est  rigoureusement  combiné 
dans  son  système.  Écoutez  ce  que  dit  Condorcet  en  parlant  des  écoles  secondaires  : 
ffLes  cultivateurs,  à  la  vérité,  en  sont  réellement  exclus  lorsqu'ils  ne  se  trouvent 
pas  assez  riches  pour  déplacer  leurs  enfants «.  Quoi  donc,  les  cultivateurs  eux- 
mêmes,  les  hommes  les  plus  utiles  à  la  société,  ces  hommes,  la  force,  la  richesse 
et  la  masse  de  la  nation,  seront  exclus  des  moyens  de  se  préparer  à  remplir  aucunes 
fonctions  publiques  I  Car  s'ils  sont  exclus  même  des  écoles  secondaires,  à  plu4  forte 
raison  sont-ib  exclos  des  instituts  on  du  troisième  degré  d'instruction,  dans  lequel 
seul  on  donnerait  les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions  publiques.  Le  Comité 
a-t-il  donc  réfléchi  sur  un  projet  aussi  liberticide?  A-t-il  calculé  les  rapports  de  la 
classe  des  laboureurs  avec  les  autres  classes  qui  forment  la  population?  Les  labou- 
reurs sont  précisément  la  classe  intermédiaire  entre  les  riches  et  les  pauvres  pro- 
prement dits.  Ils  laissent  derrière  eux  la  foule  innombrable  des  manœuvres,  des 
journaliers,  des  petits  artisans  qui  composent  plus  de  la  moitié  de  la  population  de 
la  campagne.  «rLes  cultivateurs  assez  riches  pour  déplacer  leurs  enfants.  «  Mais  le 
Comité  ignore  donc  qu'il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  aucun  cultivateur  qui  puisse 
déplacer  ses  enfants,  excepté  peut-être  ce  que  l'on  appelait  autrefois  les  bourgeois 
de  campagne,  les  coqs  de  village  :  il  ignore  donc  que  les  enfants  des  cultivateurs 
sont  nécessaires  ii  la  culture,  même  dà  leur  bas-Age?  Si  le  second  degré  de  l'in- 
struction est  inaccessible  aux  cultivateurs,  sans  doute  le  troisième  leur  est  encore 
plus  inaccessible;  et  cependant  vous  convenez  que  ce  troisième  degré  «r donnera  ii 
ceux  qui  en  proGteront  une  supériorité  réelle  que  la  distribution  des  fonctions  de  la 
société  rend  inévitable  ».  En  franc  et  loyal  républicain,  je  nie  l'évidence  de  cet  axiome 
prétendu  «rque  la  distribution  des  fonctions  de  la  société  rende  inévitable  la  supé- 
riorité réelle  d'un  ordre  de  citoyens  sur  les  autres  i».  Je  soutiens  que  cette  maxime 
est  impie  et  abominable.  Quoi  donc  I  parce  que  l'on  ne  peut  niveler  toutes  les  for- 
tunes, vous  voulez  encore  ajouter  aux  richesses  l'avantage  exclusif  et  inappréciable 
de  l'instruction  I  Vous  êtez  impitoyablement  aux  pauvres  ces  mêmes  moyens  d'in- 
struction que  \oos  prodiguez  aux  riches  avec  une  si  lâche  complaisance I  Philo- 
sophes de  deux  jours!  L^idateurs  de  cabinet  I  Vous  vous  direz  encore  les  bienfai- 
teurs du  genre  humain!  Vous  cherchez,  il  est  vrai,  à  vous  excuser  h  vos  propres 
yeux  en  exprimant  ce  d^ir  philanthropique  a  que  cette  supériorité  réelle  soit  celle 
de  la  raison  et  des  vërilables  lumières»;  mais  pourquoi  refuser  au  pauvre  les 
moyens  de  consolation  et  de  protection  que  lui  donneraient  aussi  sa  raison  cultivée, 
et  de  véritables  lumières  qu'il  pourrait  acquérir  aussi  bien  que  ce  riche  que  vous 
vous  complaisez  tout  h  favoriser  ? 

Calculez,  je  vous  prie,  législateurs,  calculez  l'immense  distance  qui  existe  entre 
ce  troisième  degré  et  les  écoles  primaires!  Calculez  quelle  masse  efirayaule  de  ci- 
toyens le  Comité  a  le  courage  de  dévouer  h  la  nullité  politique  la  plus  absolue,  à 
l'esclavage  le  plus  dur  et  le  plus  intolérable;  car  ceux  que  certaines  gens  osent 
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encore  insolemment  appeler  le  peuple  sont  cent  fois  plus  esclaves  dans  une  répu- 
blique que  sous  la  main  du  despote  le  plus  puissant;  le  pacha  h  trois  queues  est 
bien  plus  Tesclave  du  grand  seigneur  que  Thabitant  ignore  du  faubourg  de  Fera 
ou  de  Galata;  et  ne  croyez  pas,  citoyens,  que  le  Comité,  dans  le  débordement  de 
cette  hémorragie  d*aristocratie  pécuniaire,  s'arrête  à  ce  troisième  degré;  bientAt 
nous  le  suivrons  dans  le  quatrième  et  dans  le  cinquième  de  Gondorcet,  et  nous 
verrons  combien  son  système  est  encore  plus  fortement  prononcé,  plus  destructeur 
de  tout  principe  de  liberté  et  d'égalité. 

. . .  Voilà  cependant  ce  que  votre  Comité  d'instruction  publique  vous  propose 
de  décréter,  rien  moins  que  la  souveraineté  nationale  entre  les  mains  de  trois  ou 
quatre  millions  d'individus  assez  heureux  pour  traîner  par  hasard,  et  la  plupart 
d'entre  eux,  une  existence  parfaitement  inutile  dans  les  villes  au-dessus  de  quatre 
mille  habitants,  tandis  que  les  vingt-trois  millions  qui  habitent,  les  campagnes, 
ne  pouvant  parvenir  à  aucune  place,  h  aucune  fonction  publique,  parce  qu'on 
leur  refuse  les  moyens  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires,  subiront  à  jamais 
la  honteuse  condition  des  ilotes  sous  la  main  de  fer  des  orgueilleux  Spartiates. 
Non,  non,  législateurs  citoyens,  vous  ne  le  souffirirez  pas:  vous  êtes  ici  plus  les 
représentants  des  habitants  des  campagnes  que  de  ceux  des  villes;  vous  ne  tra- 
hirez point  les  intérêts  de  vos  commettants,  vous  ne  trahirez  point  Ja  chose  pu- 
blique; vous  instituerez,  il  est  vrai,  des  écoles  secondaires,  car  des  premières 
écoles  ne  peuvent  snSre  seules;  nuiis  ces  écoles  secondaires  seront  h  la  portée 
de  tous  les  habitants  de  la  République.  Plus  sages  que  le  Comité,  vous  ferez  par- 
ticiper les  villes  dans  une  jnste  proportion  à  ces  établissements  les  plus  utiles  de 
tous;  vous  les  oi*ganiserez ,  ces  écoles  secondaires,  de  manière  que  le  citoyen  ne. 
soit  point  obligé  d'aller  chercher  loin  de  lui,  avec  des  dépenses  au-dessus. de  sa 
fortune,  les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions  publiques  dans  des  instituts, 
institutions  incomplètes,  immcMrales  et  impolitiques,  et  par  cda  même  inutiles  et 
dangereuses. 

Le  Comité  actuel  ne  îait  pas  connaître  quelle  quantité  d'instituts  il  propose; 
mais  recourons  an  rapport  de  Condorcet,  nous  verrons  que  le  projet  est  de  créer 
cent  quatorze  instituts;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  que  dans  ce 
troisième  d^gré  de  l'instruction  publique  que  l'on  pourra  puiser  les  connaissances 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  publiques. 

lie  premier  inconvénient  de  ces  instituts  est  leur  rareté;  ils  sont  en  si  petit 
nombre  en  effet  que  très  peu  de  citoyens  pourraient  en  profiler;  je  viens  de  pré- 
senter ce  premier  inconvénient  ;  le  second  résulte  des  rivëdités  et  des  jalousies  que 
leur  emplacement  ne  manquera  pas  d'exciter  entre  les  différentes  villes  qui,  dans 
les  mêmes  départements,  peuvent  avoir  les  même3  droits  à  réclamer  ces  établis- 
sements. 

. .  .Toutes  les  considérations  que  nous  avons  présentées  sur  les  instituts  s'appli- 
quent encore  avec  plus  de  force  aux  lycées  ou  au  quatrième  degré  de  Tinstruclion 
publique  proposée  par  le  Comité. 

Le  tableau  de  l'enseignement  proposé  par  Condorcet  est  satisfaisant;  on  y  re- 
connaît la  main  du  mattre;  ces  établissements  seraient  dignes  de  faire  partie  de 
l'instruction  publique. 
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Maïs  tontes  les  parties  de  ia  Rëpublique  n'ont^dles  donc  pat  nn  drmt  ^al  ii  la 
nranifieenoe  nationale?  tons  les  dëpariements  ne  eontribuenl-iis  pas  dans  nne 
proportion  directe  et  égaie  au  paiement  des  chai^gfes  publiques?  Gonunent  serait-il 
possible  de  justifier  les  avantages  incalculables  que  Ton  voudrait  accorder  aux  uns 
au  pr^udice  des  autres?  Quelle  justice  y  aurait-il  à  Cuire  payer  aux  montagnards 
des  Alpes  et  du  Jura,  aux  enfimts  du  Mont-Blanc  et  du  Ganigou,  les  (irais  de  ces 
grands  établissements  dmit  il  ne  leur  serait  pas  même  permis  de  s'approcher? 

. .  .11  est  impossible  sans  doute  de  multijdier  les  ëtablissements  de  Tinstruclion 
publique,  et  surtout  les  grands  établissements,  an  point  de  les  mettre  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens;  et  lors  même  que  la  chose  serait  praticable,  pentrêtre  ne 
serait-il  pas  d*nne  sage  politique  de  le  faire  :  mais  il  ne  dut  pas  conclure,  de  ce 
point  de  fEÛt,  que  Ton  doive  former  de  grands  établissements  dans  quelques  dépar- 
tements favorisés  au  préjudice  des  autres;  car  il  fiiut  convenir  que  les  départemento 
où  l'on  fixerait  ces  lycées  acquerraient  par  là,  sous  tons  les  rapports  politiques 
et  moraux,  une  prééminence,  une  prépondérance  intoléraUe  sur  tous  les  dépaiv 
tements  environnants. 

Si,  par  exemple,  on  se  déterminait  à  ne  former  qu'un  seul  grand  établissement 
à  Paris,  la  France  entière,  qui  en  deviendrait  tributaire,  aurait  à  ee  plaindre,  et 
Futilité  de  cet  établissement  se  réduirait  à  rien  pour  les  86  autres  départements, 
par  l'impossibilité  à  laquelle  se  trouverait  réduite  la  presque  totalité  de  leurs  babi« 
tants  de  pouvoir  en  profiter. 

La  raison  est  la  même  absolument  contre  huit  ou  neuf  grands  établissements  : 
que  dis-je?  ces  huit  ou  neuf  grands  établiasements  seraient  bien  plus  funestes  en- 
core à  la  chose  pnbKque. 

. . .  Je  me  garderai  bien  d'exciter  les  inquiétudes  et  la  jalousie  des  campagnes; 
mais  je  sais  aussi  que  les  villes,  et  les  grandes  villes  surtout,  sont  un  mal  moral 
et  politique;  qu'dlêi  sont  l'ouvrage  et  l'apanage  du  despotisme;  qu'en  dominant 
Paris, Rome,  Naples,  Madrid,  Vienne,  Constantinople,  trois  ou  quatre  têtes  do- 
minent sur  l'univere  entier.  Je  sais  que  ces  grandes  villes  engendrent  la  d^radation 
physique  de  l'espèce  humaine,  la  dégénération  des  mœun  puUiques  et  privées, 
l'in^alité  monstrueuse  des  propriétés  ;  je  sais  qu'elles  engloutissent  les  générations , 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  habitées  que  par  des  maîtres  et  des  esclaves,  que  par 
des  êtres  corrupteurs,  corruptibles  ou  corrompus;  je  sais  aussi  qu'elles  ne  donnent 
aux  nations  qu'une  prospérité  bctice  et  périssable,  et  qu'une  nation  ne  peut  être 
grande,  riche,  forte  et  durable,  que  par  la  campagne;  je  sais  que  la  campagne  est 
la  pépinière  des  hommes ,  la  conservatrice  des  mœurs  et  de  l'^fidité ,  et  qu'elle  peut 
se  suiEre  ë  elle-même,  tandis  que  les  villes  ne  peuvent  exister  sans  eUe  :  d'où  il 
résulte  que  loin  d'entasser,  d'engouffrer  les  hommes  dans  les  villes,  il  faut  par  de 
bonnes  lois,  par  de  sages  institutions,  les  retenir  ou  les  reporter  insensiblement  à 
la  campagne  :  d'où  il  résulte  que  loin  d'augmenter,  par  des  lois  impolitiques,  l'in- 
fluence des  villes,  et  des  grandes  villes  surtout,  il  faut  au  contraire  chereher  k 
atténuer  cette  influence  en  rapprochant  des  campagnes  tontes  les  institutions  qui 
faisaient  préférer  ie  séjour  des  grandes  villes  :  d'où  il  résulte  enfin  que  huit  ou 
neuf  grands  établissements  d'instruction  publique  seraient  réellement  plus  nuisibles 
qu'utiles  ;  qu  il  vaudrait  mieux  les  détruire  que  de  les  établir;  et  que  sous  tons  les 
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rapports  politiques,  civils  et  moraux,  uu  seal  grand  établissement  d'instraction 
publique  à  Paris  serait  préférable  à  huit  on  neuf  dans  les  départements. 

De  tout  ceci,  je  ne  conclurai  pas  cependant  qull  ne  faille  point  donner  h  la 
nation  française  tous  les  grands  moyens  de  cultiver,  dans  toute  leur  étendue, 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines,  mais  seulement  qu'il  faut  mettre 
ces  études  h  la  portée  du  plus  grand  nombre  des  citoyens,  ou  ne  les  donner  qu'au 
plus  petit  nombre  possible;  car  je  le  dis  avec  Tassurance  de  la  plus  profonde  et  de 
la  plus  intime  conviction  :  si  vous  voulez  éviter  le  double  patriciat  de  la  richesse  et 
de  rinstmction  privil^ée,  facilitez  à  tous  les  citoyens  indistinctement  tous  les 
genres  de  connaissance,  ou  ne  les  accordez  à  personne. 

Ainsi  je  ne  vois  pas  de  milieu  entre  la  suppression  des  neuf  lycées  proposés  par 
le  Comité,  ou  la  n^essité  d'en  créer  quatre-vingt^atre;  et  sans  doute  il  est  préfë- 
rable  de  créer  qnatre-vingt-qua1i«  établissements  complets  d'instruction  publique, 
en  supprimant  les  cent  quatorze  instituts  et  les  neuf  lycées  du  Comité,  plutôt  que 
de  laisser  subsister  ces  établissements,  dont  les  instituts  sont  nuls  et  incomplets 
pour  l'enseignement,  et  qui  tous  sont  à  la  fois  inutiles  à  la  plus  grande  partie 
des  citoyens,  dangereux  pour  la  liberté  et  l'égalité  et  par  cela  même  en  opposition 
directe  avec  les  principes  de  la  République  française. 

. .  .Bancal  a  senti  tous  les  inconvénients,  toutes  les  imperfections  du  système 
du  Comité,  et,  comme  moi,  il  demande  que  l'on  donne  un  lycée  ou  un  grand  éta- 
blissement d'instruction  publique  à  chacun  des  départements.  La  justice,  les 
convenances  morales  et  politiques  l'exigent  impérieusement;  mais  je  lui  demande  à 
lui-même  s'il  n'est  pas  tombé  dans  un  antre  incouYénient  pent4tre  aussi  grave, 
en  n'admettant  que  des  écoles  primaires  et  des  lycées  ou,  comme  il  les  appelle, 
des  écoles  centrales?  A-t-il  bien  calculé  quelle  distance  immense  il  laisse  entre  ces 
deux  termes?  Pense-t-ii  que  tous  les  individus  puissent  ^[dément  profiter  des 
bienfsiits  de  l'instruction  publique?  Ses  écoles  primaires  seront-elles  suffisantes 
pour  dispenser  ceux  qui  les  firéquenteront  de  faire  d'autres  études  pour  les  be- 
soins ordinaires  de  la  vie?- Jusqu'à  quel  âge  les  âèves  pourront-ils  suivre  ces 
prières  écoles?  Le  jeune  homme  de  quinze  à  seize  ans  n'a-t-il  pas  besoin 
d'étades  plus  relevées  que  celles  de  l'enfant  de  six  à  sept  ans?  N'y  a-i-il  pas  une 
inconvenance  morale  de  renfermer  dans  la  même  école  des  élèves  dont  l'âge  est 
trop  disproportionné?  Pour  moi,  j'éprouve  quelque  répugnance  à  voir  sons  le 
même  maître  un  jeune  garçon  de  quinze  à  seize  ans  et  une  jeune  fille  de  dix  à 
onze  ans  :  je  crois  que  l'éducation  de  l'enfance  ne  peut  pas  être  la  même  que  celle 
de  l'adolescence;  et  si  Bancal  est  obligé  de  convenir  que  tous  les  adolescents  d'un 
même  département  ne  peuvent  pas  être  également  à  portée  du  lycée  ou  de  l'école 
centrale,  je  pense  qu'il  sera  bientôt  d'accord  avec  moi  et  qu'il  conviendra  de  la 
nécessité  d'admettre  une  école  intermédiaire  entre  les  écoles  primaires  et  les 
écoles  centrales,  uniquement  destinée  aux  jeunes  gens  au-dessus  de  douze  ans  à 
qui  leur  fortune  ne  permet  pas  de  suivre  l'école  centrale,  sans  quoi  l'instruction 
publique  serait  encore  nulle  pour  la  presque  totsdité  des  citoyens  qui  seraient 
oUigÀ  de  quitter  les  écoles  primaires  et  qui  ne  pourraient  fréquenter  les  écoles 
centrales  :  en  cela,  je  me  rapproche  du  Comité,  c'est-à-dire  que  j'admets  une 
école  intermédiaire,  une  école  secondaire;  mais  mes  principes  sont  diamétralement 
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opposés  aux  siens,  en  ce  qne  je  veux  que  celle  école  secondaire,  dans  laquelle 
s'achèvera  Téducation  de  Thommc  et  du  citoyen,  soit  tellement  rapprochée  des 
individus,  que  tous  puissent  la  suivre  presque  sans  se  dé{daoer  et  sans  frais, 
tandis  que  le  Comité,  au  contraire,  la  rend  inaccessible  au  plus  grand  nombre  et 
plonge  ainsi  la  très  grande  majorité  de  la  nation  dans  Tignoranoe  et  la  nullité  ia 
plus  absolue. 

Le  Comité,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  en  reproduisant  le  système  de Condoreet,  a 
imaginé  de  taire  la  Société  nationale.  Je  ne  puis  croire  qu'il  ait  eu  l'intention  de  la 
supprimer;  car  il  aurait  donné  les  motifs  de  cette'  suppression,  et  il  ne  l'a  pas  fait. 

• .  .Quels  motifs  a-t-il  eus  de  la  négliger  dans  son  nouveau  projet?  Je  l'ignore; 
mais  comme  l'organisation  de  celte  Société  nationale  est  essentiellement  liée  au 
système  général  du  Comité,  et  que  tôt  ou  tard  on  ne  manquerait  pas  de  reproduire 
cette  institution,  je  vais  l'examiner,  et  faire  connaître  les  dangers  que  j'y  aperçois. 

Ce  n'était  point  assez  pour  le  Comité,  dont  Condoreet  était  l'interprète,  d'avoir 
anéanti  tous  les  anciens  collèges  pour  leur  substituer  un  seul  coll^  par  départe- 
ment; ce  n'était  point  assez  d'avoir  institué  neuf  lycées  dominateurs  des  instituts 
des  déparlements  :  il  fallait  encore  créer  une  Société  nationale  dominatrice  des 
lycées,  et,  toujours  fidèle  au  système  destructeur  des  oentralités,  resserrer,  concen- 
trer les  instituts  dans  les  lycées,  les  lycées  dans  la  Société  nationale,  et  la  Société  na- 
tionale dans  Paris,  c'est-à-dire  toujours  resserrer,  concentrer  la  nation  dans  Paris 
seul,  ne  pas  laisser  Paris  dans  la  nation,  mais  réduire  toute  la  nation  dans  Paris. 

. .  .Je  ne  conçois  pas,  je  Ta  voue,  comment  il  a  pu  entrer  dans  l'esprit  du 
Comité  de  proposer  cette  Société  nationale,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  admi- 
nistration centrale  des  sciences  et  des  arts. 

. .  .Une  Société  nationale  et  unique  des  sciences  et  des  arts,  administratrice 
suprême  des  sciences  et  des  artsi  Eh  quoi!  sommes-nous  donc  revenus  au  qua- 
torzième siècle,  où  il  n'était  permis  de  penser  que  d'après  des  autorités,  où  la 
persécution  accompagnait  toujours  la  contradiction  des  opinions  reçues? 

. .  .Loin  donc  d'accueSlir,  vous  repousserez  avec  une  juste  indignation  la  con- 
ception monstrueuse  de  cette  Société  nationale  qui  ne  serait  bonne  tout  au  plus 
qu'à  introduire  dans  l'État  une  r^e  nationale,  un  gouvernement  aristocratique 
pour  les  sciences  et  les  arts,  gouvernement  qui  aurait  ses  lois,  ses  usages,  et  ses 
sujets  particuliers;  un  séminaire,  un  sacerdoce  lilléraire,  qui  nous  ramènerait  le 
collège  des  prêtres  de  Memphis,  qui  ne  serait  bientôt  qu'un  foyer  d'intrigues  et  de 
corruption,  et  qui  en  un  mol  semble  n'avoir  été  imaginée  que  pour  favoriser 
de  petits  intérêts  particuliers,  aux  dépens  de  la  chose  publique,  et  pour  avoir  le 
plaisir  de  créer  des  places  h  distribuer  à  sa  volonté,  des  places  dont  je  serais 
presque  tenté  de  croire  que  la  distribution  est  déjà  faite  in  petto. 

Sans  doute  il  faut  organiser  un  grand  établissement  pour  les  sciences  et  les  arts, 
mais  la  nation  ne  dépensera  pas  cent  mille  écus,  comme  on  le  lui  propose  mo- 
destement, pour  payer  des  hommes  qui  n'auraient  d'autre  métier  à  faire  que  de 
dire  :  a  Nous  sommes  des  savants»,  qui  se  disputeraient  les  places  à  distribuer  et 
l'argent  à  toucher,  comme  ils  faisaient  des  jetons  de  l'Académie;  vous  ferez  un 
grand  établissement  pour  les  sciences  cl  les  arts,  mais  ce  sera  un  établissement 
enseignant  et  non  doclorisant,  un  établissement  qui,  au  lieu  d'envoyer  des  adeptes 
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dans  les  provinces,  se  renouvellera  "sans  cesse  par  les  hommes  vraiment  utiles, 
vraiment  instruits,  qui  auront  parcouru  avec  le  plus  d'éclat  la  grande  carrière  de 
l'instruction  publique. 

. . .  Les  générations  se  succèdent  rapidement;  elles  se  pressent  les  unes  les  autres, 
et  se  précipitent  mutuellement  dans  le  temps  passé;  dans  peu  d'années,  une  pre- 
mière génération  d'élèves  sera  elle-même  la  nation,  et  nous  ne  serons  plus;  nous 
ne  laisserons  après  nous  que  la  mémoire  du  bien  ou  du  mal  que  nous  aurons  fait. 
Hâtons-nous  donc  de  faire  des  hommes  et  des  citoyens;  que  les  élèves  qui  nous 
pressent  s'organisent,  dès  leur  enfance,  à  l'instar  de  la  grande  société  qu'ils  doivent 
bientôt  composer;  qu'ils  fassent  eux-mêmes  leurs  lois;  qu'ils  apprennent  à  obéir  à 
la  toute-puissance  de  la  nécessité;  qu'ils  apprennent  que  l'égalité,  que  la  liberté 
n'est  autre  chose  que  l'esclavage  de  la  loi;  qu'ils  apprennent  à  soumettre  la  volonté 
particulière  à  la  volonté  générale;  qu'en  sortant  de  l'école,  ils  sachent  obéir  et 
conunander,  punir  et  récompenser;  qu'ils  soient  déjà  administrateurs;  que,  soumis 
à  une  surveillance  mutuelle,  ils  apprennent  par  leur  expérience  que  la  prospérité 
publique  dépend  uniquement  des  bonnes  élections  populaires;  que  les  citoyens, 
sans  cesse  électeurs  et  éligibles,  doivent  travailler  sans  cesse  à  mériter  et  obtenir 
diacun  la  bienveillance  de  tous;  que  par  conséquent  ils  sont  tous  dans  la  dépen- 
dance mutuelle  les  uns  des  autres;  qu'ils  apprennent  enfin  que  les  suflrages  libres 
de  ses  concitoyens  sont  la  plus  douce  jouissance  et  la  plus  digne  récompense  de 
l'homme  de  bien<^^ 

. . .  Enfin ,  que  sans  cesse  occupés  de  la  chose  publique ,  et  jusque  dans  leurs 
jeux,  les  élèves  apprennent  à  êlre  des  citoyens  obéissant  aux  lois;  qu'ils  deviennent, 
en  s'amusant,  des  soldats  intrépides,  et  disciplinés;  qu'ils  renouvellent  et  transportent 
dans  la  Gaule  moderne  la  gynmastique  de  la  Grèce  antique  :  par  là,  législateurs, 
vous  réunirez  le  double  avantage  de  l'instruction  publique  et  de  l'éducation  natio- 
nale; vous  atteindrez  le  but  qui  vous  est  proposé;  vous  créerez  des  hommes,  et  des 
hommes  forts  et  libres;  vous  donnerez  à  la  nation  des  citoyens,  et  des  citoyens 
utiles;  et  par  une  distribution  bien  ordonnée  de  nouveaux  étabUssements,  en  dis- 
sipant les  ténèbres  de  l'ignorance  et  de  la  superstition,  en  répandant  les  lumières 


(0  Tai  oui  parler  de  la  maison  d^éduca- 
tioa  du  chevalier  Paulct;  je  n'ai  pu  Tétudier 
par  moi-même,  mais  ce  que  Ton  ra^en  a  dit 
m*a  paru  mériter  beaucoup  d'attention  : 
j^aurais  bien  désiré  avoir  des  détaik  exacts 
et  circonstanciés;  le  Comité  d'instruction 
publique  devrait  se  les  procurer;  je  doute 
quMl  soit  possible  de  faire  mieux  dans  celle 
partie.  Voici  une  esquisse  de^leur  manière 
de  vivre.  Manger  debout,  les  repas  de 
quinze  minutes,  la  soupe  et  le  l)ouilli  le 
matin  et  un  fruit;  des  viandes  grillées  ou 
rôties,  la  salade  et  un  fruit  le  soir;  un  lK>n 
pain  à  discrétion  cl  à  toute  heure;  faire  ses 
souliers,  sabots  et  habits,  les  raccommoder, 


passer  successivement  dans  différents  ate- 
liers de  tailleurs,  de  couturières ,  de  cordon- 
niers, de  menuisiers;  travailler  soi-même 
pour  pourvoir  à  ses  besoins  et  se  donner  ses 
plaisirs;  s'affranchir  ainsi  des  besoins  fac- 
tices, les  seuls  perverlisseurs;  se  placer 
FOUS  la  main  de  la  nécessité  seule  :  éduca- 
tion sévère,  économique,  et  qui  dans  peu 
nous  créerait  une  génération  préférable  à 
tous  égards  aux  Spartiates.  {Note  de  Mà- 
suyer,) 

Sur  le  chevalier  Paulel  ou  Pawlct  et  sa 
maison  d'éducation,  située  à  Popincourt, 
voir  la  séance  du  Comité  du  16  avril  1793 , 
p.  /!i99,  note  1,  et  annexe  D,  p.  696. 
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dp  la  saine  philosophie  et  de  la  vraie  morale,  vous  sèmerez  sur  toute  la  surface  du 
soi  heureux  de  la  liberté  une  ample  récolte  de  bons  laboureurs,  d*utiles  artisans, 
d'habiles  négociants,  de  soldats  valeureux,  de  matelots  intrépides,  de  républicains 
fiers  et  indomptables;  sur  ce  sol  fécondé,  les  savants,  les  grands  artistes  naîtront 
et  s'élèveront  d eux-mêmes,  comme  les  plantes  indigènes  croissent  dans  leur  terre 
natale. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  mon  système  d'instruction  publique;  j  ai  réuni,  autant 
qu'il  m'a  été  possible,  Téducation  à  l'instruction  ;  j'ai  cherché  à  combiner  ensemble 
les  doubles  avantages  de  l'éducation  publique  et  de  l'éducation  domestique.  Je  veux 
que  l'étude  de  la  morale  et  de  la  politique  soit  toute  pratique  ;  je  veux  donner  aux 
honmies,  par  l'organisation  des  fêtes  nationales,  une  sorte  de  religion  politique 
indépendante  de  toutes  les  théologies;  je  veux  que  les  enfants,  dirigés  uniquement 
par  le  mobile  toujours  agissant  de  leur  propre  intérêt  et  par  le  développement  et 
le  jeu  de  leurs  passions,  deviennent  des  hommes  ;  je  veux  que  tous  les  hommes, 
sans  distinction,  cessent  d'être  ignorants;  c'est  pour  cela  surtout  que  je  dirige 
toutes  les  forces  de  l'instruction  publique  principalement  sur  les  campagnes.  Je  ne 
veux  pas  vendre  l'instruction  au  pauvre ,  mais  plutôt  privilégier  le  pauvre  sur  le 
riche;  je  veux  élever  Thomme  à  la  dignité  de  citoyen  par  la  pratique  des  vertus 
domestiques,  par  le  respect  et  l'amour  pour  les  vieillards,  les  femmes  et  les  en- 
fants; et  ce  qui  achèvera  de  compléter  mon  système,  ce  qui  lui  donnera  tout  le 
ressort,  toute  l'action,  toute  l'énergie  nécessaire,  c'est  l'organisation  des  élèves  de 
la  patrie. 

Les  élèves  de  la  patrie  sont,  dans  chacune  des  écoles  de  la  République,  les 
sujets  qui  .se  distinguent  le  plus  par  leurs  vertus  et  leurs  talents  ;  il  est  de  la 
grandeur  et  de  la  munificence  nationale  de  couronner  les  uns  et  d'encourager  les 
autres . . .  Que  les  élèves  sortants  choisissent  entre  eux  un  nombre  donné  de 
candidats,  et  que  ceux-ci  désignent  les  plus  méritants  ;  donnez  h  cette  double  élec- 
tion une  pompe,  une  solennité  religieuse;  que  les  vieillards  la  pr^ident  ;  que  les 
femmes  l'embellissent  ;  que  ce  soit  une  fête  nationale  ;  que  les  âèves  se  jugent  eux* 
mêmes  :  jugés  par  leurs  pairs  et  leurs  rivaux,  la  nation  est  assurée  de  la  sainteté 
des  élections. 

Parmi  ces  élèves  ainsi  choisis,  ceux  que  la  nature  appelle  aux  grandes  choses 
seront  facilement  distingués;  ils  demanderont  à  passer  dans  les  écoles  supérieures  ou 
départementales,  et  là  ils  rencontreront  de  nouveaux  rivaux  à  vaincre,  et  des  rivaux 
dignes  d'eux.  Ceux  qui,  dans  les  grandes  écoles,  auront  encore  vaincu,  seront 
eux-mêmes  envoyés  à  l'institut  national;  et  l'on  peut  raisonnablement  espérer 
qu'ils  fourniront  des  sujets  distingués,  et  qu'ils  deviendront  l'orgueil  de  la  nation. 

Quant  à  ceux  qui  ne  pourront  se  distinguer  du  commun  des  hommes  que  par 
leurs  vertus,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  aux  sciences  et  aux  beaux-arts,  que  la  nation 
leur  donne  des  métiers ,  des  professions  ;  qu'elle  favorise  leur  premier  établisse- 
ment ;  que  par  là  elle  prouve  aux  citoyens  de  toutes  les  classes  que  toutes  lui  sont 
utiles,  et  qu'elle  place  dans  chacune  des  classes  qui  entrent  dans  son  organisation 
des  citoyens  dignes  de  servir  de  modèles  aux  autres ...  Si  vos  jeunes  élèves  ne 
veulent  point  de  métiers,  et  se  bornent  aux  travaux  agricoles,  tant  mieux  :  donnez- 
leur,  au  nom  de  la  nation,  leur  première  charrue,  leurs  premiers  taureaux. 
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leurs  premières  génisses,  leurs  premières  brebis,  et  vous  verrez  dans  peu  comme 
tout  cela  fructiflera  dans  leurs  mains  honnêtes  et  laborieuses. 

. .  .Quant  aux  femmes,  elles  n'ont  qu'un  temps  de  commun  avec  les  hommes  : 
c'est  celui  de  Tenfance;  le  gouvernement  ne  peut  s'occuper  de  leur  éducation  que 
pour  ce  temps-là,  et  elle  ne  doit  alors  différer  en  rien  de  celle  des  hommes;  mais 
du  moment  qu'une  jeune  fille  cesse  d'être  un  enfant,  sa  famille  doit  soigneusement 
la  retirer  dans  son  sein. 

L'éducation  des  fenunes  doit  être  toute  domestique  :  une  femme  n'est  belle  que 
lorsquelle  est  douce  et  modeste  :  êtez-lui  ces  charmes,  elle  n'en  a  plus  pour 
l'homme  vertueux. 

Une  femme-homme  est  un  monstre  en  politique  et  en  morale. 

Qu'au  sortir  de  l'enbnce,  la  jeune  fille  cesse  de  fréquenter  les  écoles  publiques 
comme  écohère;  que  si  cependant  elle  veut  encore  profiter  des  leçons,  elle  les 
soive,  sons  la  conduite  de  sa  mère,  dans  la  tribune  destinée  au  public  et  séparée 
de  la  classe. 

. .  .Je  m'arrête  ici;  je  sens  que  pour  penser  et  écrire  dignement  sur  l'édu- 
cation d'un  peuple  républicain  et  libre,  il  iaut  être  libre;  et  moi,  représentant 
de  ce  peuple,  je  ne  le  suis  plus^'^ 

P.  5.  —  J'ai  longtemps  et  mûrement  examiné  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  faire  payer  l'enseignement  des  sciences  proprement  dites  :  plus  je  l'ai 
étudiée,  plus  je  me  suis  convaincu  que  l'enseignement  doit  être  gratuit  dans  toutes 
ses  parties. 

Faire  payer  l'enseignement  de  telle  ou  telle  science,  c'est  dire  au  pauvre  :  Je  te 


(^)  Eh  non,  je  ne  suis  plus  libre!  Dn 
décret  du  au  jain  ordonne  que  je  serai  mis 
en  état  d^arrestation,  et  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  mes  papiers. 

Ce  décret  a  été  rendu  sans  que  j^aie  été 
entendu.  La  défense  de  Taccusé  est  cepen- 
dant de  droit  naturel. 

Il  a  été  rendu  sur  la  seule  dédaratiun 
d*un  gendarme  intéressé  peutrétre  i  se  dis- 
cdper  d^avoir  négligé  de  veiller  i  la  garde 
de  son  prisonnier;  et  c*est  moi  que  Ton 
punit  de  sa  négligence,  sans  m^entendre. 

Je  pense  que  j^avais  le  droit  d'être  en- 
tendu comme  Tont  été  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  pu  se  trouver  dans  les  mêmes  cir- 
constances que  moi  ;  comme  eux  aussi ,  j'étais 
citoyen  français  et  représentant  du  peuple. 

Le  décret  ordonne  que  les  scellés  seront 
apposés  sur  mes  papiers,  et  ils  ne  Tont  pas 
été,  malgré  une  provocation  réitérée  ;  j'avais 
cependant  intérdt  à  ce  que  cette  disposition 
du  décret  fût   exécutée,   parce  que  Ton 


aurait  trouvé  dans  mes  papiers,  dans  ma 
correspondance,  la  justification  la  plus 
complète  de  mes  principes  et  de  toute  ma 
conduite;  et  si  des  soupçons  avaient  pu 
s'élever  sur  ma  tête,  ils  auraient  été  dissipés. 

Le  décret  est  un  et  indivisible  dans  ses 
dispositions;  on  ne  peut  surtout  se  refuser 
à  celle  qui  doit  ou  convaincre  le  prévenu 
ou  justifier  l'innocent;  tant  qu'on  ne  l'eié- 
cute  pas,  le  décret  n'existe  pas  l^Iement 
pour  moi;  je  l'ignore  légalement,  et  il 
n'est  pas  de  mon  devoir  de  livrer  ma  per- 
sonne, si  l'on  me  prive  des  moyens  de  jus- 
tification que  la  loi  me  réserve. 

Je  mettais  à  profit  ces  instants  qui  me 
restaient  pour  faire  imprimer  mon  travail 
sur  l'éducation  ( cette  impression ,  qui  devrait 
être  faite  depuis  plus  de  deux  mois,  a  essuyé 
mille  retards,  parce  que  je  ne  pouvais  la 
suivre  ni  la  surveiller  moi-même);  et,  en 
même  temps^  j'écrivais  à  la  Convention  et 
au  Comité  de  sûreté  générale,  quej'instrui- 
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défends  d^acquërir  teUe  ou  (elle  science;  c*esl  dire  au  pauvre  :  Tu  n^es  pas  i*^al 
du  riche. 

On  objectera  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pauvre  devienne  savant  :  d'ac- 
cord; mats,  apAtres  de  rë(falitë,  convenez  aussi  qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit  l'égal 
du  riche,  et  qu'il  ne  le  serait  plus.  On  dira  que  la  science  est  inutile  au  pauvre  :  je 
le  nie.  On  dira  qne  si  tous  les  pauvres  prenaient  la  fantaisie  de  devenir  des  savants, 
ils  d^erteraient  les  ateliers  et  la  culture  :  je  le  nie  encore;  c'est  d ailleurs  rai- 
sonner dans  une  supposition  absimle;  le  pauvre  ne  sera  toujours  que  trop  sévère- 
ment rappelé  par  le  besoin  de  sa  subsistance  journalière;  et  en  raisonnant  dans 
une  supposition  absurde,  je  dirais  que  quand  les  pauvres  seront  devenus  savants, 
ils  renverront  les  riches  ignorants  aux  ateliers,  et  ils  feront  bien. 

. .  .Il  résulte  de  là  nécessairement  qu'un  plan  d'instruction  publique,  dans 
lequel  l'instruction  publique  se  terminerait  à  l'âge  de  douze  ans,  dans  lequel, 
passé  ce  terme  fatal,  il  faudrait  payer  ses  maîtres,  est  un  système  complètement 
éversif  de  l'égalité,  et  qui  ne  peut  être  bon  que  pour  ces  petits  messieurs  qui  ont 
assez  de  fortune  pour  payer  des  précepteurs.  Jusqu'à  quand  se  permettra-t-on  de 
tromper  le  peuple  en  lui  promettant  une  égalité  chimérique,  dont  on  l'exclut  im- 
pitoyablement par  des  institutions  antisociales? 

Le  système  de  forcer  tous  les  enfants  à  vivre  en  commun  aux  dépens  de  la 
Ré[)ublique,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  est  une  conception  bien  bizarre  dans  une 
nation  de  vingUsept  millions  d'individus  :  elle  était  praticable  à  Sparte,  elle  le 
serait  peut-être  à  Lucques  et  à  Saint-Marin;  mais,  à  coup  sur,  elle  ne  l'est  pas  en 
France  ^^K 

Quand  on  supposerait  qu'il  n'y  aurait  que  deux  millions  d'entants  au-dessous 
de  douze  ans  dans  les  écoles,  qu'ils  ne  coûteraient  au  trésor  public  que  dix  sous 
par  jour,  ce  serait  une  dépense  de  plus  de  trois  cents  millions,  sans  compter  les 
maîtres.  Ce  n'est  encore  là  qu'un  leurre  puéril  de  cette  égalité  que  l'on  promet  au 
pauvre,  qui,  après  les  douze  ans,  sentirait  avec  bien  plus  d'amertume  la  distance 
effrayante,  incommensurable,  qu'il  y  aurait  entre  lui  et  le  riche,  puisqu'il  ne 
pourrait  avoir  un  précepteur  ou  un  maître,  qu'il  ne  pourrait  pas  payer. 


sais  de  mon  travail  :  et  cependant  un  nou- 
veau décret  me  dédare  démis  de  mes  fonc- 
tions, et  appelle  mon  suppléant;  il  ne  man- 
quait plus  que  de  me  déclarer  traître  à  la 
pairie*  I 

Puisse  ce  travail,  tout  informe  qu'il  est, 
en  manifestant  quels  furent  toujours  mes 
principes  et  ma  religion  politique,  prouver 
à  mes  concitoyens  qne  lorsque  je  le  faisais 
imprimer,  j'étais  bien  à  mon  poste,  et  que 
je  m'ocaipais  sérieusement  de  la  chose  pu- 
blique I  Puissent  quelques  vérités  utiles  que 


j 'ai  cherché  k  y  établir  n'être  pas  perdues,  et 
prouver  à  mes  commettants  que  j'ai  toujours 
rempli  fidèlement  mes  devoirs  envers  eux , 
envers  mon  pays!  Puisse  l'homme  de  bien, 
le  bon  citoyen ,  après  l'avoir  lu  avec  quelque 
attention,  se  dire  à  lui-même  :  «Celui  qui 
a  composé  cet  écrit  aima  toujours  son  pays, 
et  ne  fut  jamais  un  mauvais  citoyen  ».  (Noie 
de  Maiuyer.) 

(')  Ce  passage  fait  allusion  au  plan  d'é- 
ducaiion  commune  de  Michel  Lepeletier, 
lu  à  la  Convention  le  1 3  juillet  1798. 


*  Le  décret  appelant  le  Buppléant  de  Masuyer,  en 'même  teoips  que  ceux  de  vingt-quatre  autres 
députés  également  déclarés  démis,  est  du  1 5  juillet.  Un  décret  du  a8  jaillet  déclara  traîtres  à  la 
patrie  dix-huit  députés ,  presque  tous  nommés  dans  le  détrct  du  1 5  ;  mais  Masuyer  D*y  fut  pas  coui- 
prifi.  L*alIiifion  k  ces  deux  décrets  montre  que  Masuyer  a  écrit  cette  note  à  la  Gn  de  juillet  on  en  août. 
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. .  .Dans  une  matière  aussi  majeure,  on  ne  devrait  jamais  dëcrëter  un  artide 
principe  ou  générateur  sans  connaître  les  articles  réglementaires  ou  d^exécution. 
Il  est  tel  principe  si  séduisant  qui  sera  décrété  d'enthousiasme  et  sans  discussion, 
qui  sera  inexécutable,  tel,  par  exemple,  que  le  principe  de  forcer  tous4es  enfants 
à  vivre  en  commun,  aux  dépens  de  ia  République,  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans. 

Mes  projets  de  décrets  sont  prêts  h  être  livrés  à  l'impression,  si  on  pense  qu'ils 
puissent  éti*e  utiles,  d'après  les  principes  que  j*ai  dévdoppés;  si  on  les  demande, 
je  les  ferai  imprimer. 

Les  derniers  développements  donnés  à  Masuyer  à  Texposé  de  ses  idées  noas  ont  trans- 
portés bien  loin  de  la  discussion  de  décembre  1799*  Revenons-y. 

La  suite  de  la  discussion  avait  été  renvoyée  au  lendemain  1 3  décembre  à  midi.  Maïs  œ 
jour-là,  la  Convention  ne  trouva  pas  le  temps  de  s^occuper des  écoles,  et  ce  fut  seulement  le 
16  décembre,  tout  à  la  fin  de  la  séance,  qu'elle  put  entendre  un  oratcnr  qui  demandait 
à  répondre  k  Durand-Maillane  et  à  Masnyer.  Voici  la  brève  mention  du  procès-verbal: 

Séance  du  vendredi  16  décembre  179a. 

Un  membre  lit  une  opinion  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  écoles 
primaires  ^'^ 

Le  Moniteur  du  1 5  décembre  1 799  signale  ce  discours  en  ces  termes,  dans  un  Nota  ben$ 
placé  Â  la  fin  du  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Convention  duiA(p.  1/188): 

N.  B,  —  Nous  donnerons  demain.  .<  l'extrait  d*une  opinion  prononcée  par 
Jacob  Dupont  sur  l'instruction  publique. 

Et  le  lendemain  16,  le  Moniteur  publie  (p.  1690-1691),  non  pas'  un  simple  extrait, 
mais  le  discours  tout  entier,  qui  lui  avait  sans  doute  été  apporté  par  Torateur  lui-même. 
Celte  publication  m  extemo  montré  combien  le  discours  de  Jacob  Dupont  avait  fait  sensa- 
tion. Il  n*en  existe  pas  d'autre  version,  la  Convention  n'en  ayant  pas  ordonné  l'impression 
et  Jacob  Dupont  s'étant  contenté  de  la  publication  faite  par  le  Moniteur.  C'est  donc  le 
texte  du  Moniteur  que  nous  allons  reproduire. 


DISCOURS  DE  iAGOB  DUPONT  A  LA  CONVENTION  SUR  LES  ECOLES  PRIMAIRES. 

Supplément  à  la  séance  de  la  Convention  du  vendredi  1 6. 
Suite  de  la  diseusiion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  publique. 

Jacob  Dupont.  Vous  avez  entendu  les  articles  d'un  projet  de  décret  qui  vous  ont 
été  présenta  par  votre  Comité  d'instruction.  Ils  étaient  relatif  à  l'organisation  des 
écoles  primaires,  demandées  avec  tant  d'instance ,  et  depuis  si  longtemps,  par  tous 
les  citoyens  de  la  République.  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  surprise  que  j'ai  vu 
deux  orateurs  se  présenter  à  la  tribune  pour  combattre  l'article  qui  venait  d'être 
décrété.  Le  premier,  se  déclarant  le  panégyriste  de  l'ignorance,  mêlant  à  un  très 

^*)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  IV,  p.  a3o. 
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petit  nombre  de  ventés  un  très  grand  nombre  d^errenrs,  a  cherché  à  en  répandre 
de  si  grossières,  qu*il  est  impossible  à  tout  citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  sage 
de  garder  plus  longtemps  le  silence  et  de  ne  pas  indiquer  du  moins  les  plus  sail- 
lantes, en  attendant  que  ce  discours  très  peu  politique,  très  peu  philosophique, 
digne  des  siècles  précédents,  soit  plus  connu,  et  qu'il  puisse  être  réfuté  dans  toutes 
ses  parties;  le  second,  s*appuyant  sur  une  fausse  base,  a  énoncé  un  faux  résultat, 
déduit  d'un  plus  faux  calcul  ;  mais  les  erreurs  avancées  et  le  poison  distillé  par 
les  opinants  sont  de  nature  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans  antidotes,  à  moins 
que  la  Convention  nationale  ne  consentit  à  réti'ograder  de  deux  siècles  et  à  nous 
faire  redevenir  barbares,  goths  ou  vandales. 

Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Maillane  a  osé  répéter,  après  le  lo  août 
1799,  des  sophismes  et  des  paradoxes  du  philosophe  genevois,  qui,  après  avoir 
dit  que  le  besoin  éleva  les  trônes,  et  que  les  sciences  et  les  arts  les  ont  affermis, 
ajoute  que  les  sciences  et  les  arts  corrompent  les  mœurs  ;  je  le  demande  à  Durand- 
Maillane,  député  desBouches-du-Rhône,  en  pi'ésagede  l'image  de  Brutus  et  de  celle 
de  Jean-Jacques  lui-même  :  qu'est-ce  qui  ai*ma  les  braves  Marseillais  contre  les  rois  et 
la  royauté?  Sont-ce  les  pit^jugés  et  l'ignorance  du  quatorzième  siècle,  ou  la  philo- 
sophie et  les  lumières  de  la  fin  du  dix-huitième?  Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue 
corruption  de  mœurs,  tellement  exagéi*ée,  qu'il  faudrait  penser,  suivant  nos  aris- 
tarqucs,  à  voir  bientôt  la  vertu  et  la  probité  exilées  de  la  terre  de  la  Liberté?  Sans 
doute,  sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  pervera  et  corrompus,  comme 
dans  toutes  les  associations  civiles  et  politiques  qui  réunissent  plusieurs  millions 
d'individus;  mais  comparez,  je  vous  en  conjure,  les  mœurs  de  certains  peuples 
de  l'Asie,  h  cette  époque,  abrutis  par  l'ignorance  et  le  despotisme,  et  les  mœurs 
de  la  masse  du  peuple  français,  régénéré  et  éclairé,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle, 
'  par  une  série  de  philosophes,  dont,  à  la  vérité,  on  se  plaît  aujourd'hui  à  dire 
autant  de  mal  que  l'on  en  disait  dans  le  conseil  des  rois.  En  faveur  de  quel  peuple 
sera  l'avantage? 

Ne  sortons  point ,  je  le  veux  encore ,  du  ceix^Ie  tracé  autour  de  la  France.  Eh  quoi  I 
les  mœurs  de  nos  pères  du  quinzième  et  du  seizième  siècle  étaient-elles  moins  cor- 
rompues que  les  nôtres?  Je  dis  plus,  pouvaient-elles  être  moins  corrompues  que 
les  nôtres?  Les  passions  qui  forment  les  habitudes  des  hommes,  comme  celles  des 
peuples,  ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées?  Et  si 
ces  passions  sont  évidemment  les  mêmes,  si  aux  yeux  des  hommes  réfléchis,  et  qui 
s'en  dépouillent  pendant  quelques  instants  pour  juger  les  hommes  et  les  peuples, 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  direction  et  l'intensité  que  savent  leur  imprimer  la 
nature,  le  principe  et  la  forme  des  gouvernements,  pourquoi  veut-on  que  l'igno- 
rance, qui  se  trouve  alors  d'un  côté,  soit  meilleure  pour  l'espèce  humaine,  soit 
plus  morale,  que  la  philosophie,  la  raison  éclairée  et  perfectionnée,  qui  se  trou- 
vent de  l'autre  côté?  Est-ce  à  l'époque  ou  la  masse  entière  de  tout  un  peuple 
immense  s'est  soulevée  pour  que  chaque  individu  reprenne  son  caractère  et  sa 
dignité  d'homme  ;  est-ce  h  cette  époque  que  l'on  voudra  nous  faire  entendre  qu'il 
n'y  a  plus  ni  probité,  ni  vertu,  ni  grandeur  d'âme?  Il  est  clair  au  contraire  que 
ce  peuple  fût-il  le  plus  corrompu  de  tous  les  peuples ,  ses  mœurs  doivent  devenir 
plus^  pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  catastrophe  que  les  progrès 
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des  lumières  et  de  la  raison  ont  amenée.  Tout  peuple  plongé  dans  Tignoranoe,  où 
les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont  pas  cultivés,  est  condamné  à  être  esclave, 
c  esl-à-dire  h  n avoir  que  des  mœurs  corrompues;  jamais  un  {Mireil  peuple  ne  con- 
naîtra le  dogme  sacré  de  Tinsurrection ,  de  la  résistance  à  l'oppression;  et  quand  il 
connaîtrait  ce  dogme  sacré,  vous  ne  le  lui  verriez  jamais  mettre  en  pratique.  Mais 
tout  peuple  éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  plus:  les  lumières  amènent  né- 
cessairement la  liberté,  parce  qu'elles  font  connaître  les  droits  d'un  chacun,  droits 
que  rignorance  dans  laquelle  on  voudrait  nous  replonger  avec  les  principes  que  Ton 
débite  parfois  à  cette  tribune,  ne  sait  ni  soupçonner,  ni  découvrir,  ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai,  les  premières  assertions  de  Durand -Maillane  m'ont  paru  fort 
étranges,  lorsqu'il  a  voulu  ainsi  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison  de 
l'homme  qui  n'en  connaît  plus,  ou  donner,  à  l'exemple  des  despotes,  telle  direction 
plutôt  que  telle  autre  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme,  tandis  que,  sous  le  ré- 
gime républicain ,  la  pensée  et  la  main  de  l'homme  prennent  toutes  les  directions 
et  toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant  son  domaine. 

Qu'elles  sont  petites,  qu'elles  sont  bornées  les  vues  de  Durand-Maillanel  II  m'a 
semblé,  encore  une  fois,  entendre  un  homme  du  quatorzième  siède,  lorsqu'il  a 
posé  cette  question  :  Convient-il  dans  une  république  de  donner  la  préférence  aux 
sciences  plutôt  qu'aux  arts  mécaniques,  comme  si  le  Comité  d'instruction  avait 
cherché  à  établir  une  préférence,  ovt  comme  s'il  pouvait  l'établir? 

Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient  dans  la  nature,  que  la  construc- 
tion des  vaisseaux,  pour  prendre  im  seul  exemple,  tient  k  tout  ce  que  la  géométrie 
transcendante,  à  tout  ce  que  la  mécanique  et  l'hydrodynamique  ont  de  plus 
abstrait  et  de  plus  difficile,  et  l'on  sait  combien  les  navires  sont  utiles  à  la  prospé- 
rité de  Tagricultm^  et  du  commerce. 

Mais  si  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane  sont  fort  étranges,  si  elles 
dc^honorent  en  quelque  sorte  notre  siècle  et  notre  révolution,  et  celte  tribune,  que 
dirai-je  des  principes  religieux  qu'il  a  avancés?  Durand-Maillane  ne  parait  avoir 
lu  que  dans  les  in-folios  que  Camus  apporta  à  la  tribune  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, pour  lui  faire  faire  une  constitution  civile  du  clergé.  Il  aurait  dà  lire 
plutôt  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à  tous  les  yeux  et  oii  tous  les  yeux 
peuvent  et  doivent  lire  leur  religion,  si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine  de  ces 
nombreux  préjugés  accumulés  depuis  tant  de  siècles. 

Quoil  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres  brisés,  les  rois  expirent,  et  les 
autels  des  dieux  restent  debout  encore  I  (Murmure  subit  de  quelques  membres. 
L'abbé  Ichon  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre).  Des  tyrans,  outra- 
geant la  nature,  brdient  un  encens  impie!  (Mêmes  rumeurs.  La  grande  majorité 
les  couvre  par  des  applaudissements.)  Mais  les  trônes  abattus  laissent  cependant 
ces  autels  à  nu ,  sans  appui  et  chancelants.  Un  souffle  de  la  raison  éclairée  suffit 
pour  les  foire  disparaître.  Et  si  l'humanité  est  redevable  à  la  nation  française  du 
premier  bien&it,  peut-on  douter  que  le  peuple  français  souverain  ne  soit  assez  sage 
pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles  aux  pieds  desquels  les  rois  avaient 
su  les  faire  enchaîner? 

Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder  et  consolider  la  République 
française  avec  des  autels  autres  que  ceux  de  la  patrie ,  avec  des  emblèmes  on  des 
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signes  refa'gîeux  autres  que  ceux  des  arbres  de  la  Liberté?  (De  nombreux  applau- 
dissements s'ëlèvent  dans  toute  rassemblée  et  dans  les  tribunes.  Quelques  mem- 
bres s'agitent  avec  violence.  On  demande  que  les  ëvâques  qui  interrompent  soient 
rappelés  à  Tordre.  —  Vws  nous  prêchez  la  guerre  civile ,  s'écrie labbé  Audrein.  — 
Jacob  Dupont  veut  continuer.  Mêmes  interruptions  de  la  part  d'un  petit  nombre 
démembres.) 

Ducoê.  Je  demande  que  la  liberté  des  opinions  soit  prohibée,  attendu  qu'elle 
parait  être  extrêmement  funeste  à  certaines  personnes. 

Jaeob  Dupont.  La  nature  et  ta  raison,  voilà  les  dieux  de  lliomme;  voilà  mes 
dieux!  (L'abbé  Audrein  :  On  n'y  tient  plue  I  U  sort  brusquement  de  la  salie.  On 
rit.)  Admirez  la  nature,  cultivez  la  raison;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez 
que  le  peuple  français  soit  heureux,  bâtez-vous  de  propager  ces  principes,  de  les 
faire  enseigner  dans  vos  écoles  primaires,  à  la  place  de  ces  principes  fanatiques, 
que  Durand-Maillane  veut  y  substituer.  U  est  plaisant,  en  effet,  de  voir  préco- 
niser une  rdigion  adaptée  à  une  constitution  qui  n'existe  plus;  préconiser  une 
religion  monarchique  dans  une  République  ;  préconiser  une  religion  dans  laquelle 
on  enseigne  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes;  et  remarquez, 
citoyens,  que  les  prêtres  de  cette  religion,  dont  Durand-Maillane  nous  a  fait 
mi  si  pompeux  éloge,  ont  encore  un  despotisme  bien  plus  étendu  que  celui  des 
rois.  Celui-ci  se  bornait  à  rendre  les  hommes  et  les  peuples  malheureux  dans 
cette  vie;  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domination  à  une  autre  vie,  dont 
ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que  des  peines  étemelles  aiuquelles  des  hommes  ont  la 
trop  grande  bonté  d'ajouter  quelque  croyance.  (Applaudissements.)  Le  moment 
de  la  catastrophe  est  arrivé.  Tous  les  préjugés  doivent  tomber  en  même  temps. 
Il  faut,  du  1 0  août  au  t*'  janvier  i  ygS ,  pai-courir  avec  hardiesse  et  courage  l'espace 
de  plusieurs  siècles.  En  vain  Danton  nous  disait-il  piteusement,  il  y  a  quelques 
jours,  à  ce  sujet,  que  le  peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour  rendre  le  dernier  sou- 
pir'*^. Eh  bien!  pour  détromper  le  peuple,  je  lui  dirais  :  Danton  vous  annonce 
qu'il  veut  jouir  d'un  privilège  qu'il  vous  refuse;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la 
volonté  despotique  de  ce  prêtre,  qui  ne  croit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  vous  dit,  qui 
vous  trompe  et  qui  ne  trompe  pas  Danton,  et  pour  vous  prouver  que  ce  prêtre 
n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière  heure,  contre  l'avis  de  Danton,  je  lui 
montrerais  Condorcet  fermant  les  yeux  h  Dalembert.  (Mêmes  applaudissements.) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillane  ce  que  je  posais  en  principe,  le 
1  o  août,  lorsque  la  législature  décrétait  la  Convention  nationale:  Les  jeunes  gens, 
disais-je,  d'après  Dalembert,  sont  fort  propres  à  faire  des  révolutions.  J'ajouterai 
que,  quelque  influence  qu'ait  la  reUgion  de  l'Assemblée  constituante,  d'après  l'opi- 
nion de  Durand-Maillane,  sur  les  mœurs  du  peuple,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  ne  fât 
pas  plus  promptement  républicain  et  heureux  dans  un  autre  système  de  rdigion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention,  je  suis  athée. . .  (Il  se  fait  une 
rumeur  subite.  Les  exclamations  de  plusieurs  membres  prolongent  le  tumulte.  — 

(*)  Voir  plus  loin,  p.  i6o,  le  texte  des  paroles  prononcées  par  Danton  dans  la  séance  de 
la  Convention  du  3o  novembre  1799* 
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Peu  nous  importe,  s'écrie  an  grand  nombre  d'autres,  vous  êtes  honnête  homme) ^ 
mais  je  défle  un  seul  individu  parmi  les  vingt-cinq  millions  qui  couvrent  la  sur- 
face de  la  France  de  me  faire  un  reproche  fonde.  Je  ne  sais  si  les  chrétiens  ou  les 
catholiques,  dont  Durand-Maillane  et  d'autres  philosophes  de  sa  trempe  parient, 
pourraient  se  présenter  à  la  face  de  la  nation  avec  la  même  confiance,  et  oser  fiiire 
le  même  défi.  (On  applaudit.) 

Enfin,  le  système  de  Durand-Maillane ,  en  circonscrivant  dans  des  bornes  très 
étroites  la  matière  de  renseignement,  en  privant  les  pauvres  d'instruction,  en  ne 
voulant  pas  que  tous  ses  degrés  soient  gratuits,  nuit  h  la  perfectibilité  de  l'espèce 
humaine,  aux  progrès  de  la  raison,  au  jet  et  à  l'alTermissement  des  principes 
républicains,  des  vertus  et  des  passions  républicaines  dans  toute  l'Europe. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très  fortes  raisons  pour  empêcher  ce  système  de  préva- 
loir; système  qui  n'a  malheureusement  que  trop  de  partisans,  même  parmi  les 
répubUcains  de  marque.  Paris  a  fait  des  pertes  considérables.  Il  est  privé  d'un 
commerce  de  luxe,  de  cet  édat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour  et  qui  attirait 
les  étrangers.  Eh  bieni  il  faut  que  les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  concurremment 
avec  le  conunerce,  lui  fiassent  réparer  ses  pertes.  Avecqnd  plaisir  je  me  représente 
nos  philosophes,  qui  ont  tant  rendu  de  services  à  l'humanité,  à  la  Révolution,  et 
qui  en  rendent  tant  encore  à  la  République ,  malgré  la  calomnie;  avec  quel  plaisir 
je  me  représente,  dis-je,  nos  philosophes,  dont  les  noms  sont  connus  dans  tonte 
l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Condorcet  et  autres,  entourés  dans  le  Panthéon,  comme 
les  philosophes  grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de  disciples  venus  des  différentes  par- 
ties de  l'Europe,  se  promenant  à  la  manière  des  péripatéticiens,  et  enseignant, 
celui-là  le  système  du  monde,  développant  ensuite  les  progrès  de  toutes  les  con- 
naissances humaines;  celui-ci,  perfectionnant  le  système  social,  montrant  dans 
l'arrêté  du  17  juin  1789  le  germe  de  l'insurrection  du  i&  juillet,  du  10  août  et 
de  toutes  les  insurrections  qui  vont  se  succéder  avec  rapidité  dans  toute  l'Europe 
de  telle  manière  que  les  jeuues  étrangers,  de  retour  dans  leur  pays,  puissent  y 
répandre  les  mêmes  lumières,  et  opérer  pour  le  bonheur  de  l'humanité  les  mêmes 
révolutions,  ce  qui  sera  le  complément  de  la  réponse  qui  reste  à  faire  à  Durand. 
(De  nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  l'assemblée  presque  entière  et  dans 
les  tribunes.) 

Quant  à  l'opinion  de  Masuyer,  si  on  la  dépouille  du  ton  affirmatif  qu'il  avait  pris 
pour  l'énoncer,  elle  croule  d'elle-même.  Masuyer,  en  descendant  de  la  tribune,  pour 
me  prouver  que  les  écoles  primaires  coûteraient  vingt-quatre  ^^^  miHions,  me  fait 
lire  sur  le  tableau  des  municipalités  qu'il  y  en  a  quarante  mille;  donc,  me  dit-il, 
il  y  aura  quarante  mille  écoles  primaires ,  et ,  multipliant  avec  son  crayon  quarante 
mille  par  six  cents,  il  trouve  pour  produit  vingt-quatre  millions.  Donc,  condut-il, 
les  écoles  primaires  coûteront  vingt-quatre  millions.  Je  repris  avec  beaucoup  de 
sang-froid  son  crayon,  et  je  lui  dis  :  II  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  vingt  mille  écoles 
primaires;  ma  supposition  est  un  peu  plus  raisonnable  que  la  vôtre.  Dans  ce  cas, 

(^)  Le  Monitetw  porte  «  vingt-cinq  t»  au  du  dÎKours  de  Jacob  Dupont  est  cité  par 
lieu  de  «vingt-quatre»  :  c^esl  une  faute  Masuyer  lui-mém^  dans  sa  brochure  (voir 
d^impression  évidente.  Le  texte  de  ce  passage        ci-dessus ,  p.  1 38  ). 
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les  écoles  primaires  ne  coûteront  qae  douxe  millions.  C'est  ainsi  qu'en  renversant 
une  supposition  absurde  par  une  supposition  vraisemblable,  on  parvient  à  éclairer 
eeltti^à  même  qui  était  dans  l'erreur  et  qui  voulait  la  propager.  Quel  est  le 
membre  de  la  Convention,  excepté  Masuyer,  qui  ait  pu  imaginer  qu'il  y  aurait 
une  école  primaire  par  chaque  municipalité?  Je  ferai  à  ce  sujet  une  observation  im- 
portante, et  qui  terminera  tous  les  débats  sur  la  dépense  que  la  nation  doit  faire 
poar  les  écoles  primaires.  Je  suis  d'un  district  oik  il  y  a  cinquante-deux  municipa- 
lités, que  je  connais  toutes  parfaitement;  j'affirme  avec  vâîté  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  plus  de  dix*buit  écoles  primaires  :  ce  qui  fait  le  tiers  du  nombre  des  muni- 
cipalités. Si  chaque  députation  se  réunissait  et  faisait  ainsi  un  travail  qu'elle  com- 
muniqueitiit  au  Comité  d'instruction  publique,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours, 
le  nombre  des  écoles  primaires  à  établir,  par  un  aperçu  qui  approcherait  sensible- 
ment de  la  vérité ,  et  où  toutes  les  localités  seraient  consultées;  par  un  aperçu  qui 
serait  préférable  à  celui  qui  serait  évalué  par  les  lieues  carrées,  car  il  n'y  en  a 
presque  point  à  établir  dans  les  landes  de  Bordeaux  ;  par  un  aperçu  qui  serait  fiiit 
moins  par  des  députés  de  tel  département,  que  par  des  représôitants  de  la  nation , 
qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne  pensent  qu'à  l'intérêt  général.  Le  résultat 
du  travail  à  fiiire  par  chaque  députation  prouvera  que  le  nombre  des  écoles  pri- 
maires sera  au-dessous  du  tiers  des  municipolités. 

Le  système  de  Durand-Mail lane  étant  renversé,  et  les  erreurs  de  celui  de  Ma- 
suyer relevées,  il  me  resterait  à  poser  la  question  ;  j'abandonne  cette  têche  au  rap- 
porteur du  Comité.  (On  applaudit.) 

Cette  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

Les  seuls  journaux  qui  se  soient  occupés,  k  noire  connaissance,  du  discours  de  Jacob  Du- 
|)ont,  sont  le  Journal  du  débat»  et  de»  décret»,  le  Journal  de  Perlet,  et  le  Patriote  françai». 
Aucune  mention  n*est  faite  de  ce  discours  dans  les  Révolution»  de  Pari»,  de  Prudhomme, 
dans  les  Révolution»  de  France  et  de  Brabant  (a*  série)  de  Camille  Desmoulins  et  Merlin 
de  Thionville,  dans  la  Chronique  de  Pari»  de  Coodorcet,  dans  le  Journal  de  la  République 
fremeaitê  de  Marat,  dans  le  CourriÊr  dé»  département»  de  Corsas,  dans  les  Annale»  patrio- 
tique» de  Carra  et  Mercier,  que  nous  avons  feuilletés.  Nous  reproduisons  ci-après  les  comptes- 
rendus  des  trois  journaux  mentionnés  plus  haut. 

Extrait  du  Journal  de»  dAat»  et  de»  décret»,  n*  87  : 

Convention  nationale,  séance  du  lA  décembre. 

L'ordre  du  jour  appellait  la  discussion  sur  les  écoles  primaires. 

Jacob  Dupont  obtient  la  parole;  il  réfute  l'opinion  de  Durand-Maillane  et  les 
calculs  de  Masuyer.  Quelques-unes  de  ses  phrases  sur  la  religion  ont  épouvanté 
les  consciences  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée.  Déjà  on  criait  sur  lui  :  A  la 
guerre  ehnle;  Jacob  Dupont  dit:  Je  déclare  que  je  suis  athée.  On  a  ri,  et  il  a  ter- 
miné son  opinion.  Nous  la  donnerons  en  entier  ^^\ 

(')  Malgré  cette  promesse,  le  Journal  de»  débat»  et  de»  décret»  n'a  pas  publié  le  discours 
de  Jacob  Dupont. 
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Extrait  du  J&urnal  dePerkt,  n*"  85,  iS  décembre  1799: 

Convention  nationale,  séance  du  i&  décembre. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  rapport  sur  les  écoles  primaires.  Il  n'est  point  de 
sujet  plus  important  en  politique,  ni  plus  capable  d'assurer  le  bonheur  du  peuple, 
quune  sage  instruction.  Mais  est-ce  un  moyen  pins  facile,  et  suKout  plus  vrai,  d'y 
atteindre  et  d'inspirer  k  la  jeunesse  un  plus  grand  amour  pour  la  patrie,  qae 
d'arracher  de  son  cœur  jusqu'au  sentiment  d'une  divinité?  C'est  l'opinion  de  Jacob 
Dupont.  Ce  député  monte  à  la  tribune  pour  y  combattre  le  système  de  Durand- 
Maillane.  Il  semble  vouloir  ériger  l'athéisme  en  pratique.  11  demande  que  les 
autels  des  dieux  soient  renversés  (l'assemblée  murmure  et  les  tribunes  applaudis- 
sent). Il  ne  faut  aux  Français  d'autre  autel,  dit-il,  que  les  autels  de  la  patrie.  Il  est 
plaisant,  en  effet,  que  dans  un  gouvernement  républicain  on  enseigne  une  reli- 
gion adaptée  à  un  gouvernement  monarchique.  Les  rois ,  ajoute-t-il ,  rendent  les 
peuples  malheureux  en  cette  vie,  et  les  prêtres  les  rendent  malheureux  dans  une 
autre  dont  ils  ne  connaissent  pas  l'existence.  Jacob  Dupont  s'étend  avec  ooraplai- 
sanee  sur  ces  idées,  dont  il  nous  explique  à  la  fin  le  problème,  en  nous  avouant 
ingénuement  qu'il  ne  croit  pas  h  la  divinité.  <rJe  l'avouerai  de  bonne  foi,  pour- 
suit-il, je  suis  oAée.'n  Grand  bruit  dans  l'assemblée.  On  rappelle  la  liberté  des 
opinions;  il  poursuit.  Il  achève  de  combattre  les  principes  de  Durand-Maillane,  et 
il  abandonne  le  plan  d'instruction  au  rapporteur  du  Comité. 

Extrait  du  PalrioUfrançaii ,  n"*  i993,  16  décembre  1799: 

Convention  nationale,  séance  du  vendredi  i&  décembre. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  écoles  primaires.  Jacob  Dupont  a  combiittu 
l'opinion  des  ennemis  des  sciences  et  des  détracteurs  de  la  philosophie.  Il  a  exposé 
des  idées  très  justes  avec  l'aimable  abandon  de  la  bonhomie.  Il  a  renvoyé  au 
quatorzième  siècle  cette  doctrine  gothique  qui  établit  les  progrès  des  lumi^^  et 
des  sciences  comme  la  mesure  de  la  corruption  des  peuples.  Ils  étaient  donc  bien 
vertueux,  nos  ancêtres,  lorsque,  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  ils  allaient  au 
delà  des  mers  égorger  les  peuples  de  la  Palestine?  Ils  étaient  donc  bien  vertueux, 
lorsque,  rangés  sous  les  bannières  de  leurs  dix  mille  tyrans  féodaux  qui  ne 
savaient  pas  lire,  ils  s'entremassacraient ,  s'entrepiliaient  dévotement,  lorsqu'ils 
précipitaient  dans  des  flammes  catholiques  des  milliers  d'hérétiques  veKueux? 
Vous  r^[rettez  l'ancienne  ignorance,  regrettez  donc  l'ancienne  barbarie,  l'ancienne 
servitude. 

Jacob  Dupont  a  sapé  d  une  main  courageuse  l'empire  des  prêtres  que  nos  anar- 
chistes veulent  raffermir.  Danton  avait  parlé  des  consolations  que  l'on  a  enlevées  au 
peuple,  en  le  délivrant  du  joug  sacerdotal;  Dupont  a  observé  qu'il  ne  voyait  rien  de 
fort  consolant  pour  un  moribond  d'entendre  un  prêtre  lui  débiter  des  contes  aux- 
quels il  ne  croit  pas  lui-même,  et  il  a  opposé  à  ce  tableau  Condorcet  i^cueillant  le 
dernier  soupir  de  Dalembert.  C'était  un  spectacle  curieux  pour  un  observateur  de 
voir,  d'un  côté,  le  calme  de  l'orateur  philosophe,  et ,  de  l'autre,  les  mouvements, 
les  contorsions,  les  cris  d'une  partie  de  la  Montagne,  et  surtout  des  prêtres  et  des 
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eût  dit  (j'emprunte  à  ces  Messieurs  un  objel  de  comparaison)  on  eût  dit  qae  Du- 
pont était  un  exorciste  au  milieu  d'une  bande  de  possédés. 


Voici  comment  le  Afonttour  rend  compte  des  paroles  prononcées  par  Jacob  Dupont  et 
par  Gambon  à  la  Convention,  le  i3  novembre  1799,  au  sujet  de  la  régulanaalion  du 
budget  de  la  République,  et  de  la  suppression,  projelée  par  le  Comité  des  finances,  des 
frais  du  culte  : 

%  Convention  nationale,  séance  du  i3  novembre. 

Jaeoh  Dupant,  Vous  avez  créé  quatre  cents  millions  d'assignats,  dont  ime  partie 
est  destinée  à  fournir  aux  besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale;  et  ces 
besoins  extraordinaires  ne  peuvent  être  que  fort  considérables,  quand  on  observe 
que  sur  trois  cents  millions  de  contributions  foncière  et  mobilière  de  1793,  for- 
mant à  peu  ))rès  la  moitié  du  revenu  de  la  République,  il  n'en  est  pas  rentré  au 
irésor  national  un  million  au  1*'  novembre  179a;  quand  on  considère  que  l'on  a 
mis  à  peine  en  recouvrement  les  rMes  de  quelques  districts  pour  cette  même 
année  ;  quand  on  considère  de  plus  que  sur  les  trois  cents  millions  de  contributioD 
foncière  et  mobilière  de  1791,  il  n'est  rentré  jusqu'à  ce  jour  qu'environ  cent  vingt- 
quatre  millions;  quand  on  considère  enfin  que  toutes  les  branches  du  revenu  an- 
nuel de  la  République  sont  loin  de  fournir  pour  ces  années  les  sommes  présumées. 
Voilà  des  faits  auxquels  on  ne  donne  malheureusement  pas  assez  d'attention.  Je 
conviens  bien  que  la  Convention  nationale  ne  peut  pas  encore  s'occuper  d'un  nou- 
veau système  de  finances ,  puisqu'on  effet  ce  nouveau  système  de  finances  doit 
être  adapté  h  l'organisation  définitive  de  la  République.  Mais  je  soutiens  que  son 
organisation  provisoire  exige  impérieusement  que  vous  ne  difl'ériez  pas  un  instant 
à  lui  assurer  un  revenu  annuel  qui  puisse  couvrir  les  dépenses  annuelles,  et  à  le 
lui  assurer  d'une  manière  plus  positive  que  par  celle  que  vous  avez  employée  dans 
votre  déci*et  du  ai  septembre,  et  tout  autrement  encore  qu'il  ne  l'a  été  depuis 
1 789  jusqu'à  ce  moment.  La  création  des  quatre  cents  millions  d'assignats  assure 
dès  à  présent  sans  doute  les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  qu'exigent  les 
mesures  à  prendre  contre  les  eflbrts  des  ennemis  de  la  République,  mais  ses 
amis  doivent  désirer  et  désirent  en  effet  que  ses  moyens  ne  soient  pas  atténua, 
et  cependant  ils  seraient  fortement  atténués  si  les  nouvelles  créations  d'assignats 
devaient  constamment  suppléer  au  déficit  des  recettes  ordinaires.  Votre  intention 
est  sans  doute  de  consacrer  uniquement  l'emploi  de  ces  capitaux  à  leur  véritable 
destination.  Votre  intention,  en  un  mot,  est  de  frayer  aux  dépenses  courantes, 
annuelles  et  fixes,  avec  un  revenu  annuel  et  fixe. 

En  effet,  quelque  forme  que  l'universalité  du  peuple  souverain  donne  définitif 
vement  à  l'organisation  de  la  République,  sans  craindre  d'avoir  pour  ennemis 
irréconciliables  les  habitants  de  telle  ville  ou  de  telle  section,  quelque  forme  pro- 
visoire qu'ait  cette  organisation,  on  aura  toujours  à  pourvoir  annuellement,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  à  l'entretien  d'une  force  puUique  et 
des  dépenses  d'administration,  conformément  à  la  déclaration  des  droits,  à  moins 
évéques  qui  se  trouvent  encore,  quoique  en  petit  nombre,  dans  la  Convention.  On 
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qu'on  ne  voulut  dissoudre  le  corps  social  et  politique,  et  nous  renvoyer  dans  les 
forêts  d'où  sortirent  nos  pères,  il  y  a  quelques  siècles;  ce  qui,  sans  doute, 
n'est  pas  le  vœu  du  peuple  ni  le  vôtre;  on  aura  toujours  h  pourvoir  aux  besoins 
journaliers  d'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  puisque  la  nature  a  laisse  au 
législateur  le  soin  de  réparer  les  injustices  qu'elle  a  commises  envers  l'humanitë, 
en  jetant  l'homme  sur  cette  terre ,  ne  voulant  pas  que  la  somme  des  forces  hu- 
maines physiques  et  morales  fût  repartie  également  entre  tous  les  individus  de  la 
même  société;  on  aura  toujours  à  pourvoir  au  payement  annud  des  intérêts  des 
différentes  parties  de  la  dette  légitimée  par  un  nouvel  examen. 

On  aura  toujours  à  pourvoir,  et  vous  avez  h  pourvoir  à  l'instant  (car  tout  retard 
sur  ce  point  est  un  délit)  à  la  dépense  nécessitée  pour  l'instruction  de  la  géné- 
ration qui  commence  et  de  la  génération  actuelle;  puisque  c'est  le  seul  moyen  de 
délivrer  l'espèce  humaine,  par  l'exemple  que  la  République  en  donnera,  de  l'in- 
fluence de  cette  multitude  de  tyrans  subalternes  connus  sous  le  nom  de  prêtres, 
après  l'avoir  délivrée,  par  l'exemple  qu'elle  en  a  donné,  de  cette  autre  horde  de 
tyrans  connus  sous  le  nom  de  rois. 

Il  est  impossible  qu'on  ne  convienne  pas  que  toutes  les  dépenses  fixes  et  an- 
nuelles dont  je  viens  déparier  doivent  enfin  êti*e  couvertes  par  des  recettes  égales  ^ 
par  un  revenu  annuel  et  fixe.  Aussi ,  quand  je  considère  les  lenteurs  de  l'Assemblée 
constituante,  l'insouciance  et  l'apathie  de  l'Assemblée  l^islative,  contre  lesquelles 
j'ai  souvent  déclamé  à  cette  tribime, l'insouciance  et  l'apathie  de  nombre  de  corps 
administratib  et  municipaux,  ainin  que  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  k  assurer 
à  la  République  ce  revenu  fixe  et  annuel;  quand  je  vois  que  depuis  1789 ,  on  n'a 
cessé  de  prendre  sur  les  capitaux,  et  qu'en  créant  quatre  cents  millions  d'assignats 
on  a  reconnu  encore  la  nécessité  de  prendre  sur  ces  capitaux  pour  fi'ayer  aux  dé- 
penses fixes;  et  quand  je  calcule  l'effet  terrible  que  pourrait  avoir  dans  un  temps 
donné  une  pareille  conduite;  effet  td  que  la  République,  après  avoir  consommé 
SCS  capitaux,  ses  ressources,  se  trouverait  avec  un  déficit  égal  ou  plus  considérable 
que  celui  qui  a  provoqué  la  révolution  de  1789;  effet  tel  que  la  République  tom- 
berait alors  dans  un  état  convtdsif  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  suites 
funestes,  je  ne  dirai  pas  seulement  pour  sa  prospérité,  mais  pour  son  existence; 
quand  enfin  je  pressens,  à  la  marche  peu  assurée  de  la  Convention  nationale  sur 
les  objets  de  cette  importance,  qu'elle  se  propose  aussi  de  vivre  au  joiur  le  jour, 
de  prendre  sur  les  capitaux  pour  les  dépenses  fixes  et  annuelles,  j'éprouve  un 
sentiment  pénible  que  je  voudrais  pouvoir  communiquer  à  tous  les  citoyens 
français,  et  je  tire  ce  résultat,  c'est  qu'une  république  aussi  étendue  que  la  Répu- 
blique française  ne  pouvant  pas  être  florissante  sans  revenu  public,  tous  les  dépar- 
tements, toutes  les  communes,  tous  les  citoyens  doivent  s'empresser  de  le  lui 
assurer. 

J'ajoute  encore  qu'il  est  sage  et  prudent  de  ne  toucher  au  mode  établi  des  con- 
tributions qu'avec  une  certaine  circonspection:  que,  par  cette  raison,  les  contri- 
butions de  1793  doivent  être  les  mêmes  qu'en  1799)  et  que  la  Convention 
nationale  doit  s'empresser,  plutôt  aujourd'hui  que  demain,  de  les  décréter,  de 
tracer  ainsi  à  son  Comité  des  finances  la  marche  qu'il  a  à  suivre,  et  de  le  charger 
de  présenter  ses  vues  sur  les  projets  de  lois  suivants  à  jour  fixe. 
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Jacob  Dupont  propose  easuite  diffërenU  projets  de  dëcreU  relatifs  è  la  répar- 
tition et  à  l'amëlioration  des  revenus  publics. 

Cambon.  Il  sera  peut-être  essentiel  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  lopînion 
de  Jacob  Dupont.  Il  s'est  constamment  occupé  des  contributions  pendant  le  cours 
de  TAssemblée  I^pslative.  Nous  étions  tous  deux  membres  du  Comité  des  finances, 
et  j'ai  partagé  ses  opinions  sur  cette  matière.  J'observerai  que  l'assemblée  ne 
viendrait  jamais  à  bout  de  pourvoir,  par  les  impositions,  aux  besoins  extraordi- 
naires. Ils  se  sont  montés  à  cent  quatre-vingt  dix-huit  millions  le  mois  dernier,  et 
h  cent  trente-huit  millions  pour  celui-ci.  Or,  si  nous  imposions  cent  trente-huit 
millions,  cela  ferait  un  capital  de  un  milliard  cinq  cents  millions.  Dans  le  temps 
du  despotisme,  il  n'est  jamais  venu  dans  l'idée  des  tyrans  de  faire  la  guerre  avec 
des  impôts.  Ils  faisaient  des  emprunts.  Ici ,  nous  faisons  de  grandes  dépenses  pour 
faire  une  guerre  qui  doit  donner  la  liberté  à  toute  TEurope  et  assurer  le  bonheur 
des  générations  futures.  Dans  l'état  de  1798,  vous  distinguerez  les  dépenses  ordi- 
naires auxquelles  vous  pourrez  pourvoir  par  des  contributions,  et  les  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  vous  pourvoirez  e;n  aliénant  des  capitaux.  En  revenant 
à  l'opinion  du  préopinant,  nous  devons  regretter  que  l'établissement  des  imposi- 
tions n'ait  pas  produit  ce  qu'en  attendait  l'Assemblée  constituante.  Nous  avons 
À  regretter  que  l'impAt  des  patentes  n'ait  pas  été  perçu,  et  davantage  à  regretter 
qu'il  ait  été  ordonné  parce  qu'il  porte  sur  le  peuple.  Nous  avons  à  r^^tter  que 
la  contribution  mobilière,  si  belle  pour  qui  sait  l'algèbre,  mais  si  difficile  pour  des 
officiers  municipaux  qui  savent  à  peine  lire,  ait  aussi  été  établie.  Nous  devons 
donc  veiller  à  ce  que  les  dépenses  soient  le  moins  considérables  qu'il  se  pourra,  et 
en  retrancher  tout  ce  qui  n'est  pas  de  service  public. 

Votre  Comité  des  finances,  qui  ne  perd  pas  une  minute,  qui  s'assemble  tous 
les  jours,  a  porté  un  œil  attentif  sur  beaucoup  de  dépenses.  II  a  arrêté  hier  au 
soir  de  vous  proposer  la  suppression  de  l'impôt  mobilier,  de  l'impôt  des  patentes, 
et  la  diminution  de  quarante  millions  sur  l'impôt  foncier.  (On  applaudit.)  Votre 
Comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette  nouvelle  serait  reçue  avec  enthousiasme; 
mais  en  même  temps  il  a  dû  être  économe;  et  en  supprimant  la  recette,  il  a  dû 
supprimer  une  partie  de  la  dépense.  Nous  avons  calculé  la  suppression  de  ces  im- 
pôts, j'ose  le  dire,  immoraux.  Il  faut  le  dire  au  peuple  :  il  est  une  dépense  énorme, 
une  que  personne  ne  croira,  une  qui  coûte  cent  millions  à  la  République.  (On 
applaudit)  Ayant  à  nous  occuper  de  l'état  des  impositions  de  1798,  nous  devions 
vous  proposer  cette  question  :  si  les  croyants  doivent  payer  leur  culte?  (On  ap- 
plaudit.) Cette  dépense  pour  1798,  qui  coûterait  cent  millions,  ne  peut  pas  être 
passée  sous  silence  «  parce  que  la  trésorerie  nationale  ne  pourrait  la  payer.  Il  fau- 
drait donc  que  le  Comité  des  finances  eut  Timpudeur  de  venir  demander  le  sang 
du  peuple  pour  payer  des  fonctions  non  publiques  I  Votre  Comité  a  regardé  cette 
question  sous  tous  les  points  de  vue.  Il  s'est  demandé  :  Qu'est-ce  que  la  Convention? 
Ce  sont  des  mandataires  qui  viennent  stipuler  pour  tout  ce  que  la  société  entière 
ne  pourrait  stipuler  elle-même.  Ils  ne  doivent  point  fixer  des  traitements  lorsque 
chacun  y  peut  mettre  directement  la  quotité.  Alors  il  s'est  dit  :  Faisons  l'application 
des  vrais  principes  qui  veulent  que  celui  qui  Iravaillcsoil  p,iyé  do  son  travail,  mais 
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poyë  par  ceux  qui  TemploienL  (On  applaudit.)  Si  cette  question  eût  été  présentée 
isolée  à  la  Convention,  on  dirait  :  Voyez  ces  financiers,  ils  ne  cherchent  qu*à  sup- 
primer. Mais  lorsque  nous  dirons  an  peuple  :  Nous  te  diminuons  cent  vingt- 
quatre  millions;  et  vous,  laboureurs,  qui  payez  cent  livres  de  contribution  mobi- 
lière; vous,  cnbaretiers,  qui  payez  trois  ou  quatre  cents  livres  de  patente,  si  vous 
avez  confiance  dans  cet  ecclésiastique  qui  a  bien  servi  la  Révolution,  eh  bien,  vous 
ne  serez  plus  soumis  h  un  corps  électoral.  Au  lien  de  lui  donner  douze  ou  quinze 
cents  livres,  vous  lui  donnerez  trois  ou  quatre  mille  livres.  (On  applaudit.) 

Ainsi,  citoyens,  au  lieu  de  trois  cents  millions,  vous  n'en  aurez  que  deux  cents 
à  imposer.  11  ne  faudra  pas  tant  de  moyens  coërcitifs.  Avant  huit  jours  le  rap|K)rt 
sera  prêt;  ce  rapport  si  désiré  est  attendu ,  j'ose  le  dire,  de  tous  les  prêtres  et  de 
tous  les  Français.  Mais,  en  attendant,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  la  trésorerie 
nationale.  Au  lieu  de  cent  quatre-vingt  dix-huit  millions  de  dépense  dans  le  mois 
dernier,  vous  n'avez  pour  celui-ci  que  cent  trente-huit  millions.  Vous  n'avez  que 
vingt-huit  millions  de  recette.  Il  faut  donc  un  versement  de  cent  dix  millions.  Je 
demande  donc  que  vous  décrétiez  ce  versement  ordinaire  et  que  vous  accordiez  la 
parole  au  Comité  des  finances,  lorsque  son  travail  sera  prêt.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Les  projets  de  décrets  présentés  par  Dupont  sont  en  conséquence  ajournés,  à 
l'exception  du  dernier  [concernant  la  régidarisation  des  dépenses  d'octobre  et  de 
septembre  1799],  qui  est  adopté ^'^ 

Dans  la  séance  da  3o  novembre,  Lecoiole-Puyraveaa ,  Maure  et  Birotteau,  que  la 
Convention  avait  envoyés  en  mission  dans  TEure-et-Loir  pour  y  apaiser  des  désordres  dont 
les  fauteurs  prenaient  pour  prétexte  la  cherté  des  subsistances,  racontèrent  qu^ils  avaient 
failli  être  égorgés  la  veille  à  Gouville,  près  de  Chartres,  et  indiquèrent  que,  parmi  les 
causes  du  mécontentement  populaire ,  l'une  des  principales  était  Tintention ,  attribuée  à  la 
Convention,  de  supprimer  le  salaire  des  prêtres.  Pétion,  Danton,  Buzot,  Robespierre  et 
Delacroix  prirent  la  parole  à  cette  occasion.  Voici  quelques  extraits  du  compte-rendu  du 
Af<Mii(0ttr  : 

Convention  nationale ,  séance  du  3o  novembre. 

Lecointe'Puyraveau.  On  dit  que  la  cherté  des  vivres  est  la  cause  des  troubles 
qui  agitent  le  département  d'Eure-et-Loir;  eh  bien!  dans  ce  département,  le  pain 
vant  deux  sous  trois  deniers  la  livre.  (Murmures  d'indignation.)  Nous  devons 
pourtant  à  la  vérité  de  dire  que  les  hommes  opulents  abusent  de  la  faculté  de  faire 
faire  leurs  ouvrages  à  un  prix  trop  modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus,  on  parlait  beaucoup  de  prêtres 
et  de  religion.  (Nouveaux  murmures.)  Une  motion  faite  au  sein  de  la  Conven- 
tion^'^ n'était  pas  ignorée;  on  voulait  nous  en  punir.  On  a  préludé  avec  autant 
d'audace  que  d'assurance,  devant  nous,  à  une  loi  agraire.  Un  homme  couvert 
d'un  uniforme  national  a  demandé  que  tous  les  baux  fussent  diminués  par  un 
décret  :  on  n'a  pas  craint  de  dire  que  ça  irait  jusqu'à  Paris,  et  que  cette  Con- 

(')  Monitêttr  du  i5  novembre  1793,  p.  iSBg.  —  ^*^  Il  6*agil  de  Tidée  émise  par 
Cambon  le  i3  novembre,  do  retrancher  du  budget  de  1 798  la  dépense  du  culte  caiholîi]ue. 
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ventîoQt  qaî  ne  voulait  plus  de  prêtres,  et  qui  volait  les  deniers  da  peuple,  le 
payerait  bieo. .. 

Birotleau.  Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des  prêtres  cause  tant 
d*effervescenee,  qu'on  juge  des  troubles  qu'occasionnerait  un  pareil  décret.  (Quel- 
ques murmures  se  font  entendre.) 

DanUm,  Je  demande  qu'on  écoute  l'orateur  en  silence,  car  je  soutiendrai  la 
même  opinion.  On  bouleversera  la  France  par  l'application  trop  précipitée  de  prin- 
cipes philosophiques  que  je  chéris,  mais  pour  lesquels  le  peuple,  et  surtout  celui 
des  campagnes,  n'est  pas  mdr  encore. 

Birotteau.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et  paiHaient  au  milieu  des  at- 
troupements {Turreau,  Les  scélérats!);  ils  nous  ont  fait  taxer  dans  l'escalier  les 
œufs  et  le  beurre  qu'on  avait  oublié  de  taxer  au  marché.  Tous  les  principes  de  la 
loi  agraire  ont  été  mis  en  avant.  J'ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un  homme  à  mous- 
taches que  j'avais  vu  dans  le  nombre  de  ceux  qui  allèrent  à  Oriéans  chercher  les 
prisonniers. 

Pétian.  On  nous  conduit  2i  l'anarchie,  et  de  l'anarchie  on  veut  nous  précipiter 
dans  le  despotisme . . .  Croyez-vous  que  ces  émeutes  ont  pour  objet  le  soulage- 
ment de  la  misère  publique?  C'est  là  le .  prétexte  le  plus  dangereux.  On  met  le 
peuple  dans  des  agitations  affreuses,  et  ce  sont  ces  agitations  qui  amènent  la  disette 
et  la  famine ...  On  a  jeté  dans  la  Convention  une  question  capable  d'exciter  beau- 
coup de  fermentation.  On  a  parlé  d'hommes  qui,  depuis  l'origine  des  sociétés, 
tiennent  le  bandeau  d'erreur  sur  les  yeux  des  peuples.  Il  suffit  d'en  parler  pour 
exciter  du  trouble.  • .  Il  faut  que  la  Convention  se  montre  avec  dignité,  qu'elle 
reste  ferme  à  son  poste ...  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  autorisé 
à  taire  passer  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possible,  sous 
la  direction  des  autorités  constituées. 

Danton.  Je  viens  ajouter  quelques  idées  à  celles  qu'a  développées  le  préopi- 
nant. . .  Il  faut  se  défier  d'une  idée  jetée  dans  cette  assemblée.  On  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le  trésor  pubUc.  On  s'est  appuyé 
sur  des  idées  philosophiques  qui  me  sont  chères,  car  je  ne  connais  d'autre  Dieu 
que  celui  de  l'univers,  d'autre  culte  que  cdui  de  la  justice  et  de  la  liberté;  mais 
l'homkne  maltraité  de  la  fortune  cherche  des  jouissances  éventuelles  :  quand  il  voit 
un  homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goùLs,  caresser  tous  ses  désirs,  tandis  que  ses 
besoins  à  lui  sont  restreints  au  plus  étroit  nécessaire,  alors  il  croit,  et  celte  idée 
est  consolante  pour  lui,  il  croit  que  dans  une  autre  vie  ses  jouissances  se  multi- 
plieront en  proportion  de  ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous  aurez  eu  pen- 
dant quelque  temps  des  oQiciers  de  morale  qui  auront  fait  pénétrer  la  lumière 
dans  les  chaumières,. alors  il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale  et  philosophie. 
Mais  jusque-là  il  est  barbare,  c'est  un  crime  de  lèse-nation,  de  vouloir  êler  an 
peuple  des  hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quelques  consolations.  Je 
pense  donc  qu'il  serait  utile  que  la  Convention  fil  une  adresse  pour  persuader  au 
peuple  qu'elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  perfectionner;  que  si  elle  poursuit 
le  fanatisme,  c'est  parce  qu'elle  veut  la  liberté  des  opinions  religieuses. . . 
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BuzoL  Vous  avez  non  seulement  h  arrêter  les  troubles,  mais  à  punir  un  d<^lit 
national.  Le  jour  où  vos  commissaires  pourront  être  impunément  insultes ,  votre 
autorité  sera  anéantie.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'envoyer  des  troupes,  il  faut  envoyer 
des  commissaires  chargés  de  prendre  des  informations,  et  de  faire  arrêter  les  per- 
tiu'bateurs  qui  ont  outragé  vos  commissaires . . . 

Robespierre.  Je  vous  propose  d'autres  mesures  plus  générales,  dont  Imfluence 
sera  plus  salutaire  et  plus  efficace  pour  le  retour  de  Tordre. . .  Je  demande  que 
le  dernier  tyran  des  Français,  le  chef,  le  point  de  ralliement  des  conspirateurs, 
soit  condamné  à  la  peine  de  ses  forfaits. . .  Je  demande  qu'ensuite  vous  vous 
occupiez  des  subsistances,  et  enfin  que  vous  déposiez  à  jamais  toutes  les  haines 
et  les  préventions  particulières. 

Lacroix  ^^K  Je  demande  que  Fassembiéese  borne  2i  ordonner  aux  ministres  d'en 
voyer  des  forces  suffisantes  pour  en  imposer  aux  séditieux.  Elles  doivent  être 
commandées  par  un  officier  général ,  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs, 
et  il  me  parait  absolument  inutile  d'envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée  (*). 

Parmi  les  opinions  de  députés  imprimées  par  ordre  de  la  Convention ,  nous  en  avons 
trouvé  trois  qui  se'  rapportent  à  la  proposition  annoncée  par  Cambon  :  toutes  les  trois  la 
combattent.  En  voici  les  titres  : 

Jean  Julibn,  député  du  département  de  la  Haute-Garonne  a  la  Convention  nationale, 
à  ses  collègues,  contre  la  suppression  des  frais  du  culte  catholique,  proposée  par  le  Comité 
des  finances.  Imprimerie  nationale,  s.  d.  (Bibliothèque  nationale,  Le^  i??^*)  L'auteur 
dit  entre  autres  :  «Cambon,  vous  êtes  confiant  dans  la  pureté  de  vos  intentions;  peut*ltrc 
une  secte  impie  et  désorganisatrice ,  couverte  du  manteau  de  la  philosophie,  vous  fait 
servir  d^instrument  à  ses  coupables  projets^. 

Opinion  de  Philippe  Drdlhi,  député  du  département  de  la  Haute-Garonne,  sur  le 
projet  de  décharger  le  trésor  public  des  frais  du  culte  catholique  et  de  lentretien  de  ses 
ministres.  Mardi  U  décembre  1793*  l'an  premier  de  la  République.  Imprimerie  nationale. 
(Bibliothèque  nationale,  Le'*  1779O  Épigraphe  :  <r Rendez  sacré  et  inviolable  le  néces- 
saire du  clergé;  qu*il  soit  fixe  comme  lui  :  mais  faites  sortir  de  ses  mains  les  domaines. 
Etpritdê»  loiê.ii 

Opinion  de  Claude  Basirb,  député  de  la  C6te-d*0r  à  la  Convention  nationale,  sur  la 
proposition  faite  par  le  Comité  des  finances  de  supprimer  dès  A  présent  le  traitement  des 
prêtres  et  les  pensions  des  religieux  et  religieuses.  Imprimerie  nationale,  s.  d.  (Biblio- 
thèque nationale,  Le"  9668.)  Épigraphe  :  trLa  philosophie  ne  prend  pas  les  gens  par 
famine.» 

t*î  C'est  probablement  Delacroix,  d'Eure-cl-Loir.  —  t*^  Monileur  du  2  décembre  179a» 

p.  ihQ'J. 
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TRENTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 
Da  vendredi  i  h  décembre  1 79» ,  i*an  premier  de  la  République. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  qui  restreint  à  deux  secrétaires  commis  de  chaque  Comitë  les 
cartes  nécessaires  pour  entrer  dans  l'intérieur  de  la  Convention;  lé 
Comité  d'instruction  a  arrêté  en  conséquence  que  les  citoyens  Do- 
mergue  et  Coquelin  ^^^  obtiendraient  ces  cartes. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  secrétaire  Espagnon  ^^\  qui  est  parti 
en  qualité  de  canonnier  à  la  frontière ,  recevra  le  tiers  du  traitement  à 
commencer  du  premier  de  ce  mois,  conformément  au  décret  du  27  août 
dernier,  et  qu'il  ne  sera  pas  pourvu  à  son  remplacement. 

Sur  l'observation  d'un  artiste  membre  du  Bureau  de  consultation 
qui  a  demandé  à  être  introduit,  le  Comité  a  arrêté  qu'un  de  ses 
membres  ferait  incessamment  un  rapport  sur  cet  établissement  dont 
le  ministre  de  l'intérieur  a  suspendu  l'activité  ^^K 

Le  citoyen  Dupain-Triel ,  ancien  ingénieur  géographe  militaire,  a 
fait  hommage  au  Comité  d'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  intitulé 
L'homme  de  guerre  ou  Plan  indicatif  et  discuté  des  études  propres  à  le  former 
dans  l'une  et  TaiUre  classe  du  service^'^^. 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  une  lettre  de  remercie- 
ments à  l'auteur. 

Il  a  été  observé  que  la  motion  faite  à  la  Convention  nationale  rela- 
tivement à  la  mémoire  de  Mirabeau,  et  renvoyée  au  Comité  avec 
injonction  d'en  faire  rapport,  devait  être  mise  à  la  discussion  (^). 


(0  Coquelin  était  premier  secrétaire 
commis;  il  avait  été  nommé  i  ces  fonc- 
tions le  k  mai  1799  par  le  Comité  d*in- 
stmction  publique  de  la  Législative.  (Voir 
Prwès-wrhavuc  du  Comité  éCinitruetion  pu- 
bliquê  de  l'Aiiemblée  législative,  p.  367.) 

(')  Le  commis  Espagnon  était  employé 
au  Dictionnaire  des  municipalités.  (Voir 
fVoc^f -v«r6atfcr  du  Comité  d'imtruction  pu- 
bUquê  de  VA$$9mblée  législative,  p.  37.) 

^^)  Pour  la  suite  de  celte  affaire ,  voir  la 
séance  du  Comité  du  9.0  décombre  179Q , 
p.  a  a  5. 


(*)  Jean-Louis  Dupain-Trie! ,  né  à  Paris 
en  1793,  ingénieur  géographe  du  roi  et  de 
Monsieur,  était  Tauteur  de  nombreux  ou- 
vrages. Le  livre  dont  il  est  question  ici  avait 
été  adressé  par  Tauteur  à  la  Convention 
qui,  dans  sa  séance  du  h  décembre  179a, 
Tavait  renvoyé  au  Comité  d*instruction  pu- 
blique. (Procè»-verbal  de  la  Convention, 
t.  IV,  p.  /J7.) 

(^)  A  la  suite  de  la  découverte  des  trafai- 
soas  de  Mirabeau ,  révélées  par  les  papiers 
de  Tarmoire  de  fer,  un  membre  de  la  Con- 
vontion   avait  demandé,  lo  5   décembre. 
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Le  Comité  a  chargé  un  de  ses  membres  de  rassembler  toutes  les 
pièces  relatives  aux  inculpations  faites  à  la  mémoire  de  ce  citoyen  ^^\ 

Arrêté  qu'il  y  aura  demain  séance  en  supposant  que  la  séance  de 
la  Convention  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  cinq  heures. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^^ 


PIECE  ÂimEXE. 


On  lit  daos  les  procè»-verbaux  de  la  Goaventiop  : 

Séance  du  mercredi  5  décembre  1799. 

Un  membre  demande  que  les  bustes  de  Mirabeau  exposés  dans  la  salle  soient 
enlevés  et  brisés;  que  ses  cendres,  déposées  au  Panth^n  français,  en  soient  reti- 
rées; que  les  honneurs  dus  aux  grands  hommes  ne  soient  plus  décernés  dans  la 
République  que  dix  ans  après  la  mort  dn  citoyen  qui  en  sera  trouvé  digne. 

Ces  propositions  sont  ajournées  et  renvoyées  au  Comité  d'instruction  puisque. 

«rLa  Convention  nationale  décrète  que  les  buste  ou  efligie  de  Mirabeau  qui  se 
trouvent  placés  dans  la  salle  de  rassemblée,  seront  voilà ^'^n 


que  les  cendres  du  grand  orateur  fassent 
retirées  du  Panthéon.  La  proposition  fui 
renvoyée  à  Texamen  dn  Comité  d^instruc- 
tion  publique,  et,  en  attendant,  la  Con- 
vention décréta  que  «les  buste  00  effigie 
de  Mirabeau  qui  se  trouvaient  placés  dans 
la  salle  de  rassemblée  seraient  voiïés». 
Voir,  comme  pièce  annexe,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  5  décembre  1799* 

t^)  L^inatrudion  du  procès  fait  à  la  mé- 
moire de  Mirabeau  dura  longtemps.  La 
Convention  décréta,  le  a 4  décembre  179s, 
«que  le  Comité  d'instruction  publique  se 


procurerait,  anprès  de  la  Commission  des 
Vingt-etrun,  tontes  tes  pièces  qni  incul- 
paient la  mémoire  de  Mirabeau,  pour  lui 
en  faire  un  rapport».  (Procès-verbal,  t.  IV, 
p.  373.)  Mais  ce  fut  senlemeni  le  5  fri- 
maire an  II  que  Chénier,  ao  nom  du 
Comité  d^instruction  publique,  vint  pro- 
poser formellement  à  la  Convention  Texcln- 
sion  de  Mirabeau  du  Panthéon  français. 

^')  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  â  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  miuite 
ni  au  registre. 

(^)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  IV, 
p.  65. 
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TRENTE-HUITIEME  SEANCE. 
Du  samedi  i5  décembre  179a,  Tan  premier  de  la  République. 

Un  membre  ^^^  a  fait  lecture  d'un  rapport  sur  Finstruction  publique 
en  général,  dans  lequel  il  a  développé  ce  qui  doit  faire  la  matière, 
l'objet  et  les  avantages  de  chacun  des  divers  degrés  d'enseignement. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  l'établissement  et  la  nature  des  fonc- 
tions d'une  Société  nationale  ^^\ 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  rapporteur  ne  ferait  point  mention  quant 
à  présent  d'une  Société  nationale,  et  qu'il  indiquerait  seulement  que 
le  Goniité  était  dans  l'intention  de  s'occuper  d'un  moyen  de  surveillance 
sur  le  système  d'instruction  publique* 

On  a  ensuite  proposé  d'arrêter  si  le  rapporteur  s'occuperait  des 
trois  questions  suivantes  : 

1"  La  gratuité  de  l'instruction  publique; 

ù""  Son  indépendance  du  pouvoir  exécutif; 

i*"  La  nécessité  d'établir  sous  l'autorité  légale  l'intégrité  de  l'in- 
struction ^'^  ; 

Et  qu'on  proposerait  trois  articles  sur  ces  objets  ^^L 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^\ 


(^)  C^est  Romme,  comme  ou  le  voil  par 
le  prooèa-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
18  décembre. 

(')  l\  s^agit  de  la  Société  nationale  dont 
i^étabiiaaement  faisait  Tobjet  du  titre  VI  du 
projet  de  décret  de  Condorcet. 

(')  Cet  alinéa  signifie,  comme  le  fait 
voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Go- 
mité  du  18  décembre,  qu^ou  examinera 
si  rinstruction  publique  doit  être  placée 


entièrement  sous  la  surveillance  des  corps 
constitués,  ou  si  une  partie  de  celte  sur- 
veillance, celle  de  renseignement,  doit 
être  réservée  à  une  autorité  spéciale. 

(*)  Nous  avons  reproduit  littéralement 
cette  longue  pbrase,  avec  ses  incorrections, 
telle  qu'elle  se  trouve  sur  la  minute. 

(^)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 
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TRENTE-NEUVIEME  SEANCE. 
Du  mardi  18  décembre  179s,  Tan  premier  de  la  RépoUique. 

Un  membre  du  Comité  d'agriculture  propose  la  réunion  des  Comités 
d'instruction  publique ,  d'agriculture  et  du  commerce  pour  faire  en 
conséquence  d'un  décret  de  la  Convention  nationale  une  instruction 
pour  le  peuple  relativement  à  la  libre  circulation  des  grains.  Le  Co- 
mité d'instruction  publique  arrête  qu'il  nommera  deux  commissaires 
pris  dans  son  sein  pour  se  concerter  avec  les  deux  autres  Comités;  les 
citoyens  Massieu  et  Quinette  sont  nommés  pour  cet  objet  ^^\ 

Des  citoyens  interprètes  des  langues  orientales  ^^^  déplacés  par  le 
ministre  Roland,  et  qui  ont  présenté  à  la  Convention  nationale  leur 
réclamation ^^^  se  présentent  au  Comité  qui  nomme  deux  commissaires, 
les  citoyens  Romme  et  Ferry,  pour  faire  un  rapport  au  Comité  sur 
leur  pétition  (*^. 


(1)  C'est  par  wi  décret  du  1  o  décembre 
1793  que  la  Convention  avait  chargé  ses 
Comités  d'instruction  publique,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  réunis,  de  rédiger 
une  instruction  populaire  en  style  simple 
et  familier  sur  r«  qui  a  rapport  aux  subsis- 
tances et  à  leur  libre  circulation.  Nous  don- 
nons le  texte  de  ce  décret  aux  annexes  de  la 
séance ,  A.  Sur  une  expédition  du  décret  qui 
se» trouve  aux  Archives  nationales  dans  les 
cartons  du  Comité  (F^\  carton  1  o3 3,  n*  9 09), 
on  lit  cette  annotation  :  «MM.  Massieu  et 
Quinette,  commissaires.  —  Ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  décret  est  exécuté». 

(*)  Après  ces  mots,  la  minute  du  procès- 
verbal  ajoute,  entre  parenthèses  :  «rici  leurs 
noms»;  mais  ces  noms  n'ont  pas  été  écrits. 
Nous  savons  néanmoins  qu'il  s'agit  d*un 
prêtre  cfaaldéen  naturalisé  Français,  nommé 
Béhénam,  et  d'un  lettré  arabe  nommé 
Chawich,  tous  deux  interprèles  des  lan- 
gues orientales  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Leurs  noms  reviendi-ont  fréquemment  dans 
les  procès-verbaux  ultérieurs  du  Comité. 


(')  Il  avait  été  lu  à  la  Convention,  le 
35  novembre,  une  pétition  de  Béhénam, 
qui  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique.  Cette  pétition  ne  se  trouve  pas 
aux  Archives  nationales  :  une  note  tenant 
lieu  de  la  pièce  (F  ^^,  carton  t  o39 ,  n"*  1 5o  ) 
indique  que  celle-ci  a  été  rémise  aux  ci- 
toyens Romme  et  Ferry,  et  plus  tard  au 
citoyen  Massieu,  rapporteur.  Par  contre 
nons  avons  trouvé  (F",  carton  io33, 
n"*  i85)  un  mémoire  adressé  à  la  Conven- 
tion par  le  ministre  Roland,  à  la  date  du 
1*'  décembre  1793,  pour  expliquer  et  jus- 
tifier les  changements  faits  par  lui  dans 
radministration  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale. 

Nous  donnons  aux  annexes  de  la  séance, 
B,  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  du  s 5  novembre  1793, 
et  le  texte  du  mémoire  de  Roland  dont 
nous  venons  de  parier. 

(0  Pour  la  suite  de  celte  affaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  31  décembre 
1793  (p.  338). 
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Un  membre  a  observé  que  la  Convention  avait  renvoyé  au  Comité  la 
question  de  savoir  oii  on  placerait  Taigle  impériale  amenée  de  Tour- 
nay  et  qui  est  provisoirement  dans  la  cour  du  Manège;  le  Comité  a 
renvoyé  cet  objet  à  la  Commission  des  monuments  pour  l'inviter  à 
donner  son  avis  le  plus  promptement  possible ,  et  que  son  président 
serait  chargé  d'en  écrire  à  la  Commission  ^^\ 

Un  membre  de  la  Commission  a  été  introduit  et  a  lu  un  mémoire 
relatif  à  un  enlèvement  de  tableaux  fait  par  Tordre  du  ministre  Roland 
dans  la  maison  des  ci-devant  Petits-Augustins.  Le  Comité  consulté, 
un  membre  a  observé  que  le  ministre  n'était  autorisé  par  aucun  décret 
h  faire  ces  sortes  d'enlèvement,  vu  qu'aucune  loi  n'avait  encore  pro- 
noncé sur  l'établissement  d'un  Muséum ,  ni  sur  le  triage  à  faire  des 
monuments  des  arts  qui  pourraient  y  être  placés  :  il  a  demandé  ep 
conséquence  qu'il  en  fût  fait  rapport  à  l'assemblée.  Un  autre  membre 
a  demandé  le  renvoi  aux  deux  commissaires  Ferry  et  Romme  déjà 
nommés  plus  haut.  Ce  renvoi  aux  deux  commissaires  a  été  arrêté  ^'^ 

Le  citoyen  Ronmie  a  continué  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'in- 
struction publique  ^^^. 


'^)  On  trouve  aux  Archives  nationales 
une  lettre  da  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  au  Comité  d^instruction  publique,  en 
date  du  17  décembre  17999  relative  â 
cette  aigle  amenée  de  Toumay.  Nous  la 
donnons  aux  annexes  de  la  séance,  C. 

^"^  Un  décret  du  i3  août  1799  avait 
ordonné  que  les  tableaux,  statues  et  autres 
objets  du  mobilier  de  la  couronne  intéres- 
sant les  beaux-arts  seraient  déposés  au 
Louvre;  le  décret  du  16  septembre  1799, 
qui  réunit  la  Commission  chai*gée  d'inven- 
torier le  mobilier  de  la  couronne  â  la 
Commission  des  monuments,  ordonna  que 
les  dépositaires  et  gardes  des  tableaux ,  des- 
sins, statues,  etc.,  seraient  logés  au  Lou- 
vre ;  et  que  les  objets  d*art  recueillis  dans 
les  églises,  les  maisons  nationales  et  les 
maisons  des  émigrés  seraient  répartis  entre 
le  Muséum  de  Paris  et  ceux  qui  pourraient 
élre  établis  dans  les  autres  départements. 
(I^wh-Vêrbaux  du  Comité  d*in$truetMon pu- 
blique de  l* A iiemblée  législative,  ^^^8  38o- 


383.)  Dès  ce  moment,  il  existe  au  Louvre 
un  commencement  de  musée,  et  on  verra 
le  5  février  1793  le  Comité  d^instractîon 
publique  nommer  deux  conmûssairea  pour 
aller  visiter  le  irMuséumn  (voir  p.  976). 
Mais  le  décret  organisant  définitivement  le 
Muiéum  de  la  République  françoiêe  (Musée 
du  Louvre)  ne  fut  rendu  que  le  97  juillet 
1793,  sur  le  rapport  de  Sei^jent.         • 

(')  Dans  la  journée  même  du  18  dé- 
cembre avait  lieu,  à  la  Convention,  la  suite 
de  la  discussion  sur  Tinstruclion  publique. 
Lanthenas  avait  demandé  qu'avant  de  s'oc- 
cuper du  décret  sur  les  écoles  primaires, 
la  Convention  fixât  les  bases  générales  de 
rinstruction  publiaue;  malgré  l'opposition 
de  Rabaut  Saint-Etienne  et  de  Jeanbon 
Saint-André,  l'assemblée  avait  décidé  en 
effet  d'ouvrir  la  discussion  sur  l'instruction 
publique  en  général,  et  quatre  orateurs 
avaient  ensuite  prononcé  des  discours.  On 
trouvera  aux  annexes  de  la  séance,  D, 
toutes  les  pièces  relatives  è  celte  discussion. 
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Après  la  lecture  du  rapport,  le  Comité  a  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  L'iostnictioD  publique  sera  divisée  en  quatre  d^rés  sous  les 
dénominations  d'écoles  primaireê,  d'écoles  secondaires,  d'instituts  et  de  lycées. 

Il  s'est  agité  une  discussion  incidente  relativement  à  l'influence  de 
la  puissance  nationale  sur  les  établissements  particuliers  d'instruction , 
et  cette  discussion  a  été  ajournée  aux  prochaines  séances. 

Art.  3.  L'instruction  publique  sera  établie  dans  tous  ses  degrés  par  le  pouvoir 
législatif. 

Art.  3.  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous  les  d^frés  de  Tinstruction 
publique. 

Art.  à.  L'instruction  publique  sera  soumise  à  la  surveillance  des  corps  consti- 
tués pour  tout  ce  qui  tient  à  Tordre  public  et  à  radministration  des  propriétés  na- 
tionales. L'enseignement  sera  soumis  à  la  surveillance  dont  le  mode  sera  présenté 
avec  l'organisation  génénde  ^^K 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^\ 


PliCKS  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  soir  lo  décembre  1799. 

Un  membre  lit  une  adresse  aux  citoyens  sur  la  libre  circulation  des  subsistances. 
On  demande,  sur  cette  adresse,  la  question  préalable;  eBe  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.  On  demande  ensuite  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique;  ce  renvoi 
est  décrété;  et,  sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  Comités  d'instruction  publique,  d'agriculture  et  de  commerce, 
réunis,  sont  chargés  de  rédiger  une  instruction  populaire,  en  style  simple  et  fami- 

(i>  Le  rapport  de  Romme  fat  la  à  la  extraits  de  journaux,  et  le  texte  du  rapport. 
Convention  le  90  déeembre.   Noos  don*-  <*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 

D0I15  aux  annexes  de  la  séance,  E,  un  ex-  minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 

trait  du  prooès-verbai  de  la  séance  de  la  Con-  ni  au  registre, 
vention  du  90  décembre  1799,  quelques 
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lier,  BUT  ce  qui  a  rapport  aux  subsistances  et  à  leur  libre  circulation,  et  de  disposer 
cette  instruction  de  manière  qu'elle  soit  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  (^'. 

Le  compte-rendu  du  Moniteur  complète  cet  extrait  du  procè»-verbal.  Le  void  : 

Convention  nationale,  séance  du  lo  décembre. 

Lequinio  pr&ente  un  projet  d'adresse  au  peuple  sur  la  libre  circulation  des 
grains.  Il  est  renvoyé  au  Comité  d'agriculture.  —  Lequinio  demande  que  le  Comité 
d'instruction  publique  propose,  sur  le  même  objet,  une  instruction  en  forme  de 
catéchisme.  Cette  proposition  est  applaudie  et  adoptée  ^'^ 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  a  5  novembre  1799. 

Sur  la  pétition  de  Joseph  Béhénam , 

(rLa  Convention  nationale  décrète  qu'elle  accorde  un  provisoire  de  trois  cents 
livres  à  Joseph  Béhénam ,  prêtre  chaldéen,  naturalisé  depuis  1776,  sur  les  fonds 
extraordinaires,  et  renvoie  sa  pétition  aux  Comité  d'instruction  publique  et  de 
liquidation  pour  en  faire  un  prompt  rapport  ^'^t» 

La  réclamation  de  Béhénam,  et  la  protestation  de  quelques  autres  fonctionnaires  de  la 
Bibliothèque  nationale  dont  les  places  avaient  été  supprimées,  engagèrent  Roland  à  pré- 
senter à  la  Convention  un  mémoire  explicatif.  Ce  mémoire  est  accompagné  d^une  lettre 
au  président  de  la  Convention,  en  date  du  i**  décembre  1799,  où  on  lit  : 

(T ...  De  grands  et  indispensables  changements  ont  dû  avoir  lieu  dans  Tadministration  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Le  mémoire  ci-joint  en  développe  les  détails  et  en  présente  les 
motifs.  Entrepris  au  même  moment  qui  vit  naître  la  République  française,  ces  changements 
ont  dû  rappeler  le  régime  de  ce  dépôt  précieux  des  connaissances  humaines  à  des  principes 
que  Tancien  gouvernement  devait  réprouver  sans  doute,  mais  que  Tamour  de  la  liberté, 
si  étroitement  lié  à  celui  des  lumières,  a  dû  sVmpresser  de  suivre  et  d*établir.» 

Voici  le  texte  du  mémoire  : 


MBUOIRE  SUR  LES  REFORMES  FAITES  A  LA  BIBLIOTHEQUE  NATIONALE (^). 

Parmi  les  cbangements  que  le  ministre  de  Tintérieur  vient  de  faire  h  la  Biblio- 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  IV,  (*)  Archives  nationales ,  F'%  carton  1  o33 , 

p.  160.  n"  i85.  —  Sur  la  chemise  qui  renferme  la 

(^)  Moniteur  du   i3    décembre    179s,  pièce,  00  lit:  tr Le  citoyen  Massieu,  rappor- 

p.  1^77*  teur.  Relatif  a  Taffaire  des  citoyens  Béhé- 

(3)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  ill ,  nam  et  Chawich.» 
p.  338. 
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thèque  nationale,  les  uns  sont  une  suite  des  dëcrels  de  TAssemblée  constituante  et 
de  TAssemblëe  législative;  telle  est  la  suppression  du  département  des  généalogies 
et  des  personnes  qui  y  étaient  attachées,  suppression  trop  différée  qui  produit  une 
économie  de  onze  mille  livres. 

Les  autres  changements  sont  la  suite  des  vues  d'économie  qui  dirigent  le  mi- 
nistre. Tels  sont  : 

i"*  La  suppression  des  interprètes,  désirée  depuis  longtemps  h  la  Bibliothèque 
par  ceux  mêmes  qui  aujourd'hui  la  désapprouvent  et  cherchent,  parmi  les  inter- 
prètes supprimés  et  mécontents,  un  renfort  et  des  auxiliaires  qui  donnent  du  poids 
k  leurs  plaintes  et  à  leurs  clameurs.  On  sait  que  ces  places  devenues  inutiles 
n'étaient  qu'un  prétexte  poiu*  donner  quelques  modiques  pensions  à  des  titulaires 
qui  ne  se  montraient  jamais  que  chez  le  caissier  de  la  Bibliothèque.  Plusieurs  de 
ces  titulaires,  hommes  d'ailleurs  instruits  et  lettrés,  s'étaient  en  quelque  sorte 
supprima  eux-mêmes  d'avance  en  refusant  les  serments  exigés  par  la  loi. 

On  a  associé  au  département  des  imprimés  et  des  manuscrits  fondus  ensemble 
ceux  de  ces  intefprètes  qui  ont  consenti  à  se  rendre  utiles  dans  la  nouvelle  répar- 
tition qu'exige  le  service  de  la  Bibliothèque,  et  on  leur  a  joint  deux  hommes  cé- 
lèbres par  leurs  succès  dans  l'étude  des  langues  orientales,  M.  Venture  et  M.  Len- 
glès.  Le  premier  a  dès  le  jour  même  qu'il  est  entré  à  la  Bibliothèque  &it  preuve 
de  son  tident,  en  traduisant  la  lettre  du  grand- vizir  lue  à  l'Assemblée  nationale  et 
en  traduisant  en  langue  turque  la  lettre  de  l'ambassadeur  Ghoiseul-Gouffier  aux 
ci-devant  princes  français. 

Q*  L'opération  sur  laquelle  on  a  le  plus  multiplié  les  plaintes  à  la  BibUôthèque 
est  celle  qui  a  réuni  le  département  des  manuscrits  à  celui  des  imprimés,  et  de  tous 
les  changements  qui  s'y  sont  faits  c'est  sans  contredit  le  plus  utile.  D  a  du  exciter 
des  clameurs,  d'abord  de  la  part  du  chef  de  ce  département  supprimé,  dont  les 
appointements  étaient  de  cinq  mille  livres ,  ensuite  de  la  part  de  quelques-uns  de 
ses  subordonnés,  obligés  è  un  travail  plus  assidu,  en  devenant  ime  portion  du 
département  des  imprimés  qui,  par  la  nature  des  choses,  attire  plus  particuliè- 
rement l'attention  publique  ennemie  de  toute  négligence.  Chaque  genre  de  manu- 
scrits, orientaux,  grecs  et  latins,  français,  occupe,  sous  l'inspection  d'un  seul 
garde,  des  hommes  qui  se  sont  livrés  à  l'étude  de  ces  diverses  langues;  et  on 
a  cru  convenable  de  partager  entre  trois  hommes  de  lettres,  utiles,  excellents 
citoyens,  et  connus  pour  tels,  les  appointements  d'un  chef  inutile,  dont  le  civisme 
a  toujours  passé  pour  très  équivoque.  Un  ministre  patriote  ne  doit  pas  nier  que 
cette  considération  a  pu  être  de  quelque  poids  à  ses  yeux. 

Nous  devons  observer  que  h  réunion  de  ces  trois  objets.  Imprimés,  Manuscrits, 
Interprètes,  mêlés  et  fondus  en  un  seul  département,  forme  pour  la  nation  une 
économie  de  huit  miUe  sept  cents  livres,  non  seulement  sans  que  le  service  public 
en  souffre,  mais  en  le  rendant  plus  exact  et  plus  assidu.  Ceux  qui  prétendent 
qu'à  la  longue  il  en  souffrira  oubUent  que  le  même  service  a  été  iait  plusieurs 
années  de  suite  par  le  garde  des  imprimés,  tandis  que  le  garde  des  manuscrits 
restait  dans  sa  chambre  avec  ses  cinq  mille  livres  d'appointements,  presque  sans 
paraître  en  public. 

Les  considérations  qui  me  restent  à  présenter  se  bornent  à  des  résultats  d'éco- 
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nomie.  Les  dëtaib  seraient  fatigants  et  inutiles.  Mais  les  deux  états  oomparatifii  de 
l'ancienne  organisation  et  de  la  nouvelle  attestent  une  économie  de  trente- sept 
mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  en  faveur  de  cette  dernière ,  ce  qui  Cmne  plus 
d'un  tiers  sur  l'administration  de  cent  dix  mille  livres,  sonune  allouée  à  la  Biblio- 
thèque par  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Cette  économie  si  considérable  résulte  de  la  réduction  des  appointements  des 
bibliothécaires,  de  ceux  du  garde  des  médailles,  de  la  suppression  de  plusieurs 
places  abusives,  du  renvoi  de  quelques  gagistes  inutiles,  portier,  frotteurs  placés 
pour  la  commodité  des  anciens  bibliothécaires  plutôt  que  pour  la  nécessité  du  ser- 
vice, abus  qu'on  ne  devait  pas  laisser  subsister,  mais  dont  la  destruction  ne  pouvait 
s'opérer  sans  exciter  des  plaintes  et  des  murmures. 

Je  ne  finirai  point  cet  exposé  sans  représenter  à  la  Convention  qu'un  des  décrets 
de  l'Assemblée  i^slative,  celui  qui  supprime  les  trésoriers  et  caissiers  des  caisses 
particulières,  quoique  très  utile  en  général,  a  de  gfands  inconvénients  pour  un 
établissement  ÏA  que  celui  de  la  Bibliothèque  nationale,  où  les  chefs  doivent,  pour 
le  bien  de  la  chose,  pouvoir  trouver  sous  leur  main  quelques  sommes  qui  les 
mettent  en  état  de  &ire  des  emplettes  qui  quelquefois  doivent  être  payées  comp- 
tant, ou  des  échanges  dont  le  solde  en  argent  exige  la  même  promptitude.  On 
évalue  qu'une  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  par  année  suffirait  aux  besoins  de 
la  BiUiothèque  nationale  pour  les  trois  départements,  médailles,  imprimés  et 
manuscrits;  et  sur  ce  point,  conmie  sur  le  reste,  on  s'en  rapporte  i  la  sagesse  des 
législateurs. 

Roland. 


LETTRE  DU  COMITE  DES  INSPECTEURS  DE  LA  SALLE 
AU  GOUITi  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  RELATIVE  A  L'AIGLE  DE  TOURNAT  ^^K 


Le  17  décembre  1799,  Tan  premier  de  la  Répablique. 


Citoyens  collègues, 


L'assemblée  a  chai^,  par  un  décret,  votre  Comité  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  destination  de  l'aigle  qui  a  été  envoyé  de  Toumay;  vous  n'êtes  pas  à  vous 
apercevoir  combien  cette  voiture  qui  est  à  l'entrée  de  la  salle  obstrue  le  passage 
et  gêne  le  service  mflitaire,  d'autant  mieux  que  cet  aigle  leur  étant  donné  en  con- 
signe, ils  sont  obligés  d'avoir  un  factionnaire  de  plus.  Veuillez  nous  fidre  savoir  le 
pins  têt  possible  ce  qu'on  pourrait  faire  en  attendant  votre  rapport 

Les  membres  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 
Robin  ,  président  du  Comité  des  inspecteurs. 

f*)  Archives  nationales,  Fi%  cartoa  io33,  n*  337. 
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La  discussioa  sur  riofltructîon  publique,  que  la  Convention,  après  avoir  entendu  le 
ih  décembre  le  discours  de  Jacob  Dupont,  avait  ajournée  an  lendemain,  ne  fat  reprise 
que  dans  la  séance  du  18  décembre.  Ce  jour-là,  Rassemblée  décida,  sur  la  proposition  de 
Lantbenas  et  malgré  Topposition  de  Rabaut  et  de  Jeanbon  Saint- André,  qu^avant  de  s*o&- 
cuper  des  écoles  primaires  elle  ouvrirait  une  discussion  générale  sur  les  bases  du  plan 
d^instruction  publique;  puis  divers  orateurs  prononcèrent  des  discours  dont  Timpreasion 
fut  ordonnée.  Ce  sont  Michel-Edme  Petit,  Lequinio,  Ducos  et  Lederc.  La  discussion,  deux 
fois  interrompue ,  fut  enfin  ajournée  pour  permettre  à  un  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale  de  lire  un  rapport  relatif  aux  vexations  dont  deux  bataillons  de  volontaires  pari- 
siens avaient  été  victimes,  â  Rethel,  de  la  part  de  Dumouries. 

Nous  reproduisons  successivement  Textrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  l'extrait 
du  compte-rendu  du  Moniteur,  puis  des  extraits  des  autres  journaux  qui  ont  parié  de  cette 
discussion,  \e  Journal  d»  dâniU  et  deê  dicnti,  le  Patriote  françaU  de  Brissot,  la  Chronique 
de  Parie  de  Condorcet,  le  Journal  de  P^t,  le  Courrier  dee  départemente  de  Gorsaa,  et  les 
AmuUee  patrintiquee  de  Carra  et  Mercier.  Enfin  nous  donnons  le  texte  des  quatre  discours 
lus  à  la  tribnae  de  la  Convention  et  imprimés  par  son  ordre. 

Voici  d^abord  le  procès-verbal  ofiidel  : 

Séance  da  mardi  18  décembre  17911. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  ^^^  se  présente  à  la  tribune  pour  la  discus- 
sion du  projet  sur  Torganisation  des  écoles  primaires. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  ne  se  borne  pas  à  Torganisa- 
tion  des  écoles  primaires,  mais  qu'elle  s'ouvre  sur  l'ensemble  du  projet  concernant 
l'instruction  en  général.  La  proposition  est  décrétée. 

La  discussion  s'ouvre. 

Un  membre  est  d'abord  entendu;  on  fait  la  motion  que  son  discours  soit  im- 
primé. 

L'impression  du  discours  de  Petit  est  ordonnée. 

Le  pr^ident  annonce  que  le  rapporteur  des  Comités  réunis  de  la  guerre  et  des 
finances  demande  la  parole  pour  un  rapport  pressant.  La  parole  est  accordée  au 
rapporteur  ^*K 

La  discussion  sur  l'instruction  publique  est  reprise. 

Plusieurs  membres  sont  successivement  entendus  ^*K 

On  ilemande  l'impression  du  discours  prononcé  par  Ducos. 

L'impression  est  décrétée. 

Un  membre  demande  à  faire,  au  nom  du  Comité  des  domaines,  un  rapport  très 

^')  Ce  rapporteur  est  Chénier  {Journal  <')  L*un  de  ces  membres  est  Leqninio, 

dee  débate'etdee  décrète).  comme  on  le  verra  plus  loin.  Le  proeès- 

(')  Il  s*agit  de  la  détresse  de  Custine,  verbal  ne  mentionne  pas  son  nom,   et 

qui  manquait  d*approvisionnements;  la  Con-  pourtant  Timpression  de  son  discours  fut 

vention  vote  Tenvoi  de  commissaires  aux  votée  par  rassemblée, 
armées  de  Biron,  Custine  et  Beumonville. 
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pressant  sur  une  affaire  renvoyée  à  ce  comité  pour  en  rendre  compte  aujour- 
d'hui «*>. 


On  reprend  la  discussion  sur  l'instruction  publique. 

On  demande  l'impression  du  discours  prononcé  par  J.-B.  Leclerc. 

L'impression  est  décrétée. 

La  discussion  est  interrompue  par  le  rapport  de  l'affaire  arrivée  le  5  octobre  h 
Retheiw. 

Le  rapporteur  propose ,  au  nom  des  Comités  réunis  de  la  guerre  et  de  sâreté 
générale,  un  projet  de  décret  sur  lequel  la  discussion  s'engage  ^^K 

Voici  maintenant  le  compte-rendu  du  MamUur  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  décembre. 
Suite  de  la  discussion  sur  Finstruetion  publique, 

Lantkenas.  Je  demande  qu'avant  de  passer  au  décret  sur  les  écoles  primaires, 
on  discute  les  bases  générales  de  l'instruction  publique,  et  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  plusieurs  degrés  d'instruction  ^^K 

Rabaut  Saint-Etiemie,  Je  prie  l'assemblée  d'observer  qu'elle  a  été  mue  par  de 
puissants  motifs,  lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  lui  présenterait  un  rapport  particulier 
sur  les  écoles  primaires  ^^K  II  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  La  nation  doit  absolu- 
ment la  doctrine  qui  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les  devoirs  de  citoyen. 
Ce  qu'elle  ne  doit  qu'indirectement,  c'est  l'enseignement  des  arts  et  des  sciences, 
c'est  la  manière  de  perfectionner  l'esprit  humain  pour  améliorer  les  mœiu^,  sans 
lesquelles  il  ne  peut  exister  de  République.  Faisons  des  hommes;  faisons  des  ci- 
toyens :  toute  la  France  le  demande.  On  ne  nous  demande  pas  de  collèges,  mais 
on  nous  demande  des  écoles  primaires.  Je  conclus  à  ce  qu'on  discute  séparément 
cet  objet. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  s'ouvre  sur  le  plan  général. 

Lequinio^*\  Petit,  Dueos  et  Leclerc  prononcent  des  discours,  dont  nous  donne- 


'*)  Il  Réagissait  d^un  décret  sur  la  vente 
de  la  coupe  de  Tordinaire  de  1793  des 
bois  du  domaine  de  Versailles.  Ensuite  un 
membre  du  Comité  de  la  guerre  fait  auto- 
riser ce  comité  â  faire  conduire  devant  lui , 
pour  les  interroger,  Malus  et  d'Ëspagnac, 
délenus  â  1^  Abbaye. 

(')  Il  s'agit  des  mesures  intempestives  de 
rigueur  prises  par  Du  mouriez  envers  deux 
bataillons  de  volontaires  parisiens,  le  Mau- 
conseil  et  le  Républicain  (ce  dernier  était 
commandé  par  le  fameux  «  patriote  n  Pal- 
loy). 

('*)  Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  IV, 
p.  379,  980,  aSi. 


t*)  Lanthenas  a  expliqué,  dans  sa  bro- 
chure Baaêê  fondamentalêt  de  Vinitructûm 
publique  et  dans  son  discours  du  10  mai 
1793,  quelles  raisons  Pavaient  engagé  k 
faire  cette  proposition.  Voir  aux  annexes 
de  la  séance  du  Comité  du  1 6  novembre 
17911  (p.  61). 

(^)  Rabaut  veut  sans  doute  parler  du 
décret  du  19  novembre  (voir  p.  3i). 

t®'  C*est  à  tort  que  le  discours  de  Le- 
quinio  est  placé  ici  en  tête;  Petit  prit  la 
parole  le  premier.  En  outre  Leclerc  ne 
parla  qu^après  le  rapport  du  Comité  des 
domaines.  On  voit  que  le  Moniteur  n^est 
pas  toujours  fort  exact. 
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rons  des  extraits  dans  le  prochain  numéro.  L'impression  de  celui  de  Ducos  est 
ordonnée. 

Après  avoir  entendu  un  rapport  du  Comité  des  domaines,  rassemblée  casse 
une  proclamation  par  laquelle  le  Conseil  exécutif  avait  autorisé  le  grand-mattre 
des  eaux  et  forêts  h  iaire  vendre  quelques  parties  de  bois,  dépendant  ci-devant  de 
la  liste  civile;  cette  vente  est  renvoyée  au  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  conformément  aux  lois. 

Vardon  fait,  au  nom  du  Comité  militaire,  un  rapport  sur  TaSaire  de  Rethel. 
n  établit  que  les  individus ,  se  disant  Prussiens ,  du  meurtre  desquels  des  volon- 
taires des  bataillons  le  Mauconseil  et  le  Républicain  sont  accusés,  étaient  des  émi- 
grés français,  que  le  peuple  entier,  et  non  les  bataillons,  a  immolés  à  sa  fureur 
dans  un  moment  de  crise.  Il  conclut  à  ce  que  ces  bataillons  soient  acquittés  de 
toute  accusation.  L'assemblée  se  borne  à  les  réintégrer  à  leur  rang  dans  Tarmée, 
et  h  ordonner  Tâargissement  des  soixante  volontaires  détenus  ^^K 

Supplément  à  la  séance  du  18  décembre. 

Nous  donnons  ici ,  par  continuation  au  bulletin  de  la  séance  d'hier,  la  discus- 
sion sur  TafTaire  de  Rethel ,  dont  le  défaut  de  place  nous  a  empêchés  hier  de  donner 
les  détails. 

Un  membre  est  à  la  tribune  pour  lire  un  discours  sur  l'éducation  publique. 

Marat,  Quelques  brillants  que  soient  les  discours  que  l'on  nous  débite  ici  sur 
celte  matière,  ils  doivent  céder  place  h  des  intérêts  plus  urgents.  Vous  ressemblez 
h  un  général  qui  s'amuserait  à  planter,  déplanter  des  arbres  pour  nourrir  de 
leurs  fruits  des  soldats  qui  mourraient  de  faim.  Je  demande  qae  l'assemblée  or- 
donne l'impression  de  ces  discours,  pour  s'occuper  d'objets  plus  importants,  et 
qu'elle  entende  le  rapport  de  l'aOTaire  de  Rethel.  Il  est  urgent  de  rendre  justice  à 
des  bataillons  patriotes  indignement  vexés  par  les  généraux.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  proposition.  Le  rapporteur  de  Taflaire 
de  Rethel  obtient  la  parole  ^*^ 

Les  comptes-rendas  des  autres  journaux  complètent  sur  plusieurs  points  celui  du  Moni- 
teur, et  nous  font  connaître  Timpression  produite  par  la  discussion.  A  ce  titre,  ils  méritent 
d'être  reproduits  id. 

Extrait  du  Journal  dê$  débat»  et  det  décrété,  n*  91  :  ^ 

Convention  nationale,  séance  du  18  décembre  1799* 

Chénier  monte  h  la  tribune  et  soumet  à  la  discussion  la  suite  des  articles  sur 
l'institution  des  écoles  primaires. 

Lantlienas  se  plaint  de  ce  que  des  discussions  toujours  incidentes  écartent  la 
Convention  nationale  du  grand  objet  de  l'instruction  publique.  Il  demande  qu'on 
en  fixe  les  bases  avant  de  discuter  le  projet  du  Comité. 

t*>  Moniteur  du  19  décembre  179a,  p.  i5o6.  —  ^'^  Moniteur  du  30  décembre  179a  , 
p.  i5io. 
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La  Convention  nationale,  dit  Rabaut,  a  une  grande  dette  à  acquitter  envers  iea 
citoyens.  Elle  doit  l'entretien  aux  pauvres,  le  soulagement  aux  malheureux  et 
rinstruetion  i  tous  les  hommes.  (Applaudissements)  Mais  il  but  distinguer  l'édu- 
cation de  l'instruction.  Former  des  citoyens,  c'est  une  dette  directe  et  sacrée,  vous 
devez  l'acquitter  promptement  envers  la  patrie,  mais  vous  ne  lui  deves  qu'indi- 
rectement l'amâioratîon  des  sciences  et  des  arts.  Je  condus  de  ces  observations 
qu'il  faut  d'abord  s'occuper  des  écoles  primaires. 

Masuyer  demande  qu'on  ne  s'occupe  des  écoles  primaires  qu'après  avoir  décidé 
cette  question  :  Y  aura-t-il  plusieurs  degrés  d'instruction? 

Saint-André  appuie  la  proposition  de  Rabaut  et  combat  celle  de  Masuyer.  Ce 
débat  se  prolonge  encore  un  moment  Enfin  l'assemblée  ouvre  la  discussion  sur 
l'instruction  publique  en  général. 

Petit,  Lequinio,  Ducos  et  un  autre  membre  se  sont  succédé  à  la  tribune;  ils 
ont  prononcé  des  discours  qui  seront  imprimés  et  dont  nous  donnerons  l'extrait 

Extrait  du  Patnoiêjrançau,  n*  1996,  19  décembre  1799  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  déoeml»^. 

La  discussion  s'est  rouverte  sur  l'instruction  publique.  Un  membre  ^*\  qui  d'ail- 
leurs a  présenté  des  principes  sains  et  des  vues  utiles,  a  lu  un  discours  qu'on  a 
trouvé  presque  toujours  hors  de  la  question,  h  moins  qu'on  ne  regarde,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  lui-même,  l'objet  qu'il  a  traité  comme  le  préliminaire  nécessaire  de  tout 
système  d'instruction  :  il  a  parié  des  moyens  d'extirper  la  mendicité.  Cette  opinion 
a  donné  lieu  au  vénérable  Dusaulx  de  proposer  de  tarir  plusieurs  des  sources  de  la 
mendicité  en  proscrivant  les  tripots  et  les  loteries.  Il  a  demandé  qu'on  fixAt  un  jour 
très  prochain  pour  le  rapport  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  cette  motion,  dont  l'objet 
est  si  important,  n'a  eu  aucune  suite  ^*K 

Lequinio  a  ramené  la  discussion  à  son  véritable  point.  Il  a  parlé  le  langage  de 
la  philosophie  en  faveur  du  projet  du  Comité.  II  s'est  surtout  élevé  avec  forée  contre 
la  funeste  habitude  de  confier  aux  prêtres  l'éducation  de  l'en&nee  et  de  lui  inocu- 
ler ainsi  l'erreur  et  la  superstition.  11  ne  veut  point  que  la  religion  fasse  partie 
de  l'instruction  publique;  il  a  raison,  car  c'est  tn  mêlant  ces  deux  choses  qu'on 
les  pervertit  l'une  par  l'autre.  Les  sages  réflexions  de  Lequinio  ont  obtenu  de  vife 
applaudissements. 

La  philosophie  a  parié  ensuite,  par  la  bouche  de  Ducos,  un  langage  plus  orné 
et  plus  séduisant,  mais  non  moins  solide.  Ce  jeune  orateur,  auquel  on  ne  peut 
reprocher  que  de  ne  pas  paraître  assez  souvent  k  la  tribune,  reproche  qu'on  est 
rarement  tenté  de  faire,  s'est  aussi  déclaré  pour  le  projet  du  Comité,  et  a  insisté 
pour  la  prompte  formation  des  écoles  primaires.  lia  recommandé,  non  p«s,oomme 
plusieurs  orateurs,  l'égalité  de  l'ignorance,  mais  l'édité  de  l'instruction.  II  a 

(^)  C^est  Michel-Edme  Petit.  placer  sou  rapport  à  Tordre  du  jour  nous 

^)  Ce  n^est  que  par  le  Patriote  françait  f)sl  connue.  Il  revint  à  la  diarge  le  9  A  dé- 
4|ije  celte  tentative  dp  Diisaiilx  pour  faire         cembre  (voir  pages  ri 67  et  2^18). 
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demandé  qae  Tenfant  da  riche,  comme  cehii  du  pauvre,  aiiât  aux  écoles  primaires; 
il  s'est  appuyé  de  TopinioD  de  Montaigne,  cet  homme,  a-t-il  ajouté  avec  finesse, 
qui  a  peut-être  deux  torts,  celui  d*Âtre  philosophe  et  celui  d*étre  né  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde;  il  a  dit,  et  avec  bien  de  la  raison,  que  le  despotisme  des  usur- 
pateurs des  tribunes  cesserait  du  moment  où  le  peuple,  et  tout  le  peuple,  serait 
éclairé;  que  la  liberté  n'existerait  qu'à  ce  moment;  car  Thomme  qui  dépend  de  la 
raison  d'autrui  n  est  libre  qu'à  demi. 

Cette  intéressante  discussion  a  été  interrompue  par  un  rapport  du  Comité  de 
sûreté  générale. 

Extrait  de  la  Chronique  de  Parie,  n*  353,  du  19  décembre  1799  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  décembre. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  écoles  primaires.  Lequinio  et  Ducos  ont  sou- 
tenu Futilité,  la  nécessité  d'instruire  le  peuple,  l'un  comme  un  philosophe  qui 
s'est  dévoué  depuis  longtemps  à  instruire  les  habitants  des  campagnes,  à  défendre 
leurs  intérêts;  l'autre  avec  cette  Gnesse  d'esprit  et  de  goût  que  la  philosophie  et 
l'amour  de  la  liberté  voudraient  voir  opposer  plus  souvent  à  celte  barbarie  de  style 
et  d'idées  dont  on  semble  se  plaire  à  nous  donner  le  précepte  et  l'exemple. 

CORDOBCBT. 

Extrait  dn  Journal  de  Pérlet,  n*  89,  du  19  décembre  1793  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  décembre. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  écoles  primaires.  Quelques  membres  s'oppo- 
sent au  projet  de  Chénier,  et  demandent  que  le  Comité  présente  un  projet  en 
masse. 

Un  membre  ^'^  prononce  une  longue  opinion ,  calquée  sur  celle  de  Jean-Jacques 
Rousseau.  Il  conclut  par  demander  que  l'on  détruise  la  mendicité  pour  préparer 
l'établissement  des  écoles  primaires.  Impression. 

Lequinio  et  Ducos  parlent  sur  l'éducation  en  général.  Ils  développent  leur  opi- 
nion particulière,  et  concluent  par  dire  qu'ils  s'en  tiennent  au  projet  du  Comité, 
se  réservant  de  faire  des  amendements  et  additions  lorsqu'on  discutera  les  diffé- 
rents articles  de  ce  projet. 

Leur  opinion  particulière  est  applaudie  et  l'assemblée  en  décrète  l'impression. 

Ces  deux  membres,  dans  leur  opinion,  ont  cru  utile  d'écarter  de  l'éducation 
tout  culte  et  tout  ministre  d'un  culte  quelconque. 

Extrait  du  Courrier  dee  départemenie,  n"  ao,  30  décembre  1793  : 

Convention  nationale,  séance  du  iS  décembre. 
L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les  écoles  primaires.  Lanlhenas,  dans 

'')  11  s'agit  de  Michel-Edme  Petit. 
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ane  s^nce  prëcëdente,  avait  iu  un  projet  relatifs  cet  ëtablissemeot  ^'^  Plusieurs 
orateurs  se  sont  présentés  pour  ouvrir  ta  discussion. 

[Suit  une  courte  analyse  des  discours  de  Petit,  de  Lequinio,  «souvent  interrompu  par 
des  applaudissements»,  et  de  Ducos]. 

Les  AmnoUi  patriotique»,  enfin,  donnent,  dans  ie  numéro  du  19  décembre,  un 
résumé  de  la  discussion  du  18,  mais  en  ne  nommant  que  Lequinio  et  Ducos.  L'interven- 
tion de  Marat,  qui  mit  fin  à  la  lecture  des  discours,  est  mentionnée,  et  ses  paroles  sont 
rapportées  exactement  comme  dans  le  compte-rendu  du  Moniteur. 

Nous  allons  maintenant  donner  le  texte  in  extenao  des  discours  de  Petit,  de  Lequinio, 
de  Ducos  et  de  Lederc. 


OPINION  DB  mCHBL-EDMB  PETIT,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  L'AISNE,  CONTRE 
LE  PROJET  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES,  PRiSENTÉ  PAR  LE  COMITE  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
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Jusqu'à  quand;  citoyens,  serons-nous  esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  Irat- 
nerons-nous  sur  le  passé,  pour  essayer  d'atteindre  un  avenir  plus  heureux?  Que  ie 
cercle  dans  lequel  votre  Comité  a  comme  resserré  Tinstruclion  publique  me  paraît 
étroit!  Que  d'idées  simples,  et  fécondes  en  bonheur  et  en  vertu,  il  me  parait  avoir 
oubliées!  S'il  ne  nous  présente  ici  qu'une  partie,  qu'une  branche  de  son  travail, 
de  quel  tout,  de  quel  tronc  monstrueux  cette  partie  a-t-elle  donc  été  détachée? 

Des  enfants  de  cinq  ou  six  ans  élevés  jusque-là  d'une  manière  différente,  ras- 
semblés pële-méle  à  certams  jours  sous  la  férule  d'un  maître,  à  qui  on  aura  confié, 
sans  la  définir,  l'autorité  paternelle,  et  cela  pour  leur  apprendre  h  lire,  à  écrire,  etc. , 
tout,  excepté  qu'un  joiu*  ils  auront  une  conscience,  des  devoirs  et  des  droits,  des 
semblables;  livrés intermédiairement  aux  ministres  des  religions,  qui,  chacun  selon 
l'intérêt  de  la  secte,  leur  rempliront  le  cerveau  d'imaginations  plus  ou  moins  extra- 
vagantes et  d'idées  sublimes,  et  se  saisiront  dç  leur  jeune  ûme  pour  l'impr^ner 
en  qudque  sorte  d'un  fanatisme  utile  au  sacerdoce,  d'une  intolérance  religieuse 
toujours  dangereuse  à  la  société  :  de  tels  enfants  ainsi  choisis  et  classés  sont-ils 
donc  les  seuls,  les  véritables  objets  dont  l'instruction  publique  doit  s'occuper  en 
ce  moment?  Non  sans  doute;  car  leur  éducation,  l'éducation  en  général,  doit 
remonter  pins  haut  :  elle  doit  aller  chercher  l'homme  dans  l'embryon  de  l'espèce  ; 
et  ce  n'est  jpas  encore  assez,  les  pères  et  mères,  les  mères  surtout,  doivent  d'abord 
fixer  son  attention. 


(')  Ce  passage  semble  indiquer  formel-  décret  fut  lu  non  par  Lantlienas,  mais  par 

lemenl  que  le  rapport  de  Laulhenas  avait  Ghënier,  le  19  dccembi*e. 
été  lu  à  la  tribune.  Cependant  il  fout  ob-  (')  Bibliothèque   nationale.    Le  ^^   a  F 

server  que  le  journaliste  ne  parle  pas  de  Muroo  pédagogique  de  Paris,  n"  8607*. 


rapport,  mais  de  projet.  Or  le  projet  de 
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Qu  on  me  permette  de  dire  ce  que  je  pense  sur  ce  sujet,  vraiment  digne  de 
r&tprit  humain.  Je  serais  bien  malheureux  d*étre  le  créateur  de  toutes  les  idées 
qu'il  me  fournit  ou  qu'il  m'occasionne  :  il  faut  tant  de  temps  pour  s'accoutamer  à 
la  véritël  et  puis  ii  sagit  moins  ici  de  la  théorie  du  bonheur  et  de  la  vertu  pour 
l'homme,  que  de  sa  pratique  pour  des  républicains.  Persuadé  de  ces  vérités,  je 
dirai,  en  traitant  ce  sujet,  tout  ce  que  je  crois  être  la  vérité;  et  si  l'on  m'accuse  de 
réminiscence  ou  de  plagiat,  je  m'applaudirai  d'avoir  été  l'occasion  de  faire  penser  h 
ceux  qui  ont,  avant  moi,  et  beaucoup  mieux  que  moi,  traité  directement  ou  indi* 
recteraent  ce  sujet,  ô  Rousseau  I  6  mon  mattre,  toi  qu*on  n'a  pas  encore  cité  à 
cette  tribune  dans  ce  sajet  qui  t'appartient,  que  ne  puis-je  faire  assez  bien  pour 
inspirer  le  désir  du  mieux  !  Que  la  faible  copie  ne  peut-elle  commander  l'étude  de 
l'original  I 

L*instrnction  publique  embrasse  généralement  tons  les  individus  de  la  Répu- 
blique, tandis  que  l'éducation,  qui  en  est  une  branche  essentielle,  se  rapporte  par- 
ticulièrement aux  enfants.  Ces  deux  institutions  dépendent  tellement  l'une  de  l'autre, 
que  celle-ci  ne  pourrait  pas  être  bonne,  si  celle-là  était  mauvaise.  Il  faut  donc 
améliorer  l'insti'uclion  publique,  pour  obtenir  une  meilleure  éducation  :  c^est  ce 
que  le  Comité  n'a  pas  dit.  Au  moment  de  sa  naissance,  et  certes  dès  la  conception, 
l'enfant  tient  à  la  société  par  des  rapports  sensibles  :  c'est  ce  que  le  Comité  n'a  pas  dit. 
Avant  de  former  son  âme,  il  faut  former  son  corps;  il  faut  lui  donner  de  la  santé, 
de  la  force,  avant  de  lui  donner  de  la  science  :  c'est  ce  que  le  Comité  n'a  pas  dit; 
il  n'a  pas  dit,  ce  Comité,  que  les  enfants  seraient  d'abord  rendus  à  la  nature,  à  la 
liberté,  à  la  gaieté,  aux  exercices  dont  ils  ont  tant  besoin.  Il  les  envoie  de  gré  ou 
de  force  apprendre  je  ne  sais  quoi  ;  et  excepté  qu'il  éloigne  de  leur  éducation  les 
prêtres,  k  qui  cependant  il  abandonne  la  plus  importante  partie  de  leur  éducation, 
le  droit  de  leur  donner  le  religieux  secret  de  la  moralité ,  je  ne  vois  rien  dans  son 
plan  qui  ne  découle  de  l'ancien  régime  monarchique  ;  rien  d'éclairé  par  nos  idées 
acquises  ;  rien,  en  un  mot,  qui  ne  soit  digne  de  nos  collèges,  de  nos  écoles,  de  nos 
académies ,  et  de  nos  anciens  pédants  célibataires  qui  n'avaient  que  beaucoup  de 
morgue,  quelque  peu  d'érudition  et  point  d'entrailles. 

Il  est  un  préliminaire  indispensable  k  l'établissement  des  écoles  primaires ,  c'est 
une  école  de  républicanisme.  C'est  k  vous,l^islateurs,  c'est  à  nous,  fondateurs  de 
la  République,  à  ouvrir  cette  grande  école.  Le  local  d'enseignement  ce  sera  tout  le 
territoire  fiançais  :  vieillards,  jeunes  gens,  hommes,  femmes ,  ignorants  ou  savlmts , 
nous  serons  tous  élèves  :  notre  mattre  sera  la  nature  ;  et  ce  que  nous  avons  à  ap- 
prendre est  déjà  dans  nos  cœurs.  Je  ne  saurais  nous  enfermer  dans  une  conception 
moins  vaste,  puisque  nous  avons  le  bonheur  d'être  républicains,  ou  plutôt  celui 
de  travailler  à  le  devenir. 

Qu'est-ce  qu'un  républicain?  tâchons  tous,  tant  que  nous  sommes,  de  répondre 
à  cette  question  par  notre  conduite,  par  nos  actions,  beaucoup  plus  que  par  nos 
discours,  et  l'instruction  publique  sera  bien  avancée. 

Pour  déGnir  le  républicain ,  je  ne  parcours  point  les  annales  de  Sparte ,  d'Athènes 
et  de  Rome.  Je  ne  veux  pas  aller  chercher  si  loin  le  prototype  d'une  réalité  qu'il 
nous  faudra  trouver  en  France,  et  je  sais  qu'à  cet  égard  les  partisans  ou  les  créa- 
teurs de  la  belle  chimère  d'une  république  universelle  vont  dire  que  je  rapetisse 
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l'homme  :  que  m*impor(c?  Je  sais  aussi  quen  le  disproporlionnant  on  le  dénature, 
et  qu*il  but  resserrer  ses  affections  pour  lui  laisser  le  bonheur  d'en  ressentir. 

Le  n^pubUcain,  c  est  celui  qui,  ayant  concouru  pereonnetiementà  la  formation  de 
la  loi  qui  constitue  la  République,  de  la  loi  qui  garantit,  à  ses  concitoyens  et  à  lui- 
même  Ja  liberté,  Tégalilé,  la  propriété,  ne  connaît  sous  lecield'autra  autorité  que  la 
loi;  c'est  celui  pour  lequel  la  loi,  étant  toujours  lexpression  de  la  volonté  générale 
ou  de  la  majorité  des  volontés,  est  toujours  un  objet  saint  et  sacré,  devant  lequel 
toute  volonté  particulière,  tout  inlérét  privé,  toutes  passions  individuelles  doivent 
se  taire  ou  s'anéantir  ;  c'est  celui  qui  oublie  Thomme  pour  ne  voir  que  les  hommes , 
et  trouver  toujours  son  plus  grand  bonheur  dans  le  pins  grand  avantage  de  ses 
concitoyens.  Le  républicain  est  donc  essenticliemcnt  libre,  essenticllrment  ver- 
tueux; et  la  base  de  sa  liberté  et  le  secret  de  sa  vertu,  c'est  l'amour  de  soi,  c'e<it 
l'amoup-prôpre  bien  entendu.  Le  républicain  appartient  è  toute  la  RépubUque,  et 
toute  la  République  lui  appartient  en  ce  sens  qu  elle  emploie  tout  ce  qu'elle  a  de 
force  pour  le  soutenir,  le  prol^r  dans  l'exercice  des  droits  les  plus  utiles,  et 
même  les  plus  glorieux  pour  l'homme  :  on  peut  dire  que  c*eU  avec  une  sorte  de 
fierté  que  le  vrai  républicain  acquitte  la  dette  sacrée  de  l'impôt.  C'est  ainsi  que 
pour  lui  l'amour  de  la  patrie  et  Tobéissancc  aux  lois  deviennent  un  besoin  irrésis- 
tible, impérieux,  qui  s'agrandit  en  enthousiasme.  I^e  républicain  abhorre  le  men- 
songe, la  fausseté,  la  dissimulation  :  car  il  sait  que  la  vérité  seule  peut  en  tout 
produire  le  bien  absolu;  il  abhorre  la  calomnie  :  car  il  sait  que  par  elle  seule  la 
bassesse,  Tintérétet  la  sottise  arradient  à  la  République  ses  grands  hommes;  l'en  vie  : 
car  il  jouit  des  vertus  et  des  talents  de  ceux  qui  peuvent  être  plus  utiles  que  lui , 
car  il  craint  toujours  de  ne  pas  pouvoir  faire  assez  pour  une  patrie  qui  lui  est  plus 
chère  que  lui-même.  Il  aime  le  tra\ail,  parce  qu'il  sent  que  le  travail  entretient 
la  force  de  son  corps  et  nourrit  lindépendance  de  son  âme  ;  parce  qu'il  sait  que 
quand  on  se  suffit  è  soi-même,  on  ne  peut  jamais  devenir  l'esclave  d'autrui. 
11  cultive  moins  les  belles-lettres  qu'il  ne  soigne  sa  conduite,  et  pi^éfèrc  les  bonnes 
actions  qui  lui  font  connaître  les  hommes  vertueux  aux  beaux  livres  qui  ne  lui 
montrent  que  des  auteurs.  Il  connaît  tout  ce  que  les  sciences  et  les  arts  ont  d'oi- 
seux et  de  nuisible  aux  mœurs  :  mais  il  veut  être  instruit  pour  n'être  pas  trompé  ; 
et,  réduisant  les  connaissances  humaines  à  ce  qu'elles  ont  de  réel  et  d'utile,  il  sait 
bientêt  tout  ce  qu'il  a  besoin  d'apprendre.  Il  n'est  pas  grand  parleur,  et  déteste 
naturellement  tous  ces  petits  hommes  dont  l'insolente  loquacité  met  toujours  des 
mots  à  la  place  des  choses,  et  qui  se  procurent,  aux  dépens  du  bon  sensetsouveutde 
la  chose  publique,  une  réputation  éphémère.  Il  est  toujours  assez  éloquent;  car  il 
dit  toujours  ce  qu'il  pense  et  ne  sépare  jamais  son  esprit  de  son  cœur.  H  est  trop 
sensible  pour  être  poli  :  il  ne  fait  acception  de  personne  ;  il  regarde  les  gens  è  qui 
il  parle,  et  ne  met  pas  arrogamment  la  grimace  de  la  distraction  à  la  place  du  de- 
voir d'entendre.  Du  reste,  il  possède  trop  de  réalités  qu'il  aime,  pour  tant  soigner 
les  apparences  qu'il  méprise  ;  il  est  franchement  négligé  dans  ses  discours ,  dans 
ses  manières,  dans  ses  habits,  et  ne  se  doute  pas  de  cet  art  inventé  par  b  coquet- 
terie masculine  aux  abois,  et  qui  consiste  h  rechercher  péniblement  pendant  deux 
heures  le  moyen  de  fairo  accroire  qu'on  a  été  seulement  pendant  une  minute  k  sa 
toilette.  Il  secoue  et  brise  fous  ces  brimborions  élégants,  ridicules  joujoux  dont  nos 
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petiU  républicains  monarcfaisës  chargent  encore  lenr  personne  et  leorà  habits. 
Il  8*ëtttdie  au  bonheur  des  privations,  et  s'exerce  sans  cesse  à  la  sublime  science 
d'être  plus  fort  que  soi.  Qu'es-tu,  dit-il  au  dësir  des  superflnitës  et  même  des 
commoditës  de  la  vie?  Que  viens-tu  faire  dans  mon  âme?  Veux-tu  ramollir  et  la  cor- 
rompre? Ignores-tu  que  je  n'ai  besoin  que  de  trois  choses,  du  pain,  du  travail  et 
des  mœurs? 

Et  qu'on  ne  croie  pas  pour  cela  que  son  âme  soit  inaccessible  à  la  plus  utile 
peut-être  de  toutes  les  passions:  non,.ie  républicain  n'est  point  indifférent  a  la 
beauté;  il  la  respecte  et  Tadmire  comme  le  plus  brillant  ouvrage  de  la  nature, 
comme  la  plus  délicieuse  propriété  de  l'amour  et  de  la  vertu  ;  il  s'honore  de  céder 
h  l'empire  de  la  douceur  et  des  grâces;  il  se  marie,  il  aime  sa  femme,  il  la  chérit, 
parce  qu'elle  est  Têtre  qui  peut  ajouter  des  perfections  aux  siennes  ;  parce  qu'elle 
est  le  complément  de  son  existence;  parce  qu'elle  est  su  naturelle  consolation  dans 
ses  maux  ;  parce  qu'elle  lui  donne  des  enfants  qui  seront  un  jour  l'honneur  et  les 
soutiens  de  la  République.  C'est  parce  qu'il  est  fort  qu'il  est  chaste;  et  la  nature, 
qui,  dans  ses  appétits  sensuels,  le  dirige  sous  les  yeux  de  la  loi,  chasse  d'autour 
de  son  âme  toutes  les  libidineuses  dépravations,  toutes  les  passions  illicites. 

Autant  le  républicain  aime,  adore  la  liberté,  autant  il  exècre  la  licence,  parce 
qu'il  sent,  comme  je  lai  dit  ailleurs,  que  la  licence  est  le  despotisme  du  crime, 
ou  tout  au  plus  une  vertu  d'esclave.  Il  aime  l'ordre,  parce  que  l'ordre  émane  de  la 
justice,  sans  laquelle  il  n'est  point  do  société  humaine;  et  cet  ordre,  avec  lequel 
il  s'harmonise  sans  cesse,  cet  ordre  qui  est  lui-même  l'ouiTage  des  lois  de  la  Répu- 
blique, qui  lue  le  crime  dès  sa  naissance,  et  encourage  la  vertu  dans  ses  progrès; 
cet  ordre  Itii  devient  cher  à  un  tel  point,  à  cause  de  la  part  qu'il  a  eue  h  son  éta- 
blissement, h  cause  du  bonheur  qu'il  apporte  à  ses  concitoyens ,  qu'il  le  maintient 
au  péril  de  sa  vie,  et  meurt  avec  joie  et  avec  orgueil  eu  le  défendant. 

Montesquieu  a  dit  que  l'honneur  était  la  base  du  gouvernement  monarchique 
il  pariait  de  ce  clinquant  d'honneur  qui  peut  brillanter  la  bassesse;  moi  je  sou- 
tiens que  le  véritable  honneur,  l'éclat  de  la  vertu,  est  un  des  plus  grands  ressorts 
de  la  République  ;  et  que  si,  par  un  héroïsme  dont  Dieu  seul  est  témoin,  le  répu- 
blicain peut  sacrifier  à  sa  patrie  même  sa  réputation ,  c'est  alors  l'œil  de  la  justice 
étemelle  qui  seul  éclaire  sa  vertu. 

Telles  sont  les  idées  que  je  me  forme  du  vrai  républicain  :  et  certes,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  ces  chimères  que  l'on  rencontre  dans  le  pays  des  phrases,  et  qui  doivent 
toujours  rester  dans  les  livres;  il  s'agit  d'habitudes,  de  vertus  qu'il  nous  faut 
acquérir  à  quelque  prix  que  ce  soit,  ou  bien  renoncer  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la 
République,  et  tendre  les  mains  aux  chahies  dont  le  premier  tyran  voudra  bien 
nous  charger.  Je  prépose  donc  ces  idées  à  toute  éducation  ;  j'en  fais  la  base  de  i'in- 
straction  pubUque,  au  moyen  de  laquelle  seide  nous  pourrons  procurer  une  bonne 
éducation  à  nos  enfants.  Et  sans  doute  il  est  encore  une  institution  qui  doit  précéder 
ces  idées  et  pniparer  l'instruction  publique. 

L^slateufs,  je  veux  parler  de  l'abolition  de  la  mendicité  dans  tout  le  territoire 
français.  11  est  temps  que,  sous  un  gouvernement  équitable,  personne  ne  souffre, 
que  celui  qui  l'a  mérité;  il  est  temps  que  l'insolente  charité  disparaisse,  pour  fahre 
{^lace  à  la  justice  distributive  ;  il  est  temps  de  forcer  les  riches  à  être  les  frères  des 
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pauvres ,  et  d'ôter  à  ceux-ci  le  désespoir  de  la  misère  absolue ,  et  tous  les  vices  et 
tons  les  crimes  qa*elle  enfaute  ;  il  est  temps  enCn  de  détruire  le  trafic  înAme  que 
la  bassesse,' la  paresse  et  la  friponnerie  fondent  sur  la  pitié  publique,  en  lui  met- 
tant sans  cesse  sous  les  yenx  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  infirmes 
couverte  de  sales  guenilles  et  d'borribles  haillons.  Commençons  Tinstruction  pu- 
blique par  honorer  le  travail ,  par  soulager  la  misère ,  et  par  punir  et  couvrir  de 
honte  et  d'infamie  lastncieuse  paresse  et  la  crapuleuse  oisiveté.  Qu'avec  des  bras 
et  le  courage  de  travailler  je  trouve  partout  de  l'honneur  et  du  pain;  que  lorsque 
mes  membres  me  refusent  le  travail,  je  trouve,  dans  un  lieu  quelconque,  h  la 
commodité  de  la  République,  la  bienfaisance  de  mes  frères.  C'est  ainsi  que  la  classe 
laborieuse  et  respectable  du  peuple  aimera  la  chose  publique  ;  c'est  ainsi  que  tous 
ceux  qui  sont  affligés  et  travaillés  par  des  infirmités  sans  nombre,  se  rallieront 
spontanément,  par  leurs  vœux  et  par  leurs  bénédictions,  autour  d'un  gouverne- 
ment qui  les  protège  et  les  console;  c'est  ainsi  que  nous  arracherons  du  milieu 
des  racines  de  l'arbre  de  la  liberté  ces  plantes  vénéneuses  et  vornces,  qui  le 
rongent  dès  sa  naissance  et  s'opposent  à  la  production  de  ses  fruits. 

Que  chaque  municipalité  de  la  République ,  au  moyen  d'une  charge  locale ,  répar- 
tie seulement  h  commencer  de  ceux  qui  auront  un  revenu  présumé  de  six  cents  livres , 
et  sur  ceux-là  à  raison  de  six  deniers  par  livre,  en  augmentant  progressivement  de 
trois  deniers  par  chaque  cent  livres  au-dessus  de  six  cents  livres  jusqu'à  douze  cents 
livres  de  revenu,  et  de  six  deniers  depuis  douze  cents  jusqu'à  trois  mille  livres,  etc. 
soit  autorisée,  dans  le  plus  court  délai,  à  pourvoir  aux  besoins  de  ses  pauvres  inva- 
lides, et  an  travail  des  pauvres  valides  de  son  arrondissement;  que  cet  impôt  soit 
versé  dans  la  caisse  de  la  municipalité ,  pour  en  être  le  produit  employé  en  secours  et 
en  travaux  de  secours;  et  que  les  ouvrages  résultant  de  ces  travaux,  les  salaires 
exactement  payés,  soient  vendus  au  profit  des  contribuables,  chacun  en  raison  de 
leur  mise.  Cette  mesure  provisoire  va  faire  disparaître  une  multitude  de  vices.  Je 
dis  cette  mesure  provisoire  ;  car  il  sera  important  d'en  prendre  une  définitive  sur 
ce  même  objet,  et  qui,  s'étendant  généralement  à  tous  les  riches  de  la  République, 
fera  disparaître  l'inégalité  qui  résultera  momentanément  de  celle-ci ,  attendu  que 
les  pauvres  et  les  riches  ne  sont  pas,  dans  toutes  les  municipalités ,  en  même  pro- 
portion. Au  reste,  je  vous  soumeLs  cette  idée,  dont  le  temps  ne  me  permet  pas  de 
suivre  les  développements,  et  je  vous  invite  à  la  saisir  pour  la  rendre  utile  le  plus 
têt  possible. 

Quand,  par  cette  mesure  perfectionnée,  nous  aurons  donné  du  pain,  de  l'ou- 
vrage à  ceux  qui  en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux  grandes  leçons  qu'ils 
doivent  recevoir  et  donner;  alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le  tableau  du  vrai 
i*épublicain  :  ils  sentiront  la  dignité  de  Tliomme  qui,  en  obéissant  à  la  loi,  s'obéit 
à  lui-même  ;  à  qui  nul  être  au  monde  ne  peut  dire  :  je  suis  ton  maître.  C'est  ici  la 
première  page  de  Tinstruction  publique,  et  je  veux  cpi'elle  soit  lue,  commentée, 
expliquée  à  tous  les  individus  français,  avant  que  nous  nous  occupions  des  écoles 
primaires.  Avant  de  nous  occuper  de  cette  institution  utile  sans  doute,  et  de  nous 
en  occuper  pour  des  enfants  de  six  a  sept  ans,  d'une  manière  utile  pour  eux  et 
pour  la  République,  ne  faut-il  pas  rappeler  les  pères  et  mères  aux  devoirs  qu'il 
leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  remplir,  et  d'aboixi  à  l'union  qui  doit  régner 
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entre  eux;  au  respect,  aux  égards  qu'ils  se  doivent  muluellement,  à  toutes  les  prë- 
fërences,  à  tous  les  soins,  h  tout  Tamour  que  la  plus  précieuse  moitié  du  genre 
humain  semble  exiger  de  Taulre,  par  ses  charmes,  pas  sa  faiblesse,  par  ses  inûr- 
miles  même?  De  quelle  manière  élèveront-ils  les  enfants  que  la  nature  leur  donne 
pour  la  République,  jusqu'à  Imstant  où  ils  pourront  être  livrés  aux  leçons  des 
écoles  primaires  ?  N'y  a-t-il  pas  une  gymnastique  domestique  qu'il  faut  première- 
ment instituer  poui*  eux?  Les  mères  ne  seront-elles  pas  rappelées^  au  devoir  de 
donner  leur  lait  h  leurs  entants?  L'autorité  paternelle  ne  sera-t-^Ue  pas  restreinte 
dans  les  bornes  de  la  nature  et  de  la  bonté?  N*écartera-t-on  pas  de  Yentance  tous 
ces  liens,  toutes  ces  chaînes,  dont  on  la  surcharge  et  la  défigure,  tous  ces  mauvais 
traitements,  ces  corrections,  dignes  tout  au  plus  de  l'infâme  lubricité  dont  elles 
sont  l'infernal  stimulant  ?  Ne  réduira-t-on  pas  les  enseignements  préliminaires  plu- 
tôt en  exemples,  en  expériences,  qu'en  leçons?  N'accoutumera-t-on  pas  l'enfant  ài 
supporter  les  maux  naturels  de  la  vie,  h  s'y  endurcir,  h  n'y  ajouter  jamais  les  maux 
de  l'imagination?  Ne  le  fera-t-on  pas  remonter,  par  une  analyse  machinale  de 
tous  les  effels,  h  toutes  les  causes  connues?  Lui  cacbera-t-on,  s'il  parait  désirer  de 
la  connaître,  la  cause  générale  de  tous  les  effets?  S'il  demande  qui  est-ce  qui  fait 
lever  le  soleil ,  que  lui  répondra-t-on ?  Enfin,  dans  quelle  disposition  veut-on  qu'il 
soit  avant  d'entrer  aux  écoles  primaires? 

Certes,  je  suis  bien  loin  de  douter  de  la  nécessité  des  écoles  primaires;  je  du- 
rerais aussi,  moi,  que  tous  les  hommes  fussent  instruits  de  manière  h  ne  jamais 
être  dupes  des  chariatans  et  des  fripons  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  quelque 
caractère  qu'ils  puissent  revêtir.  Mais  qui  est<e  qui  profitera  des  écoles  primaires 
projetées?  Le  riche,  oui,  le  riche  seul.  Pour  penser  le  contraiie  il  faut  avoir  bien 
peu  vu  nos  campagnes  ou  le  peuple  pauvre  de  nos  grandes  villes.  Qu'on  me  dise 
donc  quel  est  le  vigneron  journalier,  le  valet  de  charrue,  le  manouvrier  terrassier, 
le  bûcheron,  etc.,  qui  n'emploient  pas  leurs  enfants  de  cinq  ou  six  ans  à  esser- 
menter,  à  garder  les  volailles,  h  ramasser  du  bois  pour  l'hiver,  h  demander  l'au- 
mêne  à  certains  jours  dans  les  maisons  des  riches?  Les  petits  garçons,  les  petites 
filles  de  cinq,  six,  sept  ans,  n'ont  pas  d'autre  occupation  dans  nos  campagnes, 
c'est  un  fait  que  j'atteste.  Et  dans  nos  villes,  les  petits  garçons,  les  petites  filles 
même  des  ouvriers  n'ont-ils  pas  quantité  de  manipulations  qui  les  mettent  à  même 
de  gagner  leur  pain  ?  J'ai  vu  une  petite  fillette  de  six  ans ,  aînée  de  trois  bambins 
qui  l'appelaient  ma  grande  sœur,  porter,  traîner  ces  marmots  du  matin  au.  soir, 
les  habiller,  les  nettoyer,  aller  laver  leur  linge  h  l'eau  d'un  ru  profond  de  dix 
toises,  et  creusé  parla  nature  dans  des  rochers  qu'elle  ne  gravissait  chargée  qu'au 
risque  de  sa  vie.  Si  un  fabricant  de  systèmes  philosophiques,  passant  par  là,  eût  dit 
à  la  mère  de  cette  intéressante  et  malheureuse  enfant  qu'elle  rouait  de  coups  à  la 
moindre  occasion  :  Envoyez  donc  votre  enfant  à  l'école;  ne  l'élevez  pas  dans  l'igno- 
rancel  Faut  bien  qu'elle  travaitte ,  j'n'otu  pas  le  moyen  de  l'élever  à  rien  faire  :  telle  eut 
été  la  réponse  de  cette  mère  endurcie  par  le  malheur.  0  profonds  philosophes  !  6 
brutes  I  ô  mes  semblables  !  jetez  donc  là  tous  vos  livres  pour  apprendre  à  lire  dans 
le  livre  de  la  nature,  dans  les  décrets  de  la  nécessité  :  puisque  vous  voulez  juger 
de  tout,  tâchez  donc  de  tout  connaître.  Pour  la  masse  générale  du  peuple,  et  c'est 
celle-là  qu'on  ne  veut  jamais  voir,  c'est  tout  d  avoir  élevé  un  enfant  jusqu'à  six  ans. 
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Je  sais  que  plusieurs  pères  et  mères  s'arrangent,  se  gênent  et  se  passent  de  leurs 
enfants  pendant  une  heure  ou  deux,  pour  les  envoyer  à  Tëcole,  parce  que  Técole 
est  dans  le  village;  mais  si  vous  la  reculez  seulement  d'une  demi-lieue,  ils  ne  les  y 
enyerront  plus  du  tout.  Vos  écoles  primaires  resteront  donc  ouvertes  seulement 
aux  riches  :  aussi,  qui  les  demande  avec  le  plus  d^empressemenl?  Je  dëfîe  qu'on 
me  montre  un  seul  manouvrier,  père  de  plusieurs  enfants,  au  nombre  des  péti- 
tionnaires, dont  votre  Comité  d'instruction  dit  être  assailli.  Ceci  nous  démontre 
encore  une  grande  vérité  :  c'est  que  non  seulement  la  masse  du  peuple  ignore  cer- 
taines choses,  mais  qu'elle  n'éprouve  pas  le  besoin  de  les  connaître.  Or,  il  faut  lui 
donner  ce  besoin-lë,  je  le  pense  avec  tous  les  amis  de  l'égalité.  Nous  lui  donnerons 
ce  besoin  en  lui  procurant  des  moyens  de  travail,  lorsque  son  travail  sera  dans 
mie  proportion  plus  juste  avec  ses  besoins  naturels  ;  et  ceci  sera  l'ouvrage  de  l'opi- 
nion, et  l'opinion  sera  l'ouvrage  des  instructions  républicaines,  qui  doivent  pré- 
céder l'éducation.  Je  veux,  lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  écoles  primaires,  qu'il 
existe  pour  les  enfants  une  unité  d'instruction,  une  unité  de  principes  dans  les 
maîtres  différents  à  qui  on  les  confiera;  et  à  cet  égard  votre  Comité  me  paraît 
avoir  mis  en  pratique  dans  l'éducation  projetée  les  principes  les  plus  absurdes. 

En  effet,  une  patrie,  des  citoyens,  même  des  devoirs  et  des  droits,  sont  beau- 
coup moins  frappants  pour  déjeunes  cerveaux,  qu'un  grand  Dieu  tout  puissant, 
un  diable  qui  peut  tout,  des  miracles,  des  enchantements,  des  conjurations,  des 
imaginations  brillantes,  des  conceptions  profondes  qui  embrassent  la  vie  et  la 
mort,  et  une  autre  vie  donnée  à  l'âme  de  ce  cadavre  qui  fait  peur.  Comment  donc 
le  Comité  a-t-il  pu  ne  donner  aux  institutions  patriotiques  que  la  première  et  la 
moin»  intéressante  des  instructions  pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner 
l'autre  aux  pei'sonnes  les  plus  intéressées  a  la  propager  ;  comment  a-t-il  pu  donner 
aux  premiers  le  droit  de  traiter  les  choses  qui  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec  la 
faiblesse,  l'ignorance,  la  misère  de  l'homme;  et  aux  seconds,  le  privilège  d'en- 
seigner les  choses  qui  peuvent  embrasser  l'existence  de  l'homme  tout  entière? 
Cette  matière,  que  doit  précéder  ma  profession  de  foi  patriotique,  je  ne  la  trai- 
terai qu'en  usant  du  droit  que  nous  donne  le  règlement,  de  parier  denx  fois  sur  le 
même  sujet,  et  je  tâcherai  de  ne  rien  laisser  h  désirer  à  cet  égard.  Prêtres,  je  suis 
un  peu  dans  votre  secret;  citoyens,  j'embrasserai,  au  péril  de  ma  vie,  les  opinions 
que  je  crois  utiles  à  la  Répubhque. 

En  attendant  qu'il  me  soit  permis  de  reprendre  la  parole  sur  cet  intéressant 
objet,  je  demande  : 

1*  Que,  préalablement  à  l'institution  des  écoles  primaires,  nous  nous  occupions 
de  détruire  la  mendicité  ; 

9"  Qu*il  soit  fait,  par  la  Convention  nationale,  une  adresse  à  tous  les  Français, 
dans  laquelle  on  rappellera  à  tous  les  individus  les  droits  et  les  devoirs  du  vrai 
républicain;  las  conditions  essentielles  du  mariage,  pour  le  i*endre  heureux;  les 
devoirs  des  époux  les  uns  envers  les  autres;  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants,  et 
ia  manière  dont  il  est  bon  qu'ils  élèvent  ceux-ci,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  entrer 
aux  écoles  primaires. 
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OPUilOM  DB  LBQUIMO  SUB  L'INSTBUCTION  PUBLIQUK. 

De  rimprimeric  nationale,  s.  d.  ^'^ 
Citoyeas, 

Vous  traitez  eaùn  Tobjet  imporlant  qui  depuis  quatre  ans  échappe  aux  soius 
des  représentants  de  la  nation ,  et  sans  lequel  cependant  tous  leurs  travaux  anté- 
rieurs n'auraient  qu'un  effet  passager. 

De  tous  les  temps ,  des  révolutions  ont  existé  :  Tbistoire  nous  montre  la  liberté 
plusieurs  fois  reconquise ,  et  toujours  reperdue  ;  l'esprit  républicain  a  plané  sur 
plusieurs  empires  de  l'univers,  et  son  vol  s'est  autant  de  fois  abattu  sous  les  efforts 
du  despotisme ,  ou  plutôt  sous  le  poids  accablant  de  l'ignorance  et  du  fanatisme 
des  peuples  et  de  l'hypocrisie  perfide  des  prêtres. 

D'où  résulte  cette  cruelle  alternative  qui  s'est  terminée  toujours  à  l'esclavage 
des  nations?  Du  défaut  d'instruction,  de  Terreur,  des  folles  croyances  et  de  la 
cécité  presque  imiverseile.  L'homme  qui  connaît  ses  droits  est  bientôt  libre;  et 
rhomme  qui  pense  a  bientôt  connu  ses  droits  ainsi  que  ses  devoirs  :  mais  l'instruction 
seule  apprend  à  l'homme  à  réfléchir  ;  et  s'il  a  reçu  de  la  nature  la  faculté  de  penser, 
elle  s'est  anéantie  jusqu'à  ce  moment  sous  les  chaînes  et  les  voiles  du  fanatisme. 
Il  n'y  avait  autrefois  aucun  moyen  assez  prompt  de  faire  l'éducation  des  hommes, 
pour  pouvoir  propager  les  lumièi*es  à  tout  un  jieuple;  et  la  multitude  ignorante, 
perpétuellement  le  jouet  de  l'intrigue  et  des  caprices  d'une  petite  poigne  d'ambi- 
tieux, ne  fit  jamais  qu'entrevoir  la  liberté  ;  elle  se  rasservit  d'elle-môme  sous  le  joug 
des  tyrans  politiques  et  religieux ,  également  ennemis  de  l'espèce  humaine,  et  coa- 
lisés contre  la  liberté  publique. 

Un  grand  moyen  existe  aujouixl'iiui  de  répandre  promptemenl  la  lumière  :  c'est 
l'imprimerie.  Avec  lui,  vous  pouvez  porter  l'instruction  jusque  dans  la  cabane  du 
pauvre,  exriter  son  émulation  et  son  industrie,  et  fixer,  d'une  manière  è  jamais 
permanente,  chez  lui,  la  connaissance  de  ses  droits,  le  sentiment  de  l'égalité,  la 
dignité  de  son  être  et  la  jouissance  de  la  liberté. 

Citoyens,  les  Romains  ont  conquis  l'univers  par  la  force  des  armes;  et  cepen- 
dant ils  ont  passé.  Rome  a  été  libre  quelques  instants  ;  et  le  plus  vil  comme  le  plus 
faible  des  despotes  y  règne  maintenant,  à  force  de  charlatanisme,  sur  le  peuple  le 
plus  lâche  de  l'Europe,  et  le  plus  asservi,  parce  qu'il  est  le  plus  dominé  par  le 
mensonge,  et  le  plus  dévoué  h  Tignorance. 

Vous  pouvez,  vous  devez  même  feire  la  conquête  de  l'univers,  non  par  la  force 
des  armes,  mais  par  celle  de  la  raison;  et  votre  empire,  si  vous  osez  le  fonder, 
durera  toujours  :  mais  ce  n'est  qu'en  propageant  l'instruction ,  et  dans  toute  sa 
pureté. 

Citoyens,  j'invoque  mes  droits  de  représentant  et  la  puissance  de  ce  lieu.  C'est 
d'ici  que  s'opèrent  vos  triomphes  ;  la  voix  qui  sort  de  cette  tribune  retentit  aux 
quatre  coins  du  giobe  ;  elle  jMUSse  vos  conquêtes  autant  que  l'audace  de  vos  sol- 
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dats  et  rhabSelë  de  vos  génëraux  :  imposez-vous  donc  enfin  le  devoir  de  n'y  faire 
entendre  dësonnais  que  la  saine  et  la  pure  vërttë. 

Vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  que  votre  propre  faiblesse  :  osez  tout,  et  vous 
viendrez  à  bout  de  tout. 

Un  philosophe  auquel,  et  je  le  dis  avec  ivresse,  la  République  aura  de  grandes 
obligations,  Jacob  Dupont,  vous  a  fait  franchir,  dans  la  séance  dernière,  un  espace 
immense  :  vous  êtes  coupables  envers  les  nations  si  vous  rétrogradez. 

Vous  ne  prétendez  pas,  sans  doute,  ne  point  éprouver  d'obstacles:  mais  ayez 
le  courage  d'affronter  le  danger;  il  fuira  devant  vous  :  montrez  une  fermeté  iné- 
branlable ;  et  toute  victoire  est  h  vous. 

Vous  serez  souvent  traversés,  souvent  contredits,  car  il  existe  encore  des  prêtres, 
c'est-à-dire  des  imposteurs,  des  tyrans  de  l'espèce  humaine  et  des  assassins  de  la 
raison  :  dans  toutes  religions,  chez  toutes  les  nations  et  dans  tous  les  peuples,  ils 
n'ont  été  rien  autre  chose  ;  et  ce  n'est  que  sur  leurs  mensonges  que  s'est  étayé  le 
despotisme  des  rois  et  l'esclavage  des  peuples. 

Mais  si  vous  avez  la  force  d'exposer  hardiment  les  vérités,  elles  seront  bientôt 
senties,  et  l'existence  du  charlatanisme  cessera  comme  le  règne  de  l'erreur;  or,  il 
faut  absolument  que  l'un  et  l'autre  s'évanouissent,  sans  quoi  tous  vos  efforts  d'ail- 
leurs sont  superflus;  et  la  liberté,  sans  la  raison,  n'aura  jamais  qu'une  existence 
éphémère.  * 

De  cette  tribune  osez  donner  la  commotion,  et  la  multitude  est  déjà  toute 
ébranlée  dans  l'empire  ;  propages  aussitôt  l'instruction  et  donnez  surtout  celle  qui 
d^age  des  préjugés  ;  apprenez  à  l'homme  à  connaître  les  effets  de  la  nature,  et  il 
ne  sera  plus  la  dupe  des  fantômes,  et  son  imagination  cessera  d'être  conduite  à 
mille  erreurs  par  de  folles  craintes  ou  de  vaines  espérances  ;  apprenez-lui  surtout 
à  mesurer  les  espaces ,  et  à  établir  des  calculs ,  car  c'est  là  qu'il  trouvera  la  lumière 
et  la  vérité. 

Laissez  à  chacun  le  droit  de  décliner  la  raison  s'il  le  veut  ;  laissez  à  chacun  le 
droit  d'embrasser  la  religion  qui  pourra  lui  plaire  ;  mais,  au  nom  du  bonheur  des 
peuples,  n'en  souillez  pas  l'éducation  publique;  ne  corrompez  point  les  principes 
de  lumière  et  de  vérité  par  le  chariatanisme  et  l'imposture. 

Quand  le  développement  de  ses  organes  commence  à  donner  à  l'homme  le 
pouvoir  de  réfléchir,  il  apercevrait  aisément  la  raison,  si  le  fanatisme  et  l'erreur 
n'avaient  pris  soin  de  l'envelopper  d'épaisses  ténèbres,  et  de  l'engloutir  sous  un 
monceau  de  chimères  et  d'absurdités  mystérieuses.  Pour  l'extraire  alors  de  ce  tas 
de  décombres  et  d'immondices  morales,  il  faut  tous  les  efforts  du  génie  même, 
toute  la  confiance  et  toute  l'énergie  de  l'homme  né  philosophe  ;  et  l'on  connaît 
trop  que  c'est  le  petit  nombre. 

En  politique  on  est  embarrassé  très  souvent,  car  les  passions  combattent  les 
passions,  et  ce  conflit  laisse  quelquefois  l'homme  le  plus  clairvoyant  dans  une  incer- 
titude toujours  désastreuse.  En  moralité,  l'on  n'est  jamais  incertain  que  quand  on 
a  voulu  s'aveugler  soi-même,  ou  qu'on  a  eu  le  malheur  d'être  aveuglé,  dès  la  plus 
tendre  enfance,  par  une  éducation  toute  tissue  de  superstitions  et  de  mensonges; 
et  l'homme,  alors,  est  pei*du  pour  toujours,  s'il  n'a  pas  reçu  de  la  nature  une 
oi'ganisalion  particulière. 
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« 

Toas  les  peuples  ne  soot  esclaves  et  malheureux  que  parce  qu'on  enchnine  leur 
esprit  dès  le  berceau. 

Citoyens,  un  des  orateurs  qui  m'a  prëcëdë  sur  cette  matière  vous  a  fait  craindre 
que  l'institution  des  écoles  primaires  n'absorbât  vingt-cinq  millions.  Jacob  Dupont 
l'a  réfuté  sui&saamient  :  mais,  quand  elle  devrait  en  codter  cinquante,  auriez-vous 
h  balancer? 

Vous  avez  tout  fait:  avec  l'instruction ,  rien  sans  elle  ;  et  de  tous  les  établisse- 
ments relatif  à  l'instruction,  celui  des  écoles  primaires  est  le  plus  essentiel  sans 
contredit. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  existe  dans  la  République  un  seul  individu  qui  ne  reçoive  les 
premiers  éléments  des  connaissances  physiques  et  morales  propres  à  lui  donner  la 
rectitude  de  jugement  nécessaire  au  bonheur  de  tous  les  hommes. 

Quant  aux  connaissances  plus  développées,  il  n'en  est  pas  actuellement  ques- 
tion; mais,  si  l'on  était  retenu  par  le  besoin  de  fonds,  je  ne  balancerais  pas  à  vous 
dire  de  ne  rendre  gratuites  que  les  écoles  primaires. 

Au  surplus,  en  propageant  l'instruction,  vous  répandez  les  prindpes  de  sagesse 
et  de  raison  qui  vont  anéantir  le  besoin  des  guerres,  les  préjugés  et  les  disputes 
privées  pour  des  intérêts  locaux  ou  particuliers  ;  et  par  là,  vous  devez  sentir  com- 
bien de  millions  vous  économiserez  h  la  République,  si  même  vous  pouvez  vous 
permettre  de  mettre  en  comparaison  la  dépense  nécessaire  pour  pourvoir  à  l'in- 
struction, avec  les  avantages  qui  en  doivent  résulter. 

Citoyens,  jusqu'ici,  chez  toutes  les  nations,  les  deux  opérations  les  plus  utiles  à 
l'espèce  humaine,  et  les  deux  hommes  qui  travaillent  le  plus  directement  h  son 
bonheur,  sont  restés  dans  un  état  de  mépris  général,  qui  prouve  bien  l'injustice  et 
l'insouciance  des  peuples. 

Je  veux  parier  du  laboureur,  du  simple  paysan,  et  du  maître  d'école,  c'est4i- 
dire  les  premiers  nourriciers  de  l'âme  et  du  corps.  Eh  bien  I  réparez  cette  injustice 
générale  :  il  manque  à  la  révolution  française  de  foire  une  révolution  aussi  dans 
le  système  affreux  de  l'ancienne  politique,  qui  semblait  avoir  attaché  l'honneur 
aux  différentes  professions  précisément  en  raison  de  leur  inutilité  :  car  c'était 
un  honneur  même  que  de  vivre  bourgeoisement,  c'est-à-dire  sans  état,  c'est- 
à-dire  en  vrai  parasite  de  la  société,  en  homme  oisif,  enclin  nécessairement,  par 
son  inactivité  même,  à  l'ambition  et  à  tous  les  vices  dont  l'homme  peut  devenir 
capable. 

Qu'une  direction  nouvelle  porte  l'estime  publique  et  la  reconnaissance  nationale 
aux  individus  en  raison  de  l'utilité  de  leur  travail  :  c'est  le  principe  que  la  saine 
philosophie  peut  seule  consacrer. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'on  doive  établir  une  distinction  pour  quelque  classe  que 
ce  soit;  mais  je  soutiens  que  les  regards,  la  protection  et  les  secours  de  la  Répu- 
blique doivent  se  porter  spécialement  sur  les  hommes  qui  peuvent  être  les  plus 
utiles,  et  j'en  conclus  que  les  instituteurs  des  écoles  primaires  doivent  être  suffi- 
samment et  honorablement  traités;  et  que  porter  une  économie  déplacée  dans  ce 
genre  d'institution,  ce  serait  la  rendre  défectueuse,  tuer  l'État,  et  porter  une  at- 
teinte réelle  à  l'égalité,  à  la  liberté,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale,  qui 
n'existeront  jamais  dans  toute  leur  plénitude,  que  lorsque  tous  les  individus  auront 
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reça  les  ëlémenls  simples  de  la  pliilosophie  nnturelle  et  les  priacipes  de  la  saine 
morale  et  de  la  vëriU^. 

Je  demande  que  le  projet  du  Comilë  sur  les  écoles  primaires  soit  mis  a  la  dis- 
cussion sur  le  champ,  me  réservant  u  faire  les  amendements  nëceasaires  aux  articles 
qui  en  ont  besoin. 


SUR  L'INSTEOCTlOlf  PUBLIQUE  IT  SPECULKIIKIIIT  SLR  LB8  ECOLES  PRIMAIRES, 

PAR  DUCOS,  DE  LA  CIRONDE. 

De  riiuprimeric  nationale,  s.  d.  ^'^ 

L'instruction  est  une  dette  de  la  société  envers  chacun  de  ses  membres;  car  le 
pacte  social  garantissant  à  tous  les  individus  qui  le  souscrivent  Tassurance  de  leur 
bien-être  et  Texercice  de  leurs  droits,  cest  une  obligation  pour  la  puissance  pu- 
blique de  les  leiu*  bire  connaître,  afin  qu  ils  puissent  en  jouir.  Si  le  bonheur  indi- 
viduel et  la  prospérité  générale  sont  l'objet  de  Tassociation  politique,  les  moyens 
d'obtenir  ces  résultats  appartiennent  de  droit  h  tous  les  citoyens.  Il  suit  de  là  que 
la  distribution  de  certaines  connaissances,  indispcnsablemcul  liées  h  l'intérêt  com- 
mun, telles  que  les  règles  de  la  morale,  des  notions  justes  sur  les  lois  de  son 
pays,  les  moyens  d'assurtM*  sa  subsistance  par  le  développement  de  l'industrie, 
doit  être  considérée  comme  un  devoir  sacré  |)our  les  raprésentauts  du  j>euple.  Ces 
vérités  sont  senties  jusque  dans  les  hameaux;  mais  elles  ont  été  contestées  a  la 
tribune  de  la  Convention  nationale;  et  lorsque  de  toutes  les  pallies  de  la  Répu- 
blique une  voix  unanime  s'élève  pour  réclamer  Toi-ganisation  de  l'instruction  pu- 
blique, trop  longtemps  attendue,  lorsque  tous  les  eiloyens  si'mblent  vous  dénoncer 
l'ignorance  et  l'erreur,  comme  les  derniers  tyrans  qui  restent  h  poursuivre  et  h 
bannir,  ces  vieilles  reines  du  monde  ont  trouvé  parmi  vous  des  courtisans  et  des 
défenseurs.  Quelques  personnes  qui  ont  ouï  dire  que  Jean-Jacques  Rousseau  avait 
écrit  contre  les  sciences  et  les  arts  ont  voulu  prétendœ  aux  honneurs  du  paradoxe; 
mais  plus  généreux,  ou  plus  conséquents  que  lui,  ils  n'ont  pas  emprunté  les 
armes  de  leurs  ennemis  pour  les  combattre.  Si ,  dans  un  siècle  éclairé  et  dans  une 
assemblée  qui  doit  l'être,  de  telles  questions  pouvaient  être  traitées  avec  des  cita- 
tions et  résolues  par  des  autorités,  je  pourrais  ni'armcr  de  la  doctrine  do  Jean- 
Jacques  lui-même  pour  prouver  l'antique  et  fidèle  alliance  de  l'ignorance  et  de  Tes» 
clavage.  11  faudrait  d'abord  définir  les  ternies;  mais  c'est  de  quoi  les  déclamateurs  se 
mettent  peu  en  peine  ^'^ 

Ce  qu'on  entend  communément  par  ignorance  n'est  pas  l'absence  absolue  de 
toutes  les  connaissances  de  l'esprit;  celte  disposition,  si  elle  pouvait  exister,  serait 
préférable  sans  doute  à  ce  ramas  d'erreurs,  de  préjugés  et  de  superstitions  qui 

(^)  BiblioUièque  nationale,  Lc^^  aF;  Mu-  clamationtf  —  A  abolir,  s'il  est  possible, 

séc  pédagoijlquc  de  Paris,  n"  117:16.  répondail-il,  les  vaincs  déclamations  des 

'^'^  A  ^iiotj  tendent  donc,  demandaient  à  collèges.  (Noie  de  Ducom.) 
Rousseau  ses  atlvcrsaires,  vos  ébquentes  dé- 
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tyrannisent  et  désolent  Thamanitë  depuis  tant  de  siècles,  et  qui  sont  le  triste  par- 
tage de  ce  qu'on  appelle  les  ignorants.  Si  Ion  a  voulu  dire  que  le  faux  savoir,  les 
vaines  doctrines,  les  déclamations  mensongères  ^nt  un  mal  dangereux,  ouest 
sûr  de  ne  point  trouver  de  contradicteurs  ;  mais  on  risque  d'avoir  pompeusement 
annonce  une  vérité  triviale.  Sans  doute ,  pour  tirer  un  exemple  des  circonstances 
qui  nous  environnent,  Tart  de  la  parole  a  de  grands  avantages  et  de  belles  préro- 
gatives dans  un  pays  Hbre;  mais  Tabus  déplorable  qu'on  en  fait  chaque  jour  le 
rend  redoutable  à  la  raison  et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez-vous  que  Tinslruc- 
tion  publique  soit  instituée  pour  répandre  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  la 
fatale  éloquence  de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à  obscurcir  toutes  les  ma- 
tières des  ténèbres  de  leur  esprit,  en  s'annonçant  comme  les  représentants  de  la 
vérité  et  les  envoyés  de  l'évidence,  pour  qui  l'^oudre  une  question  c'est  prendre 
un  parti,  qui  disent  toujours  non  ce  qu'ils  pensent,  mais  ce  qu'ils  veulent  faire 
croii*e;  non  ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  plail?  Le  premier  but  de  l'enseignement 
public  ne  sera-t-il  pas  au  contraire  de  prémunir  les  citoyens  peu  éclairés  contre  les 
prestiges  grossiers  de  ce  charlatanisme  oratoii<e,  en  leur  donnant  des  notions  sim- 
ples et  justes  des  principaux  objets  vers  lesquels  se  portent  et  les  intérêts  et  les 
passions  de  leur  vie,  en  appropriant  à  leur  esprit  des  mélbodes  sures  et  faciles, 
pour  discerner  un  sophisme  bruyant  d'un  raisonnement  modeste,  et  un  conseil 
utile  d'une  basse  flagornerie?  Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand  il 
jugera  ses  orateurs  avec  indépendance;  donnes-lui  des  lumières,  et  ceux  qui  se 
déclarent  aujourd'hui  ses  patrons  et  ses  tuteurs  songeront  à  le  servir  et  non  plus 
à  le  diriger.  Les  usurpations  de  la  tribune  et  de  la  chaire  cesseront  quand ,  au  lieu 
d'hommes  qui  croient,  les  parieivs  rencontreront  partout  des  hommes  qui  rai- 
sonnent. 

Je  demande  quel  puissant  génie  a  parsemé  de  merveilles  les  quatre  années 
qui  viennent  do  s'écouler,  qui  a  proclamé  la  souveraineté  des  peuples,  dissipé 
le  fantôme  de  la  noblesse,  anéanti  le  papisme  et  la  royauté?  L'Europe  entière 
répond  :  Ce  sont  les  lumières.  Je  demande  par  quels  moyens  se  conservera,  s'embel- 
lira, s'étendra  ce  sublime  ouvrage  de  la  raison  humaine?  Par  ceux  mêmes  qui 
l'ont  produit  :  par  les  lumières.  Quoi  !  les  clartés  de  la  philosophie  n'auraient  lui 
un  moment  à  nos  yeux  que  pour  nous  replonger  dans  les  ténèbres  de  la  bar- 
bariel  Ne  vous  y  trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec  elle  renaîtraient  bientôt  et 
le  despotisme  et  la  superstition;  les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres  sont  les  enfants 
de  Terreur.  Le  retour  des  préjugés,  voilà  la  véritable  contre-révolution. 

Hâtez-vous,  citoyens  législateurs,  de  prévenir  leur  influence,  en  donnant  au 
peuple  des  écoles  primaires;  c'est  là  qu'il  découvrira  tous  les  bienfaits  de  sa  régé- 
nération ,  qu'il  apprendra  à  chérir  des  lois  qu'il  va  connaître ,  à  s'élever  à  sa  vraie 
dignité,  à  respecter  son  propre  ouvrage.  L'estimeriez-vous  assez  peu  pour  ne  lui 
laisser  goûter  que  les  avantages  matériels  d'une  révolution  plus  sublime  encore 
par  les  vérités  qu'elle  a  proclamées  que  par  les  oppressions  qu'elle  a  détruites? 
Condamneriez-vous  les  habitants  des  campagnes  u  ne  connaître  de  la  liberlié  que 
la  suppression  de  la  dlme  et  des  droits  féodaux;  et  ce  bonheur  si  pur  de  sentir  sa 
fièro  indépendance,  et  de  ne  voir  an  loin  que  des  égaux  et  des  frères,  bonheur 
réservé  seulement  aux  âmes  élevées  par  le  sentiment  et  la  connaissance  de  leui's 
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droits,  serait-il  donc  perdu  pour  une  portion  de  nos  concitoyens?  Législateurs, 
rhomme  qui  dépend  d'une  autre  raison  que  la  sienne  n'est  libre  qu'à  demi,  et  ce 
reste  de  liberté  appartient  encore  au  premier  imposteur  qui  sait  s'emparer  de  ses 
préjugés  ou  de  ses  passions. 

Des  considérations  d'un  grand  poids  et  puisées  dans  la  situation  morale  de  la 
République  ajoutent  encore  à  l'urgente  nécessité  d'organiser  une  instruction  pour 
le  peuple.  Le  temps  des  révolutions,  il  faut  proclamer  hautement  cette  vérité, 
n'est  pas  celui  de  la  liberté  véritable.  Trop  souvent  elle  emprunte  les  armes  du 
despotisme  pour  le  renverser,  et  ne  règne  par  ses  propres  douceurs  qu'après  s'être 
établie  par  la  violence  ;  quelquefois  même  elle  est  contrainte  à  couvrir  d'un  voile 
sanglant  la  statue  de  la  justice  et  celle  de  l'humanité:  le  salut  du  peuple  l'or- 
donne,  et  son  bonheur  console  de  ces  dures  nécessités.  Mais,  citoyens,  cette  con- 
tradiction apparente  entre  les  principes  de  la  liberté  et  la  marche  révolution- 
naire, cet  esprit  d'inquiétude,  de  sévérité,  de  veiation  même,  indispensable  dans 
Tétat  de  guerre  entre  des  oppresseurs  et  des  opprimés,  n'est-il  point  propre  k 
faire  naître  des  idées  fausses  et  des  sentiments  nuisibles  dans  une  République  ? 
Les  douces  émotions  de  la  sensibilité,  si  dangereuses  quand  il  s'agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à  se  taire?  Et  nos  vertus  politiques 
ne  se  sont-elles  pas  développées  aux  dépens  de  nos  vertus  morales?  Nous  sommes 
dignes  do  les  avoir  toutes,  citoyens,  et,  grâce  h  l'éducation  publique,  nous  n'en 
aurons  aucune  è  regretter;  c'est  à  elle  à  rectiCer  les  notions  erronées  que  l'habi- 
tude de  l'oppression  et  même  celle  de  la  résistance  auraient  pu  nous  donner; 
c'est  h  elle  à  adoucir  nos  mœurs,  h  prévenir  leur  férocité,  à  semer  dans  tontes  les 
âmes  ces  principes  d'humam'té,  de  bienveillance  universelle,  charme  et  lien  de  la 
société  et  sur  lesquels  reposeront  désormais  les  gouvernements  populaires;  c'est  à 
elle  enCn  qu  il  appartient  de  créer  une  génération  nouvelle,  qui  sera  digne  de  nos 
efforts  et  des  lois  que  nous  préparons,  et  qui,  véritablement  libre,  ne  nous  regar- 
dera que  comme  des  affranchis. 

Il  est,  citoyens,  un  autre  malheur  nécessaire,  attaché  aux  révolutions.  Elles 
font,  si  j'ose  ainsi  parler,  une  grande  consommation  d'hommes  de  mérite.  Elles  sté- 
rilisent pendant  quelques  années  le  champ  des  talents.  A  mesure  qu'elles  avancent 
dans  leur  marche  rapide  et  terrible,  elles  écrasent  sans  pitié  tous  ceux  qui,  leur 
ayant  donné  l'impulsion  première,  tentent  ensuite  d'arrêter  ou  même  de  modérer 
leur  cours.  L'histoire  des  révolutions  de  89  et  de  93  en  fournit  d'éclatants 
exemples  ;  elles  ont  été  funestes  à  beaucoup  d'hommes  éminents  en  talents  et  en 
lumières  :  soit  que  l'orgueil  les  ait  égarés ,  soit  que  la  corruption ,  qui  s'attachait 
avec  plus  de  soin  h  leurs  pas,  ait  remporté  de  nombreuses  et  faciles  victoires;  soit 
que  l'envie,  dont  les  traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ait  atteints  et  ren- 
versés avec  d'autant  plus  de  succès  qu'ils  avaient  plus  de  droits  h  sa  vengeance; 
soit  enfm  que  la  Gère  indépendance  naturelle  h  leur  caractère  et  à  leurs  opinions 
les  ait  placés  en  bulte  aux  calomnies  de  tous  les  partis  qui  ne  s'entendaient  que 
pour  les  accabler;  ils  n'ont  fait  que  se  montrer  a  nos  yeux,  tandis  que  l'homme 
ordinaire,  qui  suit  dans  la  foule  et  qui  sait  se  conformer  au  tempâ,  végète  et  se 
soutient  encore  retranché  derrière  sa  médiocrité  complaisante. 

Que  d'hommes  dignes,  par  leui's  talents,  de  défendre  la  cause  du  peuple,  l'ont 
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lâchement  at>andonnëe  ou  vendue  è  ses  ennemis  !  Je  suis  loin  de  les  regretter  ci- 
toyens; mais  je  veux  qu'on  songe  h  les  faire  oublier;  je  veux  que  des  écoles 
publiques  soient  ouvertes  de  toutes  parts  à  l'ëtude  des  droits  de  Tbomme,  aux 
exercices  de  Tëloquence  et  du  raisonnement.  Hâtons-nous  de  réparer  nos  pertes. 
La  République  est  mépuisable  en  soldats;  elle  ne  Test  pas  encore  en  l^islateurs; 
et,  pour  ceux  qui  observent  attentivement  la  marche  des  choses,  la  pëniuîe  des 
sujets  à  placer  à  la  tête  du  gouvernement  n'est  pas  Tobstacle  le  moins  effrayant  h 
rétablissement  de  la  liberté. 

Il  eût  été  h  désirer,  peut-être,  que  le  temps  eût  permis  au  Comité  d'instruction 
publique  de  vous  soumettre  l'ensemble  de  son  projet,  et  à  la  Convention  natio- 
nale de  le  discuter;  car  c'est  surtout  dans  ses  rapports  avec  les  autres  degrés  de 
l'enseignement  qu'il  faut  considérer  le  titre  des  écoles  primaires;  il  faut  qu'un 
esprit  uniforme  r^e  dans  toutes  les  parties  de  l'éducation  nationale,  dont  l'in- 
struction n'est  elle-même  qu'un  démembrement;  il  faut  qu'elle  s'accorde  et  s'en- 
tende, pour  ainsi  parler,  avec  notre  gouvernement,  afin  de  marcher  vers  un  but 
unique  et  commun,  l'amélioration  et  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  en  faisant 
disparaître  les  vestiges  honteux  de  cette  absurde  contradiction  qui  opposait  autre- 
fois nos  mœurs  à  nos  principes,  nos  lumières  à  notre  abrutissement  politique. 
C'est  par  ce  concert  sublime  de  toutes  les  institutions  domestiques  et  nationales 
que  les  Spartiates  offrirent  sur  un  point  du  globe  le  spectacle  de  la  liberté  triom- 
phant, par  sa  seule  énergie,  de  ses  ennemis,  des  passions  humaines  et  même  de 
la  nature. 

Vous  êtes  forcés  de  sacrifier  la  perfection  h  la  célérité  ;  ce  sera  longtemps  en- 
core le  sort  des  assemblées  législatives.  Mais  il  est  un  point  de  détail  que  je  crois 
nécessaire  de  régler  d'avance  pour  toutes  les  parties  de  l'enseignement  public, 
afin  d'assurer  le  succès  de  celui  qui  vous  occupe  uniquement  aujourd'hui  :  je  veux 
parler  de  la  proportion  entre  les  salaires  h  accorder  aux  instituteurs  des  différents 
degrÀ.  Si  j'ai  bien  compris  le  projet  du  Comité,  il  doit  proposer,  pour  les  profes- 
seurs des  écoles  supérieures,  des  appointements  augmentant  dans  une  assez  forte 
progression,  en  raison  de  l'élévation  du  degré  d'instmction.  Cette  méthode  de 
payer  beaucoup  plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés  d*enseigner  des  connais- 
sances plus  élevées  paraît  la  plus  naturelle  au  premier  aspect;  mais  il  suffit  d'une 
réflexion  très  simple  pour  prouver  qu'elle  serait  funeste  è  l'instruction  nationale. 
Quelles  sont  en  effet  les  bases  sur  lesquelles  doit  se  régler  le  taux  des  salaires  pour 
tontes  les  fonctions  publiques?  sans  doute  c'est  leur  utilité  et  leur  difficulté.  Or, 
s'il  est  une  fonction  que  son  utilité  rende  sacrée  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté, 
c'est  celle  de  l'instituteur  des  écoles  primaires ,  appelé  par  la  confiance  du  peuple 
à  ouvrir  tes  premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  h  créer  en  quelque 
sorte  une  nouvelle  existence  h  la  génération  naissante,  douce  et  glorieuse  espé- 
rance de  la  République.  Les  professeurs  formeront  des  savants  et  des  artistes. 
L'instituteur  du  peuple  travaillera  à  former  des  hommes;  il  sera  le  précepteur  du 
pauvre,  et  ce  dernier  caractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à  vos  yeux.  Si  je 
considère  la  difficulté  de  l'enseignement,  je  trouve  qu'il  faut  non  des  connaissances 
plus  vastes,  mais  une  raison  plus  exercée;  non  une  tête  plus  pleine,  mais  une 
tête  mieux  faite,  pour  enseigner  à  de  jeunes  enfants  les  premiers  éléments  des 
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sciences  et  des  arts,  pour  approprier  à  leurs  débiles  esprits  des  roétbodes  8im{des 
et  exactes  de  juger  des  choses  et  des  hommes,  que  pour  suivre  avec  des  âèves 
déjà  préparés  à  Tëtude,  déjà  marchant  par  leurs  propres  mouvements,  agissant 
de  leurs  propres  forces,  des  théories  plus  élevées,  maïs  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  l'Europe  a  rendues  si  claires  et  n  sûres.  Et  ici  se  présente  une 
observation  digne  de  remarque  :  tous  les  bons  livres  que  nous  possédons  sont 
écrits  pour  des  hommes,  aucun  encore  pour  des  enfants;  c est  deux  pourtant, 
c'est  des  premiers  essais  de  leur  intelligence  que  nous  avons  appris  cette  méthode 
analytique  qui  a  fait  faire  à  Tespril  humain,  depuis  un  siècle,  de  si  rapides  pro- 
grès. Il  semble,  à  voir  les  peines  que  nous  prenons  chaque  jour  pour  accabler 
leur  mémoire,  fausser  leur  jugement,  pervertir  les  jeunes  et  touchantes  inclina- 
tions de  leurs  âmes,  que  nous  craignions  de  les  voir  devenir  meilleurs  ou  plus 
habiles  que  leura  pères.  L'institution  des  écoles  primaires  doit  réparer  ces  injus^ 
tices  et  ces  erreurs;  elle  doit  mettre  en  circulation  et  en  pro<luit  toutes  les  vérités 
nécessaires  au  bien-être  moral  et  physique  de  tous  les  indiviJus  de  la  République. 
Et  ce  bienfait  si  grand  ne  rapportera  cependant  aucune  gloire  à  ses  auteurs.  Us 
travailleront  ignorés,  dans  les  hameaux,  à  former  une  nation  nouvelle,  tandis  que 
les  professeurs  d(ïs  écoles  supérieures  trouveront  chaque  jour,  dans  les  succès  pu- 
blics de  leurs  élèves,  de  nouvelles  rrfcompenses  de  leurs  ti^avaux  et  des  jouissances 
pour  leur  amour-propre.  Si  donc ,  législateurs .  vous  mettez  du  côté  des  fonctions 
les  plus  attrayantes  par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout  le  profit,  Tinstitution 
respectable  des  écoles  primaires  sera  abandonnée  aux  sots  et  aux  ignorants;  vous 
confiez  le  sort  de  la  génération  nouvelle  en  des  mains  indignes  de  Télever  pour 
ses  grandes  destinées,  et  vous  n'aurez  encore,  comme  sous  le  despotisme,  que  le 
luxe  des  arts  et  des  sciences. 

Je  ne  sais  quel  degré  d'importance  on  attache  h  rétablissement  des  écoles  pri- 
maires; je  pense,  pour  moi,  que  nous  leur  devrons  notre  véritable  l'égénération , 
l'accord  des  mœurs  et  des  lois,  sens  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté;  mais  le  succès 
de  rinstilution  dépend  du  choix  des  instituteurs;  Jean-Jac([ues  l'a  dit  :  Il  faut 
être  plus  qu'un  homme  pour  former  des  hommes.  Ceux,  qui  voudraient  mar- 
chander les  vertus  et  les  talents  des  maîtres  de  morale  et  d'art  social  que  la  nation 
vous  demande,  ceux  qui,  payant  cent  trente  millions  aux  prêtres  pour  enseigner 
au  peuple  des  erreurs ,  regrettent  d'en  consacrer  quinze  pour  lui  enseigner  des 
vérités,  ceux-là  doivent  économiser  à  la  nation  la  dépense  des  écoles  primaires.  Ils 
auront  à  meilleur  marché  les  frèi*es  de  la  charité,  vulgairement  dits  ignorantins. 

Je  demande  qno  les  instituteurs  du  peuple  soient  mis  h  l'abri  du  besoin;  je  de- 
mande, afin  que  l'espoir  de  trouver  plus  d'avantages  dans  la  formation  des  degrés 
supérieurs  d'instruction  n'éloigne  pas  les  hommes  éclairés  et  recommandables  par 
leurs  mœurs,  des  écoles  primaires ,  que  le  maximum  du  traitement  de  leurs  institu- 
teurs soit  déclaré  d'avance  au  moins  égal  au  terme  moyen  du  traitement  qui  sera 
accordé  aux  professeurs  de  toutes  les  écoles  supérieures. 

Un  orateur  a  paru  affligé  de  voir  les  prêtres  exclus  du  plan  d'enseignement 
pubhc  proposé  pai*  le  Comité;  je  ne  ferai  point  h  la  Convention  nationale  l'injure 
de  justifier  cette  séparatioti  entre  l'enseignement  de  la  morale,  qui  est  la  même 
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{tour  tous  les  hommes,  el  celai  des  i*eligions,  qui  varient  au  gré  des  pieuses  fan- 
taisies de  rimagination.  Cet  opinant ^^\  sans  doute,  n  aurait  admi&  que  des  enfants 
catholiques  dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres  de  la  société;  car  y  intro-* 
duire  des  prêtres  de  cette  secte,  c'est  en  exclui'e  les  citoyens  de  toutes  les  autres; 
cest  donner  h  la  puissance  publique  un  droit  usurpé  par  les  confesseurs,  celui 
d'exploiter  les  consciences. 

Peut-être  aussi  n  a-t-on  vu  dans  celte  admission  des  prêtres,  comme  tels,  aux 
emplois  d'instituteurs ,  qu  une  opération  de  finance  et  une  grande  vue  d'économie. 
La  nation,  a-t-on  pu  dire,  leur  paye  annuellement  h  peu  près  ia  moitié  du  pro- 
duit de  ses  contributions.  Ne  pourrait- on  pas  leur  faire  gagner  une  si  forte  pen- 
sion, en  leur  confiant  des  fonctions  importantes?  Pour  moi,  je  Tavoue,  j'aimerais 
mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  République  que  l'éducation  des  jeunes 
citoyens;  j^aimerais  mieux  ruiner  le  trésor  public  que  de  pervertir  et  de  cor- 
rompre l'esprit  public.  C'est  par  raison,  non  par  économie,  que  je  suis  peu  dis- 
posé en  faveur  des  prêtres,  et  je  me  rappelle  encore  h  leur  sujet  l'histoire  de  ce 
joueur  de  flûte  ancien,  dont  parle  Plutan[ue,  qu'on  payait  simple  pour  jouer  et 
double  pour  se  taire,  car  il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  l'instruction  publique  est  de  n'enseigner  que  des 
vérités.  Voilà  l'arrêt  d'exclusion  des  prêtres. 

Un  autre  principe,  sur  loque*]  doit  reposer  l'instruction,  les  écarte  encore, 
comme  prêtres ,  des  écoles  de  la  République  :  c'est  que  l'enseignement  doit  con- 
venir Clément  à  tous  les  citoyens  égaux  en  droits.  J'aurai  le  courage  de  tirer  de 
ce  principe  une  conséquence  nouvelle,  au^'si  évidente  peut-être,  mais  plus  contes- 
tée que  la  première,  parce  qu'elle  heurte  avec  violence  et  les  fausses  idées  et  les 
molles  habitudes  de  notre  vie  tout  égoïste  et  toute  servile.  Je  pense  que  tous  les 
enfants  nés  dans  la  République,  quel  que  soit  l'état  ou  la  fortune  de  leur  pèi'e, 
doivent  être  astreints,  pour  pouvoir  parvenir  dans  la  suite  aux  emplois  publics,  h 
suivre  pendant  un  certain  espace  de  temps  les  écoles  primaires.  Cet  assujettisse- 
ment, va-t-on  s'écrier,  contrarierait  trop  durement  nos  mœurs  et  nos  usages;  je 
réponds  que  c'est  h  cause  de  cela  même  que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'im  peuple 
corrompu  ne  se  régénèrent  point  par  de  légei*s  adoucissements,  mais  par  de 
vigoureuses  et  brusques  institutions.  Il  faut  opter  ouvertement  entre  l'éducation' 
domestique  et  la  liberté;  car,  citoyens,  tant  que,  par  une  instruction  commune, 
vous  n'aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du  riche,  le  faible  du  puissant;  tant  que, 
pour  me  servir  des  expressions  de  Plutarque,  vous  n'aurez  pas  acheminé  à  une 
même  trace  et  moulé  sur  une  même  forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  patrie, 
c'est  en  vain  que  vos  lois  proclameront  la  sainte  ^lité;  la  République  sera  tou- 
jours divisée  en  deux  classes  :  les  citoyens  et  les  mesneurs.  Ce  n'est  pas  au  serment 
que  Lycurgue  arracha  des  Lacédémoniens  que  ce  peuple  surnaturel  dut  la  sta- 
bilité de  son  bonheur  et  de  ses  lois:  c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi 
dire,  sucer  aux  enfants  l'amour  de  leur  pays  avec  le  lait  de  leur  nourrice;  aussi 
remarquez  que  les  lois  si  douces  et  si  sages  de  Numa  tond)èrent  avec  lui ,  parce 
qu'il  avait,  chose  étrange  dans  un  législateur,  oubhé  l'éducation  publique  et  aban- 

^*'  Il  8'a|;it  do  Durand-Mail lanc. 
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donne  h  l'avarice  et  h  la  fëi*ociié  des  pères  le  sort  des  gënërations  à  venir,  tandis 
que  les  institutions  de  Lycurgue ,  qui  retenaient  par  des  liens  vigoureux  de  dis- 
cipline la  jeunesse  ardente  sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservaient  encore 
entières  et  florissantes  cinq  cents  ans  après  sa  mort. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens , 
le  premier  d'être  un  philosophe,  le  second  d'appartenir  au  département  de  la  Gi- 
ronde, Montaigne,  écrivait  sous  un  gouvernement  despotique  en  faveur  de  Tédu- 
cation  commune.  «rLe  bon  père  que  Dieu  me  donna,  dit-il,  m'envoya  dès  le  ber- 
ceau nourrir  h  un  pauvre  village,  et  m'y  fit  dresser  à  la  plus  commune  façon  de 
vivre.  Ne  prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins  à  vos  femmes,  la  charge  de  l'édu- 
cation; laissez  former  vos  enfants  à  la  vertu  sous  des  lois  populaires  et  naturelles; 
laissez  h  la  coutume  de  les  dresser  h  la  frugalité  et  h  l'austérité,  qu'ils  aient  plutôt 
à  descendre  de  l'âpreté  qu'à  monter  vers  elle.  L'humeur  de  mon  père  visait  encore 
à  une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple  et  cette  condition  d'hommes  qui  a  be- 
soin de  notre  aide,  et  estimait  que  je  fusse  tenu  de  regarder  plutôt  celui  qui  me 
tend  les  bras  que  celui  qui  me  tourne  le  dos.» 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme  Montaigne,  ils  eussent  été  dignes 
de  devenir  citoyens. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avantages  et  les  inconvénients  moraux  et 
littéraires  de  l'éducation  domestique;  je  ne  considère  que  ses  vices  politiques  dans 
notre  situation  présente  :  elle  peut  devenir  le  dei*nier  refiige  de  l'aristocratie.  Je  ne 
veux  pas  non  plus  la  proscrire,  mais  la  restreindre,  et  je  fixerais  à  deux  années 
l'espace  de  temps  que  chaque  enfant  sera  astreint  à  passer  dans  les  écoles  pri- 
maires. Si  vous  n'admettez  pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  travailler  à 
résoudre  ce  problème  :  Comment  concilier  une  constitution  républicaine  avec  une 
éducation  monarchique? 

Je  conclus  à  l'adoption  du  plan  proposé  par  le  Comité,  en  me  réservant  d'y 
proposer,  s'il  est  soumis  h  la  discussion,  des  amendements  et  des  articles  addi- 
tionnels. 

DISCOUBS  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  LE  CITOYEN  J.-B.  LBGLERG, 

DÉPUTE  DE  MAINE-ET-LOIRE. 

Séance  du  tS  décembre  t'jgs,  l'an  premier  de  la  République. 

De  rimprimerie  nationale,  d.  s.  ^'). 

Citoyens, 

Votre  Comité  n'a  pas  assez  cherché  les  moyens  de  faire  fréquenter  universelle- 
ment ce  qu'il  appelle  les  écoles  primaires,  et  par  cela  seul  il  a  manqué  son  but. 

Si  vous  admettez  tel  qu'il  est  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté,  vous 
regretterez  bientôt  de  n'avoir  fait  au  peuple  qu'une  vaine  promesse;  au  lieu  d'une 
institution  utile  et  respectable ,  vous  ne  ferez  qu'étendre  sur  la  surface  de  la  Répu- 
blique la  plaie  mortelle  des  écoles  dites  de  charité;  vos  nouveaux  établissements  ne 
seront  ni  moins  déserts,  ni  mieux  dirigés;  vous  n'aurez,  au  lieu  d'instituteurs, 
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que  des  maîtres  d'école  semblables  h  ceux  que  l'insouciance  du  gouvernement 
laissa  jusqu'ici  dans  nos  campagnes  et  même  dans  nos  villes;  ainsi,  avec  des  frais 
énormes ,  le  peuple  restera  ou  mal  instruit  ou  sans  instruction. 

Mais  cette  ignorance  du  peuple  n'est  ni  le  seul  ni  le  plus  grave  des  maux 
qu'entretiendrait  dans  l'Etat  l'admission  pure  et  simple  du  projet  de  décret.  J'y 
vois  de  plus  un  obstacle  invincible  à  l'inauguration  des  mœurs  républicaines  et, 
par  conséquent,  à  l'établissement  de  la  République. 

Je  vais  développer  ces  propositions. 

Je  ne  considérerai  pas  les  écoles  primaires  comme  faisant  partie*  du  système 
général  d'instruction  publique  :  j'en  dirai  les  raisons. 

Je  prouverai  que  ces  écoles  ne  peuvent  élre  proGtables  à  TElat,  si  tous  les 
citoyens  sans  distinction  ne  sont  pas  rigoureusement  tenus  d'y  envoyer  leurs 
enfants.  J'indiquerai  des  moyens  qui  concilieront  la  sévérité  de  ce  principe  avec 
la  liberté  individuelle  et  les  obstacles  qui  pourraient  nattre  des  localités. 

Il  nef  s'agit  point  ici  de  poser  les  bases  d'un  système  scientifique.  Une  école 
dans  laquelle  on  enseigne,  comme  le  porte  l'article  i*'  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens,  ne  saurait 
rester  unie  dans  la  pensée  avec  tous  les  autres  degrés  d'instruction;  cet  objet  im- 
portant de  la  prospérité  de  l'Etat  veut  être  traité  isolément  et  d'après  les  seuls 
principes  de  la  politique. 

C'est  pour  n'avoir  pas  assez  méditt^  cette  distinction  que  votre  Comité  a  mal 
défini  les  devoirs  de  l'Etat,  relativement  à  l'instruclion  publique.  Je  n'aime  pas 
h  disputer  sur  les  mots  :  néanmoins  cela  devient  nécessaire  pour  préciser  les  idées 
et  mettre  dans  un  plus  grand  jour  ma  manière  d'envisager  cet  objet.  Je  vais  donc 
me  permettre  un  léger  examen  de  la  définition  du  Comité. 

Je  vois,  dans  les  premières  lignes  du  rapport  de  Lanthenas,  que  l'insti^uclion 
publique  est  la  première  dette  de  l'Etat  envers  tous  les  citoyens. 

Ceci  dit  trop  peu  pour  les  écoles  primaires  et  trop  pour  les  autres  degrés  d'in- 
struction. L'établissement  des  écoles  pn'maires  n'est  pas  une  simple  dette  dont  le 
créancier  peut  faire  la  remise  et  pour  laquelle  le  débiteur  a  tout  fait  lorsqu'il  s'est 
mis  en  posture  de  payer:  c'est  une  obligation  qui  emporte  réciprocité,  de  ma- 
nière que  si,  d'un  côté,  chaque  citoyen  doit  nattre  avec  la  certitude  d'être  instruit 
des  choses  qui  lui  sont  rigoureusement  nécessaires ,  il  nait  aussi  avec  le  devoir  de 
se  procurer  ces  connaissances.  Pour  ce  qui  est  des  autres  degrés  d'instruction ,  au 
contraire,  personne  n'étant  tenu  de  les  parcourir,  s'ils  sont,  comme  j'en  conviens, 
une  dette  de  la  République,  tout  homme  sensé  doit  convenir  aussi  que  ce  serait 
en  exagérer  l'importance  que  de  la  placer  au  premier  rang.  Ainsi ,  de  ces  deux 
parties  évidemment  distinctes,  l'une  est  plus  que  la  première  dette  de  l'Etat  et 
l'autre  est  moins ,  d'où  il  suit  que  votre  Comité  a  fait  une  confusion  d'idées.  Gar- 
dons-nous de  l'imiter.  Écartons  dans  cette  discussion  tout  ce  qui  a  trait  au  sys- 
tème général  de  l'enseignement.  De  quoi  s'agit-il  ici?  De  disposer  aux  sciences  ou 
aux  arts  les  enfants  de  la  patrie?  Non  :  mais  de  leur  apprendre  ce  qu'il  impoile 
que  tout  citoyen  sache,  de  telle  manière  qu'il  puisse,  absolument  parlant,  être 
heureux  et  bien  servir  la  République  sans  être  obligé  de  recourir  à  des  notions 
plus  relevées.  Traitons  donc  cette  matière  en  l^islateura  plutôt  qu'en  savants,  et, 
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pour  éviter  toule  espèce  de  rapprochement  dans  les  idées ,  commençons  par  sup-* 
primer  la  dénomination  d'écoles  primaires  :  substitaons-y  celle  d'écoles  <iv  citoyen. 
Celte  dénomination  porte  avec  elle  un  sens  plus  précis  et  indique  mieux  les  rap> 
ports  sous  lesquels  cet  objet  doit  être  envisagé. 

J'ai  pris  rengagement  de  prouver  que  les  écoles  du  citoyen  ne  seront  d'aucune 
utilité  à  la  patrie  si  elles  ne  sont  pas  rigoureusement  communes  à  tous;  j'ai  peu 
de  choses  h  dire  sur  cela. 

Je  ne  m'appuierai  ni  sur  l'opinion  des  philosophes  ni  sur  l'exemple  des  répu- 
bliques anciennes;  je  puiserai  toutes  mes  preuves  dans  la  pratique  du  projet  du 
Comité  et  dans  ses  effets  sur  le  caractère  national. 

J'examine  d  abord  ce  projet  comme  plan  d'instruction  seulement. 

Votre  Comité  permet  aux  riches  de  s  abstenir  des  écoles,  ou  plutôt  il  semble  les 
y  inviter,  puisqu'il  ne  leur  cache  pas  qu'il  S()écule  sur  la  préférence  qu'ils  donne- 
ront h  l'éducation  particulière  de  leurs  enfants,  pour  diminuer  dans  les  villes  le 
nombre  des  instituteurs.  « 

Les  riches  ne  seront  que  trop  disposés  à  céder  h  cette  insinuation  ;  ainsi ,  en 
supposant  qu'un  beau  zèle  anime  tout  le  i*este  de  la  société,  voilà  déjà  une  por- 
tion considérable  pour  laquelle  l'établissement  qu'on  vous  propose  devient  un 
objet  h  peu  près  indifférent,  et  c'est  précisément  celle  qu'il  était  le  plus  important 
d'y  intéresser,  parce  que,  par  son  éducation,  ses  lumières  et  ses  loisirs,  elle  est 
plus  que  l'autre  en  état  de  choisir  de  bons  instituteurs  et  de  les  surveiller  ensuite 
dans  leur  enseignement. 

Mais  dans  l'autre  portion  n'y  aura-t-il  pas  encore  une  subdivision?  Ceux  qui  se 
croiront  trop  éloigna  de  l'école,  les  pauvres  qui  tirent  parti  des  bras  de  leurs 
enfants  dès  qu'ils  ont  un  peu  de  consistance;  eniin  les  insouciants,  les  hommes  qui 
ne  se  croient  pas  faits  pour  l'instruction  parce  qu'ils  ont  l'habitude  d'une  igno- 
rance héréditaire  (et  ceux-lh  sont  en  grand  nombre  dans  les  campagnes),  tous 
ces  citoyens,  dis-je,  ne  se  tiendront-ils  pas  aussi  à  l'écart? 

Non,  répondra  quelqu'un,  les  écoles  primaires  sont  universellement  deman- 
dées, attendues;  tous  les  citoyens  s'empresseront  de  profiter  de  leur  établisse- 
ment, parce  que  le  nouvel  état  des  choses  a  fait  généralement  sentir  le  besoin 
d'instruction. 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  exact  :  ce  ne  sont  pas  les  citoyens  qui  demandent  les 
écoles  primaires  qui  en  ont  le  plus  de  besoin.  Ceux-là  sont  dans  une  ignorance 
si  profonde  qu'ils  ne  savent  même  pas  que  vous  leur  prép^irez  ce  bienfait  :  mais, 
parmi  les  personnes  mêmes  qui  vous  pressent  de  les  établir,  combien  en  es(r-il  que 
les  fanatiques  en  éloigneront  par  cela  seul  que  vous  aurez  eu  la  sagesse  d'écarter 
de  l'enseignement  tout  ce  qui  a  traita  la  religion?  N  en  doutez  pas,  bien  des  pères 
surpris,  scandalisés  même  de  ce  que  vous  aurez  fait  composer  des  livres  nouveaux 
pour  remplacer  les  heures  et  le  eaiéckistne,  ouvriront  facilement  leurs  cœurs  aux 
malignes  impressions  des  prêtres;  et  soit  par  leur  propre  faiblesse,  soit  par  con- 
descendance pour  celle  de  leurs  femmes,  ils  voueront  volontairement  leurs  enfants 
à  l'ignorance,  tant  les  préjugés  religieux  ont  encore  d'empire. 

A  quoi  se  réduit  alors  le  nombre  de  vos  élèves?  Quels  hommes  avez-vous  pour 
leur  choisir  des  instituteurs,  et  qui  daignera  se  mettre  sur  les  rangs  pour  l'être? 
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Je  le  dis  avec  douleur  :  vos  écoles  seroot  h  peine  aussi  suivies  que  celles  que  nous 
nommons  maintenant  écoles  de  charité.  Les  instituteurs  seront  ridiculement 
choisis,  tant  parce  que  la  classe  éclairée  des  riches  ne  mettra  aucun  intérêt  à  ce 
choix,  que  parce  qu'il  n'y  aura  parmi  les  candidats  que  les  ignorants  ou  les 
hommes  de  mauvaises  mœurs  qui  ont  avili  jusqu'ici  les  fonctions  de  maître 
d'école. 

On  m'objecte  que,  pour  ne  pas  faire  usage  des  Mies  primaires,  les  hommes 
éclairés  ne  s'en  feront  pas  moins  un  devoir  de  guider  leurs  concitoyens  dans  le 
choix  de  bons  instituteurs  et  de  porter  sur  un  établissement  aussi  précieux  l'oeil  de 
la  surveillance. 

Que  ne  m'est-il  permis  d'y  croire!  mais  Texpérience  ne  le  prouve  que  trop, 
où  l'homme  n'a  pas  un  intéi*ét  personnel,  il  n'agit  qu'avec  tiédeur,  et  ce  n'est  pas 
dans  une  chose  aussi  pleine  d'ennuis  et  de  dégoûts  qu'on  peut  s'en  rapporter  au 
patriotisme  seul  ;  voici  d'ailleurs  une  réflexion  qui  détruit  toute  espérance  à  cet 
égard. 

Il  y  a  dans  la  tendresse  paternelle  un  certain  intérêt  d'orgueil,  un  sentiment 
exclusif  que  les  pères  se  dissimulent,  mais  qui  agit  sur  les  plus  vertueux,  conune 
furtivement  et  à  leur  insu.  Ce  sentiment,  que  je  suis  loin  de  condamner,  les  porte 
à  voir  avec  un  secret  plaisir  tonl  ce  qui  promet  à  leurs  enfants  de  la  supériorité, 
soit  dans  les  formes  extérieuren,  soit  dans  les  grâces  de  l'esprit.  Qudque  impé- 
rieuse que  soit  la  voix  de  la  patrie,  l'ambitieux  fera  son  possible  pour  empêcher 
que  des  talents  capables  de  lui  faire  ombrage  ne  sortent  de  la  foule  par  les  soins 
d'un  instituteur  habile.  Il  intriguera  pour  mettre  à  sa  place  un  homme  incapable, 
et  l'homme  de  bien  lui-même  se  retirera  de  l'élection,  satisfait  d'avoir  acquitté  sa 
conscience  en  donnant  son  suffrage  au  plus  digne,  mais  joyeux  peut^tre  d'avoir 
perdu  sa  voix,  parce  qu'il  restera  plus  assuré  par  là  que  ses  enfants  n'auront 
point  d'émulés  k  craindre. 

La  même  chose  arrivera  dans  la  surveillance.  Tel  est  le  cœur  de  l'homme;  son 
cèle  ne  se  déploie  dans  toute  son  étendue  que  dans  les  choses  qui  l'intéressent 
directement;  il  est  tiède  pour  ce  qui  n'intéresse  que  les  autres,  et  prêt  à  composer 
avec  ses  devoirs  pour  s'op|X>ser  à  ce  qui  pourrait  blesser  on  son  ambition,  ou  son 
amour-propre. 

Quel  fruit  retirerez-vous  donc  de  vos  écoles?  Aucun.  Elles  seront  complètement 
nulles  pour  l'instruction,  et  alors  c'en  est  fait  de  l'égalité,  car  il  n'mi  existe  point 
ehei  nn  peuple  dont  une  portion  est,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  la 
dépendance  de  l'autre.  Or  il  est  évident  que  Tignorance  absolue  des  habitants  d'une 
partie  de  la  République  les  met  dans  la  dépendance  des  hommes  instruits. 

C'en  est  encore  fait  de  la  paix  publique,  car  il  n'en  existe  point  chez  un  peuple 
oii  les  intrigants  et  les  ambitieux  peuvent  aisânent  exciter  la  multitude  :  or  rien 
n'est  plus  facile  h  mettre  en  mouvement  que  les  hommes  qui  ne  connaissent  ni 
leurs  droits  ni  leurs  devoirs. 

Maintenant,  qudie  influence  auront  vos  écoles  sur  le  caractère  national? 

Aucune.  Elles  ne.  produiront  pas  le  plus  petit  changement  dans  les  mœurs.  En 
vain  feriez-vons  composer  des  bibliothèques  entières,  l'aristocrate  n'en  commu- 
niquera pas  moins  à  son  fils  les  principes  qui  sont  dans  son  cœur.  L'enfant  du 
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riche  n'en  sera  pas  moins  orgueillenx  de  son  gouverneur,  il  n'en  i*egardera  pas 
moins  en  pitié  Tenfant  du  pauvre,  avec  lequel  il  ne  communiqmTa  point.  Le 
fanatique  n'en  fera  pas  moins  de  ses  fils  des  imbéciles  qui  lui  ressembleront  et 
troubleront  la  société  comme  leur  père  :  en  un  mot,  tout  ira  comme  par  le  passé; 
car  ce  ne  sont  pas  les  livres ,  mais  les  passions  qui  dirigent  les  hommes. 

Que  faut-il  donc  pour  régénérer  nos  mœurs?  Une  éducation  commune.  On  n'y 
parviendra  point  sans  ce  moyen ,  et  avec  lui  rien  n'est  plus  facile. 

En  eflet,  grâce  h  l'éducation  commune,  l'instniction  se  répand  partout,  et  l'on 
est  assuré  qu'elle  est  bonne.  Tous  les  citoyens  y  ayant  le  même  intérêt,  on  peut 
choisir  les  instituteurs  parmi  des  pères  de  famille  respectables ,  il  s'en  présente  un 
grand  nombre,  et  l'on  voit  disparaître  de  la  liste  des  candidats  ces  êtres  gro- 
tesques que  les  simples  croyaient  fort  habiles,  parce  qu'ils  lisent  et  écrivent  vaille 
que  vaille.  Alors  les  écoles  sont  bien  dirigées.  L'homme  estimable  qui  est  h  leur 
tète  y  met  d'autant  plus  de  soin  que  les  regards  de  tous  ses  concitoyens  sont 
continuellement  fixés  sur  lui. 

Au  moyen  de  l'instruction  commune,  vous  déjouez  toutes  les  passions  funestes 
au  bien  public,  vous  dérobez  le  cœur  des  enfants  à  l'aristocratie  des  parents,  h 
leur  orgueil,  h  leur  fanatisme.  Vous  les  accoutumez  à  la  sociabilité,  à  TégaUté. 
Devenus  hommes,  ils  sont  toujours  des  amis,  des  frères,  tous  accordants  ensemble, 
comme  dit  le  bon  Plutarque,  pour  avoir  été,  dans  leur  enfance,  acheminés  à  une 
même  trace  et  moulés  sur  une  même  forme  de  la  vertu. 

J'entends  souvent  parler  de  l'utilité,  de  la  nécessité  même  des  fêtes  civiques.  Et 
bien,  en  pouvez-vous  imaginer  une  source  plus  abondante  que  l'instruction  com- 
mune? En  sera-t-il  de  plus  intéressantes  cjue  celles  où  vous  aurez  h  donner,  en 
présence  de  tous  les  parents  réunis,  des  éloges  et  des  encouragements,  soit  aux 
instituteurs,  soit  aux  élèves  qai  se  seront  le  plus  distingués?  Ne  voyez-vous  pas 
accourir  h  ces  ffites  toutes  les  mèi*es  entourées  de  leur  famille,  et  le  a^libat  hon- 
teux s'enfuir  h  l'aspect  des  transports  de  la  joie  paternelle?  Ah!  comment  votre 
Comité  a-t-il  pu  négliger  ce  ressort  politique?  Citoyens,  si  le  vaisseau  de  l'État 
peut  être  sauvé,  si  la  République  doit  arriver  h  bon  port,  c'est  parce  que  vous 
aurez  fait  usage  de  ce  gouvernail  :  sans  lui  vos  voiles  vous  précipiteront  d'écueils 
en  écueils ,  et  vous  périrez  après  une  longue  tourmente. 

Mai»,  dira  quelqu'un,  n'est-ce  pas  gêner  la  liberté  que  de  forcer  les  parents  à 
envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  du  citoyen?  Non.  C'est  s'assurer  au  contraire  que 
chaque  individu  aura  les  moyens  de  la  conserver,  et  là-dessus  la  République  ne 
doit  s'en  rapporter  qu'à  dle-même. 

Mais,  poursuit-on,  n'est-ce  pas  blesser  l'autorité  paternelle? 

Non.  C'est  seulement  exercer  celle  de  la  patrie ,  et  d'ailleurs  on  verra ,  par  les 
articles  que  j'ai  à  proposer,  que  mon  intention  est  de  l'adoucir  assez  pour  qu'on 
ne  l'accuse  pas  d'être  tyrannique. 

Mais  enfin,  ajoute-t-on  encore,  n'est-ce  pas  attenter  à  la  propriété  du  pauvre, 
qui  reçoit  souvent  une  partie  de  sa  subsistance  du  travail  de  ses  enfants? 

Non;  car  je  propose  d'indemniser  l'indigent  de  la  privation  des  enfants  qui  lui 
servent  de  soutien ,  et  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  ceux  qui  m'objecteraient 
Tënormité  des  frais  que  cela  nécessite.  Les  riches  ne  songent  pas  assez  que  c'est 
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sutioiit  h  eux  qu'il  importe  que  leurs  frères  ne  restent  pas  dans  Tignorance,  que 
l'état  républicain  est  mêlé  de  dangers,  et  que  souvent  de  légers  sacriGces  en  em- 
pêchent de  plus  grands.  Je  les  invite  à  bien  méditer  cet  avertissement 

A  Sparte»  le  père  qui  ne  voulait  pas  soumettre  son  fils  à  l'éducation  commune 
était  privé  des  droits  de  citoyen  :  cela  était  juste;  il  donnait  lieu  h  des  soupçons, 
il  contrariait  les  lois  établies,  il  faisait  preuve  d'égoïsme,  et  la  première  qualité  du 
républicain  est  un  dévouement  entier  h  la  volonté  générale.  Je  vous  «propose  de 
d^u*éter  la  même  chose,  avec  des  modifications  cependant  que  je  crois  convenables 
h  nos  mœurs  et  h  notre  localité. 

Je  ne  développe  pas  ici  ces  modifications,  parce  qu'il  suflira  de  les  énoncer 
dans  le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  présenter,  pour  en  faire  sentir  les  moti&  : 
mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  une  observation  qui  sert  à  démontrer  que,  s'il 
est  toujoui*s  juste  que  celui  qui  ne  veut  pas  que  ses  enfants  soient  élevés  sous  les 
yeux  de  la  République  ne  participe  pas  aux  droits  du  citoyen,  cette  mesure  est 
surtout  nécessaire  dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trouvons. 

Le  virus  aristocratique  et  sacerdotal  circule  encore  dans  les  veines  de  bien  des 
hommes;  une  loi  sur  Tinstruction  commune  vous  les  fera  connaître.  Quiconque 
refusera  d'y  obéir  peut  légitimement  être  soupçonné  d'être  atteint  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  maladies,  et  certes  il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente  la  néces- 
sité de  l'éloigner  de  toutes  les  assemblées  politiques ,  comme  un  contagieux  qu'il 
faut  séparer  de  la  foule,  de  peur  que  son  mal  ne  devienne  épidémique. 

Je  propose  de  substituer  au  premier  article  du  projet  du  Comité  celui-ci  : 

rrll  sera  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  République  des  écoles  du  citoyen.  On  y 
enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les 
personnes  chargées  de  renseignement  dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs,  n 

Je  propose  ensuite  d'ajouter  au  projet  les  articles  suivants  : 

Articlb  pbemier.  Nul  ne  sera  dispensé  d'envoyer  ses  enfants  aux  écoles  du 
citoyen. 

Art.  2.  Il  sera  dressé,  par  les  soins  des  ojQiciers  municipaux  de  chaque  com- 
mune, un  état  de  tous  les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  sept  ans.  Cet  état  sera 
remis  h  l'instituteur. 

Art.  3.  Celui-ci  tiendra  registre  des  enfants  qui  ne  se  rendront  pas  à  son  école, 
et  en  fera  son  rapport  au  moins  une  fois  par  mois  à  la  municipalité,  qui  sera 
tenue  de  mander  devant  elle  le  père,  ou  autre  parent,  chargé  de  chaque  enfant. 
Le  maire  lui  lira  la  présente  loi,  lui  fera  publiquement  une  représentation  amicale 
et  fraternelle,  et  lui  dira  ensuite  :  Au  nom  de  la  Republique,  je  me  plains  de  ce  que 
vous  ne  remplissez  pas  envers  l'enfant  dont  vous  êtes  chargé  les  devoirs  que  vous  im- 
pose la  patrie. 

Art.  II.  Si,  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  cet  avertissement,  Tenfaot  ne 
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parait  point  aux  écoles  du  citoyen,  Tinstitntear  en  fera  son  rapport  à  la  manici- 
palitë,  qai  mandera  de  nouveau  le  père,  ou  antre  parent,  chai^  de  l'enfant.  Le 
maire  lui  rappellera  la  présente  loi,  ravertissement  précédent,  et  finira  par  ces 
mots  :  Au  nom  de  la  République,  et  pour  la  dernière  fais,  je  me  plaine  de  ce  que  toui 
ne  renaissez  pas  envers  l'enfant  dont  vous  êtes  chargé  les  devoirs  que  vous  impoee  la 
patrie,  et  je  vous  préviens  que,  si  dans  le  couratU  du  mais  prochain  il  ne  suit  pas  les 
écoles,  vous  aurez  perdu  vos  droits  de  citoyen,  si  c'est  un  homme,  et  le  droit  d^ as- 
sister auxfites  civiques,  si  c'est  une  femme. 

Art.  5.  Si  ce  second  avertissement  est  inutile,  l'instituteur  en  fera  son  rapport, 
et  la  municipalité  prononcera  que  tel  a  perdu  les  droits  de  citoyen,  ou  que  telle 
a  perdu  le  droit  d'assister  aux  fêtes  civiques. 

Art.  6.  Ne  seront  néanmoins  tenus  d'assister  avec  assiduité, ceux  dont  la  de- 
meure sera  distante  de  plus  de  cinq  cents  toises,  è  condition  toutefois  que  les 
parants  justifieront  qu'ils  sont  en  état,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres,  de 
procurer  à  leurs  enfants  les  mêmes  connaissmices  que  celles  qui  seront  enseignées 
dans  les  écoles  du  citoyen;  mais  ces  enfants  seront  tenus  de  se  rendre  auxdites 
écoles  au  moins  une  fois  par  semaine  pour  y  subir  un  examen. 

Art.  7.  Si,  par  cet  examen,  il  est  constaté  que  Tenbnt  manque  rrinstruclion, 
ou  faute  d'enseignement,  ou  par  un  mauvais  mode  d'enseigna*,  l'instituteur  exi- 
gera qu'il  rentra  dans  lassiduité  commune,  et,  s'il  y  manque,  il  fera  son  rapport 
à  la  municipalité,  qui  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  3,  4  et  5  du 
présent  décret. 

Art.  8.  Si  les  parents  prétendent  que  lenfant est  suffisamment  instruit,  la  mu- 
nicipalité ordonnera  un  nouvel  examen  en  sa  présence,  un  jour  d'instruction  pu- 
blique ,  et  jugera. 

Art.  9.  Les  Comités  des  secours,  d'instruction  publique,  et  des  finances,  se 
réuniront  pour  présenter,  sous  quinze  jours ,  les  moyens  les  plus  efficaces  de  sub- 
venir aux  besoins  des  enfants  indigents  et  d'indemniser  leurs  parents  de  la  perte 
qui  pourrait  résulter  pour  eux  du  temps  que  ces  enfants  consacreront  h  leur 
instruction  dans  les  écoles  du  citoyen. 


La  Convention  ayant  décrété,  le  i8  décembre,  qu'avant  de  s'occuper  spécialement  île 
rorganisation  des  écoles  primaires,  elle  discuterait  les  bases  générales  de  Tinstruction  pu- 
blique, il  devenait  nécessaire  que  le  Comité  fît  connaître  son  plan  d'ensemble.  Déjà  le 
i5  décembre,  Romme  avait  présenté  au  Comité  un  rapport  exposant  les  bases  du  système 
général  d'instruction  publique,  et  le  1 8  le  Comité  avait  arrêté  les  points  essentiels  que  cet 
exposé  devait  comprendre  (p.  167).  Le  surlendemain  ao  décembre,  Romme  se  présenta 
à  la  tribune  de  la  Convention  et  donna  lecture  de  ce  document,  dont  l'impression  fut 
décrétée.  Il  n'y  eut  pas  de  discussion;  mais,  sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con^en- 
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tioti  décréta  en  outre  que  le  rapport  de  Gondorcet,  iu  à  l'Assemblée  législative  les  ûo  et 
91  avril  1 799 ,  serait  réimprimé  (^). 

Nous  donnons  ci-après  un  extrait  du  procès  verbal  de  ta  séance  de  la  Convention  da 
90  décembre,  un  extrait  du  comple-rendu  du  Moniteur^  et  des  extraits  du  Journal  déi  débatê 
et  dea  décréta,  de  la  Qtronique  de  Paria,  du  Patriote  français,  du  Courrier  dea  départementa , 
et  du  Journal  de  Perlet;  après  quoi  nous  reproduisons  in-exlenso  le  rapport  de  Romroe. 

Voici  Textrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  30  décembre  179s. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  fait  un  rapport  sur  Tinslruction  publique. 
La  Convention  nationale  suspend  ce  rapport  pour  entendre  le  ministre  de  ta 
justice  ^*\  ' 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  continue  son  rapport  sur  Tinstruction 
publique  et  il  propose  un  projet  de  d^ret. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  a  ordonné  Timpression 
et  la  distribution  du  rapport  et  du  projet  de  décret,  ainsi  que  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  fait  par  Condorcet  à  l'Assemblée  législative  ^^\ 

Le  Moniteur  mentionne  ta  lecture  du  rapport  de  Romme  en  ces  termes  : 

Convention  nationale,  séance  du  30  décembre. 

Romme,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  dans  lequel 
il  donne  de  nouveaux  développements  aux  principes  qui  ont  dirigé  ce  Comité  dans 
son  travail  sur  Téducation. 

L'assemblée  ordonne  fimpression  de  ce  rapport  ^*^ 

Le  Journal  dea  déhata  et  dea  décréta  (n°  gS)  se  borne  également  à  la  simple  mention  de 
la  lecture  du  rapport  : 

Convention  nationale,  séance  du  30  décembre. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  Romme  fait  un  rapport  dans  lequel 
il  développe  les  principes  qui  ont  dirigé  ce  Comité  dans  ses  travaux.  L'assemblée 
ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 


<^)  Le  texte  de  cette  seconde  édition  du 
rapport  de  Condorcet,  qui  porte  la  date  de 
1793  (Bibliothèque  nationale,  Le  ^71  ; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  u"  8607  "), 
diffère  de  la  première  par  quelques  correc- 
tions et  retouches;  en  outre,  Tauleur  y  a 
ajouté  des  notes  fort  intéressantes.  En  repro- 
duisant le  rapport  de  Condorcet  dans  les 
Procèa-^erbaux  du  Comité  d^inatruetion  pu- 
blique de  l'Aaaemblée  légiaîative,  pages  1 88- 
9^16  et  3oA-3o9,  nous  avons  signalé  les 


variantes  de  Tédition  de  1793,  et  donné 
intégralement  les  notes  qui  accompagnent 
cette  édition. 

(^)  H  s^agissait  d'un  décret  relatif  au  ban- 
nissemeiit:  des  membres  de  la  famille  des 
Bourbons. 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  IV, 
p.  3oi. 

(*)  Moniteur  du  99  décembre  1799/ 
p.  1019. 


200      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  DINSTRUGTION  PUBLIQUE 

La  Chronique  de  Paru,  jon  le  sait,  était  rédigëc  par  Gondorcet.  II  est  inléressaot  de 
voir  comment  celui-ci  apprécie  (n"  354,  ai  décembre  1799)  Teiposé  de  son  propre  plan, 
fait  par  celui  qui  lui  avait  succédé  comme  organe  du  Comité  d'iostruclion  publique  : 

Convention  nationale,  séance  du  ao  décembre. 

Romme  a  pris  la  parole,  ac  nom  da  Comité  d'instruction  publique,  sur  le  plan 
général  d'instruction.  Il  a  examiné  avec  méthode  différentes  questions  du  plus  vif 
intérêt  et  de  la  plus  grande  importance  :  comme,  par  exemple,  si  les  établissements 
pour  rinstruction  doivent  être  aux  frais  de  la  nation ,  si  renseignement  doit  être 
gradué,  8*il  est  permis  de  le  laisser  dans  un  état  incomplet  qui  nous  mettrait  pour 
la  science  au-dessous  du  niveau  des  nations  éclairées  de  rEuro|)e,  et  préparerait 
de  loin  le  retour  du  peuple  â  l'ignorance  et  à  la  servitude;  sous  quel  rapport  l'in- 
struction doit-elle  être  soumise  h  la  surveillance  des  corps  administratifs ,  actuelle- 
ment que  ces  corps  ne  seront  plus  sous  l'induenoe  d'un  roi. 

On  a  entendu  avec  plaisir  le  discours  de  Romme  et  on  en  a  ordonné  l'im- 
pression. 

CONBORCBT. 
Voici  ropinioi)  du  Patriote  franraie /journal jAe  Brissot(n'*  laaH,  91  dércmbrc  1799)  : 

Convention  nationale,  séance  du  20  décembre. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  Romme  présente  un  rapport  mé- 
thodique et  lumineux  sar  le  p!an  générai  d'inst:uctioo.  On  avait  d'abord  décrété, 
avec  beaucoup  de  sagesse,  qu'on  commencerait  par  discuter  l'organisation  des 
écoles  primaires,  organisation  urgente,  et  qu'il  était  facile  de  déterminer.  Depuis, 
on  s'est  rejeté  dans  le  vague  en  décrétant  que  la  discussion  se  porterait  sur  le  sys- 
tème général  d'instruction;  et  il  est  aisé  de  voir  qu'après  une  grande  perte  de 
temps,  après  avoir  entendu  une  foule  de  plans  contradictoires,  on  sera  obligé  de 
revenir  h  la  première  marche  qu  on  avait  adoptée.  Mais  la  Convention  aura 
perdu  du  temps,  mais  l'organisation  de  l'instruction  publique  sera  encore  retar- 
dée ,  et  cette  double  perte  est  un  double  gain  pour  les  ennemis  de  la  liberté  et  des 
lumières. 

Le  Cowrier  deidépartementâ  (n"  aa ,  du  39  décembre  179a)  se  borne  à  une  simple  mention  : 

Nous  allons  revenir  sur  quelques  articles  omis  dans  les  précédentes  séances. 

Romme,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  a  lu  un  rapport  snr  les  éta- 
blissements d'instruction  publique.  La  lecture  de  ce  rapport,  dont  les  bases  sont 
les  mêmes  que  le  plan  d'éducation  proposé  par  Condorcet,  a  été  applaudie,  et  la 
Convention  en  a  ordonné  Vimpression. 

Nous  donnons  Textrait  suivant  du  Journal  de  Perlet  (n*'9i,  ai  décembre  179a)  comme 
un  spécimen  de  la  manière  infidèle  et  ininldligentc  dont  certains  Ijournalistes  reprodui- 
saient le  sens  des  rapports  lus  à  la  tribune  de  la  Convention.  Il  est  impossible  de  rien 
retrouver  de  Texposé  lumineux  et  substantiel  de  Romme  dans  les  phrases  incohérentes  et 
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parfois  absurdes  de  celle  prétendue  analyse.  On  devine  seulement  que  le  rédacteur  cherchait 
à  jeter  le  ridicule  sur  le  plan  du  Comité. 

Convention  nationale,  s<?ance  du  ao  décembre  1793. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  Téducation  en  général. 

Romme,  au  nom  du  Comité,  après  avoir  prouvé  que  les  arts  doivent  être  encou- 
ragés, et  les  récompenses  distribuées  seulement  au  mérite  et  h  la  supériorité  des 
talents;  après  avoir  prouvé  que  Tinstruction  étend  le  domaine  de  la  pensée,  et  que 
Téducalion  développe  le  caractère,  est  conservatrice  des  mœurs,  et  soumet  au  tri- 
bunal de  la  conscience  les  actions  et  les  pensées ,  veut  que  les  élèves  étudient  suc- 
cessivement les  mathématiques,  la  botanique,  Tagriculture,  les  arts,  la  médecine, 
le  droit  et  le  génie;  qu'ils  occupent  à  la  fois  leur  corps  et  leur  esprit;  que  tous  les 
cours  soient  publics;  que  les  citoyens  de  tout  ôge  puissent  y  assister  pour  ajouter 
h  leur  instruction,  ou  comme  pères  de  famille  pour  être  témoins  des  progrès  de 
leurs  enfants,  et  que  les  professeurs,  dans  des  conférences  particulières,  déve- 
loppent tous  tes  procédés  nouveaux,  toutes  les  découvertes  intéressantes.  Enfin,  il 
est  d'avis  qu'il  y  ait  moins  d'écoles  primaires  que  d'écoles  secondaires  ^^^  ;  que  ces 
deux  écoles  formeront  les  deux  premiers  degrés  d'instruction;  que  les  instituts  for- 
meront le  troisième,  les  lycées  le  quatrième,  et  que  l'enseignement,  dans  tous  ses 
degrés,  soit  aux  frais  de  la  République. 

Ce  plan  est  fondé  sur  les  bases  du  plan  de  Condorcet  L'impression  du  rapport 
de  Romme  et  la  réimpression  de  celui  de  Condorcet  sont  ordonnées. 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Romme  et  du  projet  de  décret  qui  Taccompagne  : 

RAPPORT  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  CONSIDEREE  DANS  SON  ENSEMBLE,  SUIVI 
D'UN  PROJET  DE  DECRET  SUR  LES  PRINCIPALES  BASES  DU  PLAN  GÉNÉRAL; 
PRÉSENTÉ  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOH  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  6.  ROMME,  DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DU  PUT-DE-DÔME. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  (*). 

Ce  rapport  présente  deux  parties  ;  dans  la  première  nous  examinons  ces  deux 
questions  : 

Qu'était  l'instruction  publique  en  France? 

Que  doit-elle  être? 

La  réponse  formera  le  développement  des  motifs  et  des  principes  du  plan  gé- 
néral que  le  Comité  soumettra  successivement  à  la  délibération  de  la  Convention 
nationale. 

Nous  examinons  dans  la  seconde  partie  les  questions  suivantes  : 

1  "  La  nation  doit-elle  embrasser  tous  les  degrés  dans  ses  institutions  de  l'instruc- 
tion publique  ? 

^')  Nous  copions  teitucllement.  —  (*)  Bibliothèque  nationale,  Le  ^9137;  Musée  péda- 
gogique de  Paris,  n'  11832**. 
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ù^  L^enseignement  sera-l-il  aux  frais  de  la  République  dans  tous  les  degrés  de 
rinstnictioQ  publique  ? 

3*  Sous  quels,  rapports  Tinstruction  publique  doil-elle  être  mise  sous  la  dépen- 
dance des  corps  administratifs? 


PREMIERE  PARTIE. 

PRKMlàRB  QUESTION. 

Qu'ékttl  FinêlrueUon  publique  en  France  f 

Du  sentimeut  confus  du  besoin  de  rinstruction  avait  déterminé  la  bienfaisance 
religieuse  de  nos  pères  à  fonder  un  grand  nombre  d'écoles,  de  coll^^es  et  d'uni- 
versités. 

Le  caractère  des  personnes  h  qui  on  conGait  renseignement  public,  et  qui 
vivaient  en  corporations  religieuses,  la  nature  des  objets  enseignés,  le  régime  inté- 
rieur de  ces  établissements,  tout  était  calculé  pour  rendre  hommage  à  la  piété  des 
fondateurs,  et  propager  Tesprit  et  les  erreurs  du  temps. 

Un  respect  stupide  pour  ces  institutions  monacales  a  perpétué  jusqu'à  pr^nt 
les  vices  et  Tinsulfisance  d'un  enseignement  qui,  depuis  longtemps,  contrastait 
d'une  manière  révoltante  avec  les  progrès  que  les  arts  et  la  philosophie  faisaient 
partout  ailleurs. 

Pendant  que  tout  changeait,  que  tout  s'améliorait  dans  la  république  des  lettres, 
les  collèges,  ces  écoles  de  l'erreur  et  des  préjugés,  lestaient  immuables  et  comme 
en  léthargie  sous  l'empire  d'une  routine  superstitieuse  et  despotique. 

Le  drmlf  ce  chaos  ténébreux  de  coutumes  et  de  lois  écrites,  dont  les  éléments 
se  heurtent  sans  cesse,  avait  aussi  ses  écoles  et  ses  maîtres,  et  cependant  te  droit 
était  moins  une  science  par  sou  objet,  qu'il  n'était  devenu  un  art  par  ses  subtilités, 
qu'une  cupidité  astucieuse  avait  enfantées  pour  tourner  h  son  proGt  ses  obscurités 
mêmes  et  ses  contradictions. 

Ce  ramas  informe  des  erreurs  et  de  la  sagesse  de  plusieurs  siècles  ne  s'est  sou- 
tenu jusqu'à  présent  que  par  son  immensité  même,  par  la  difficuhé  et  la  longueur 
du  travail  à  faire  pour  le  remplacer  en  conservant  ce  qu'ail  renferme  de  bon,  mais 
surtout  parce  que  le  despotisme  avait  besoin  d'occuper  les  Français  de  querelles, 
de  guerres  de  palais ,  de  les  entourer  d'abus  et  d'injustices  pour  qu'ils  n'ouvrissent 
pas  les  yeux  sur  lui-même. 

La  médecine,  grande,  sublime  dans  son  objet,  imposante  par  les  relations  nom- 
breuses qui  l'attachent  à  presque  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines , 
mais  souvent  malheureuse  dans  la  pratique,  est  vaine,  fastidieuse,  et  presque 
nulle  dans  son  enseignement;  elle  est  mal  distribuée  dans  ses  parties,  trop  facile 
dans  les  pouvoirs  qu'elle  communique,  injustement  inégale  et  souvent  vénale  dans 
ses  épreuves,  maladroitement  mystérieuse  dans  ses  formules  hiéroglyphiques,  et 
dans  son  langage  barbare  même  lorsqu'il  est  français. 

La  théologie  a  aussi  ses  écoles,  ses  fondations  et  ses  bourses  :  mais,  imitant  l'ar- 
tiste ingénieux  qui  représenta  la  foi  sous  la  figure  d'une  fenune  voilée,  nous 
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U0U8  garderons  de  toocher  au  voile  sacre  qai  couvre  son  enseignement,  et  nous 
n*en  parlons  ici  que  pour  dire  qu'il  ne  doit  plus  faire  partie  de  Tinsiruction  pu- 
blique, ni  être  paye  par  TÉtat 

Tout  renseignement  des  univenités  se  renferme  dans  les  quatre  bcnllés  des 
arts,  de  droit,  de  médecine  et  de  théologie,  dont  nous  venons  de  parier,  qui  se 
regardent  comme  soeurs,  ont  le  mkne  costume,  donnent  les  mêmes  titres  à  leurs 
initiés,  et  parient  la  même  langue,  sans  cependant  s'entendre  toujours  entre  elles, 
et  sans  être  entendues  du  peuple,  sans  doute  pour  mieux  lui  voiler  les  moyens, 
qui  leur  sont  propres,  mais  qui  leur  échappent  aujourd'hui,  de  prolonger  son 
ignorance  et  ses  querelles,  ses  maux  et  sa  crédulité. 

L'une  d'elles,  qui  fut  toujours  plus  adroite  et  aussi  plus  puissante,  est  parvenue 
h  faire  chaque  jour  lire  et  chanter  au  peuple  cette  même  langue  qu'il  n'entend 
pas;  c'est  saintement  lui  faire  chanter  son  ignorance  et  sa  sottise. 

La  langue  latine  a  été  jusqu'à  présent  presque  l'unique  objet  de  l'enseignement 
des  collèges.  Cette  étude  eût  été  moins  vaine ,  si  elle  eût  conduit  à  se  nourrir  de 
bonne  heure  de  la  philosophie  des  anciens,  de  leur  morale  austère,  de  leur  goàt 
dans  les  beaux-arts,  et  surtout  de  l'amour  énergique  des  Romains  pour  la  liberté 
dans  les  temps  héroïques  de  la  République;  mais  on  fatigue  plus  la  jeunesse  pour 
la  maintenir  dans  une  ignorance  présomptueuse  et  crédule,  que  pour  lui  fiiire 
acquérir  des  vérités  utiles* 

On  compte  en  France  un  grand  nombre  d'universités  et  de  collèges,  et,  compa- 
rativement aux  besoins  des  campagnes,  fort  peu  depetiteë  éeokê,  qui  sont  aussi 
nulles  par  les  méthodes  et  les  livres  qu'on  y  emploie,  qu'elles  sont  pénibles  pour 
les  maîtres  par  l'état  d'avilissement  auquel  un  orgueilleux  préjugé  les  a  condamnés 
jusqu'à  présent 

Pour  favoriser  l'ambition  d'une  classe  d'hommes ,  qui  regardaient  tous  les  postes 
honorables  de  l'État  comme  leur  patrimoine,  le  gouvernement,  sous  les  derniers 
règnes,  a  institué  plusieurs  éeokê  militaires^  où  rinstruclion,  moins  bari>are  que 
celle  des  collèges ,  était  une  nouvelle  insulte  faite  au  peuple. 

Pendant  qu'on  laissait  dans  leur  pédantesque  nullité  les  collèges  et  les  écoles 
des  communes,  on  versait  sur  les  maisons  consacrées  à  la  noblesse  les  trésors  d'un 
honmie  opulent,  dont  la  générosité  ne  fut  qu'un  acte  d'orgueil ^'^  elle  eût  été  un 
grand  bienfait,  s'il  l'eût  appliquée  à  l'instruction  des  campagnes;  mais  on  en  eût 
moins  parié. 

Encore  à  présent,  ces  maisons  sont  des  objets  de  scandale  pour  les  amis  de 
l'égalité  par  les  tentatives  que  n'ont  cessé  de  faire  les  ci-devant  nobles,  et  les  succès 
qu'ils  ont  souvent  obtenus  d'un  ministère  perfide,  pour  y  placer,  de  préférence, 
leurs  enfants,  contre  le  vœu  de  la  loi. 

La  marine,  le  génie,  l'artillerie,  les  ponts  cl  chaussées,  et  les  mines,  ont  eu, 
jusqu'à  présent,  leur  enseignement  séparé,  quoiqu'ils  aient  plusieurs  parties  com- 
munes par  lesquelles  il  serait  utile  de  les  lier  à  un  système  général. 

'')  Rommc  veut  sûds  doute  parler  de  la  de  Paris,  de  bix  offices  d^affincura  de  Paris 
donation,  faite  en  1 7G0  par  le  maréchal  de  et  de  Lyon,  évalués  ensemble  à  660,000  lî- 
Belle-lsle  à  la  Fondation  de  Tccçle  militaire         vrcs.  Voir  ci-après,  p.  3s 3. 
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II  existe  aussi  quelques  chaires  isolées,  tant  pour  quelques  branches  des  sciences 
exactes  et  naturelles,  que  pour  les  arts  et  les  langues. 

Un  établissement  mérite  de  fixer  l'attention  publique  par  son  organisation,  qui 
s'est  successivement  perfectionnée  sous  François  l*%  Henri  IV  et  Louis  XV,  par  la 
diversité,  l'importance  et  l'utilité  des  leçons  qu'on  y  donne,  et  par  son  régime, 
qui  lui  a  permis  d'être  toujours  au  niveau  des  lumières  publiques  :  c'est  le  Col- 
lège de  France,  trop  peu  suivi,  et  qu'il  faudrait  conserver,  s'il  n'était  pas  plus 
utile  de  tout  refondre  dans  un  système  général  d'instruction  publique,  qui  ne  peut 
que  gagner  à  le  prendre  pour  modèle,  comme  il  a  été  celui  des  universités  de 
Suisse,  d'Allemagne,  de  Suède,  de  Hollande  et  d'Angleterre. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  ont  aussi  des  institutions  pour  leur  perfec- 
tionnement. Un  grand  nombre  de  corps  académiquee  s'y  consacrent ,  quelques-uns 
avec  un  succès  qui  leur  marque  une  place  distinguée  dans  l'histoire  des  lettres; 
mais  isolés  et  trop  resserrés  dans  leur  sphère,  ils  ne  peuvent  ni  s'aider,  ni  corres- 
pondre entre  eux;  il  en  est  résulté  que  chacun  a  eu  ses  traditions,  sa  doctrine  et 
ses  préjugés.  La  naissance  osait,  dans  quelques  académies,  prendre  la  place  du 
talent;  la  jalousie  arrêta  souvent  les  progrès  de  la  vérité  et  en&nta  de  honteuses 
querelles,  assez  ordinaires  aiu  petites  corporations.  Les  nominations  ont  été 
presque  toujours  un  aliment  pour  l'intrigue,  et  un  sujet  de  scandale,  en  mettant 
aux  prises  la  bassesse  et  l'audace  avec  le  mérite ,  et  la  faveur  avec  la  justice. 

Des  réclamations  se  sont  souvent  élevées  contre  leui*»  jugements,  contre  le  mau- 
vais accueil  qu'elles  ont  fait  à  des  découvertes  utiles ,  et  aussi  contre  leur  n(^li- 
gence  à  faire  jouir  le  public  des  inventions  et  des  ouvrages  faits  ou  déposa  dans 
leur  sein. 

Lexislence  de  ces  corps  privilégiés  blesse  tous  nos  principes  républicains, 
attaque  l'égalité  et  la  liberté  de  penser,  et  nuit  au  progrès  des  ails. 

Mais  si  leur  organisation  est  vicieuse,  les  éléments  en  sont  bons,  et  nous  servi- 
ront utilement  dans  l'organisation  nouvelle  de  l'instruction  publique  que  vousallez 
décréter. 

Des  collections  précieuses  d'instruments  de  physique  et  d'astronomie,  de  mo- 
dèles de  métiers,  de  pians  et  de  cai*tcs,  sont  dispersées  sans  ordre  dans  plusieurs 
endroits;  elles  sont  on  général  peu  soignées,  peu  fréquentées ,  et  presque  perdues 
pour  l'utilité  publique. 

Des  biblioihèqnes  nombreuses,  ou  la  raison  et  la  sottise,  la  philosophie  et  le 
préjugé,  la  vérité  et  le  mensonge,  reposent  confondus,  attendent  que  des  hommes 
laborieux  et  instruits  débrouillent  le  chaos  où  elles  se  trouvent,  et  séparent  le  bon, 
le  nécessaire,  du  mauvais  et  du  superflu.  Leur  mauvaise  répartition  sur  le  sol  de 
la  France,  et  leur  mauvais  r^me,  les  ont  rendues  souvent  inutiles,  et  ont  dérobé 
h  la  France  la  connaissance  des  ouvrages  précieux  qu'elles  renferment. 

Les  récompenses  n'ont  été  dans  les  mains  de  nos  despotes  que  des  moyens 
d'avilir  le  mérite,  de  flétrir  la  vertu,  de  dégrader  l'homme  et  de  l'asservir;  car 
ti*ès  souvent  elles  étaient  prodiguées  au  vice ,  à  la  bassesse  et  à  l'ignorance.  Ce 
n'est  que  depuis  la  régénération  de  la  France  que  les  arts  commencent  à  être 
encouragés  et  la  veitu  à  être  honorée  d'une  manière  qui  leur  convienne. 
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Il  fallait  nous  raroeDer  h  Tcgalitë  des  droits  pour  nous  apprendre  à  reconnaître 
et  r^ompenser  la  sup<^nori(é  des  talents ,  et  le  mérite  des  grandes  actions. 

Les  privilèges  que  la  révolution  a  poursuivis  dans  toutes  les  branches  de  lan- 
cienne  administration,  ont  su  cependant  ressusciter  dans  la  nouvelle,  sous  le  titre 
de  brevets  d'invention.  Cette  institution  est  une  violation  de  Tëgalit^,  une  entrave 
aux  progrès  de  Tindustne,  sans  être  un  moyen  sûr  d'indemnité  pour  l'inventeur. 

Depuis  longtemps  des  écrivains  philosophes  ont  dévoilé  les  vices  de  toutes  les 
institutions  incohérentes,  incomplètes  et  surannées,  dont  nous  venons  de  présenter 
le  tableau  «''. 

Aujourd'hui  un  cri  général  s'élève  contre  elles;  en  renversant  la  domination  du 
clei*gé,  les  représentants  du  peuple  ont  frappé  de  paralysie  tous  les  collèges.  On 
ne  veut  plus  d'un  enseignement  qui  étouffe  le  génie,  en  prolonge  Tenfance  plus 
qu'il  ne  la  développe,  et  qui,  apr^  plusieurs  années  d'un  travail  pénible  et  dure- 
ment exigé,  ne  laisse  que  le  sentiment  de  son  ignorance,  ou  une  sullisance  ridicule. 

Aucune  des  anciennes  institutions  ne  peut  être  conservée,  leurs  formes  sont 
trop  discordantes  avec  nos  principes  républicains,  et  trop  éloignées  de  l'état  actuel 
de  nos  connaissances. 

SECONDE  QUESTION. 

Que  doit  être  l'instruction  publique  ? 

L'instruction  publique  doit  embrasser  dans  son  oi*ganisation  tout  ce  qui  peut 
aider  h  l'enseignement  complet  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts.  Prise  dans  son 
ensemble,  elle  doit  être  universelle;  aucune  connaissance  ne  doit  être  rejetée  ou 
négligée;  toutes  sont  utiles  ou  peuvent  le  devenir  davantage.  Souree  de  lumières 
et  de  vertus,  elle  comprend,  et  ce  qui  appartient  h  l'instruction  proprement  dite, 
et  ce  qui  appartient  à  l'éducation. 

L'instruction  édaire  l'esprit,  exerce  toutes  les  facultés  intellectuelles,  étend  le 
domaine  de  la  pensée. 

L'éducation  développe  le  caractère,  imprime  à  l'âme  une  impulsion  salutaire,  en 
règle  tes  affections,  dirige  la  volonté,  fait  passer  dans  la  conduite  et  met  en  action 
les  conceptions  de  l'esprit;  et,  conservatrice  des  mœurs,  elle  apprend  h  soumettre 
au  tribunal  de  la  conscience  les  actions  et  les  pensées. 

L'instruction  recueille  les  fruits  de  l'expérience  et  des  méditations  des  hommes 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 

L'éducation  en  fait  un  choix  et  en  fortifîe  l'homme  physique  et  moral,  suivant 
le  degré  de  perfectibilité  et  la  position  de  chaque  individu. 

L'instruction ,  sans  l'éducation ,  donne  des  talents  et  de  l'orgueil ,  des  moyens 


<^)  En  1763,  Barletti  proposa  au  gou- 
vernement dVtablir  une  école  dMiistiluleurs, 
«fin  de  préparer  une  réforme  générale  dans 
renseignement.  Son  projet ,  accueilli ,  allait 
être  être  exécuté,  lorsque  les  intrigues  de 
Tuniversité  et  de  Sarlines  sW  opposèrent. 
Cette  école  devait  offrir  des  conférences 
publiques  et  gratuites  sur  la  vraie  manière 


d'étudier  et  d'enseigner  les  sciences,  les 
bolles-ieltres,  les  arts  et  les  langues  en  gé- 
néral. (  Noie  de  Romme,  )  —  Barletti  de  Sainl- 
Paul  (né  en  173/i,  mort  en  1-809)  avait 
été  sous-gouverneur  des  Enfants  de  France , 
cl  avait  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages 
élémentaires,  entre  autres  une  méthode  de 
lecture. 
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et  de  la  jactance,  et  peat  devenir,  pour  Tbomme  qui  n'a  ni  le  frein  de  la  raison  ni 
celui  de  Texemple,  rinstrumeni  funeste  de  ses  passions  dësordonni^. 

I/ëducation  sans  Tinstruction  ne  peut  former  que  des  habitudes  et  conduire  à 
tous  les  préjuges;  bornée  dans  ses  moyens,  sa  marche  est  incertaine  et  lente;  avec 
des  intentions  pures,  elle  mëconnatt  le  vrai ,  le  juste,  retient  Tesprit  dans  d'étroites 
limites,  et  emploie  à  faire  triompher  Terreur  toutes  les  forces  physiques  et  intel- 
lectuelles de  rindividu  qui,  dans  son  ^rement,  prend  son  ignorance  même  pour 
une  vertu. 

Les  villes  ont  tous  les  vices  d'une  instruction  déréglée;  les  campagnes,  toutes 
les  erreurs  d'une  éducation  superstitieuse  et  ignorante. 

Pour  purger  le  sol  de  la  liberté  de  cette  fange  de  corruption  et  de  sottise  dans 
laquelle  le  despotisme  plonge  les  hommes  pour  mieux  les  asservir,  associons  dé- 
sormais l'instruction  et  l'éducation:  l'une  sera  le  guide  et  l'autre  le  flambeau  de  la 
vie  sociale. 

C'est  de  Tindissolubilité  de  cette  union,  que  nous  désignerons  désormais  sous  le 
nom  d^mstructim  publique,  que  dépendront  la  régénération  des  mœurs,  les  pnn 
grès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  et  leur  juste  application  à  la  prospérité 
publique. 

Une  bonne  instruction  publique  assurera  h  la  société  de  bons  fils,  de  bons  époux 
et  de  bons  pères;  h  la  liberté* et  h  l'égalité,  des  amis  ardents  et  des  défenseurs 
fidèles;  au  corps  politique,  des  fonctionnaires  éclairés,  courageux  et  dévoués  à  leurs 
devoirs.  Elle  apprendra  au  riche  h  faire  un  bon  emploi  de  sa  fortune  et  à  établir 
son  bonheur  sur  le  bonheur  d'autrui;  au  pauvre,  h  dominer  l'adversité  par  son 
travail  et  la  pratique  des  vertus  qui  conviennent  à  une  âme  fière  et  élevée.  Elle 
répandra  dans  les  campagnes  le  sentiment  de  la  dignité  de  l'honune,  combattra 
les  préjugés  en  leur  sutrâtituant  des  vérités  utiles,  attaquera  partout  cette  routine 
barbare  qui  engourdit  tontes  les  facultés  de  l'homme.  Elle  apprendra  qu'en  obser- 
vant, qu'en  exerçant  sans  cesse  sa  raison,  sans  cesse  on  se  perfectionne,  on  étend 
son  industrie,  on  multiplie  ses  moyens  de  bonheur. 

L'instruction  publique  éclairera  l'opinion,  aidera  à  la  volonté  générale,  et,  par 
elle,  amâiorera  toutes  les  institutions  sociales. 

Elle  doit  répandre  surtout  cet  amour  sacré  de  la  patrie  qui  vivifie,  unit  tout, 
pour  tout  embdlir  et  tout  fortifier,  et  assurer  aux  citoyens,  par  la  concorde  et  la 
fraternité,  tous  les  avantages  d'une  grande  association. 

La  constitution  donnera  h  la  nation  une  existence  politique  et  sociale,  l'instruc- 
tion publique  lui  donnera  une  existence  morale  et  intellectuelle.  Ainsi  que  le  corps 
humain,  le  corps  social  aura  l'organe  de  ses  pensées,  de  ses  conceptions,  qui  pro- 
duira partout  des  ramifications  vivifiantes,  et  l'organe  de  ses  mouvements,  de  ses 
actions,  qui  portera  partout  la  vie  et  le  bonheur^ 

Représentons-nous  les  différentes  professions  et  fonctions  de  la  société,  les  plus 
nécessaires  à  nos  besoins  naturels  ou  politiques ,  ordonnées  dans  un  système  général, 
selon  le  degré  d'intelligence,  la  nature  et  le  degré  d'instruction  qu'elles  supposent. 

L'art  de  l'instruction  consiste  à  présenter  toutes  les  connaissances  humaines  ordon- 
nées dans  un  système  général  et  correspondant,  selon  leur  nature  et  leur  dévelop- 
pement graduel,  qui  doit  s'étendre  autant  que  les  progrès  de  l'esprit  humain. 
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C'est  entre  ces  deux  échelles  de  dos  connaissances  et  de  nos  besoins,  que  tous 
les  citoyens  de  tout  âge  et  des  deux  sexes,  exerçant  les  forces  qu'ils  ont  reçues  de 
la  nature,  el  avançant  librement  et  graduellement,  pourront  h  chaqtie  pas  acquérir, 
d'un  cAté,  de  nouvelles  forces  intellectuelles  et  physiques,  pour  les  appliquer,  de 
l'autre,  h  leur  utilité  propre  ou  à  l'utilité  publique. 

Le  degré  où  chacun  s'arrêtera  dans  cette  carrière  sera  celui  que  la  nature  mar- 
qua elle-même  dans  ses  facultés  comme  le  terme  de  ses  efforts.  Tout  autre  obstacle 
serait  un  attentat  au  droit  de  tout  citoyen  d'acquérir  toutes  les  perfections  dont  il 
est  susceptible. 

L'enseignement  général  doit  être  gradué,  distribué  de  manière  qu'un  citoyen 
d'une  intelligence  ordinaire  ait  parcouru ,  à  l'époque  fixée  par  la  loi  pour  la  majo- 
rité, une  assez  grande  partie  de  l'échelle  instructive  pour  pouvoir  se  suffire  à  lui- 
même  dans  la  continuation  de  ses  éludes,  et  pour  commencer  h  servir  utilement 
la  société  qui  a  pris  soin  de  son  enfance,  en  lui  consacrant  l'emploi  de  sa  force,  de 
ses  talents,  et  de  ses  vertus. 

Division  de  i'iuêtruetion  publique  en  plusieurs  d^prés. 

Dans  l'ordre  social  l'ignorance  et  l'instruction,  par  la  confiance  que  l'une  inspire 
et  que  l'autre  repousse,  tendent  h  rendre  illusoire  ou  réelle  l'éligibilité  aux  fonc- 
tions publiques,  qui  est  cependant  dans  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Pour  que  cette  éligibilité  fôt  réelle  et  la  même  pour  tons,  il  faudrait  que  les 
moyens  d'appeler  la  confiance  publique  fussent  Clément  accessibles  h  tous  les 
citoyens,  et  le  fussent  au  même  degré. 

Considérée  comme  le  plus  puissant  de  ces  moyens,  l'instruction  strictement 
nécessaire  pour  toutes  les  fonctions  qui  sont  l'objet  de  l'éligibilité  devrait  donc  être 
établie  de  manière  h  être  à  la  portée  de  tous. 

Mais  sous  ce  rapport  l'éligibilité,  pour  avoir  toute  sa  plénitude,  demanderait 
que  chaque  citoyen  pât  être  universel  dans  ses  connaissances,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible, soit  parce  que  tous  les  individus  ne  reçoivent  pas  de  la  nature  les  mêmes 
dispositions,  et  ne  les  reçoivent  pas  au  même  degré,  soit  aussi  parce  que  la  diffé- 
rence des  fortunes  ne  permet  pas  à  tons,  h  dispositions  égales,  d'employer  aux 
mêmes  études  la  même  quantité  de  temps. 

L'éligibilité  ne  peut  donc  être,  pour  aucun  individu,  ni  universelle,  ni  entière. 
Elle  a  pour  chacun  les  limites  que  la  nature  et  les  événemenCiB  de  la  vie  ont  mises 
h  son  intelligenoe  et  à  sa  fortune. 

Il  serait  donc  superflu  de  multiplier  également  toutes  les  branches  de  l'instruc- 
tion, puisque  tous  ne  peuvent  pas  Clément  eu  profiter. 

D'une  autre  part,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  à  la  société  que  tous  les 
individus  qui  la  composent  soient  également  propres  h  tous  les  emplois,  car  elle  ne 
peut  en  occuper  qu'un  petit  nombre;  et  alors,  pour  la  presque  totalité  des 
citoyens,  cette  universalité  de  connaissances  serait  un  luxe  insensé  s'il  n'était 
impossible.  L'instruction  perdrait  d'ailleurs  en  profondeur  ce  que  l'universalité 
gagnerait  en  étendue,  et,  pour  vouloir  être  propre  h  tout,  on  courrait  risque  de 
n'être  propre  h  rien. 
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Ce  serait  un  calcul  politique  important  que  celai  qui  dëlerminerait,  pour  une 
fonction  publique ,  le  nombre  de  citoyens  d'un  m(^rite  ëgal  qui  serait  nécessaire  pour 
que  toutes  les  places  de  cette  fonction  lussent  bien  remplies,  et  que  le  renouvelle- 
ment pût  s'opërer  aussi  souvent  que  finlérèt  public  le  demanderait,  sans  éprouver 
de  disette  d'hommes  et  sans  en  laisser  aucuns  dans  Toubli. 

La  solution  de  ce  problème  conduirait  à  la  détermination  du  nombre  d'élèves 
qu'il  faudrait  former  dans  les  branches  d'instruction,  correspondantes  ou  analogues 
a  la  fonction,  du  nombre  des  professeurs,  de  celui  des  établissements  et  de  leur 
placement,  en  introduisant  pour  ces  dernières  questions  les  autres  éléments  né- 
cessaires. 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  aux  professions  de  la  société,  nécessaires  à 
nos  besoins  ou  h  nos  jouissances. 

L'organisation  de  l'instruction  publique  serait  alors  calculée  sur  l'organisation 
politique,  comme  celle  des  arts  d'industrie  serait  calculée  sur  l'étendue  du  sol,  la 
population  et  les  besoins  des  hommes. 

En  attendant  la  solution  de  ces  problèmes,  nous  pourrons  dire,  sur  la  question 
qui  nous  occupe  : 

1*  Que  l'instruction  publique  doit  élre  considérée,  ou  par  rapport  à  la  société, 
ou  par  rapport  aux  individus  ; 

â"  Que  sous  ce  double  rapport  elle  est  également  utile  et  indispensable,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  également  répandue  dans  toutes  ses  branches  ; 

3**  Que  la  partie  des  connaissances  humaines  qu'exigent  les  besoins  du  corps 
politique  n'est  nécessaire  à  tous  que  pour  ce  qui  regarde  les  droits  de  tous,  Texer^ 
cice  de  la  souveraineté  dans  les  assemblées  primaires,  In  connaissance  des  lois  qui 
concernent  immédiatement  l'un  et  l'autre,  et  des  lois  qui  établissent  les  relations 
du  citoyen  avec  tes  fonctionnaires  publics ,  lorsqu'il  a  une  réclamation  à  faire ,  des 
intérêts  à  poursuivre,  une  surveillance  utile  à  exercer. 

.    Le  surplus  de  l'instruction  publique  appartient  bien  h  la  société  entière,  mais  il 
ne  peut  occuper  que  quelques  citoyens. 

/t**  L'instruction  qu'exigent  les  différentes  professions  de  la  société  doit  être  pa- 
iement partagée  en  deux  parties,  celle  qui  peut  n'être  suivie  que  par  quelques- 
uns,  celle  qui  doit  être  connue  de  tous. 

Quoique  tous  ne  doivent  pas  connaître  toutes  les  professions,  chaque  citoyen 
devrait  en  connaître' au  moins  une.  L'individu,  riche  ou  pauvre,  qui;  jouissant 
d'une  bonne  santé,  ne  travaillerait  pas  ou  pour  la  société  entière  ou  pour  une  por- 
tion OH  pour  lui-même,  serait  un  être  méprisable  qu'il  faudrait  rejeter  de  son 
sein,  si  on  le  pouvait  sans  violer  le  droit  des  gens,  ou  imposer  triplement,  si  sa 
fortune  pouvait  payer  son  inutilité. 

Toutes  les  professions,  quoique  toutes  nécessaires,  ne  sont  pas  aussi  multipliées 
les  unes  que  les  autres;  il  faut  à  la  société  moins  de  médecins  que  de  laboureurs, 
moins  de  peintres  que  de  boulangers ,  moins  d'opticiens  que  de  tailleurs. 

Nous  devons  donc  organiser  l'instruction  publique,  distribuer  et  graduer  ses 
différentes  branches,  de  manière  :  i*"  que  les  connaissances  les  plus  usuelles  s'éten- 
dent comme  une  rosée  bienfaisante  sur  tous  les  citoyens  de  la  République;  q*  que 
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les  connaissances  d'une  application  moins  étendue,  quoique  d'une  utilité  générale, 
parviennent  h  ceux  qui  peuvent  le  plus  les  faire  fructifier;  3*  que  les  établissements 
élevés  diminuent  dans  la  même  propoHion  que  les  professions  ou  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  destinés ,  et  le  nombre  des  individus  qui  peuvent  ou  veulent  s'y 
livrer. 

Ces  principes  incontestables  ont  conduit  le  Comité  à  diviser  Tinstruction  pu- 
blique en  quatre  degrés  sous  les  dénominations  :  i*  d'écoles  primaires  ;  9*  d'écoles 
secondaires  ;  3**  d'instituts  ;  à*"  de  lycées.  Nous  allons  développer  les  motifs  et  l'objet 
de  chaque  degré. 

1  •  Des  écoles  primaires. 

Les  écoles  primaires  seront  ouvertes  aux  enfants  qui  auront  atteint  l'âge  de  six 
ans;  dles  présenteront  deux  sortes  d'instructions^  Tune  journalière,  l'autre  hebdo- 
rbadaire.  Dans  la  première,  lenfant  apprendra  ce  qu'il  doit  indispensablement 
savoir  pour  ses  propres  besoins,  pour  l'exercice  de  ses  droits  et  la  pratique  de  ses 
devoirs,  pour  n'être  pas  un  être  inutile  à  la  société.  Les  facultés  physiques  et  mo- 
rales y  recevront  leur  premier  développement,  le  corps  s'y  formera  au  travail  et 
rame  h  la  pensée. 

La  jeunesse,  en  apprenant  à  lire  et  à  écrire,  recevra  les  premières  notions  gram- 
maticales de  notre  langue.  On  lui  enseignera  les  premières  règles  de  l'arithmétique 
et  des  méthodes  simples  de  mesurer  et  de  toiser.  On  y  joindra  une  description  ti^ 
élémentaire  des  productions  les  plus  usuelles  du  pays,  des  procédés  les  plus  faciles 
de  Tagriculture  et  des  arts.  Les  enfants  seront  conduits  par  leur  propre  expérience 
aux  premières  idées  de  la  morale  et  de  l'ordre  social. 

Une  fois  par  semaine ,  le  jour  où  les  travaux  pénibles  des  champs  et  des  ateliers 
permettront  quelques  délassements,  l'instituteur  ouvrira  une  conférence  où  se  ren- 
dront les  citoyens  de  tout  âge,  de  Tun  et  l'autre  sexe;  on  y  rappellera  les  objets 
principaux  présentés  dans  les  leçons  journalières,  en  leur  donnant  un  peu  plus  de 
développement  en  faveur  de  ceux  dont  l'intelligence  serait  plus  formée  ;  on  y  expli- 
quera les  lois  de  la  République  utiles  à  connaître  pour  le  maintien  de  nos  droits 
et  l'exercice  des  fonctions  publiques  les  plus  simples.  L'agriculture  et  les  arts,  les 
découvertes  nouvelles  qui  les  concernent,  les  événements  les  plus  importants  pour 
la  République,  seront  successivement  présentés  à  l'attention  et  à  la  curiosité  des 
citoyens. 

Encouragement  pour  la  jeunesse,  consolations  et  jouissances  pour  les  pères  de 
famille  qui  seront  témoins  des  succès  de  leui's  enfants,  leçons  de  conduite  pour  la 
vie  domestique,  occupation  douce  et  utile  pour  respril  pendant  le  délassement 
nécessaire  du  corps,  développement  de  Tesprit  public,  fraternisation  entre  tous  les 
citoyens  :  voilà  les  fruits  que  nous  devons  attendre  de  ces  conférences. 

Cette  première  instruction,  qui  doit  donner  la  première  impulsion  vers  le  bien 
et  devenir  une  source  pure  et  féconde  pour  toutes  les  vertus  domestiques  et 
sociales,  qui  doit  fonder  sur  le  sol  de  la  liberté  les  mœurs  simples  et  austères 
des  républicains,  doit  être  répandue  sur  toute  la  France,  de  manière  que  chaque 
individu  puisse  en  profiter  sans  se  déplacer  de  plus  de  demi-lieue ,  h  moins  qu'il 
ne  soit  éloigné  du  séjour  des  hommes. 

I.  1  fi 
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9*  Des  écoles  secondaires. 

Les  écoles  secondaires,  dans  lesquelles  on  n'enlrera  pas  avant  Tâge  de  dix  ans  ; 
oiïriront  une  instmclion  plus  nourrie,  plus  développée,  plus  analytique  que  celle 
du  premier  degré;  elle  sera  proportionnée  à  Fâge  de  ceux  qui  viendront  la  re- 
cueillir. 

Plusieurs  objets  non  approfondis  y  seront  présentés  à  Tenfant,  qui  s'essayera 
sous  rœil  observateur  de  Tinstituteur,  avant  de  fixer  son  choix  sur  aucun. 

La  morale  y  sera  éclairée  par  Thistoire. 

A  Texplication  des  principales  lois,  on  joindra  quelques  connaissances  sur  les 
transactions  et  les  contrats. 

La  géographie  guidera  dans  Tétude  des  premiers  éléments  du  commerce  et  de 
rhistoire  naturelle;  les  notions  les  plus  simples  de  Tarithmétique,  de  la  géométri'e 
et  de  la  physique  serviront  dans  les  arts  mécaniques  et  l'économie  rurale. 

Airtsi  on  y  enseignera  ce  qui  sera  nécessaire  pour  remplir  les  fonctions  les  plus 
rappBôchées  de  tous  les  citoyens ,  les  professions  et  les  emplois  les  jdus  ordinaires 
de  la  société  ;  on  s'y  préparera  an  degré  supérieur  de  rinstruction. 

Lés  objets  qu'on  y  enseignera  étant  plus  particulièrement  applicables  aux  arts 
mécaniques,  cette  instruction  aura  le  précieux  avantage  d'introduire  dans  les  ate- 
liers un  esprit  d'observation  et  un  jugement  exercé,  qui  se  substitueront  à  la  rou- 
tine stupîde  et  aveugle  qui  a  régné  jusqu'à  présent. 

Les  écoles  secondaires  auront  aussi  leurs  conférences  hebdomadaires  ouvertes  à 
tous  les  citoyens  ;  en  répandant  des  connaissances  utiles ,  et  revenant  périodique- 
ment après  le  travail  mécanique  de  la  semaine,  elles  accoutumeront  les  citoyens  h 
exercer  alternativement  leur  corps  et  leur  esprit,  elles  affermiront  l'esprit  public 
sur  une  base  solide,  et  introduiront  dans  le  sein  des  familles  une  instruction  qui  en 
bannira  les  préjugés. 

L'instruction  des  écoles  secondaires  peut  être  r^ardée  comme  nécessaire  h  tous 
les  citoyens.  Il  serait,  par  conséquent,  dans  les  droits  de  tous  d'en  jouir  avec  au- 
tant de  facilité  que  de  l'instruction  des  écoles  primaires. 

Mais  si  on  considère  : 

1**  Que  les  écoles  secondaires  dont  il  est  question  ne  sont  pas  pour  les  deux 
sexes; 

a*  Que  plusieurs  familles  ne  pourront  pas ,  à  raison  de  leurs  travaux  domes- 
tiques, se  priver  de  leurs  enfants  assez  longtemps  pour  qu'ils  puissent  suivre  avec 
fruit  ce  second  degré  d'instruction  ; 

3*"  Qu'un  plus  grand  nombre  seront  dans  l'impuissance  de  supporter  les  frais 
d'un  déplacement  nécessaire  pour  les  loger  dans  le  lieu  même  où  seront  établies 
ces  écoles  ; 

U''  Que  l'étendue  de  l'enseignement  demande  deux  instituteurs,  et  par  consé- 
quent quatre-vingts  ou  cent  élèves  par  école , 

L'on  sentira  que  les  arrondissements  des  écoles  secondaires  doivent  nécessan*e- 
ment  être  plus  étendus  et  par  conséquent  moins  nombreux  que  ceux  des  écoles 
primaires. 
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La  disIribtUion  doit  donc  8*ea  faire  sur  d'autres  principes. 

A  mesure  que  rinslniclion  se  simplifiera ,  que  le  sort  des  familles  et  les  res-  • 
sources  de  TEtat  s'amélioreront,  les  écoles  secondaires  pourront  être  phts  suivies 
et  plus  multipliées. 

3**  Des  instituts, 

ïje»  sciences  mathématiques  et  {rfiysiqnes,  morales  et  politiques,  ragricoiture 
et  les  arts  mécaniques,  la  littérature  et  les  beaux-arts  composeront  renseignement 
des  instituts,  où  Ton  pourra  smvre,  dans  leurs  éléments,  Téchelle  entière  des  con- 
naissances humaines. 

Il  convient  qu'9  y  ait,  auprès  de  chaque  institut,  une  bibliothèque,  un  cabinet 
de  physique  et  d'histoire  naturelle,  un  laboratoire  de  chimie,  un  jardin  de  bota- 
nique et  d'agricijdtttre. 

Le  succès  de  quelques  parties  de  cet  enseignement  demande  qu'il  y  ait  dans  le 
voisinage  un  hôpital  et  quelques  ateliers  dans  différentes  branches  d'industrie ,  où 
les  élèves  puissent  recueiflir  les  leçons  de  la  pratique  et  de  l'expérience,  qui,  en 
occupant  à  la  fois  le  corps  et  l'esprit,  en  offrant  l'application  directe  des  principes, 
donneront  un  nouveau  degré  d'intérêt  et  d'utilité  aux  leçons  du  professeur. 

L'enseignement  sera  partagé  par  cours  :  les  personnes  qui  se  destineront  h  des 
profiessions  déterminées  pourront  suivre  avec  plus  d'attention  les  parties  qui  leur 
seront  plus  nécessaires. 

Tous  les  Cours  seront  publics.  Les  citoyens  de  tout  âge  pourront  y  assister,  soit 
pour  ajouter  à  leur  instruction,  soit,  comme  pères  de  famille,  pour  être  témoins 
des  progrès  de  leurs  enfants.  Cette  publicité  sera  un  puissant  stimulant  pour  les 
élèves  et  un  encouragement  pour  les  professeurs. 

Des  conférences  publiques,  entre  tous  les  professeurs  réunis,  formeront  le  lien 
de  tontes  les  parties  de  l'enseignement.  On  y  communiquera  les  découvertes  les 
plus  importantes  dans  les  sciences,  les  expériences  plus  saillantes,  les  procédés 
nouveaux  les  plus  utiles  dans  les  arts.  Leur  objet  sera  de  nourrir  le  goAt  de  l'in- 
struction ,  de  la  répandre ,  et  de  faire  fraterniser  ensemble  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines. 

Après  cinq  ans  d'institut,  l'élève  pourra  être  en  état  de  (iedre  seul  de  nouveaux 
progrès  et  de  se  préparer  aux  professions  et  aux  emplois  qui  demandent  le  plus 
de  lumières. 

C'est  de  Ih  que  doivent  sortir  des  médecins,  des  sages-femmes  et  des  artistes 
vétérinaires  pour  les  campagnes,  des  instituteurs  pour  les  écoles  primaires  et 
secondaires. 

L'enseignement  ded  instituts  doit  donner  une  supériorité  de  lumières  et  de  rai- 
son, qui  pourra  faire  disparaître  de  nos  assemblées  Tart  funeste  de  donner  h  Ter- 
reur le  manteau  de  la  vâîté ,  et  aux  desseins  de  l'ambition  et  de  l'intrigue  le  ton, 
les  formes  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

L'étendue  de  la  série  des  objets  enseignés  dans  le  troisième  degré  demande  un 
grand  nombre  de  professeurs,  un  grand  concours  d'élèves,  et  par  conséquent 
un  grand  arrondissement  pour  cet  établissement. 

Quelques  élèves  borneront  leurs  études  aux  écoles  secondaires,  pour  prendre  un 
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métier,  se  préparer  h  on  état,  ou  pour  se  livrer  à  des  soins  domestiques  dans  leur 
.famille. 

Les  professions  et  les  emplois  de  la  société  pour  lesquels  Tinstruction  des  écoles 
secondaires  sera  suffisante,  sont  d'ailleurs  trop  multipliés  pour  ne  pas  devenir, 
pour  quelques  citoyens,  le  terme  de  leurs  vœux. 

Ainsi,  tes  considérations  présentées  dans  l'article  précédent,  et  qui  font  sentir 
la  nécessité  d'établir  moins  d'écoles  secondaires  que  d'écoles  primaires,  acquièrent 
une  nouvelle  force  pour  les  instituts,  qui  devront  être  en  moindre  nombre  que  les 
écoles  secondaires,  pour  être  proportionnés  à  nos  besoins. 

Pour  remédier  en  partie  à  l'inégalité  qui  résulte  du  petit  nombre  de  ces  établis- 
sements, dans  la  répartition  des  moyens  d'instruction;  pour  trouver  plus  sûrement 
les  leçons  pratiques  que  nous  voudrions  ajouter  à  celles  des  instituts ,  et  augmenter 
leur  influence  pour  la  propagation  des  lumières,  il  convient  de  les  placer,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  les  lieux  qui  offriront  le  plus  de  population  rassemblée. 
Un  plus  grand  nombre  de  personnes  peu  fortunées  pourront  alors,  sans  se  dé- 
placer, en  suivre  l'enseignement ,  qui  deviendrait  le  patrimoine  des  riches  seuls 
dans  les  lieux  peu  peuplés. 

/t*  De9  lycées. 

Les  lycées  seront  l'école  des  gens  instruits;  ils  embrasseront  les  sciences,  les 
arts  et  les  lettres  dans  toute  leur  étendue. 

C'est  de  là  que  sortiront  des  ingénieurs,  des  médecins  pour  la  France,  des  pro- 
fesseurs pour  les  différentes  branches  d'enseignement  des  instituts,  et  des  hommes 
qui  cultiveront  la  science  par  goût,  en  reculeront  les  bornes  et  en  deviendront 
comme  les  conservateurs. 

Ce  quatrième  degré  ne  servira  qu'à  un  petit  nombre  de  professions  ;  mais  ces 
professions  serviront  elles-mêmes,  par  leur  importance,  à  toute  la  République. 

Chaque  lycée  aura  une  bibliothèque,  un  jardin  et  des  cabinets  de  physique  et 
d'histoire  naturelle. 

Les  lycées  répondent  aux  universités,  et  leur  seront  supérieurs.  Elles  sont  restées 
en  arrière  du  progrès  des  arts  et  des  sciences,  et  les  lycées  seront  toujours  à  leur 
niveau  ;  ils  offriront  aux  étrangers  des  ressources  qu'ils  ne  trouveraient  pas  chez 
eux  et,  avec  les  leçons  de  la  philosophie,  ils  leur  présenteront  les  leçons  de  la  liberté 
républicaine.  En  répandant  notre  langue  et  nos  principes,  ils  étendront  nos  con- 
quêtes, les  seules  dignes  de  nous,  celles  qui  affranchissent  l'hoomie  de  l'erreur  et 
des  préjuge. 

Un  petit  nombre  de  lycées  suflSront  en  France  :  un  seul  ne  pourrait  fournir  tous 
les  honunes  utiles  que  l'instruction  publique  en  attend.  Plusieurs  sont  nécessaires 
pour  mettre  plus  d'égalité  dans  la  répartition  des  avantages  qui  doivent  en  résulter, 
pour  faire  disparaître  les  préférences  dont  Paris  a  joui  jusqu'à  présent,  et  pour 
conserver  dans  les  différentes  parties  de  la  France  des  hommes  éclairés,  qui  ne 
manqueraient  pas  d'adopter  Paris  pour  leur  t'ésidence,  si  Paris  était  encore  le 
centre  unique  de  l'insiruciion  et  des  lumières. 
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Les  lycées  formeront  le  degrë  le  plus  ëlevë  de  renseig^nement  :  plac^  auprès  du 
gëoie  qui  crée,  du  philosophe  qui  observe,  étudie,  médite  Thomme  et  la  nature, 
ils  recueilleront  les  pensées,  les  vérités  utiles  auxquelles  ils  seront  parvenus  dans 
leurs  recherches;  ils  les  feront  passer  de  la  conception  dans  renseignement,  et  en 
rendront  la  propagation  rapide  et  féconde,  en  leur  donnant  tous  les  développements 
nécessaires  pour  les  rendre  accessibles  et  usuelles. 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  présenteront  une  instruction  utile  à  tous  les 
citoyens  ;  les  instituts  et  les  lycées  offriront  des  connaissances  plus  élevées  et  essen- 
tiellement utiles  au  corps  social. 

Dans  celle&-là,  le  citoyen  trouvera  de  quoi  suffire  à  ses  propres  besoins  ;  et  dans 
ceux-ci,  des  lumières  assez  étendues,  assez  variées,  assez  approfondies,  assez 
choisies  pour  pouvoir  servir  utilement  ses  concitoyens  et  sa  patrie,  soit  dans  des 
postes  difficiles  où  la  confiance  publique  rappellera ,  soit  dans  ses  relations  parti- 
culières. 

Les  écoles  secondaires  prépareront  à  recevoir  Tinstruction  des  instituts;  et 
ceux-ci ,  à  recevoir  celle  des  lycées. 

Les  degrés  intermédiaires,  en  rendant  les  idées  plus  élémentaires,  les  méthodes 
plus  simples  et  plus  femilières,  serviront  à  les  faire  descendre  jusqu'au  dernier 
degré  de  Téchelle;  ils  diminueront,  pour  ainsi  dire,  la  distance  qui  sépare  les 
deux  exti*£mes.  Liés  tous  par  une  dépendance  réciproque  et  nécessaire,  les  instituts 
et  les  lycées  en  seront  plus  utiles,  les  écoles  primaires  et  secondaires  moins  bor- 
nées dans  leurs  moyens.  Le  succès  de  celles-ci,  leur  perfectionnement  graduel, 
dépendront  essentiellement  des  degrés  supérieurs,  où  se  formeront  les  instituteurs, 
où  se  simplifieront  les  méthodes,  où  les  conceptions  du  génie  deviendront  gra- 
duellement plus  élémentaires  et  plus  expansives. 

Pour  encourager  les  talents  naissants,  et  assurer  à  la  République  un  plus  grand 
nombre  de  citoyeas  utiles,  votre  Comité  vous  proposera  de  décerner  tous  les  ans 
le  titre  honorable  d'élève  de  la  patrie  à  im  certain  nombre  d*enfants  qui  auront  eu 
des  succès  dans  les  premiers  degrés,  et  de  leur  donner  un  secours  annuel,  pour 
aller  chercher  loin  de  la  maison  paternelle  une  instruction  plus  élevée  ou  pour 
entrer  en  apprentissage  dans  un  art  utile.  Cette  belle  institution  coûtera  peu, 
honorera  la  patrie  et  assurera  aux  sciences  et  à  l'industrie  des  progrès  rapides. 

Tel  est  le  système  complet  d'instruction  publique  que  vous  présente  votre' 
Comité  :  ses  parties,  étroitement  liées  entre  elles,  offrent  une  organisation  qui 
demande  un  r^lateur,  une  surveillance  générale  qui,  en  laissant  aux  autorités 
constituées  tout  ce  qui  appartient  h  l'administration  pubhque  et  à  la  police ,  main- 
tienne l'enseignement  dans  la  plus  grande  activité.  Le  Comité  s'occupe  d'un  mode 
qui  réunisse  ces  deux  caractères. 

L'instruction  publique  doit  comprendre,  dans  les  développements  que  nous 
vous  présenterons  successivement,  tout  ce  qui  appartient  h  l'éducation  morale  et 
ù  l'éducation  physique.  Par  l'une,  l'enfant  acquerra ,  dans  un  régime  gymnastique, 
la  santé,  la  force,  l'adresse,  l'agilité  du  corps. 

Par  l'autre,  on  développera  les  mœurs  et  les  habitudes  du  républicain,  on  exer- 
cera dans  l'en&nt  ce  sens  précieux  qui  fait  trouver  tant  de  charmes  dans  la  pra- 
tique des  vertus  qui  nous  lient  à  nos  semblables,  h  nos  devoirs  et  à  la  patrie. 
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C'est  par  leur  propre  expérience,  et  par  une  pratique  journalière,  que  les 
enfants  se  formeront  à  toutes  les  vertus  domestiques  et  sociales.  Lear  éducation 
morale  se  dévdoppera  ii  raison  des  besoins,  et  par  conséquent  toujours  ii  propos , 
toujours  avec  fruit 

L'éducation  des  femmes  doit  avoir  aussi  une  place  dans  le  système  général  d'in- 
struction publique  : 

1*"  Pour  eHe»>mémes  ; 

a*  Parce  que  plusieurs,  eu  perdant  leur  mari,  restent  chargées  de  tontes  les 
affaires  de  la  Ceunille  ; 

3*  Parce  que  la  première  éducation  de  l'enfance,  jusqu'à  six  ans,  leur  est 
confiée; 

II"  Parce  que  les  enfants  qui  suivront  les  écoles,  en  rentrant  chaque  jour  chez 
leurs  parents,  seront  sous  une  surveillance  particulière  à  laquelle  les  fenunes  au- 
ront toujours  beaucoup  de  part  ; 

5*  EnGn,  parce  que  la  nature  veut  que  les  femmes  terminent  l'éducation  des 
honunes.  Elles  ne  dmvent  pas  être  étrangères  aux  vertus  sociales,  puisque,  outre 
qu'elles  en  ont  besoin  pour  dles-mémes ,  dies  peuvent  les  développer,  ou  les  for- 
tifier dans  le  cœur  de  Thonmie. 

Si,  dans  l'ordre  naturd  et  social,  l'homme  est  appdé  ii  exécuter  et  agir,  la 
femme,  par  une  influence  impérieuse  et  nécessaire,  est  appdée  à  imprimer  à 
la  volonté  une  impulsion  plus  forte  et  plus  véhémente. 

Pour  que  cette  influence,  qui  ne  peut  jamais  être  nulle  et  qui  fiit  souvent  cor- 
ruptrice et  funeste  au  bonheur  de  l'espèce  humaine,  prenne  un  caractère  vraiment 
social  et  utile,  [il  faut]  qu'il  y  ait  dans  l'éducation  des  deux  sexes  ces  rapports, 
cette  harmonie  par  lesquels  l'un  apprendra  à  discerner,  ii  vouloir,  à  inspirer  le 
bien ,  et  l'autre  à  le  faire. 

Les  orphelins  et  les  sourds-muets  doivent  trouver  dans  l'instruction  publique  des 
secours  que  la  nature  refusa  aux  uns ,  que  le  malheur  et  le  libertinage  enleva  aux 
autres. 

EnGn,  le  traitement  des  professeurs  et  les  autres  dépenses  de  l'enseignement,  la 
composition  des  livres  élémentaires,  les  examens,  les  encouragements  et  récom- 
penses, les  fêtes  nationdes,  seront  l'objet  de  rapports  particuliers  qui  vous  seront 
présentés  par  le  Comité. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

PREMliRB  QUESTION. 

La  natim  dait-^lk,  datu  ses  institutions,  embrasser  tous  les  degrés 

de  l'instruction  publique  f 

Nous  avons  distingué  l'instruction  publique  en  deux  parties  :  celle  qui  est 
nécessaire  à  tous  les  individus;  et  celle  qui  est  nécessaire  à  la  société,  mais  qui 
ne  doit  pas  être  nécessairement  cultivée  par  tous.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple 
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dans  le  plan  qui  vous  est  soumis,  les  ëcoles  primaires  et  secondaires  plantent  la 
•première  partie  ;  les  instituts  et  les  lycées  présentent  la  seconde. 

La  question  générale  peut  alors  se  traduire  dans  ces  deux  questions  plus  pré- 
cises : 

1°  La  nation  doit-elle  établir  la  partie  de  Tinstruction  publique  nécessaire  à 
tous  les  citoyens  ? 

a**  Doit-elle  établir  celle  que  rédament  Tutilité  générale  et  les  besoins  de  la 
société  entière? 

Changer  ainsi  Ténoncé  de  la  question  générale,  c'est  la  résoudre,  car  c'est  de- 
mander si  la  société  se  doit  à  elle-même  tout  ce  qui  convient  à  ses  besoins,  à  sou 
bonheur,  ou  aux  besoins  et  au  bonheur  des  citoyens  qui  la  composent. 

L'instruction  publique  n'est  ni  une  dette  ni  un  bienfait  de  la  nation ,  c'est  un 
besoin.  Sans  l'instruction  publique,  le  corps  social  serait  bientôt  dans  le  cas  d'un 
homme  dont  l'enfance  aurait  été  négligée  et  qui ,  pour  avoir  fait  un  mauvais  usage 
de  ses  forces  naissantes,  n'aurait  pas  acquis  tout  le  développement  dont  il  était 
susceptible. 

Le  système  de  l'instruction  publique  doit  être  établi  en  son  entier,  puisqu'il 
doit  correspondre  au  système  entier  des  fonctions  et  des  professions  les  plus  indis- 
pensables au  corps  politique  et  social. 

Qu'on  retranche  une  partie  de  l'instruction,  et  une  partie  des  fonctions  seront 
privées  des  lumières,  des  secoui's  sans  lesquels  elles  seront  mal  remplies  et  incom- 
plètes. 

Rompex  la  chaîne  de  l'instruction  ou  ne  la  prolongez  pas  jusqu'au  terme  de  nos 
besoins,  et  vous  violez  les  droits  politiques  d'une  portion  de  citoyens  qui,  ayant 
reçu  de  la  nature  des  forces  suffisantes  pour  fournir  h  une  longue  carrière ,  seraient 
arrêtés  par  la  médiocrité  de  leur  fortune  pour  payer  le  complément  d'instruction 
qui  leur  serait  nécessaire,  ou  parce  que  cette  instruction  ne  serait  donnée  nulle 
part  ou  serait  mauvaise.  Vous  divisez  les  citoyens  en  deux  classes  :  ceux  qui  seront 
assez  riches  pour  aller  recueillir  dans  des  établissements  particuliers  les  lumières 
que  la  nation  refuse,  et  qui  pourront  ainsi  se  rendre  propres  aux  fonctions,  aux 
professions  les  plus  difficiles  ;  et  ceux  qui,  pour  n'être  pas  les  favoris  de  la  fortune, 
seront  condamnés  a  végéter  dans  une  affligeante  nullité.  L'inégalité  des  fortunes 
deviendrait  alors  parmi  nous  une  cause  d'inégalité  de  savoir,  de  capacité ,  et  l'on 
serait  exclu  des  places  publiques  parce  que  l'on  serait  pauvre.  C'est  ainsi  que  l'in- 
stitution des  écoles  militaires  pour  la  noblesse  excluait  des  grades  élevés  de  l'armée 
tous  ceux  qui  n'étaient  point  de  cette  caste  privilégiée. 

Cette  injustice,  cette  erreur  politique  ne  peut  pas  souiller  les  travaux  des  repré- 
sentants du  peuple  français.  Législateurs,  vous  devez  esquisser  h  grands  traits 
Torganisation  de  rinstruction  publique,  afîn  qu'elle  embrasse  tous  nos  besoins  et 
toutes  nos  ressources,  et  que  le  perfectionnement  de  la  raison  aille  d'un  même  pas 
dans  tous  les  degrés  des  connaissances  humaines. 

La  nation  nous  reprocherait  avec  justice  une  parcimonie  étroite  et  misérable, 
qui  la  priverait  de  lemploi  des  trésors  littéraires  qui  existent  au  milieu  de  nous , 
tant  en  choses  qu'en  hommes  instruits. 

Disons  plus  :  cette  parcimonie  compromettrait  la  liberté  et  donnerait  ù  l'esprit 
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public  une  marche  rëtrc^prade;  car,  si  vous  n^organisez  pas  rinstnicUon  publique 
dans  toule  son  étendue,  les  collèges  se  relèveront  de  ieurs  décombres;  chaque 
commune  réorganisera  le  sien  selon  ses  lumières  et  ses  opinions  plus  ou  moins 
révolutionnaires ,  ou  le  laissera  dans  toute  sa  décrépitude  ;  et  ces  créations  discor- 
dantes de  Terreor  et  du  préjugé  empoisonneront  dès  sa  naissance  Tinstruction  des 
écoles  de  nouvelle  création. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ou  vous  laisserez  à  ces  collèges  les  biens  qui  leur  sont  affectés , 
et  alors  vous  vous  privez  d'une  grande  ressource;  ou  vous  réunirez  ces  biens  an 
domaine  national,  et  dès  lors  les  collèges  seront  èi  la  charge  de  l'État,  car  vous 
n'auriez  pas  le  droit  de  prendre  ces  biens  sans  vous  charger  du  traitement  des 
professeurs.  Or  il  y  a  en  France  deux  fois  plus  de  collèges  que  nous  ne  vous  pro- 
posons d'instituts.  Ainsi,  vous  payeriez  plus  pour  ces  méchantes  écoles  que  pour 
les  instituts  qui  les  remplaceraient.  Il  y  a  donc  tout  à  gagner  è  instituer  toute 
l'échelle  instructive,  qui  doit  s'étendre  sans  interruption  depuis  l'enfant  qui  épelle, 
jusqu'au  philosophe  qui  médite  des  vérités  nouvelles,  aûn  que  le  canal  qui  doit 
répandre  et  faire  circuler  Tinstruclion  soit  toujours  près  de  la  source  qui  doit 
l'alimenter. 

Ce  sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse  et  les  écrivains  philosophes  qui  font  marcher 
les  nations  à  la  liberté ,  comme  c  est  le  faux  savoir,  le  bel  esprit  et  l'ignorance  qui 
les  précipitent  dans  l'esdavage. 

Hàtez-vous,  législateurs,  partout  le  besoin  de  l'instruction  est  senti.  Plusieurs 
sociétés  des  Amis  de  la  République,  gémissant  de  l'état  d'abandon  oci  est  le  peuple 
à  cet  égard ,  ont  établi  dans  leur  sein  un  comité  d'enseignement.  Les  départements 
du  Bas-Rhin,  de  Rh6ne-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  animés  d'une  pareille 
sollicitude,  ont  organisé  un  de  leurs  collèges  sur  le  modèle  des  instituts,  en  sui- 
vant le  plan  imprimé  du  Comité  de  l'Assemblée  l^slative  ;  et  nous  nous  empres- 
sons de  dire  à  la  Convention  que  le  nombre  des  étudiants  s'est  accru  considéra- 
blement depuis  cette  nouvelle  organisation^ '\  Le  moment  est  venu  d'imprimer  h  toute 
la  République  une  impulsion  commune ,  uniforme  et  entière  sur  cet  objet,  a6n  qu'il 
n'y  ait  partout  qu'une  même  instruction  et  un  même  esprit,  et  que  les  communes 
pauvres,  comme  celles  qili  sont  riches,  participent  également  à  toutes  les  res- 
sources 'qu'elle  présente. 

OBUXIEME  QUESTION. 

L'etiêeignement  sera-t-il  aux  frais  de  la  République,  dans  tous  les  degrés 

de  Vinstruction  publique  f 

Quelques  personnes,  en  pensant  que  la  puissance  publique  doit  établir  l'instruc- 
tion publique  dans  toute  son  étendue,  pensent  aussi  qu'elle  ne  doit  pas  être  payée 
en  entier  par  l'État. 

Votre  Comité  pense,  au  contraire,  que,  soit  que  l'instruction  soit  offerte  aux 
citoyens  pour  leurs  besoins  individuels,  soit  qu'elle  soit  établie  pour  la  société 

« 

(')  Au  sujet  (1(^  ces  trois  inslituls  orga-  entre  autres  quelques  détails  inédits  sur 
oisés  à  Strasbourg,  à  Lyon  cl  à  Nantes,  Toi^anisation  de  Tinstitut  de  Lyon ,  diaprés 
voir  p.  aso  Tannexc  F,  où  nous  donnons         un  dossier  des  Archives  nationales. 
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eotière  et  pour  rutilil^  commune,  elle  doit  être,  dans  tons  ses  degrés,  aux  frais 
de  la  République  : 

1*"  Parce  que  dans  ces  deux  cas  elle  est  utile  à  tous; 

9*  Parce  qu'offerte  par  la  société  elle-même,  elle  sera  recherchée  plus  sûrement 
par  le  citoyen  peu  fortuné  qui  y  trouvera  des  moyens  d'améliorer  son  sort  en  per- 
feclionnant  sa  raison ,  et  qui  ne  retrancherait  rien  de  sa  pénible  existence  pour 
acheter  des  espérances  nécessairement  tardives  et  incertaines  ; 

3"  Parce  qu'en  la  rendant  accessible  à  tous,  TinégaUté  des  fortunes  disparaît, 
tous  les  citoyens  se  mêlent  pour  jouir,  sans  distinction,  des  avantages  d'une  édu- 
cation commune. 

Dans  le  cas  contraire,  le  riche  serait  nécessairement  séparé  du  pauvre,  et  l'on 
verrait,  du  cêté  de  la  fortune,  un  accroissement  de  moyens  et  l'orgueil,  et  du 
cêté  de  l'indigence  la  privation  d'une  ressource  précieuse  et  l'humiliation  ; 

&*  Que  les  professeurs  soient  tous  payés  par  l'État,  et  ils  seront  traita  avec 
plus  d'égalité  dans  tous  les  établissements.  Au  lieu  de  calculer  leurs  intérêts  sur  le 
nombre  de  leurs  élèves  et  de  mesurer  leurs  soins  sur  l'accueil  des  parents,  ils  ne 
compteront  que  sur  l'aptitude,  le  zèle,  l'assiduité  et  le  succès  de  ceux  qui  les  écou- 
teront, quel  qu'en  soit  le  nombre  ; 

5*  L'homme  riche  est  rarement  celui  qui  donne  le  plus  d'enfants  à  la  société; 
et,  sous  ce  rapport,  la  gratuité  est  un  avantage  offert  au  pauvre  plus  qu'au  riche; 

6*  Dans  le  cas  d'une  gratuité  partielle,  vous  appelleriez  des  citoyens  à  une 
première  instruction  nécessairement  insuffisante,  pour  les  abandonner  au  moment 
ou  ils  auraient  besoin  d'une  instiniction  plus  étendue  et  plus  solide.  Vous  condam- 
neriez ainsi  la  majeure  partie  des  citoyens  ou  à  l'ignorance,  ou  à  une  instruction 
très  bornée; 

7*  L'instruction  publique,  payée  par  l'État,  le  sera  réellement  par  le  riche  bien 
plus  que  par  le  pauvre,  les  contributions  étant  proportionnées  aux  fortunes;  tandis 
que  l'instruction,  recueillie  également  par  tons,  fiructifiera  surtout  pour  le  pauvre 
qui  est  plus  pressé  du  besoin  d'acquérir  des  ressources  poiu*  la  vie  ; 

S*  Les  instituts  et  les  lycées  formeront  environ  le  quart  de  la  dépense  totale, 
ce  qui,  réparti  sur  toute  la  France,  serait,  pour  le  citoyen  d'une  fortune  moyenne, 
d'environ  cinq  sols  par  an,  tandis  que,  par  la  non  gratuité,  la  dépense  supportée 
par  le  petit  nombre  des  élèves  pour  ces  deux  degrés  serait,  pour  chacun,  de 
soixante-dix-sept  à  quatre-vingts  livres  ; 

9*  Les  trois  quarts  de  la  dépense  totale  seront  en  écoles  primaires  et  secon- 
daires, sur  la  gratuité  desquelles  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute;  et  la  non  gra- 
tuité pour  les  degrés  supérieurs,  outre  qu'elle  serait  une  parcimonie  honteuse 
et  indigne  d'une  nation  puissante  et  libre,  serait  encore  onéreuse  au  riche 
comme  au  pauvre  :  à  l'un ,  parce  qu'il  payerait  pour  l'instruction  au  delà  de  ce 
qu'il  payerait  en  surcroît  de  contributions;  à  l'autre,  parce  que  les  contributions 
n'en  seraient  pas  diminuées  et  que  les  écoles  publiques  lui  seraient  fermées  ; 

1  o*  Les  biens  des  collèges  et  universités  seront  plus  que  suffisants  pour  le  trai- 
tement des  professeurs  dans  les  établissements  qui  leur  correspondront  dans  la 
nouvelle  organisation:  ainsi  une  partie  tournera  au  proGtdes  degrés  inférieurs; 

11*  D'ailleurs,  en  faisant  payer  les  professeurs  par  leurs  élèves,  dans  les  degrés 
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supérieurs,  TÉtat  devrait  toujours  surveiller  et  protéger  tous  les  établissements, 
qui  ne  manqueraient  pas  d*étre  regardés  par  le  peuple  comme  privil^és,  puis- 
qu'ils ne  seraient  point  ouverts  à  ceux  qui  ne  payeraient  pas  ; 

ia°  Enfin ,  par  la  gratuité  absolue,  Tinstruction  sera  plus  étendue,  plus  égale, 
plus  libre,  plus  indépendante  de  Topinion;  les  arts  et  tes  sciences  seront  mieux 
•cultivés,  et  la  patrie  mieux  servie. 

TROISlklB  QUESTION. 

Sous  quels  rapports  l'instruction  publique  doit-elle  être  mise  sous  la  dépendance 

des  corps  administratifs  ? 

Votre  Comité  répond  :  Sous  le  rapport  de  Tordre  public  et  sous  celui  des  dé- 
penses et  de  l'administration  générale  des  propriétés  nationales. 

Mais  la  partie  de  Tinstruction  publique  qui  se  renferme  dans  la  propagation  des 
lumières  doit  être  sous  la  sauvegarde  d'une  surveillance  distincte  et  protectrice 
qui,  au  lieu  de  contraindre,  stimule;  au  lieu  d'arrêter,  dirige  l'enseignement  et 
serve  «^  répandre  avec  plus  de  discernement,  d'uniformité  et  de  célérité,  les  cou- 
naissances,  les  découvertes  et  les  procédés  qui  peuvent  éclairer  utilement  la  raison 
et  fournir  à  l'industrie  de  nouvelles  ressources.  Donnons  quelque  développement  à 
cette  réponse  : 

i""  Nul  citoyen,  nul  établissement  ne  peut  se  soustraire  aux  lois  d'ordre  et  de 
police  générale.  Les  maisons  que  vous  ailes  consacrer  au  perfectionnement  de  la 
raison  et  de  la  philosophie  ne  doivent  pas  être  des  asiles  privilégiés  d'impunité. 
La  même  loi  doit  veiller  pour  tous  et  sur  tous  les  citoyens,  et  frapper  de  la  même 
manière  tout  infracteur  de  l'ordre  public,  quelles  que  soient  ses  fonctions  et  dans 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve  ; 

â**  Pour  le  traitement  et  les  dépenses  de  chaque  place,  les  professeurs  et  autres 
employés  dans  l'enseignement  seront  sur  la  même  ligne  que  les  autres  fonction- 
naires publics  et  soumis  au  même  ordre  de  choses.  Les  professeurs  ne  doivent 
se  mêler  d'aucune  administration  de  fonds,  que  sous  la  sm*veillance  publique  et 
commune  ; 

3*  Soit  que  les  bâtiments  appartiennent  aux  communes  ou  à  la  nation,  ce  sera 
aux  municipalités  ou  aux  corps  administratifs,  mais  jamais  aux  professeurs,  i 
veiller  h  leur  conservation  ou  entretien; 

A*  Les  bibliothèques,  instruments,  collections  et  autres  objets  faisant  partie  de 
la  propriété  nationale,  doivent  dépendre  de  l'administration  générale,  afin  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  centre  de  surveillance  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la  Répu- 
blique ;  et,  d'une  autre  part,  ils  doivent  être  mis  ë  la  disposition  des  professeurs 
ou  autres  employés,  pour  s'en  servir  sous  leur  responsabilité  collective; 

5*  La  question  peut  être  examinée  sous  le  rapport  des  nominations.  Il  importe 
que  ceux  qui  doivent  répandre  le  goût  de  l'étude  et  des  mœurs,  l'amour  de  la 
patrie  et  des  lois,  aient  du  dévouement  pour  la  fonction  respectable  d'instituteur, 
un  attachement  inébranlable  aux  principes  qui  doivent  fonder  la  République,  et 
du  savoir. 
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A  ces  trois  caractères  d'ëligibilitë,  volonté  de  Tindividu,  civisme  et  capacité, 
nous  devons  ajouter,  au  moins  pour  les  degrés  inférieurs,  la  volonté  exprimée 
des  pères  de  famille  du  lieu  de  Técole.  La  nature  leur  a  imposé  le  devoir  sacré 
d assurer  à  leurs  enfants  des  vertus  et  du  bonheur:  ils  ont  donc  le  droit,  et  ils 
doivent  Texeixer  autant  quil  est  possible,  de  choisir  entre  les  plus  capables,  les 
plus  patriotes  et  les  plus  dévoués,  ceux  à  qui  ils  entendent  remettre  le  soin  de  leurs 
en&nts,  avec  qui  ils  vont  partager  leur  autorité  paternelle,  et  concourir,  par  une 
surveillance  combinée,  à  Tœuvre  sainte  de  Téducation. 

Or,  la  volonté  sera  connue  par  une  inscription  libre  &  la  municipalité  du  lieu, 
qui  sera  ouverte  k  tous  les  citoyens  qui  veulent  courir  celte  carrière. 

Le  civisme  peut  être  attesté  par  les  municipalités. 

Mais  la  capacité  ne  peut  être  reconnue  que  par  des  hommes  éclairés,  dans  les 
parties  mêmes  qui  sont  Tobjet  de  renseignement  dans  la  place  vacante.  Ce  serait 
compromettre  très  dangereusement  Tinslruction  publique,  que  de  faire  déterminer 
ce  dernier  caractère  par  les  corps  administratifs  ou  par  le  pouvoir  exécutif. 

Enfin,  rassemblée  des  pères  de  famille  nommerait  définitivement  sur  une  liste 
de  personnes  pour  lesquelles  les  trois  caractères  précédents  auraient  été  reconnus; 

6*  L'enseignement  est  le  dernier  rapport,  et  en  même  temps  le  plus  important, 
sous  lequel  la  question  générale  doive  être  considérée. 

Les  maux  nombreux  que  la  tyrannie  a  accumulés  sur  les  peuples  en  enchaînant 
leur  pensée  et  en  dirigeant  les  écoles  à  leur  gré,  doivent  faire  désirer  aux  amis  de 
la  liberté  qu'on  assure  par  tous  les  moyens  l'activité  et  la  pureté  de  Tinstruction 
publique;  or,  un  des  plus  puissants,  des  plus  indispensables,  c'est  l'indépendance 
de  l'enseignement,  tant  des  corps  administratifs  que  du  pouvoir  exécutif. 

La  propagation  de  la  lumière  n'est  point  un  objet  d'administration.  La  livrer  à 
des  autorités  occupées  de  grands  intérêts,  mais  étrangères  aux  arts  et  aux  sciences, 
ce  serait  violer  le  plus  beau  droit  de  l'esprit  humain,  celui  de  ne  i*econnattre  de 
bornes  à  sa  perfectibilité  que  celles  de  la  nature. 

Quelle  que  soit  l'organisation  que  vous  donniez  à  la  République,  il  est  de  l'es- 
sence du  pouvoir  exécutif  d'avoir  une  très  grande  autorité;  mais  il  ne  doit  jamais 
diriger  à  son  gré  l'opinion  publique;  car  l'opinion  seule  peut  le  surveiller  efficace- 
ment. Gardonsruous  d'accroître  sa  puissance  en  mettant  dans  ses  mains  un  instru- 
ment aussi  actif  que  celui  de  l'instruction  publique,  avec  lequel  un  agent  pervers 
pourrait  si  aisément  jeter  dans  la  génération  naissante  les  germes  des  maux  qu'il  n'au- 
rait pu  faire  à  ses  contemporains  ;  il  pourrait  empoisonner  cette  première  source 
de  la  vie  sociale  longtemps  avant  qu'on  pàt  s'en  apercevoir  et  y  porter  remède. 

Le  corps  législatif,  qui  sera  toujours  le  conservateur  le  plus  immédiat  des 
droits  et  des  intérêts  du  peuple,  veillera  à  ce  que  la  marche  de  l'esprit  humain  ne 
soit  point  entravée,  à  ce  que  la  liberté  de  penser  soit  la  première  sentie  dans  toute 
sa  plénitude  par  le  jeune  républicain,  qui  viendra  puiser  dans  les  écoles  des 
lumières  et  des  vertus. 

L'indépendance  de  l'enseignement  est  un  droit  national  :  c'est  celui  de  perfe<>- 
lionner  toutes  les  facultés  de  l'homme,  et  par  conséquent  toutes  les  institutions 
sociales;  c'est  le  droit  de  la  raison  publique,  qui  doit  nous  &ire  tendre  sans  cesse 
à  uue  félicité  plus  parfaite,  et  qui  ne  doit  reconnaître  de  r^ulateur  que  la  raison 
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« 

elle-même,  en  suivant  un  mode  qui  doit  rësaiter  de  Torganisation  gënérale  de 
l'instruction  publique. 

Plusieurs  autres  questions  peuvent  se  présenter  sur  le  sujet  important  qui  nous 
occupe  ;  mais  votre  Comité  a  cru  devoir  se  réduire  à  celles  qui  pouvaient  conduire 
le  plus  directement  h  des  bases  fondamentales  :  les  autres  seront  examinées  suc- 
cessivement. 

PROJET  DE  DÉCRET 

sur  leê  princifHdes  bases  du  plan  général  de  l'instruction  publùpte. 

Article  premier.  I/instruction  publique  sera  divisée  en  quatre  degrés  sous  les 
dénominations  :  i**  d'écoles  primaires;  a*  d'écoles  secondaires;  3*  d'instituts; 
U"  de  lycées. 

Art.  2.  On  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les  connaissances  rigoureuse- 
ment nécessaires  à  tous  les  citoyens. 

Art.  3.  On  se  préparera,  dans  les  écoles  secondaires,  aux  connaissances  néces- 
saires pour  remplir  les  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous  les  citoyens, 
et  pour  exercer  les  professions  et  emplois  les  plus  ordinaires  de  la  société. 

Art.  a.  Les  instituts  présenteront  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  publiques,  ainsi  que  les  éléments  des  sciences,  arts  et  belles-lettres. 

Art.  5.  L'ensemble  et  les  parties  les  plus  relevées  des  connaissances  humaines 
seront  enseignées  dans  les  lycées. 

Art.  6.  L'instruction  publique  sera  établie  dans  tous  les  degi'és  par  le  pouvoir 
législatif. 

Art.  7.  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous  les  degrés  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Art.  8.  L'instruction  publique  sera  soumise  à  la  surveillance  des  corps  consti- 
tués, pour  tout  ce  qui  tient  h  l'ordre  public  et  à  l'administration  des  propriétés 
nationales.  L'enseignement  sera  soumis  à  une  surveillance  distincte  dont  le  mode 
sera  présenté  avec  l'organisation  générale. 


Les  renseignements  sur  l^inslitut  de  Lyon,  dont  Romme  parle  dans  son  rapport  (voir 
ci-dessas,  p.  a  16),  avaient  étë  communiqués  au  Comité  d^instruclion  publique  par  B.-S. 
Froasard  ^^\  membre  du  Bureau  d'administration  des  collèges  de  Lyon  et  Tun  des  profes- 

'*)  Benjamîn-Sigismond  Frosaard,  né  à  qu'il   reprit  plus  tard.  En    1809,  il  fut 

Nyon  (canton  de  Vaud,  Suisse)  en  1764,  nomme  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de 

fut  pasteur  protestant  à  Lyon  avant  la  Ré-  Montauban  ;  il  est  mort  dans  cette  ville  en 

volution.  Pendant  la  crise  révolutionnaire,  i83o.  Le  1 3  septembre  1793 ,  il  avait  pré- 

it  renonça  à  ses  fonctions  ecclésiastiques;  sente  à  TAssemblée  législative  une  petit îno 
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seurs  de  i^éteblissemenl.  Voici  la  note  remise  au  Gomilé  d'inslruclîon  pubKqùe  par  Fros- 
sard,  pendant  un  séjour  qu'il  fit  à  Paris  à  la  fin  de  1799,  en  qualité  de  délégué  des  Trois 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Lyon  : 

B&TBA1T   DES  DiLIB^RATIONS   DU    BDRBAD   DBS  COLLkCBS 
ET  DBS  TROIS  CORPS  ADMINISTRATIFS  DE  LYON  ^^\ 

La  ville  de  Lyon  a  deux  collèges,  celai  de  la  Trinité  et  celui  de  Notre-Dame. 

Chacun  avait  six  régents  de  latin  et  des  professeurs  d'humanités,  de  philoso- 
phie, etc. 

Ces  fonctions  étaient  remplies  au  collège  de  la  Trinité  par  les  Pères  de  l'Ora- 
toire, dont  la  plupart  ont  donné  des  preuves  d'incivisme  et  publié  des  mémoires 
très  indécents  contre  le  Conseil  générai  de  la  commune. 

Dès  que  la  loi  qui  supprime  les  congrégations  religieuses  a  été  connue ,  le  Bu- 
reau a  pensé  qu'il  était  de  l'intérêt  public  de  conGer  promptement  l'éducation  de 
la  jeunesse  à  des  citoyens  patriotes  éclairés  et  vertueux. 

Il  a  pensé  encore  que  le  collège  de  Notre-Dame  ayant  des  professeurs  qui  ont 
toujours  rempli  leurs  fonctions  avec  zèle  et  intelligence,  il  ne  fallait  rien  y  changer. 
Mais  que  six  d'entre  eux  enseignant  le  latin,  leurs  leçons  seraient  plus  que  suffi- 
santes pour  rinstruction  des  jeunes  gens  de  la  cité. 

11  a  pensé  enfin  qu'il  mériterait  bien  de  la  patrie  s'il  appliquait  dès  maintenant 
au  collège  de  la  Trinité,  le  principal  de  Lyon ,  les  principes  consacrés  dans  l'excel- 
lent rapport  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législative  sur  les 
instituts. 

En  conséquence,  l'Administration  des  collèges  de  Lyon,  et  les  Trois  corps  ad- 
ministratifs ,  ont  organisé  le  grand  collège  de  la  Trinité  de  la  manière  suivante  : 

1"  Un  professeur  de  morale  et  droit  naturel Frossard. 

9**  Uu  professeur  de  géographie  et  d'histoire  philosophique  des 

peuples Imbert. 

3**  Un  professeur  de  haute  latinité Bourdou. 

ù*  Un  professeur  de  belles-lettres Béranger. 

5*  Un  professeur  de  mathématiques  pures Allier. 

6*  Un  professeur  de  mathématiques  appliquées  et  de  physique 

expérimentale Mollet. 

7*  Un  professeur  d'histoire  naturelle  des  trois  règnes Gitibert. 

8"  Un  professeur  de  géométrie  élémentaire  des  arts  et  métiers 

9*  Un  professeur  de  géométiie  pratique  et  dessin  des  arts  et 

métiers 

1 0*  Un  professeur  de  médecine  théorique  et  pratique Dumas. 

Chaque  professeur  aura  quinze  cents  livres  par  an. 

demandant  le  vote  immédiat  des  décrets  Procèi-verbaux  du  Comité  d'imiruction  pu- 

sur  les  secours  publics  et  sur  Tinstruction  blique  de  VAitembléê  légialative,  p.  376. 
publique  ;  cette  pétition  fut  insérée  in  extento  (')  Archives  nationales ,  F*^,  carton  1  o36 , 

au  procès-verbal  de  Tasitemblée.  Voir  les  n*  568. 
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Les  cours  ont  commencé  le  1 3  novembre  ^^K  Celui  de  morale  s'ouvrira  le  9  jan- 
vier dans  la  Grande  Église.  Toutes  les  autres  instructions  seront  également  pu- 
bliques et  dans  des  salles  spacieuses. 

Les  Administrations  de  Lyon  espèrent  que  le  Comité  d'instruction  publique,  et 
par  son  organe  la  Convention  nationale,  approuveront  cette  organisation  provisoire. 
Elles  pensent  que  rien  ne  sera  plus  propre  à  encourager  dans  leurs  importantes 
fonctions  les  professeurs  chargés  par  la  confiance  publique  de  former  l'esprit  et  le 
cœur  de  leurs  jeunes  concitoyens. 

Paris,  le  i*'  décembre  179Q ,  l'an  premier  de  la  République  française. 

B.-S.  Fbomaid, 
député  extraordinaire  des  Tnnê  corp$  admimstratifs  de  Lyon, 

Dans  un  tr Rapport  (imprimé)  sur  la  formatioa  de  viogt-quatre  écoles  primaires  dans  la 
ville  de  Lyon»,  présenté  en  février  1793  par  Frossard  aux  administrations  réunies  des  col- 
lèges et  de  Saint-Gbaries,  on  trouve,  page  h ,  un  passage  relalif  à  forganisation  de  llnstitut 
lyonnais,  et  à  rapprobation  qui  lui  avait  été  accordée  par  le  Gomilé  d^înstrudion  publique. 
Nous  le  reproduisons  d-après  : 

Le  Bureau  des  collèges,  cbargé  de  procurer  aux  jeunes  dtoyens  une  éducation 
propre  à  les  former  k  tous  les  travaux  et  à  toutes  les  fonctions  civiles,  s'est  élevé  à 
la  hauteur  de  sa  vraie  destination.  Sur  les  ruines  gothiques  d*nne  scholastique 
inepte  et  grossière,  il  a  édifié  à  la  science  un  temple  majestueux;  il  a  donné,  avec 
le  concours  des  Trois  corps  constitués,  un  institut  h  notre  cité;  institut  où  sont 
enseignés,  dans  des  cours  publics,  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  utiles  aux 
citoyens,  depuis  celui  qui  ne  désire  que  des  notions  usudies,  jusqu'à  celui  qui 
a  l'ambition  de  recevoir  une  instruction  complète.  Le  succès  a  répondu  aux  vues  de 
l'administration.  Les  citoyens  suivent  avec  assiduité  les  leçons  de  l'institut;  et  nous 
osons  le  croire,  quand  la  Convention  nationale  recréera  les  établissements  consa- 
crés à  l'éducation,  elle  n'aura  que  des  éloges  h  donner  h  celui-ci,  puisque  cnfîn 
il  est  absolument  calqué  sur  le  plan  que  lui  a  présenté  son  Comité. 

A  ce  passage  est  jointe  une  noie  ainsi  conçue  : 

Un  membre  de  l'administration  a  remis  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale  une  note  par  laquelle  il  a  indiqué  les  importants  change- 
ments que  le  Rnreau  a  faits  dans  le  régime  du  collège  de  la  Trinité,  en  substituant 
au  scholastique  et  inutile  enseignement  qui  y  était  pratiqué  une  instruction  com- 
plète, une  organisation  plus  digne  de  notre  siècle,  de  notre  révolution,  de  notre 
cité;  en  fondant,  en  un  mot,  un  institut  sur  la  philosophie,  sur  les  besoins  réels  de 
l'entendement,  sur  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen,  et  sur  le  plan  profondé- 
ment pensé  du  célèbre  Condorcet. 

Le  Comité  d'instruction  publique  a  applaudi  au  zèle  éclairé  du  Bureau  d'admi- 
nistration des  collèges  de  Lyon,  qui  a  délibéré  ces  bienfaisantes  améliorations,  et 
à  la  sagesse  des  corps  administratifs  qui  en  ont  ordonné  l'exécution;  et  il  a  arrêté 

f'J  L'arrélp  établissant  Tinstitul  de  Lyon  était  dn  i3  octobre  179a. 
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que  le  rapporteur  du  Comîtë,  qui  devait  incessamment  prës^iter  à  la  Convention 
nationale  le  plan  gënëral  de  Tinstniction  publique,  saisirait  cette  occasion  pour  offrir 
h  rimîtation  de  tous  les  dëpartements,  et  les  changements  faits  dans  le  principal 
collège  du  département  de  Rh6ne-et-Loire ,  et  les  succès  qui  en  ont  été  la  suite. 
Le  citoyen  Romme,  rapporteur  da  Comité  d'instruction  publique,  a  rempli  le 
vcBu  du  Comité;  et  dans  son  éloquent  rapport,  lu  h  la  Convention  vers  le  milieu 
de  décembre,  il  termine  la  première  question  de  la  deuxième  partie  par  ces  mots  : 
(r Hâtez-vous,  législateurs,  etc^» 

[Suit  la  reproduction  dW  alinéa  du  rapport  de  Romme;  voir  d-dessus,  p.  si 6]. 

Un  appel  imprimé^*),  portant  la  date  du  si  mam  1793,  adressé  aux  pères  de  famille  par 
les  administrateurs  des  collèges  de  Lyon ,  contient  un  tableau  détaillé  des  leçons  qui  seront 
données  à  Tinstitut  de  cette  ville  à  partir  des  vacances  de  Pâques.  Voici  ce  tableau  : 

TABLBÂU  DBS  COURS  DE  L'INSTITDT. 

nj        Ym    i  Géométrie  pratique. . . .  Boulard,  de  10^  h  1 1*"  3/4. 

'  '  I  Morale Divers  prof estieurs,  de    S  à  6 

/  Chimie Giroud,  de  10  h  1 1 

Histoire  naturelle Gilibert,  de  1 1  h  1  a 

Médecine Dunuu,  de  1  s  à  1 

Lundi.  • .  •  {  Histoire  éclairée  par  les 

monuments Tabard,  de    3  à  & 

Droit  naturel  et  français.  Frossard,  de    A  à  5 

Agriculture Rozier,  de    &  à  5 

Haute  latinité Bourdon,  de  10  à  1 1 

Physique Mollet,  de  1 1  à  la 

Mardi . . . .  {  Mathématiques Allier,  de  13  à  1 

Belles-lettres Biranger,  de    3  k  /i 

Géographie Imbert,  de    A  à  5 

Chimie .  Giroud,  de  10  à  11 

Histoire  naturelle Gilibert,  de  11  à  13 

Médecine Dumas,  de  1  s  à  1 

Mercredi. .  /  Géométrie  pratique Boulard,  de    3  à  & 

Histoire  éclairée  par  les 

monuments Tabard,  de    3  à  & 

Agriculture Rozier,  de    A  à  5 

Haute  latinité Bourdon,  de  10  h  1 1 

Physique Mollet,  de  1 1  à  13 

Jeudi .  . . .  /  Mathématiques Allier,  de  1 3  à  1 

Belles-lettres Béranger,  de    3  h  A 

Droit  naturel  et  français.  Frossard,  de    A  à  5 

^^^  Archives  nationales,  F",  carton  io36,  n*  548.  Cet  appel  fonne  une  brochure  de 
8  pages  petit  in-4%  à  Lyon,  de  Timprimerie  d^Aimë  Valar-Delaroche,  aux  Hallos  de  la 
Grenelte,  1793. 
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Chimie Giraud,  de  lo^h  1 1^ 

Histoire  natarelle Gitibert,  de  ii  h  la 

Médecine Dianas,  de  i9  à     i 

Vendredi . .  {  Histoire  ëclairëe  par  les 

moouments Tabard,  de    3  à     & 

Géographie Imbert,  de    &  à     5 

Agriculture Rozier,  de    k  h     S 

Haute  latinité Bourdon,  de  lo  à  1 1 

.  Physique Moikt,  de  1 1  h  i  a 

Samedi. . .  J  Mathématiques Aliter,  de  la  k     i 

Belles-lettres Déranger,  de    3  ii     i 

A  regard  de  Tinstilat  de  h  Loire-Inférieure,  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  10  novembre  1799  contient  ce  qai  suit  : 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
accompagnée  d'une  copie  de  la  pétition  des  professeurs  du  collège  de  Nantes,  d\in 
plan  d'enseignement  qu'ils  proposent,  et  d'un  arrêté  du  conseil  du  département, 
relatif  à  cet  objet 

Renvoyée  au  Comité  d'instruction  ^^^ 

Nous  n'avons  pas  trouvé  ces  pièces  aux  Archives  nationales. 

Celui  des  collèges  de  Strasbouig  qui  fut  organisé  en  institut  n'est  pas  le  gymnase  pro- 
lestant, mais  Tancien  collège  royal,  devenu  en  avril  1791  le  «  collège  national  91  sous  la 
direction  d'Arbogast.  Cet  établissement,  où  Arbogast,  élu  député  à  la  Législative,  avait  élé 
remplacé  en  octobre  1791  par  un  certain  Cliayrou,  fut  réorganise  après  le  10  août.  La  di- 
rection en  fut  confiée  à  Tun  des  maitres,  Mertian,  élu  par  ses  collègues.  Le  nouveau  pro- 
gramme du  collège,  placardé  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«Les  professeurs  du  collège  national  de  Strasbourg,  autorisés  en  vertu  de  la  délibération 
du  Conseil  général  du  département  du  5  octobre  et  de  Tarrélé  de  la  municipalité  provisoire 
du  10  du  même  mois,  à  gouverner  le  collège. suivant  un  mode  républicain  déterminé. . . 
s'assemblèrent  en  conseil  général  le  1 1  octobre.  Le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  propagation 
des  lumières  et  les  progrès  de  la  raison  humaine,  le  sentiment  de  la  prépondérance  que  les 
sciences  exactes  doivent  enfin  obtenir  dans  tout  établissement  qui  tend  à  développer  et  à 
former  l'esprit  humain ,  le  désir  d'élever  à  la  patrie  des  citoyens  aussi  vertueux  et  aussi 
patriotes  qu'éclairés  :  voilà  les  principes  qui  les  ont  dirigés  dans  la  confection  de  ce  plan.«> 
Quatre  professeurs  enseigneront  les  sciences  exactes  et  naturelles;  sept  autres  la  philoso- 
phie, l'histoire,  les  littératures  française  et  latine.  Le  groc  ne  figure  plus  au  plan  d'études; 
par  contre,  trois  maîtres  spéciaux  continuent  à  donner  des  leçons  d'allemand,  d'anglab  et 
d'italien.  La  rentrée  des  classes  est  fixée  au  h  novembre  179a,  et  le  nouveau  directeur  in- 
vite pour  ce  jour-lA  «  tous  les  citoyens  et  les  citoyennes  à  assister  à  la  plantation  d'un  chêne 
civique  au  milieu  de  la  cour  do  collège  ^'^s. 

^^)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  m ,  municipale  de  Strasbourg.  (Citée  par 
p.  97.  M.  Rodolphe  Reuss  dans  une  é^ude  sur  le 


t')  Collège  national  de  Stroibourg,  rw^        gymnase  protestant  de  Strasboui|[,  Progrèt 
Urée  de  t'jga,  première  année  de  la  Repu-         religievjr  du  8  novembre  1890.). 
blique;  afliche  grand  in-folio,  Bibliothèque 
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QUARANTIEME  SEANCE. 

Du  jeudi  ao  dëeembre  1799 ,  Pan  premier  de  la  République. 

Un  membre  a  lu  un  rapport  sur  la  pétition  du  Bureau  de  consulta- 
tion pour  les  récompenses  à  accorder  aux  artistes  et  dont  le  ministre 
de  l'intérieur  a  cru  devoir  suspendre  les  fonctions. 

Après  l'exposé  succinct  des  motifs  présentés  par  le  ministre  et  de 
ceux  qu*ont  opposés  dans  leur  mémoire  en  réponse  les  membres  du 
Bureau  de  consultation,  le  rapporteur  a  présenté  le  projet  de  décret 
suivant,  qui,  ainsi  que  le  rapport,  a  été  adopté  par  le  Comité  pour 
être  présenté  en  son  nom  à  la  Convention  : 

Abticle  prbhibr.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  membres  actuels  du 
Bureau  de  consaltation  des  arts  et  métiers  continueront  leurs  fonctions,  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  elle  proroge  pour  cet 
effet  la  loi  du  16  octobre  1791. 

Abt.  2.  En  conséquence,  les  jugements  rendus  par  le  Bureau  de  consultation 
depuis  le  1 9  novembre  dernier  sont  déclarés  valables  et  seront  mis  à  exécution. 

Art.  3.  Aucune  récompense  ne  pourra  être  accordée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  aux  artistes  pour  des  inventions,  travaux  et  découvertes,  que  sur  Tavis  do 
Bureau  de  consultation  ^^K 

Un  membre  a  présenté  ensuite  un  mémoire  du  citoyen  Blavet,  ci- 
devant  religieux  bénédictin,  âgé  de  soixante-dix  ans  et  jouissant  d'une 
pension  de  dix-neuf  cents  livres;  il  demande  que  sa  pension  entière 
lui  soit  conservée  comme  récompense  des  ouvrages  civiques  dont  il 
s'est  occupé  toute  sa  vie.  La  question  a  été  ajournée  à  la  prochaine 
séance  ^^l 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  (^\ 


^')  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  à  la 
ConventioD  dans  sa  séance  du  U  janvier 
1 793 ,  et  voté  par  elle  sans  changement  le 
même  jour.  (  Procès-verbal  de  la  Convention, 
l.  V,  p.  36.) 

(')  Jean-Louis  Blavet,  né  à  Besançon  en 
1719,  d^abord  bénédictin ,  puis  rentré  dans 
le  siècle  et  connu  sous  le  nom  d'abbé  Blavet, 
fut  un  des  écrivains  de  Técole  des  physio- 
crates.  On  lui  doit  entre  autres  un  Emoi 
•iir  ^agriculture  modtme,  Paris,  1765;  et 
la  traduction  de  deux   ouvrages  d'Adam 


Smith,  la  Théorie  dee  têntimenU  moraux, 
Pans,  1775,  et  les  Recherchée  sur  la  na- 
ture et  le»  cauêet  de  la  rieheeee  dee  natiwii, 
Paris,  1781.  L'ajournement  au  lendemain 
prononcée  par  le  Comité  se  trouva  être  en 
réalité  un  ajournement  indéGni.  Cependant 
Blavet  obtint,  le  3  nivôse  an  m,  un  secours 
de  deux  mille  livres  de  la  Convention. 

t^)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  è  la  minute 
ni  au  registre. 


1. 
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QUARANTE  ET  UNIEME  SÉANCE. 

Du  vendredi  si  décembre  179a,  Tan  premier  de  la  République. 

Prësideoce  du  citoyen  Chasut. 
Les  citoyens  Prievr  et  CHéniB,  tecritùiru, 

La  GonveDiion  a  nommé,  dans  la  séance  de  ce  jour,  le  citoyen 
Rabaut  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  et  ce  nouveau  mem- 
bre a  assisté  à  la  présente  séance,  du  Comité  ^^^ 

Un  membre  chargé  de  la  correspondance  avec  la  Commission  des 
monuments  a  lu  Topinion  des  membres  de  la  Commission  sur  la 
destination  à  fixer  pour  Taîgle  envoyée  par  les  citoyens  de  Tournay  à 
la  Convention  nationale  (^). 

Le  résultat  de  cette  opinion  est  que  Taigle  soit  fondue  et  trans- 
formée en  un  bas-relief  représentant  la  figure  de  la  Liberté  et  une 
inscription  indiquant  la  date  et  l'époque  de  la  conquête  de  la  liberté 
par  les  Tournaisiens;  que  ce  bas-relief,  en  vertu  d'un  décret  de  la 
Convention,  soit  envoyé  aux  habitants  de  Tournay  pour  être  placé, 
soit  dans  une  place  consacrée  à  leur  glorieuse  délivrance,  soil  dans 
la  maison  où  la  municipalité  tient  ses  séances. 

Un  membre  a  demandé,  par  amendement,  que  la  tête  de  l'aigle  ou 
même  Taigle  entière  fût  conservée,  comme  monument  historique. 

Un  autre  membre,  en  demandant  aussi  la  conservation  de  l'aigle,  a 
ajouté  qu'il  convenait  de  rendre  aux  Tournaisiens,  au  nom  de  la 
nation  française,  un  monument  en  bas-relief  qui  rappellerait  parmi 
eux  l'époque  de  leur  liberté. 

Ces  deux  mesures  ont  été  adoptées  avec  l'amendement  que  l'aigle, 
ainsi  que  les  drapeaux  pris  sur  les  ennemis,  seraient  déposés  dans  le 
Muséum  national  comme  monuments  historiques ,  et  non  pas  comme 
monuments  de  victoire. 

t^)  Rabaut  Sain l-Étieiine  avait  prononcé  Comité  d^instruction  publique.  Voir  aux 

à  la  Iribune  de  la  Convention,  le  94  dé-  annexes  de  la  séance,  A. 
cembre,  un  important  discours  sur  Tédu-  ^'^  Nous  donnons    aux  annexes  de  la 

cation  nationale,  dont  Timpression  et  Peu-  séance,  B,  le  texte  de  Tavis  de  la  Com- 

\o\  aux  départements  avaient  été  ordonnés.  mission  des  monuments,  qui  se  trouve  aux 

A  la  suite  de  ce  discours,  rassemblée  Archives  nationales, 
avait  décidé  que  Rabaut  serait  adjoint  au 
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Un  membre  a  communiqué  un  arrêté  du  Comité  des  domaines 
tendant  à  ce  qu'il  fût  demandé ,  par  les  deux  Comités  réunis,  l'habille- 
ment pour  Joseph-Félix  Bangillion,  garçqn  de  bureau;  cette  mesure  a 
été  adoptée  ^^\ 

Un  membre  a  demandé  qu'il  fût  nommé  deux  commissaires  pour 
s'occuper,  avec  des  commissaires  de  l'Académie  des  sciences,  des 
changements  qu'il  y  avait  k  faire  dans  le  calendrier,  ou  dans  la  ma- 
nière de  fixer  ou  de  nommer  les  différentes  périodes  du  temps  ^^\ 

Un  autre  membre  a  demandé  qu'il  fût  nonuné  deux  commissaires 
pour  s'adjoindre  aux  travaux  de  l'Académie  des  sciences  sur  l'unité 
des  poids  et  mesures  ^^),  en  ce  qui  peut  intéresser  à  ces  différents 
égards  l'instruction  publique,  ou  la  composition  des  livres  classiques 
élémentaires. 

Deux  commissaires  ont  été  nommés  pour  la  réforme  du  calendrier, 
et  deux  autres  pour  les  poids  et  mesures. 

Les  commissaires  nommés  pour  ces  deux  objets  sont  les  citoyens 
Arbogast,  Ferry,  Romme  et  Prieur  ^*^. 

Sur  la   demande  d'un   membre,  le  citoyen   Dupuis,  député  de 


'*'  fiangiilion  remptissail  déjà  Temploi 
de  garçon  de  bureau  auprès  du  Comité 
dlnstnictioD  publique  de  rAasemblée  légis- 
lative. 

(')  La  Convention  avait  décrété,  la 
veille,  que  le  Comité  dMxtstruction  publique 
aurait  à  présenter  un  projet  de  décret  sur 
ff  raccord  de  Tère  républicaine  avec  l'ère 
vulgaire».  Mais  le  Comité  avait,  dès  ce 
moment,  des  vues  plus  vastes, puisqu'il  dé- 
cida (sur  rinitiative  de  Romme,  sans  doute) 
qu'il  s'occuperait  de  la  «réforme  du  calen- 
drîerit.  Toutefois  ce  n'est  que  neuf  mois 
plus  tard  que  Homme  devait  présenter  à  la 
Convention  le  résultat  du  grand  travail 
eotieprie  k  ce  sujet.  Quant  k  «rraccord  de 
l'ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire»,  le 
Comité  ne  paratt  pas  s'en  être  occupé,  car 
ce  n'est  pas  sur  son  rapport,  mais  simple- 
ment sur  la  motion  d'un  membre,  que  la 
Convention  décréta,  le  a  janvier  1793, 
que  (rk  seconde  année  de  la  République 
daterait  du  1*'  janvier  i79S«>.  Voir  aux 
annexes  de  la  séahce,  C,  des  extraits  du 
procès- verbal  des  séances  de  la  Convention 


des  9  a  septembre  1799,  ao  décembre 
179a,  et  a  janvier  1793,  ainsi  que  quel- 
ques autres  indieations  ayant  trait  a  l'ère 
de  la  République. 

(')  Une  députation  de  l'Académie  des 
sciences  s'était  présentée  a  la  Convention  le 
9  5  novembre  179a  pour  lui  présenter  un 
mémoire  sur  l'état  des  travaux  relatifs  aux 
poids  et  mesures,  et  lui  offrir  la  collection 
de  ses  Mémoires,  Voir  aux  annexes  de  la 
séance,  D,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  a  5  novembre, 
ainsi  que  le  mémoire  de  l'Académie,  im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale et  suivi  de  la  réponse  du  président. 

(*)  Ferry  et  Prieur  vont  sortir  du  Co- 
mité le  mois  suivant,  ainsi  que  Dupuis. 
Arbogast  et  Romme  resteront  seuls  cbai||[és, 
le  premier  de  la  réforme  des  poids  et  me- 
sures, le  second  de  celle  du  calendrier,  ù 
laquelle  ils  travailleront  de  concert  avec  les 
commissaires  de  l'Académie  des  sciences. 
Le  rapport  d'Arbogost  sera  présenté  ao  Co- 
mité en  juillet  1793,  celui  de  Romme  ee 
septembre  1793. 


i5. 
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Seine-et-Oise  à  la  Convention,  a  étë  adjoint  aux  deux  commissaires 
pour  la  réforme  du  calendrier. 

Le  commissaire  nommé  pour  l'aflaire  du  citoyen  Béhénam,  ci- 
devant  interprète  des  langues  orientales  à  la  Bibliothèque  nationale,  a 
fait  son  rapport,  et  le  Comité  l'a  chargé  d*en  faire  un  plus  particulier, 
en  se  bornant  à  ce  qui  concerne  ce  citoyen  ^^\ 

Le  Comité  a  procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  de  deux  se- 
crétaires. Les  voix  se  sont  réunies  pour  le  citoyen  Chasset,  président, 
et  pour  les  citoyens  Prieur  et  Chénier,  secrétaires. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  le  Comité  a  décidé  qu'il  tiendrait 
séance  tous  les  jours  oîi  celle  de  la  Convention  serait  levée  avant 
cinq  heures ,  et  qu'il  n'en  tiendrait  pas  le  dimanche. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  Tordire  du  travail  du  Comité  et  de  la 
manière  d'en  partager  les  différentes  matières  aux  différents  membres. 
On  a  proposé  que  chaque  membre  s'inscrirait  dans  la  colonne  d'un 
tableau  représentatif  des  divers  objets  dont  le  Comité  doit  s'occuper. 

Plusieurs  membres  ont  présenté  différentes  divisions  des  matières 
d'éducation. 

La  question ,  après  une  longue  discussion ,  a  été  ajournée  à  demain 
et  le  Comité  a  nommé  une  commission  de  trois  membres  pour  lui 
présenter  une  division  du  travail.  Ces  commissaires  sont  les  citoyens 
Arbogast,  Romme  et  Chénier  ^^). 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^^ 

PlàcES  ANNEXES. 


Rabaut  Saiotr-Étienne,  qui  était  déjà  iatervenu,  le  18  décembre  1799 ,  dans  ia  diflcossioa 
sur  rinstruction  publique  pour  demander  que  la  Convention  s^occupât  immédiatement  des 
écoles  primaires,  se  présenta  le  si  décembre  à  la  tribune  et  y  lut  un  projet  d'éducation 
nationale.  Son  discours  fit  uoe  si  forte  impression  sur  rassemblée,  que  ceile-d  décréta 
d'adjoindre  Rabaut  au  Comité  d'instruction  publique,  dont  il  avait  refusé  de  faire  partie 
lors  de  la  première  nomination. 

Nous  donnons  ci-après  Teitrait  du  procès-verbal  de  ia  Convention,  un  extrait  du  compte 

(*)  Cette  question  avsit  été  soulevée  dans  (')  Pour  le  rapport  de  ces  trois  commis- 
la  séance  du  Comité  du  18  décembre,  et  saires,  voir  la  séance  du  Comité  du  len- 
Romme  et  Ferry  avaient  été  nommés  com-  demain  a  a  décembre  (p.  9&/î). 
missaires.  (Voir  plus  haut,  p.  i65.)  Pour  ('^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  â  la 
la  suite  de  celte  affaire,  voir  la  séance  du  minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
Comité  du  18  février  1798  (p.  339).  ni  au  registre. 
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rendu  du  Moniieur,  les  apprédations  des  autres  journaux  qui  ont  parlé  du  discours  de  Ra- 
haut,  et  enfin  le  texte  de  ce  discours  et  du  projet  de  décret  qui  raccompagne. 

Yoîd  Textrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  ai  décembre  1799. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  Tinstruction  publique  et 
les  écoles  primaires.  On  fait  lecture  de  plusieurs  projets  ^'^  ;  la  Convention  décrète 
que  le  discours  et  le  projet  de  Rabaut  Saint-Etienne  seront  imprimés,  et  qu'il  en 
sera  distribué  six  exemplaires  h  chacun  des  députés  et  des  suppléants  ^*K 

Le  Moniteur  donne  tout  au  long  le  discours  de  Rabaut  : 

Convention  nationale,  séance  du  ai  décembre. 

Suite  de  la  dieeussion  sur  l'éducation  publique. 

Rabaut  Saint- Etienne.  On  vous  a  soigneusement  exposé  les  abus  des  divers 
modes  d'enseignement  suivis  jusqu'aujourd'hui,  et,  pour  les  remplacer,  on  vous  a 
proposé  de  bonnes  idées  et  des  vues  saines. 

[Suit  la  reproduction  m  sxlsfuo  du  discours  de  Rabaut  et  du  projet  de  décret  qui  rac- 
compagne.] 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  interrompus  par  de  fréquents  applau- 
dissements. L'assemblée  en  ordonne  l'impression,  et  adjoint  Rabaut  au  Comité 
d'instruction  publique  ^'\ 

Le  Journal  du  débats  et  dn  décret»  (n*  9&)  se  contente  des  lignes  suivantes  : 

Convention  nationale ,  séance  du  9 1  décembre. 

On  s'est  occupé  des  écoles  primaires.  Plusieurs  discours  ont  été  prononcés, 
entre  autres  celui  de  Rabaut  Saint-Etienne,  qui  a  été  vivement  applaudi  et  que 
nous  donnerons^  son  tour. 

Le  Patriote  françttiê  (n*  1399,  aa  décembre  1799)  parle  du  discours  de  Rabaut  avec  un 
véritable  enthousiasme  : 

Convention  nationale,  séance  du  91  décembre. 

Rabaut  a  prononcé  sur  l'instruction  publique  un  de  ces  discours  qui  viennent 
soulager  l'âme  du  philosophe,  accablée  de  l'ennui  de  tant  de  sottises  doutantes, 
et  oppressée  de  l'horreur  de  tant  d'atrocités.  Au  milieu  de  l'orage  des  factions  et 

(0  Ce  {Mssage  nous  apprend  que  la  Con-  aucun  renseignement  à  cet  égard;  ils  ne 

vention    entendit    plusieurs  orateurs.  Le  mentionnent  de  discours  que  celui  de  Ra- 

Joumal  deê  débati  et  deê  décrété  dit  la  même  bant  Saint-Étienne. 

chose.  Mais  de  ceux  qui  parlèrent  ce  jour-  (*)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  IV, 

là,  un  seul  se  trouve  nommé,  Rabaut;  p.  3^9. 

nous  ne  connaissons  pas  les  autres.  Le  Afo-  ^'^  Moniteur  du    99   décembre    1799, 

m'ifttr  et  le  reste  des  journaux  ne  donnent  p.  1 519-1690. 
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du  dëchatnement  des  passions  les  phis  viles  et  les  phis  impétueuses,  Homme  de 
bien  a  besoin  de  reposer  ses  yeux  et  son  cœur  sur  le  spectacle  que  lui  offrent  les 
efforts  de  la  vertu  et  de  la  raison ,  aux  prises  avec  le  crime  et  le  préjugé.  Dans  ses 
vues  philosophiques  sur  rinstruction ,  Rabaut  nen  a  pas  oublié  la  partie  morale, 
et  surtout  cette  partie  à  laquelle  les  peuples  anciens ,  qui  se  connaissaient  le  mieux 
en  liberté,  attachaient  tant  d'importance  :  nous  parions  des  fêtes  nationales,  des 
spectacles  et  des  jeux  publics,  si  propres  à  former  des  hommes  par  Témulation,  et 
h  mettre  à  profit  les  vertus  et  les  belles  actions,  pour  en  faire  naître  de  nouvelles. 
Une  idée  surtout  a  été  vivement  applaudie,  et  méritait  de  Tétre.  Rabaut  voulait 
qu^on  ne  pût  être  citoyen  actif,  ni  exercer  aucun  emploi,  si  Ton  ne  prouvait  pas 
être  en  état  d'exercer  un  art  ou  métier  capable  d'assurer  la  subsistance  :  voilà  le 
secret  de  la  réalisation  de  l'égalité  universelle I  Rabaut  a  rendu  la  justice  à  Bancal, 
d'avouer  qu'il  lui  devait  quelques-unes  de  ses  idées  philosophiques  ^'^ 

Le  Courrier  des  dipartemenU  nVst  pas  moins  prodigue  d^éloges.  Dans  son  numéro  as, 
du  Qs  décembre  1799 ,  il  dit  d^abord  : 

Rabaut  Saint-Etienne  a  prononcé  [le  âi]  un  discours  plein  d'une  éloquence 
persuasive.  Il  a  été  vivement  applaudi  ;  nous  nous  proposons  d'en  donner  l'extrait. 

Et  trois  jours  après,  dans  son  numéro  aS ,  il  tient  sa  promesse  : 

Rabaut  Saint-Etienne  a  développé  avec  une  éfoquence  persuasive  les  moyens 
de  perfectibilité  dont  est  susceptible  cette  branche  importante  d'un  gouvernement 
libre,  par  son  influence  sur  les  mœurs,  par  conséquent  sur  le  bonheur  de  la  Ré- 
publique. Ce  chef-d'œuvre  de  sentiment  et  de  raison  est  suivi  d'un  projet  de 
décret  dont  nous  allons  donner  un  extrait. 

[Suivent  trois  pages  entières  consacrées  à  une  analyse  du  projet  de  décret] 
Condorcel  (  Chronique  de  Parti,  n*  355,  99  décembre  1799)  est  plus  sobre  : 

Convention  nationale,  séance  du  ai  déoemhre. 

Rabaut  Saint-Etienne  a  lu,  sur  l'instruction  publique,  un  discours  suivi  d'un 
projet  de  décret 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  des  applaudissements,  et  la  Conven* 
tion  en  a  ordonné  l'impression.  Condorgbt. 

Le  Journal  d$  Pirkt{n''  99,  du  99  décembre  1799)  donne  en  une  trentaine  de  lignes 
une  analyse  du  discours  de  Rabaut  U  condul  ainsi  : 

Rabaut  se  résume  et  présente  un  projet  de  décret  dont  k  Convention  a  ordonné 
l'impression  et  l'ejivoi  aux  départements  ^*K 

t^}  Dans  le  discours  de  Rabaut,  tel  qu^il  ment  que  c*esl  une  idée  conçue  et  exposée 

a  été  imprimé  et  que  nous  le  reproduisons  par  lui,  dans  son  écrit  sur  le  Noavd  ordre 

À  la  page  suivante,  il  n'est  fait  aucune  al-  social,  qui  a  été  développée  par  Rabaut 

lusion  à  Bancal.  Celui-ci,  par  contre,  dans  dans  son  discours  du  91. 
son  discours  du  9&  décembre,  reproduit  (*)  Inexact  L'envoi  aux  départements  n'a 

également  plus  loin  (p.  96g),  dit  expresse-  pas  été  ordonné. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  231 

Sur  la  motion  de  Ducos,  Rabaut  est  invite  à  se  joindre  aux  membres  du  Comité 
d'instruction  publique. 

Voici  ie  letle  du  discours  de  Rabaut  et  du  projet  de  décret  qui  l^accompagne  : 

PROJBT  D'IDCCATION  NATIONALE,  PAR  J.-P.  RABAUT,  DBPUTI  DU  BiPARTBMENT 
DE  VAUBB,DU  31  DBGBMBRB  1799^  L'AN  PREMIER  DE  LA  REPUBLIQUE. 

De  rimprimerie  natiouale,  s.  d.^'). 
Citoyens , 

ê 

C'est  de  Féducation  nationale  que  je  viens  voas  parier. 

On  vous  a  soigneusement  expose  les  abus  des  divers  modes  d'enseignement  sui- 
vis jusqu'aujourd'hui;  et,  pour  les  remplacer,  on  vous  a  proposé  de  bonnes  idées 
et  (fes  vues  saines.  La  nécessité  d^une  bonne  théorie  sur  l'enseignement  est  fondée 
sur  ces  vérités  :  que  ce  sont  les  lumières  qui  ont  fait  la  révolution  et  brisé  les  fers 
des  esclaves;  que  Thonmie  est  susceptible  d'une  perfection  indéfinie;  que  sa  per- 
fection dépend  des  lumières  qu'il  acquiert;  que  plus  les  hommes  seront  éclairés  et 
surtout  généralemimt  édairés,  plus  les  gouvernements  se  perfectionneront;  que 
plus  les  hommes  seront  éclairés,  plus  ils  connaîtront  le  prix  de  la  liberté,  et  sau- 
ront la  conserver;  que  plus  les  lumières  seront  ii  la  portée  de  tous,  plus  l'alité 
entre  les  hommes  sera  maintenue.  Ainsi,  vous  deves  aux  peuples  des  lumières, 
des  lumières  sâres,  et  les  moyens  d'enseignement  les  plus  propres  h  les  étendre  à 
l'infini. 

Hais  l'effet  de  ces  institutions  générales  ne  se  fera  sentir  qu'à  notre  postérité, 
et  vous  d^rez  des  institutions  pour  la  génération  actuelle.  Vous  voudriez  âever 
tout  à  coup  nos  mœurs  au  niveau  de  nos  lois,  et  faire  une  révolution  dans  les 
tètes  et  dans  les  cœurs,  comme  elle  s'est  faite  dans  les  conditions  et  dans  le  gou- 
vernement. 

Existe-t-il  un  moyen  mfaillible  de  communiquer  incessamment,  tout  k  l'heure, 
à  tous  les  Français  à  la  fois,  des  impressions  uniformes  et  communes,  dont  l'effet 
soit  de  les  rendre,  tous  ensemble,  dignes  de  la  révolution;  de  la  liberté,  ce  droit 
de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité;  de  l'égalité,  ce  lien  fraternel  qui  se 
change  si  aisément  en  tyrannie;  et  de  cette  élévation  simple  et  noble,  oiî  l'espèce 
humaine  a  été  portée  depuis  quatre  ans,  dans  le  combat  à  mort  qui  a  été  livré 
entre  tontes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs?  Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  con- 
siste dans  ces  grandes  et  communes  institutions,  si  bien  connues  des  anciens,  qiii 
faisaient  qu'au  m^e  jour,  au  même  instant,  chez  tons  les  citoyens,  dans  tous  les 
âges  et  dans  tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes  impressions,  par  les  sens, 
par  l'imagination,  par  la  mémoire,  par  le  raisonnement,  par  tout  ce  que  l'homme 
a  de  facultés,  et  par  cet  enthousiasme  que  l'on  pourrait  appeler  la  magie  de  la 
raison. 

Ce  secret  a  bien  été  connu  des  prêtres,  qui,  par  leurs  catéchismes,  par  ietirs 

(*)  Bibliothèque  nationale,  pZ  i5o  (Stromales  de  Jamei),  L  XXII;  Musée  pédagogique 
de  Paris,  n*  8607^ 
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processions  (car  les  ënnmërations  sont  encore  nécessaires  en  ce  snjet,  oà  ces  l^s- 
lateurs  habiles  avaient  tout  cumulé),  par  leurs  cërënionies,  leurs  sermons,  lears 
hymnes,  leurs  missions,  leurs  pèlerinages,  leurs  statues,  leurs  tableaux,  et  par 
tout  ce  que  la  nature  et  l'art  mettaient  à  leur  disposition ,  conduisaient  infaillible- 
ment les  hommes  vers  le  but  (jue  les  prêtres  se  proposaient.  Ds  s'emparaient  de 
rhonune  dès  sa  naissance;  ils  s'en  saisissaient  dans  le  bas-âge,  dans  l'adolescence, 
dans  l'âge  màr,  à  l'époque  de  son  mariage,  à  la  naissance  de  ses  enfants,  dans 
ses  chagrins,  dans  ses  fautes,  dans  sa  fortune,  dans  sa  misère,  dans  l'intérieur  de 
sa  conscience,  dans  tous  ses  actes  civils,  dans  ses  maladies  et  à  sa  mort  C'est  ainsi 
qu'ils  étaient  parvenus  à  jeter  dans  un  même  moule,  k  donner  une  même  opinion, 
à  former  aux  mêmes  usages,  tant  de  nations  différentes  de  mœurs,  de  langage, 
de  lois,  de  couleur  et  de  structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des  mers.  Lé- 
gislateurs habiles,  qui  nous  parlez  au  nom  du  ciel,  ne  saurions^ous  pas  faire, 
pour  la  vérité  et  la  liberté,  ce  que  vous  avez  fait  si  souvent  pour  l'erreur  et  pour 
l'esclavage? 

Il  suit  de  cette  observation ,  que  je  crois  grande,  car  elle  embrasse  tout  l'homme , 
toute  la  société  des  Français,  toute  l'espèce  humaine;  il  suit,  di»je,  de  cette  obser- 
vation, qu'il  faut  distinguer  l'instruction  publique  de  l'éducatîoa  nationale.  L'in- 
struction publique  éclaire  et  exerce  l'esprit ,  l'éducation  nationale  doit  former  le 
cœur  :  la  première  doit  donner  des  lumières,  et  la  seconde  des  vertns;  la  première 
iera  le  lustre  de  la  société ,  la  seconde  en  fera  la  consistance  et  la  force.  L'instruc- 
tion publique  demande  des  lycées,  des  collèges,  des  académies,  des  livres,  des 
instrumente,  des  calculs,  des  méthodes;  elle  s'enferme  dans  des  murs.  L'éduca- 
tion nationale  demande  des  cirques,  des  gymnases,  des  armes,  des  jeux  publics, 
des  (êtes  nationales,  le  concours  fraternel  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et 
le  spectacle  imposant  et  doux  de  la  société  humaine  rassemblée  :  elle  veut  un  grand 
espace,  le  spectacle  des  champs  et  de  la  nature.  L'éducation  nationale  est  l'aliment 
nécessaire  h  tous  ;  l'instruction  publique  est  le  partage  de  quelques-uns  :  elles  sont 
sœurs,  mais  l'éducation  nationale  est  l'aînée.  Que  dis-je?  c'est  la  mère  commune 
de  tous  les  citoyens,  qui  leur  donne  h  tous  le  même  lait,  qui  les  élève  et  les  traite 
en  frères,  et  qui,  par  la  communauté  de  ses  soins,  leur  donne  cet  air  de  res- 
semblance et  de  famille  qui  distingue  un  peuple  ainsi  ^evé  de  tous  les  autres 
peuples  de  la  terre. 

Toute  sa  doctrine  consiste  donc  de  s'emparer  de  l'homme  dès  le  berceau,  et 
même  avant  sa  naissance;  car  l'enfant  qui  n'est  pas  né  appartient  déjà  à  la  patrie. 
ESle  s'empare  de  tout  Thomme  sans  le  quitter  jamais,  en  sorte  que  l'éducation  na- 
tionale n'est  pas  une  institution  pour  l'enfance,  mais  pour  la  vie  tout  entière. 

Personne  n'ignore  quelle  était  à  cet  égard  l'éducation  des  Cretois,  des  autres 
peuples  grecs,  et  surtout  de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours  dans  une  so- 
ciété continuelle,  et  dont  toute  la  vie  était  un  apprentissage  et  un  exercice  de 
toutes  les  vertus.  Lorsque  j'ai  voulu  méditer  sur  les  moyens  de  nous  appliquer 
quelque  chose  de  ces  institutions  antiques,  j'avoue  que  ma  pensée  s'est  aUangourie 
et  débilitée.  Trop  de  différences  avec  ces  peuples  et  avec  leur  temps  nous  défendent 
de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des  peuples  à  la  fois  agricoles  et  commerçants,  et 
qui  ont  fait  de  si  grands  progrès  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  ne  peuvent 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  233 

être  éie\é8  comme  ces  enfants  de  la  nature,  ces  soldats  de  la  liberté,  ces  hommes 
dont  Tannnre  comme  la  monnaie  était  de  fer,  qui  avaient  proscrit  les  commerces 
et  les  Bcienc€s,  qui  laissaient  les  métiers  à  exercer  aux  esclaves;  et  qui,  form^  sur- 
tout aux  vertus  guerrières,  devaient  finir  par  cet  excès  même  de  la  vertu  lequel 
est  toujours  un  vice.  Je  pense  même  que  nos  circonstances  sont  plus  heureuses, 
parce  que  les  Français  doivent  conserver  leur  caractère  éclairé,  apanage  de  Têtre 
pensant,  et  parce  que,  si  nos  successeurs  doivent  perfectionner  le  gouvernement 
que  nous  ébaucherons  peut-être,  ils  ne  pourront  y  parvenir  qu*en  perfectionnant 
leurs  lumières. 

Et  cependant,  on  peut  chercher  le  moyen  d'établir  une  institution  qui ,  en  for- 
mant le  corps  et  le  cœur,  ne  nuise  point  aux  progrès  de  Tinstruction  de  l'es- 
prit,  et  qui  fasse  fraterniser  ces  deux  institutions.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  faut,  il  faut  absolument,  renouveler  la  génération  présente,  en  formant  en 
même  temps  la  génération  qui  va  venir.  D  faut  fiaire  des  Français  un  peuple  non- 
veau;  lui  donner  des  mœurs  en  harmonie  avec  ses  lois;  lui  pr^enter  une  éduca- 
tion aimable,  séduisante,  endianteresse;  lui  inspirer,  avec  cet  enthousiasme  heu- 
reux qui  le  caractérise,  la  liberté,  Tégidité,  la  fraternité  surtout,  ce  sentiment 
aimable  et  doux,  la  première  loi,  l'unique  bonheur  de  la  société;  dissiper  ainsi 
cette  terreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  nuages  obscurs  ou  les  spectateurs 
effrayés  croient  apercevoir  l'annonce  de  la  tempête. 

J'ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard,  moins,  sans  doute,  pour  le  présenter 
il  votre  discussion,  car  je  sens  combien  il  est  imparfait,  que  pour  expliquer  mieux 
ma  pensée,  pour  donner  des  exemples  plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes 
collègues  à  me  corriger  ou  &  me  perfectionner.  C'est  un  cadre  dans  lequd  on  peut 
faire  entrer  toutes  sortes  de  vues  utiles. 

PROJET  DE  DECRET. 

U  sera  âevé  en  chaque  canton,  h  la  campagne,  un  édifice  destiné  aux  assem- 
bla des  citoyens,  aux  écoles  publiques,  aux  fêtes  nationales,  et  aux  autres  in- 
stitutions communes  que  la  nation  jugera  convenable  d'établir. 

Cet  édifice  sera  environne  d'une  enceinte  ombragëe,  et  6uiB«mte  pour  y  con- 
tenir  tous  les  citoyens  et  habitants  du  canton,  pour  les  exercices  et  fêtes,  dans  les 
saisons  et  jours  favorables. 

Cet  édifice  portera  pour  inscription  Temple  National.  (En  attendant,  les  citoyens 
s'assembleront,  ou  dans  des  églises,  ou  m^e  aux  champs  dans  la  b^e  saison.) 

Les  jours  de  dimanche  seront  consacra  à  la  pratique  de  toutes  les  institutions 
publiques  que  la  nation  aura  déterminées. 

Les  exercices  du  corps,  et  les  jeux  publics  propres  à  augmenter  la  force,  l'agi- 
lité et  la  santé ,  seront  fixés  par  ime  loi  particulière. 

Chaque  dimanche ,  il  sera  donné  une  leçon  de  morale  aux  citoyens  assembla. 
Cette  leçon  sera  prise  dans  des  livres  élémentaires  approuva  par  le  corps  léffs- 
laUf. 

Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la  lecture  alternative  de  la  dédara- 
tion  des  droits  et  de  celle  des  devoirs. 
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Las  seuls  officiers  municipaux  sont  constitues,  à  cet  ^ard,  officiers  de  morale  : 
ils  ne  pourront  se  dispenser  de  ces  fonctions.  En  cas  d'absence,  de  maladie  «  ou 
d*antre  cause  valable,  et  qui  sera  jugée  par  le  peuple,  celui-ci  pourra  n<Hnmer  des 
citoyens  pour  remplir,  ce  jour-là ,  les  fonctions  des  officiers  publics. 

En  chaque  exercice,  il  sera  chanté  des  hymnes  à  Thonneur  de  la  patrie,  i  la  li* 
bertë,  à  Tëgalité,  k  la  fraternité  de  tous  les  hommes,  propres  enfin  à  former  les 
citoyens  à  toutes  les  vertus.  Ces  hymnes  devront  être  approuvés  par  le  corps  l^[is- 
latif. 

Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  citoyens  se  donneront  réciproquement 
le  spectacle  des  exercices  militaires ,  ce  qui  sera  déterminé  par  des  paiements  par- 
ticuliers. 

Tout  enfant  âgé  de  dix  ans  sera  tenu  de  savoir  par  cœur  la  déclaration  des 
droits  et  celle  des  devoirs,  et  les  principales  hymnes  civiles.  D  sera  fait  un  examen 
général  des  eniants  de  cet  âge,  dans  le  temple  du  canton,  en  présence  de  tous  les 
officiers  municipaux,  le  premier  dimanche  du  mois  de  juillet. 

Cette  journée  sera  nommée  la  Fête  des  Enfants.  De  ce  jour,  les  jeunes  garçons 
seront  admis  à  apprendre  les  exercices  militaires.  Ceux  d'entre  eux  qui,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  auraient  été  rejetés  dans  Texamen,  seront  renvoyés 
d'un  an  i  cette  admission. 

Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  prescrits  par  xme  loi  particulière. 

En  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfants  de  dix  ans  et  au-dessus  seront 
formés  aux  premiers  exercices  militaires. 

En  chaque  canton,  ils  seront  exercés  aux  évolutions  et  manœuvres,  jusqu'à 
l'âge  de  quinze  ans ,  où  tous  devront  être  formés. 

U  sera  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des  règlements  particuliers,  des  exer- 
cices de  gymnastique  propres  à  développer  tontes  les  forces  du  corps,  et  à  lui 
donner  de  belles  proportions.  Des  prix  seront  distribués  aux  vainqueurs. 

En  chaque  assemblée  publique,  il  y  aura  des  places  distinctives,  pour  les  vieil- 
lards des  deux  sexes,  âg^  de  plus  de- soixante  ans. 

Dans  chaque  section,  pour  les  villes,  et  dans  les  cantons,  pour  les  campagnes, 
les  vieillards  des  deux  sexes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  se  réuniront  potir  élire 
un  sénat,  composé  d'un  nombre  ^al  de  personnes  des  deux  sexes;  il  aura  les 
fondions  suivantes  : 

Tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  seront  soumis  à  sa  censure,  et 
tout  vieillard  de  soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  reproches  sur  leurs 
fautes.  Les  parents  qui  auront  à  se  plaindre  de  leurs  enfimts  pourront  les  amener 
au  sénat,  pour  y  être  censurés. 

Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  eniants  vainqueurs  dans  les  exercices  pu- 
blics. 

11  réprimandera,  dans  les  enfants,  les  actions  de  lâcheté,  de  cruauté,  de  déso- 
béissance à  leurs  parents,  et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon  ordre  et  au  bien 
de  la  société.  Il  donnera  des  éloges  publics  aux  enfants  qui  se  distingueront  par 
leur  tendresse  pour  leurs  parents,  pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des  disposi- 
tions heureuses  pour  l'exercice  des  vertus  domestiques. 

Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères,  qudle  que  soit  leur  fortune,  qui 
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élèvent  leurs  enfantu  avec  trop  de  dëiicateiise,  qui  leur  laissent  prendre  le  goût  des 
frivolités,  on  qai  leur  inspirent  de  Torgueil. 

Le  sénat  s'assemblera  une  fois  par  mois. 

Lorsque  les  principes  constitutionnek  et  le  mode  de  gouvernement  auront  été 
ratifiés  par  le  peuple,  ils  seront  rédigés,  en  forme  de  catéchisme;  et  tout  en&nt, 
âgé  de  quinze  ans,  sera  obligé  de  le  savoir  par  cœur. 

Il  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
nations  entre  eJles,  que  tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé  de  savoir  par  cœur. 

Les  jeunes  gens,  arrivés  à  Tâge  de  quinze  ans,  subiront  un  examen  sur  ces 
deux  objets,  dans  le  temple  national  du  canton,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux du  canton ,  le  premier  dimanche  de  juillet  de  chaque  année. 

Le  même  jour,  ils  feront  des  évolutions  militaires,  pour  la  dernière  fois.  Cette 
journée  sera  nommée  la  Fête  des  Adolescents. 

Il  sera  déterminé,  par  le  corps  législatif,  quel  mode  de  vêtement  doit  être 
donné  aux  enfants  des  différents  âges  depuis  la  naissance  jusqu'à  Tadolescence. 

La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des  armes,  des  exercices,  l'appareil  des 
fêtes,  et  toutes  les  choses  d'institution  commune,  seront  également  déterminées  par 
le  corps  l^pslatif. 

Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  travail  pour  tous  les  âges.  Les  dépar- 
tements consulteront,  à  cet  ^ard,  les  conseils  généraux  des  communes;  ils  exa- 
mineront leurs  demandes;  et  sur  leur  avis,  les  communes  de  nouveau  consultées, 
le  corps  législatif  statuera. 

Tout  citoyen,  qui,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ne  justifiera  pas  qu'il  sait  un  mé- 
tier propre  à  lui  faire  gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen,  ni 
aucune  fonction  publique,  ni  servir  dans  les  armées. 

Le  corps  l^slatif  enverra  aux  citoyens,  tous  les  ans,  une  ou  deux  fois,  selon 
les  circonstances,  des  instructions  morales  propres  à  corriger  les  abus,  à  prévenir 
les  vices  ou  i  réprimer  les  altérations  qui  pourraient  être  faites  dans  la  morale 
publique,  dans  la  constitution  et  dans  les  lois.  Ces  instnictions  seront  lues  dans 
les  assemblées  de  cantons. 


AVIS  DE  LA  GOMMISSION  DBS  MOIfUMENTS 
SUR  LA  DESTINATION  DB  L'AIGLE  AMENÉ  DE  TOURNAT  ('). 

Les  commissaires  des  monuments  ont  pensé  : 

1*  Que  l'aigle  envoyé  de  Toumay  k  la  nation  fitmçaise  n'est  point  l'emblème  de 
la  maison  d'Autriche,  parce  qu'il  n'est  point  à  deux  tètes;  il  est  uniquement  l'aigle 
de  l'Empire,  le  signe  du  peuple; 

9*  Que  cet  aigle  ne  peut  être  conservé  comme  monument  d'art  dans  aucun 
endroit;  c'est  un  ouvrage  de  chaudronnerie,  sans  mérite  et  indigne  d'occuper  sons 
ce  point  de  vue. 

(')  Archives  nationales,  F'^  carton  io3d,  n*  sSy. 
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D'après  ces  considérations,  ils  croient  que  cet  aigle  ne  peut  être  eiposë  aux 
regards  du  peuple  ni  comme  monument  de  nos  victoires,  ni  conmie  objet  d'art 

Ds  ont  dâibëré  k  l'unanimité  qu'ils  proposeront  au  Comité  d'instruction  publique 
de  faire  transformer  par  la  fonte  cet  aigle  en  un  bas-relief  repr^ntant  la  figure  de 
la  Liberté  et  une  inscription  indiquant  la  date  et  l'époque  de  la  conquête  de  la 
liberté  par  les  Tournaisiens  ; 

Que  la  Convention  nationale  décrète  que  ce  bas-relief  soit  envoyé  aux  habitants 
de  Toumay  pour  être  placé,  soit  dans  une  place  consacrée  à  leur  glorieuse  déli- 
vrance, soit  dans  la  maison  où  la  municipalité  tient  ses  séances. 

[Pas  de  date  ni  de  signature.] 


On  Ht  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  sa  septembre  1799. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  au  soir,  un  membre  demande  que 
l'on  date  dorénavant  les  actes  :  l'an  premier  de  la  R^mbliquefrançaUe. 

Un  autre  membre  propose  d'y  joindre  l'ère  en  usage,  Fan  quatrième  de  la 
liberté. 

Cet  amendement  est  écarté,  et  il  est  décrété  que  trtous  les  actes  publics  porte- 
ront dorénavant  la  date  de  l'an  premier  de  la  République  française  ^^^i». 

Séance  du  jeudi  ao  décembre  lyga. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  son  Comité 
d'instruetion  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  sur  les  avantages  que 
doit  procurer  à  la  France  l'accord  de  son  ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire  ^*K 

H  n^y  eut  pas  de  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité  sur  cet  accord  souhaité  entre 
les  deux  ères.  La  Convention  entendit  même  une  protestation  de  Manuel  contre  Tasage, 
qui  allait  s'établir,  de  faire  commencer  la  deuxième  année  de  la  République  au  1*'  janvier 
1 793.  On  lit  en  effet  ce  qui  suit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3t  décembre. 

Manuel.  La  citoyenne  de  Bure  oflre  à  la  Convention  l'almanach  national.  Cet 
almanach  qui,  quand  il  était  à  la  royale,  ne  renfermait,  selon  Fontendle,  que  des 
vérités,  commence  par  une  erreur.  Il  date  de  la  deuxième  année  de  la  République, 
comme  si  la  République  datait  du  jour  de  la  Circoncision.  Le  calendrier  du  Français 
libre  est  du  9 1  septembre  ^^K 

^'ï  Procès-verbal  de  la  Convention .  t.  I*',  p.  18. —  ^*^  Procès- verbal  de  la  Convention , 
t.  IV,  p.  399.  —  ts)  Moniteur  du  3  janvier  1798,  p.  10. 
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Mais  deux  jours  pins  tard,  sur  la  molion  d'un  membre  dont  nous  ne  connaissons  pas  le 
nom,  la  Conyention  rendit  un  décret  donnant  salisfaclion  à  Tauteur  de  la  proposition  du 
9  0  décembre: 

Séance  da  mercredi  a  janvier  1798. 

Sur  la  proposition  d'an  de  ses  membres,  rassemblée  décide  que  la  seconde  an- 
née de  la  République  datera  du  1"  janvier  1798  ^^K 

On  trouve  aux  Archives  nationales  la  mention  de  deux  pétitions  adressées  à  la  Convention 
nationale,  et  relatives  à  une  réforme  du  calendrier  :  Tune  (F^%  carton  io33,  n*  998;  la 
pièce  manque),  signée  Caieaux,  et  datant  de  décembre  1799,  demandait  que  Tannée 
GonmiençAt  le  91  septembre,  et  que  les  douze  mois  de  Tannée  portassent  les  noms  de 
douze  citoyens  français  morts  en  agissant  pour  la  liberté  et  Tégalilé;  Tautre  (mentionnée 
seulement  dans  la  Notice  de»  pièce»  renvoya  au  Comité,  sous  le  n*  309  ;  date  non  indi- 
quée; la  pièce  manque),  est  de  François  de  Neufchâleau,  président  du  département  des 
Vosges,  et  demande  qu'il  soit  ouvert  un  concours  et  décerné  un  prix  pour  un  calendrier 
cM  digne  d'avoir  cours  par  décret  dans  la  République. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  a5  novembre  179a. 

Une  députation  de  l'Académie  des  sciences  est  admise  h  la  barre.  Ils  rendent 
compte  à  la  Convention  de  Tétat  de  leurs  opérations ,  relatives  à  la  fixation  des  poids 
et  mesures  en  France,  et  lui  font  hommage  d'une  collection  de  plus  de  cent  cin- 
quante volumes  des  Mémoires  de  TAcadémie,  et  de  tons  les  ouvrages  que  cette 
compagnie  savante  a  publiés  depuis  plus  d'un  siècle  ^'^ 

Voici  le  texte  du  compte-rendu  présenté  à  la  Convention  par  la  députation  de  TAcadé- 
mie des  sciences  : 

MBMOIBB  PRÉSENTÉ  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,.  AU  NOM  DE  LUCAbÉMIE  DES 
SCIENCES,  PAR  LE  CITOYEN  BORDA  ^^\  L'UN  DES  COMMISSAIRES  NOMMES  POUR  LES 
POIDS  ET  MESURES,  LE  95  NOVEMBRE  I7999  LUN  PREMIER  DE  LA  REPUBLIQUE, 
SUIVI  DE  LA  REPONSE  DU  PRÉSIDENT. 

De  Tlmprimerie  nationale,  s.  d.(*^ 
L^slateurs, 

L* Académie  des  sciences  vient  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  Tétat 
actuel  du  travail  sur  les  poids  et  mesures,  dont  elle  a  été  chargée  par  TAsaemblée 
nationale  constituante.    • 

(^)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  V,  .      37  novembre  1799  indique Lalande  comme 

p.  1 3.  —  Le  Moniteur  ne  mentionne  pas  ayant  présenté  ce  mémoire  à  la  Convention, 

ce  décret.  Lalande  prit  la  parole  après  Borda ,  comme 

^*)  Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  III,  on  le  verra,  pour  offrir  à  Tassemblée  la 

p.  336.  collection  des  Mémoires  de  TAcadémie. 

(^)  C'est  par  erreur  que  le  Moniteur  du  (*)  Bibliothèque  nationale.  Le'*  3358. 
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Pour  acoélërer  ce  travail,  qui  exige  phirieurs  opëratioDS  de  diKrento  genres, 
i* Académie  Ta  divise  en  cinq  parties,  pour  chacune  desquelles  elle  a  nommé  une 
commission  particulière. 

La  première  de  ces  commissions  doit  déterminer,  par  des  observations  astrono- 
miques et  géodésiques ,  Tétendue  du  méridien  terrestre  qui  traverse  toute  la  France 
depuis  Dunkerque  jusqu'aux  Pyrénées,  et  une  petite  partie  de  TEspagne,  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'à  Barcelone;  et  de  cette  mesure,  elle  conclura  la  grandeur  de 
la  circonférence  de  la  terre,  pour  y  rapporter  Tunité  de  mesure  usueOe. 

La  seconde  commission  mesurera  les  bases  sur  lesquelles  doivent  s'appuyer  les 
opérations  géodésiques. 

L'objet  de  la  troisième  est  d^observer  la  longueur  du  pendule  à  secondes,  prise 
au  quarante-cinquième  degré  de  latitude,  et  au  bord  de  la  mer,  pour  trouver 
ensuite  le  nombre  d'oscillations  que  ferait  en  un  jour  un  pendule  simple,  ^al  ii 
la  mesure  conclue  de  la  grandeur  de  la  terre.   , 

La  quatrième  commission  déterminera  le  poids  d'un  volume  d'eau  distillée,  et 
en  conclura  l'étalon  général  des  poids. 

Enfin  la  cinquième  est  chargée  de  comparer  d'abord  à  la  toise  et  à  la  livre  de 
Paris  toutes  les  mesures  de  longueur  et  de  capacité,  et  tous  les  poids  usités  en 
France,  et  de  déterminer  ensuite  leurs  rapports  avec  les  nouvelles  uni(&  de  poids 
et  de  mesures. 

I^  première  occupation  des  commissaires  nommés  par  l'Académie  a  été  de  faire 
construire  les  différents  instrumejits  nécessaires  pour  leurs  opérations.  Ceux  qui 
devaient  servir  aux  observations  astronomiques  et  géodésiques  étaient  les  plus 
pressés;  mais  leur  construction  exigeant  beaucoup  de  temps,  ils  n'ont  pu  être 
achevés  que  cette  année,  et  c'est  à  la  fin  du  printemps  seulement  que  les  commis- 
saires chargés  de  la  mesure  de  l'arc  terrestre  ont  pu  commencer  leur  travail. 

Le  citoyen  Méchain,  l'un  des  commissaires,  qui  devait  mesurer  la  partie  de  la 
chaîne  des  triangles  comprise  depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  Barcelone,  est  arrivé  en 
Espagne  au  mois  de  juillet.  Ses  premiers  travaux  ont  été  d'aller  reconnaître  les 
sommets  des  montagnes  qiû  pouvaient  servir  de  points  de  station  pour  ses 
triangles,  afin  d'en  former  d'abord  un  plan  général;  revenu  ensuite  une  seconde 
fois  sur  ces  montagnes,  il  a  mesuré  tous  les  angles,  et  maintenant  la  chaîne  des 
triangles  qu'il  devait  observer  en  Catalogne  est  déterminée. 

Mais  cet  académicien  a  conçu  le  projet  d'étendre  beaucoup  plus  loin  ses  opà*a- 
tions;  il  désirerait  lier  à  son  travail  Tile  de  Mayorque,  dont  les  hautes  montagnes 
s'aperçoivent  des  hauteurs  voisines  de  Barcelone  et  de  Tortosc,  quoiqu'elles  en 
soient  éloignées  d'environ  quarante-cinq  lieues;  il  voudrait  même  aller  Jusqu'à  la 
petite  île  de  Cabrera,  qui  est  au  sud  de  Mayorque,  et  toujours  à  peu  près  sous  !e 
méridien  de  Paris.  La  mesure  de  l'arc  terrestre  comprendrait  alors  douze  degrés 
d'un  grand  cercle,  ou  trois  cents  lieues  communes  de  France  en  ligne  droite,  et  le 
quarante-cinquième  degré  de  latitude  se  trouverait  au  milieu  de  l'arc  mesuré,  ce 
qui  remplirait  complètement  l'objet  de  l'Académie;  cette  extension  de  travail  don- 
nera sans  doute  un  nouveau  prix  à  l'opération  entreprise,  qui  sera  fort  au-dessus 
de  tout  ce  qui  a  été  jamais  été  fait  en  ce  genre,  et  annoncera  l'ouvrage  d'une 
grande  nation. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  239 

Le  gouverDement  espagnol  paraît  s'honorer  de  concourir  à  ce  beau  travail  ;  une 
corvette,  armée  à  Carthagène,  a  été  envoyée  en  station  à  Barcelone  et  est  destinée 
à  transporter  le  citoyen  Méchain  à  Mayorque,  à  Tortose  et  à  Cabrera,  lorsque  la 
suite  des  observations  Texigera.  M.  de  Gonzalès,  o£Bcier  de  marine  très  instruit, 
qui  commande  la  corvette,  plusieurs  autres  officiers  et  ingénieurs,  accompagnent 
et  secondent  le  citoyen  Méchain ,  et  partout  les  ordres  de  M.  de  Lascy,  comman-^ 
dant  de  la  Catalogne,  précèdent  et  facilitent  ses  opérations. 

Le  citoyen  Méchain,  après  avoir  achevé  toutes  ses  observations  au  delà  des 
Pyrénées,  rentrera  en  France  au  printemps  prochain  ;  et  continuant  ses  opérations, 
il  viendra  à  la  rencontre  du  citoyen  Delambre,  second  commissaire ,  qui,  de  son  côté , 
a  commencé  la  mesure  des  triangles  autour  de  Paris.  Une  saison  pluvieuse,  des 
temps  obscurs  et  brumeux  qui  font  le  désespoir  des  observateurs,  ont  contrarié  les 
premiers  travaux  du  citoyen  Delambre  ;  des  obstacles  dW  autre  genre  ont  encore 
ralenti  sa  marche  ;  mais  son  courage  et  sa  constance  ont  surmonté  toutes  les  diffi- 
cultés :  il  a  déjà  mesuré  des  triangles  dans  retendue  de  plus  de  vingt  lieues,  et  la 
rigueur  de  la  saison  ne  Tempèche  pas  de  continuer  encore  ses  travaux  ;  son  zèle 
se  proportionne  h  la  longueur  de  la  carrière  qu'il  doit  parcourir  ^*^ 

Tandis  que  ces  deux  académiciens  s'occupent  des  observations  des  triangles,  on 
fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  la  mesure  des  bases  sur  lesqudles  ces  triangles 
doivent  s'appuyer;  la  commission  qui  en  est  chargée  en  mesurera  une  première  au 
printemps,  et  c'est  celle  qui  a  déjà  servi  dans  le  siècle  dernier,  pour  la  détermina- 
tion du  degré  terrestre  entre  Paris  et  Amiens,  et  qui  se  trouve  auprès  de  Paris, 
entre  Villejuif  et  Juvisy  ;  une  seconde  sera  mesurée  dans  le  midi  de  la  France,  et 
peut-être  une  troisième  en  Catalogne.  Les  commissaires  se  proposent  de  mettre, 
dans  ce  travail,  des  attentions  et  des  soins  particuliers,  dont  les  Anglais  leur  ont 
donné  l'exemple  dans  une  opération  de  ce  genre,  qu'ils  viennent  de  faire  auprès 
de  Londres.  Ils  espèrent  ne  pas  rester  inférieurs  ^  et  ils  chercheront  à  les  sur- 
passer. 

L'opération  relative  à  la  longueur  du  pendule,  qui  est  l'objet  de  la  troisième 
commission,  est  déjà  fort  avancée  :  de  nombreuses  expériences  ont  été  bites  à 
l'Observatoire,  par  les  citoyens  Borda,  Coulomb  et  Cassini,  pour  déterminer 
d'abord  la  longueur  du  pendule  qui  bat  les  secondes  à  Paris.  Le  choix  des  moyens 
qu'ils  ont  employés,  le  scrupule  qu'ils  ont  mis  dans  leurs  observations,  et  laccord 
singulier  de  leurs  résultats,  pourraient,  dès  à  présent,  faire  regarder  cette  pre- 
mière partie  de  leur  travail  comme  suffisamment  exacte;  mais  ils  se  proposent  de 
continuer  encore  leurs  expériences  pendant  l'hiver,  et  ils  ne  les  cesseront  que  lors- 
qu'ils croiront  ne  pouvoir  plus  ajouter  aucun  degré  de  précision  à  leur  résultat. 
Nous  mettons  sur  le  bureau  un  mémoire  dans  lequel  ces  commissaires  ont  rendu  à 
l'Académie  un  compte  sommaire  de  ces  premières  expériences,  en  attendant  la 
publication  qu'ils  feront  de  tous  les  détails  de  leurs  observations,  lorsque  leur  opé- 
ration sera  terminée. 

n  reste  encore  à  ces  commissaires  à  comparer  la  longueur  du  pendule  observée 

t*ï  Sur  la  mission  conûée  à  Mëchain  et  à  Delambre,  voir  les  Proeèt-verlMiur  du  Comité 
d'vMtruction  pulfliquêdê  rAuemblée  légùlative^  pagra  3 3 9  et  438. 
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h  Paris,  avec  celle  qui  a  Heu  au  quarante-cinquième  degré  de  latitude  au  bord  de 
la  mer;  et  c'est  auprès  de  Bordeaux  qu'ils  achèveront  cette  dernière  partie  de  leur 
travail. 

Celui  de  la  quatrième  commission,  qui  doit  dëterminer  le  poids  d'un  volume 
donne  d'eau  distillée,  et  en  conclure  l'étalon  des  poids,  va  être  incessamment  com- 
mencé. Les  commissaires  chargés  de  ce  travail,  qui  exige  beaucoup  de  recherches 
et  d'opérations  délicates,  espèrent  qu'il  sera  terminé  avant  la  fin  de  l'hiver,  et  dès 
lors  ils  seront  en  état  de  déterminer  le  nouvel  étalon  des  poids,  ou  la  nouvelle 
livre,  avec,  une  précision  déjà  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  tous  les  usages 
ordinaires  ;  mais  ils  ne  le  fixeront  absolument  que  lorsqu'ils  auront  pu  comparer, 
avec  la  mesure  conclue  de  la  grandeur  de  la  terre,  les  dimensions  du  volume  d'eau 
distillée  dont  ils  auront  trouvé  le  poids  par  leurs  expériences. 

Les  quatre  commissions  dont  nous  venons  de  parier  ont  un  objet  général  qui 
intéresse  toutes  les  nations;  le  travail  de  la  cinquième  commission  regarde  la 
France  seule,  puisqu'elle  doit  s'occuper  uniquement  de  déterminer  les  rapports  de 
nos  mesures  actuelles  avec  celles  qui  seront  établies  ;  pour  y  parvenir,  l'Âsiemblée 
constituante  avait  décrété  que  les  différents  départements  enverraient  à  l'Académie 
les  étalons  de  leurs  mesures  de  longueur  et  de  capacité,  ainsi  que  les  étalons  des 
poids.  Jusqu'à  présent,  un  petit  nombre  de  départements  a  satisfait  au  décret; 
mais  il  faut  espérer  que,  sollicités  de  nouveau  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
mieux  instruits  de  l'utilité  de  cette  entreprise,  ils  chercheront  h  en  hâter  les  succès. 

L'Académie  vient  de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état  actuel 
de  son  travail  sur  les  poids  et  mesures  ;  elle  espère  que  les  premiers  mois  de  1 79^ 
verront  la  fin  de  cette  grande  opération  :  il  ne  restera  plus  alors  qu'à  faire  les  éta- 
lons qui  seront  envoyés  aux  différentes  nations,  et  peut-être  aussi  aux  compagnies 
savantes  de  l'Europe  qui ,  par  leur  célébrité,  peuvent  le  plus  contribuer  h  en  étendre 
l'usage  :  l'Académie  s'estimera  heureuse  de  pouvoir  y  contribuer  par  elle-même, 
et  elle  se  félicitera  toujours  d'avoir  concouru  h  l'exécution  d'un  projet  glorieux  à  la 
nation,  utile  à  la  société  entière,  et  qui  peut  devenir,  pour  tous  les  peuples  qui 
l'adopteront,  un  nouveau  lien  de  fraternité  générale. 

Qu'il  soit  encore  permis  à  l'Académie  de  rappeler  à  la  Convention  nationale  un 
autre  projet  adopté  par  l'Assemblée  constituante,  et  qui  se  trouve  intimement  lié 
an  premier  :  nous  voulons  parler  du  système  de  division  décimale  à  établir  dans 
les  mesures  de  toute  espèce,  dans  les  poids  et  dans  les  monnaies  :  cette  division, 
dont  l'usage  n'exigera  aucune  nouvelle  connaissance,  facilitera  tous  les  calculs  du 
commerce,  en  les  réduisant  aux  opérations  les  plus  simples  de  l'arithmétique,  et 
sera  d'un  avantage  aussi  grand  et  plus  étendu  pour  toute  la  société  que  l'unifor- 
mité même  et  l'universalité  des  poids  et  mesures. 

Les  commissaires  de  l'Académie  ont  senti  que  ce  système  devait  s'étendre  jus- 
qu'aux mesures  dont  l'astronomie  et  la  géographie  font  usage.  Déjà  la  division  dé- 
cimale a  été  employée  et  a  remplacé  l'antique  division  du  cercle,  dans  les  instni- 
ments  dont  les  citoyens  Méchain  et  Delambre  êe  servent  pour  la  mesure  de  l'arc 
terrestre  :  elle  l'a  été  également  dans  une  hoHoge  astronomique  destinée  pour  les 
dernières  expériences  sur  la  longueur  du  pendule  ;  et  enfin  l'Académie  s'occupe  de 
réduire  à  cette  division  toutes  les  tables  qui  9ervent  aux  calculs  des  astronomes. 
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lies  navigaloiirs  et  îles  géographes,  ouvrage  immense  cpie  son  zèle  pour  les  sciences 
el  pour  lous  les  pmjels  utiles  lui  fait  entreprendre. 

lie  citoyen  Lainndc,  faisant  les  fonctions  de  soci^élairc  de  FAcadémie,  a  pris  la 
parole  et  a  dit  : 

Législateurs , 

L'Académie  des  science3  demande  à  la  Convention  nationale  la  permission  de 
lui  offrir  la  collection  entière  des  ouvrages  qu'elle  a  publiés  depuis  son  établisse- 
ment. Celte  collection,  de  plus  de  c«nt  cinquante  vclumes,  renferme  une  prlie 
des  travaux  des  académiciens  sur  toutes  les  sciences;  les  ouvrages  auxquels  elle  a 
adjugé  des  prix  sur  des  questions  difficiles  et  importantes  de  physique  et  de  navi- 
gation ;  les  mémoires  que  des  savants  étrangers  h  TAcadémie  ont  soumis  à  son 
examen;  la  description  des  machines  ingénieuses  et  utiles  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées; enGn  la  description  d*un  grand  nombre  d'arls,  à  laquelle  les  savants  les 
plus  éclairés  et  les  artisans  les  plus  célèbres  se  sont  fait  un  devoir  de  concourir. 

Ce  sont  Ih  les  titres  de  l'Académie  à  la  reconnaissance  publique;  elle  les  offre 
avec  confiance  aux  représent'mts  de  la  nation  :  ils  y  verront  que,  sans  négUger 
jamais  ces  grandes  théories  nécessaires  aux  progrès  des  sciences,  et  par  Ih  au  per- 
fectionnement des  facultés  humaines,  h  Taccroissement  de  nos  moyens  d\;ctivité  et 
de  bonheur,  TAcadémie  a  marqué  une  préférence  constante  pour  tout  ce  qui  offre 
Tespoir  d'une  utilité  sensible  et  prochaine;  ils  y  verront  que  les  hommes  qui,  mal- 
gré les  fautes  d'un  gouvernement  despotique,  ont  su  encore  servir  la  raison,  qui 
l'ont  aidée  et  fortifiée  lorsqu'on  tendait  h  l'opprimer,  ne  peuvent  manquer  de  re- 
doubler de  zèle  au  moment  où,  sous  la  République  française,  le  gonie  peut  choisir 
h  son  gré  l'objet  de  ses  méditations,  oci  il  peut  se  saisir  de  tous  les  moyens  d  être 
utile,  où  enfin  la  raison  est  devenue  la  seule  puissance  réelle,  la  seule  h  laquelle 
des  hommes  égaux  et  libres  ne  dédaignent  pas  d'obéir. 

RÉPONSE  DD  PRESIDENT  (^). 

Citoyens,  la  Convention  nationale  applaudit  à  Timportance  et  au  succès  de  votre 
travail.  Depuis  longtemps  les  philosophes  plaçaient  au  nombre  do  leurs  vœux  celui 
d'affranchir  les  hommes  de  cette  différence  des  poids  et  des  mesures  qui  entrave 
toutes  les  transactions  sociales,  et  travestit  la  règle  elle-même  en  un  objet  de  com- 
merce. Mais  le  gouvernement  ne  se  prêtait  point  h  ces  idées  des  philosophes  ; 
jamais  il  n'aurait  consenti  de  re:ionc3r  h  un  moyen  de  désunion.  E:ifin ,  le  génie  de 
la  liberté  a  paru  ;  et  il  a  demandé  au  génie  des  sciences  quelle  est  Tunilé  fixe  et 
invariable,  indépendante  de  tout  arbitraire,  telle,  en  un  mot,  qu'elle  n'ait  pas 
besoin  d'être  déplacée  pour  être  connue,  et  qu'il  soit  possible  de  la  vérifier  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux?  Estimables  savants,  c*est  par  vous  que  l'uni- 
vers devra  ce  bienfait  h  la  France.  Vous  avez  puisé  votre  théorie  dans  la  nature  : 

^*î  Co  président  lUait  Gréjjoiro.  {Moniteur.) 

I.  16 


262      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

entre  toutes  les  longueurs  dëtermin^,  vous  nvoz  choisi  les  deux  seules  dont  le 
r<5sultat  combine  fût  le  plus  absolu,  la  mesure  du  pendule,  et  surtout  la  mesure  du 
méridien;  et  cest  en  rapportant  ainsi  Tune  h  loutre,  avec  autiint  de  zèle  que  de 
sagacité,  la  double  comparaison  du  temps  et  de  la  terre,  que  par  une  conGrmation 
mutuelle  vous  aurez  la  gloire  d  avoir  découvert  pour  le  monde  entier  celte  unité 
stable,  celte  vérité  bienfaisante  qui  va  devenir  un  nouveau  bien  des  nations  et  une 
des  plus  utiles  conquêtes  de  Thumanité. 

La  Convention  nationale  accepte  la  collection  précieuse  dont  vous  lui  faites  hom- 
mage, et  vous  invite  à  sa  séance^*). 

(*)  Il  existe  une  autre  édition  de  cette  gogîqac  de  Paris,  n*  8607'*'),  le  titre  ne 

pièce,  également  imprimée  par  ordre  de  la  contient  pas  les  mots  :  «par   le   citoyen 

Convention  et  sortie  des  presses  de  Tlmpri-  Borda ,   Pun    des    commissaires    nommés 

mcrie  nationale.  Dans  celte  édition-là,  qui  pour  les  poids  et  mesures^;  en  outre,  le 

a  quatre  pages  de  moins  que  Tantre  (elle  discours  de  Lalande  ne  s^y  trouve  pas. 
Fc  trouve  à  la  bibliothèque  du  Musée  péda- 
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QUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

Dii  samedi  93  décembre  179a,  Tan  premier  de  la  République. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  six  dernières 
séances  du  Comité;  ils  sont  approuvés. 

Le  président  communique  le  décret  de  la  Convention  rendu  ce  matin 
pour  procéder  au  renouvellement  des  membres  des  Comités^').  En  exé- 
cution des  dispositions  de  ce  décret,  on  retranche  d*abord  ceux  des 
membres  qui  ne  venaient  pas  assidûment,  puis  on  tire  au  sort 
entre  les  autres.  Le  résultat  de  ces  opérations  donne  pour  la  liste  des 
sortants  : 


(*>  A  Tépoque  de  la  première  nomina- 
tion des  Comités,  la  Convention  avait  dé- 
cidé (35  octobre)  que  le  renouvellement 
par  moitié  de»  Comités  aurait  lieu  dans 
deux  mois  du  jour  de  leur  formation,  et 
que  le  remplacement  se  ferait  par  la  voie 
du  sort  sur  la  liste  des  candidats  qui  se  se- 
raient inscrits.  Le  Comité  d^instruction  pu- 
blique ayant  cessé  de  se  trouver  au  com- 
plet par  suite  de  nombreuses  démissions, 
tant  des  membres  proprement  dits  que  des 
suppléants,  il  fallut  avoir  recours  à  ce  pro- 
cédé de  remplacement  dès  le  commence- 
ment de  novembre.  Le  7  novembre,  la 
Convention  ordonna  quUI  serait  fait  une 
liste  de  quinte  candidats  pour  compléter 
le  nombre  des  membres  du  Comité  d*in- 
slruction  publique.  C^est  ainsi  qu*entrèrent 
au  Comité  Bozot,  Dupuis,  Ferry,  Viliar  et 
Bailly,  dont  les  noms  sont  mentionnés  dans 
le  présent  procès -verbal,  mais  qui  ne  figu- 
rent pas  parmi  les  membres  élus  le  1 3  oc- 
tobre, ni  parmi  les  suppléants. 

Le  99  décembre,  comme  le  moment  du 
renouvellement  par  moitié  allait  arriver, 
la  Convention,  modifiant  son  décret  du 
95  octobre,  décréta  quVn  tirage  au  sort 
serait  fait  dans  tous  les  comités  pour  dési- 
gner les  membres  sortants;  quVne  liste 
générale  de  candidats  serait  formée ,  et  qu'il 
serait  ensuite  procédé,  par  la  voie  du 
scruliu,    au    renouvellement    par   raoilié 


decbaque  comité.  Le  98  décembre,  comme 
le  constate  le  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion ,  les  listes  des  membres  sortants  n'étaient 
pas  encore  imprimées;  et  le  3  janvier 
Topération  du  renouvellement  n'était  pas 
commencée.  (Afomtoitr  du  5  janvier  1793, 
p.  9  1.)  Ce  fut  seulement  dans  le  courant 
de  janvier  et  les  premiers  jours  de  février 
que  put  s'effectuer  ce  premier  renouvel- 
lement partiel  des  comités;  les  procès-ver- 
baux de  la  Convention  n'en  mentionnent 
le  résultat  que  pour  les  Comités  de  sûreté 
générale,  de  l'examen  des  comptes,  de 
liquidation,  des  ponts  et  chaussées,  des 
finances,  d'aliénation ,  et  de  la  guerre;  ils  ne 
disent  rien  du  renouvellement  du  Comité 
d'instniction  publique.  Mais  nous  recueil- 
Ions  dans  les  procès- verba a x  du  Comité,  d 
partir  du  mois  de  février  jusqu'en  mai,  plu- 
sieurs noms  qui  n'y  avaient  pas  figuré 
encore,  ceux  de  Wandelaincourt,  Daonou, 
Bancal ,  Lokanal ,  jMartinel ,  Izoard ,  Giroust 
et  Lehardi  :  ce  sont  lé  les  nouveaux  venus 
entrés  au  Comité  en  janvier. 

Nous  avons  indiqué  dans  l'introduction 
de  ce  volume  la  composition  do  Comité 
d'instruction  publique  après  le  renouvelle- 
ment do  janvier  1793. 

Voir  aux  annexes  de  la  séance.  A,  des 
extraits  des  procès-verbaux  des  séanre^i  de 
la  Convention  des  90  octobre,  7  novembre, 
99  et  98  décembre  1799. 

16. 
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Les  citoyens  Gorsas,  Durand-Mailiane»  Buzot,  Colaurl  la  Salcelte, 
Dupuis,  Lanthenas,  Quinette,  Massieu,  Ferry,  Prieur,  Viilarel  Roux. 
Et  pour  celle  des  restants  : 

Arbogast,  Chénier,  Romme,  Dusaulx,  Chasset,  Mercier, David,  Bau- 

din ,  L.  Bourdon ,  Mathieu ,  Fouché  de  Nantes ,  Bailly,  et  Rabaut ,  adjoint. 

Le  Comitë  arrc^te  ensuite  que  ceux  de  ses  membres  désignés  pour 

sortir  continueront  néanmoins  de  prendre  part  aux  travaux  du  Comité 

jusqu'au  moment  de  leur  remplacement. 

On  avait  h  s'occuper  de  la  distribution  du  travail  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'instruction  ou  éducation.  Un  des  commissaires  nommés  hier 
pour  préparer  cet  objet  présente  les  vues  de  la  commission. 
Le  Comité  les  adopte  en  arrêtant  : 

i""*  Que  le  travail  relatif  à  Tinstruclion  publique  proprement  dite 
continuera  d'être  traité  en  Comité  général ,  attendu  que  la  préparation 
en  est  déjà  faite; 

a""  Qu'il  sera  formé  une  section  particulière  pour  s'occuper  des 
bases  de  l'éducation  physique  et  morale  et  en  soumettre  l'examen  au 
Comité; 

3**  Qu'une  autre  section  particulière  sera  chargée  de  la  partie  éco- 
nomique et  administrative  relative  à  l'instruction. 

Un  membre  avait  proposé  de  former  une  nouvelle  section  pour 
prendre  connaissance  des  pétitions  et  renvois  qui  viennent  de  la  Con- 
vention, les  classer  et  avertir  le  Comité  de  ce  qui  serait  le  plus  urgent. 
Après  une  assez  longue  discussion ,  le  Comité  décide  qu'il  sera  nommé 
deux  commissaires  par  ordre  de  liste  et  renouvelés  chaque  quinzaine 
pour  satisfaire  à  cet  objet. 

Il  a  été  arrêté  ensuite  que  la  section  de  l'éducation  physique  et  mo- 
rale sera  composée  de  cinq  membres,  et  celle  de  la  partie  économique 
de  sept. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite  qu'il  pourrait  s'écouler  un  temps 
assez  long  avant  le  renouvellement  des  membres  du  Comité,  le  Comité 
arrête  qu'il  va  s'occuper  de  composer  ses  sections  sans  avoir  égard  à 
ce  renouvellement. 

Les  candidats  s'inscrivent  en  deux  colonnes  pour  les  deux  sections. 
On  fait  un  scrutin  de  liste  pour  la  nomination  à  la  première.  Le  résul- 
tat du  scrutin  donne  Romme,  Rabaut,  Arbogast,  Chénicr,  et  Ferry. 
On  procède  également  à  la  composition  de  la  deuxième  section  par 
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le  scrutin;  les  membres  qu'il  indique  sont  Roux,  David,  Dupuis, 
Ghasset,  Villar,  Massieu  et  Bourdon  :  ils  sont  proclamés. 

Il  restait  à  nommer  les  deux  commissaires  par  ordre  du  tableau 
pour  les  pétitions,  à  prendre  parmi  les  membres  qui  ne  sont  d'aucune 
des  deux  sections. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^). 

PIÈGES  ANNEXES. 

A 
Oq  lit  a*,  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  a  5  octobre  179a. 

L  assemblée  décrète  que  le  renouvellement  par  moitié  des  comités  aura  lieu 
dans  deux  mois  du  jour  de  leur  formation;  le  remplacement  se  fera  par  la  voie  du 
sort,  sur  la  liste  des  candidats  qui  se  seront  inscrits ^*\ 


<*)  La  minute  porte  seulement  :  «La 
séance  a  été  levées».  Pas  de  signature,  ni  à  la 
minute  ni  au  rentre. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  ma- 
tin (voir  aux  annexes,  B,  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  cette  séance),  la  question  de 
rinstruction  publique,  bien  quo  portée  à 
Tordre  du  jour,  n^ivait  pu  être  abordée. 
Ce  fut  le  surlendemain  a&  que  la  discus- 
sion continua.  Dusaulx  essaya,  sans  succès, 
dVbtenir  la  parole  pour  son  rapport  sur 
les  jeux  et  loteries.  Ensuite  Bancal  pro- 
nonça un  discours  remarquable  dont  Tim- 
pression  et  Tenvoi  aux  départements  furent 
décrétés  :  il  y  proposait  de  substituer,  aux 
quatre  degrés  d^inslruction  prévus  par  le 
projet  du  Comité,  deux  degrés  seulement, 
les  éeoUt  primairei  et  les  écoUi  ceniralet 
(Texpression  est  de  sa  création).  En  termi- 
nant, il  recommandait  à  ses  collègues  la  con- 
corde, et  proposait  Tabolition  de  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Nous  donnons  aux 
annexes  de  la  séance,  C,  des  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
des  96  et  35  décembre,  un  extrait  du  compte 
rendu  du  Moniteur,  et  les  jugements  portés 
sur  le  discours  de  Bancal  par  les  journaux 
qui  on  ont  parlé;  enfin  le  discours  de 
Bancal  et  le  projet  de  décret  qui  Taccom- 
pagno. 


La  séance  du  96  décembre  1799  fut  la 
dernière  où  la  Convention  s^occupa  du  plan 
d^instruction  publique  que  lui  avait  pré- 
senté le  Comité.  A  partir  de  ce  jour,  pen- 
dant cinq  mois  entiers,  la  discussion  ne  fut 
pas  reprise.  Le  3o  mai  1 793 ,  le  Comité  de 
salut  public  (créé  le  6  avril)  fera  voter  un 
décret  en  quatre  artides  sur  les  écoles  pri- 
maires, reproduisant  quelques  dispositions 
du  projet  pr&enlé  en  décembre  1 799.  Mais 
en  juin  un  nouveau  plan  d^éducation  na- 
tionale, œuvre  de  Sieyès,  viendra  rempla- 
cer le  plan  de  Condorcet. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  rap- 
port aux  débats  suscités  por  le  premier 
plan  du  Comité,  nous  donnons  encore  aux 
annexes  de  la  séance,  D,  six  Opinions  de 
députés,  celles  de  Portiez,  de  Calès,  de 
Jeanbon  Saint-André,  de  Joseph  Serre, 
d'Opoix ,  et  de  Rudei ,  où  ce  plan  est  exa- 
miné. Ces  opinions  ont  été  im|:rimées,  les 
cinq  premières  à  Plmprimerie  nationale,  la 
dernière  chez  un  imprimeur  particulier. 

Nous  donnons  également, dans  TAppen- 

dice,  un  article  publié  par  Condorcet  dans 

la  Chronique  du  mois  (numéro  de  janvier 

1793)  sous  ce   litre  :  Sur  la  nêceêsité  de 

Vineiruclion  publique, 

W  Procès-verbal  de  la  Convention, t.  H, 
p.  199. 
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Séance  du  mercredi  7  novembre  179*:!. 

Sur  lo  propo8ition  d'un  membre,  il  a  été  ordonné  qu'il  sérail  fait  une  liste  de 
quinze  candidats  pour  compléter  le  nombre  des  membres  du  Comité  d'instruction 
publique^*^ 

Séance  du  samedi  aa  décembre  179a. 

Un  membre  demande,  par  motion  d'ordre,  le  renouvellement  des  comités,  et 
que  celui  de  surveillance,  organisé  le  premier,  soit  aussi  renouvelé  le  premier; 
diverses  propositions  sont  faites  à  ce  sujet;  après  quelques  débats,  l'assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

crLa  Convention  nationale  décrète  que  dans  trois  jours  les  comités  qui,  aux 
termes  de  son  règlement,  doivent  èive  renouvelés  tous  les  deux  mois,  tireront  au 
sort;  que  les  résultats  seront  remis  aux  commissaires  de  la  salle,  qui  les  feront  im- 
primer sur  deux  colonnes,  celle  des  membres  restants,  celle  des  membres  sortis; 
autorise  les  comités  à  mettre  sur  la  liste  des  sortants  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
rendus  avec  exactitude  à  leurs  comités;  ordonne  qu'il  sera  formé  une  liste  générale 
de  candidats,  et  qu'il  sera  ensuite  procédé  au  renouvellement  par  moitié  de  chaque 
comité,  suivant  Tordre  dans  lequel  ces  comités  ont  été  formés. f) 

Il  avait  été  fait  trois  amendements  que  voici  :  i*"  que,  sur  les  listes,  les  candi- 
dats fussent  pris  par  la  voie  du  sort,  et  non  par  celle  du  scrutin;  a*  que  le  tirage 
qui  devait  déterminer  la  sortie  de  la  moitié  des  membres  actuels  se  fit  dans  l'as- 
semblée même,  et  non  dans  les  comités  respectifs;  3^"  que  tous  les  tirages  se  fissent 
au  Comité  central.  Chacun  de  ces  amendements  a  été  successivement  rejeté  par  la 
question  préalable  ^*\ 

Séance  du  vendredi  a 8  décembre  179a. 

* 

On  a  demandé  l'exécution  du  décret  de  renouvellement,  par  moitié,  des  comi- 
tés; il  a  été  observé  que  les  listes  des  membres  sortants  étaient  remises  à  l'impri- 
meur, et  seraient  incessamment  délivrées  ^^K 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Gonveation  : 

Séance  du  samedi  a  a  décembre  179a. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Un  membre  a 
demandé  que  la  liste  des  orateurs  actuellement  inscrits  sur  cette  question  fût  con- 
servée pour  les  séances  suivantes  ;  l'assemblée  l'a  décrété  '*^ 

0)  Procès-vcrbaidelaConvenUon,t.in,p.  a.  —  (»  Ibid.,  t.  ÏV,  p.  3/io.  —  ^'^  Ibid., 
t.  IV,  p.  /i3o.  —  (*)  76iW.,  t.  IV,  p.  349. 
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On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Goovention  : 

Séance  du  Inndi  ùU  décembre  1799. 

« 

L*ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  tes  écoles  primaires. 

Un  membre  du  Comité  d'instruclion  publique  demande  qu'un  rapport  dont  il 
est  chargé,  sur  les  jeux  et  loteries,  soit  mis  à  i  ordre  du  jour. 

La  Convention  nationale  ajourne  ce  rapport  h  demain  ^'^ 

La  discussion  sur  les  écoles  primaires  est  reprise  :  un  membre  obtient  la  parole 
et  présente  sur  cette  matière  des  vues  qui  ont  été  parfaitement  accueillies. 

On  demande  Timpression  et  Tenvoi  aux  quatre-vingt-quatre  départements  du 
discours  de  Bancal. 

La  proposition  est  décrétée  ^"^ 

S^nce  du  mardi  9  5  décembre  1799. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui  ojxlonne  l'impression  et  Tenvoi 
aux  départements  du  discours  prononcé  Lier  par  un  membre  sur  Téducalion  ;  il 
motive  le  rapport  qu'il  demande  sur  ce  que  ce  discours  renferme  des  réflexions  sur 
le  culte.  La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  ^^\ 

On  lit  dans  le  compte  rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3&  décembre. 

La  discussion  se  rouvre  sur  Tinstruction  publique. 
Bancal  présente  une  opinion  dont  l'impression  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie  ^^\ 

Le  Journal  deê  débati  H  dêê  déereU  (n**  97),  qui  mentionne  le  discours  de  Bancal  en 
trois  lignes,  rapporte  un  mot  flatteur  de  Barère  : 

Convention  nationale,  séance  du  9&  décembre. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  écoles  primaires.  Bancal  a  été  entendu  et  ap- 
plaudi. L'impression  et  l'envoi  dans  les  quatre-vingt-quatre  dépadlements  de  ce 
coure  de  morale  éUmeniaire,  comme  l'appelait  Barère,  a  été  décrétée. 

(*>  Malgré  cet  ajournement  au  tende-  ^*^  Procès-vei^l  de  la  Convention ,  t.  IV, 

main,  le  rapport  de  Dusaulx  ne  fut  point  p*  dgâ. 

lu,  et  nous  verrons  le  Comité  d'instruc-  ^^^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  IV, 

tion  publique  en  réclamer  encore  plusieurs  .     p.  SgB. 

fois,  sans  succès,  la  mise   à   Tordre  du  t*^  Moniteur  du    a5    décembre    179a, 

jour.  p.  i53a. 
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Voici  ce  quo  le  Patriote  français  (n"  1933,  a  5  décembre  1793)  écrit  h  propos  du  dis- 
coure de  Bancal  : 

Convention  nationale,  sëance  du  a/i  décembre. 

Noos  devons  placer  ici  un  discoura  qui,  quoique  prononcé  à  !a  fin  de  la  séonce, 
cl  sur  un  objet  étranger  à  celte  discussion ''\  y  a  cependant  de  grands  rapports, 
parce  que  Torateur,  en  trailant  de  Tinslruction  publique,  a  fait  une  digression  élo- 
quente et  philosophique  sur  notre  situation  actuelle.  Cet  orateur.  Bancal,  du  Puy- 
(b-Dùme,  après  avoir  exposé  sus  vues  sur  Tinstruction ,  api*ès  avoir  exprimé  sou 
vœu  pour  rétablissement  de  deux  degrés  d'institution  seulement,  a  démontré, 
avec  la  chaleur  d'une  âme  pure,  la  nécessité  des  lumières  cl  de  la  morale  |K>ur 
assurer  la  liberté.  11  a  démontré  que  les  excès  dont  nous  avons  à  gémir,  que  les 
maux  que  nous  devons  craindre,  ne  proviennent  que  de  Fignoraiice  et  de  Tim- 
philosophie.  On  a  applaudi  avec  force  aux  peintures  énergiques  que  Bancal  a  tra- 
cées, et  aux  vues  profondes  (|u'il  a  exposées;  on  a  décn^té  Fimpression  et  1  envoi 
de  son  discours  aux  quatre-vingt-quatre  départements.  Cependant  les  anar- 
chistes étaient  mornes,  et  leurs  tribunes  élaient  muettes. 

Le  Courrier  de»  départementt  (n*  aS,  9 5  décembre  1799)  se  conleole  d*unc  mention 
et  d*un  mot  d'approbation. 

Le  Journal  de  Perlet  (n**  95,  i5  décomb  e  1793)  parle  avec  beaucoup  de  déférence  de 
Bancal  et  de  ses  propositions  : 

Convention  nationale,  séance  du  aU  décembre. 

Ln  régénération  publique  appelle  depuis  longtemps  la  sévéïité  des  lois  sur  les 
tripots,  les  jeux  publics  et  les  loteries.  Il  appartenait  h  Testimable  auteur  du  Traité 
du  jeu,  au  citoyen  Dusaulx,  de  rappeler  à  l'assemblée  que  le  rapport  du  Comité 
d'instruction  publique,  sur  celte  matière,  avait  été  constamment  écarté.  La  Con- 
vention, sur  sa  proposition,  l'a  ajourné  à  demain. 

L'ordre  du  jour  appelait  h  discussion  sur  l'instruction  publique.  Un  membre 
propose  d'établir  des  écoles  élémentaires  dans  les  campagnes  et  des  écoles  cen- 
trales dans  chaque  chef- lieu  de  département. 

[Suit  une  courte  analyse  du  discours  de  Bancal.] 

L'orateur,  après  avoir  développé  les  idées  de  la  sagesse ,  termine  par  une  vue 
non  moins  politique  et  non  moins  profonde,  quoiqu'elle  nous  paraisse  maintenant 
trop  tardive  ou  trop  précoce  :  il  demande  le  rapport  de  la  constitution  civile  du 
clergé.  Il  se  récrie  sur  quelques  opinions  religieuses  qu'on  a  manifestées  h  la  tri- 
bune, comme  sur  autant  d'opinions  contraires  à  la  fin  du  législsiteur.  Nous  n'avons 
point  été  envoyés  ici,  dit-il,  pour  raisonner  sur  l'autre  vie,  mais  pour  faire  dans 
celle-ci  tout  le  bien  dont  nous  sonunes  capables.  Sans  doute  ce  partage  est  assez 
beau,  et  si  la  première  Assemblée  nationale  avait  eu  le  bon  sens  de  s'y  fixer,  elle 

^^)  La  discussion  dont  h  journaliste  venait  de  rendre  compte  avait  pour  objet  la  situa- 
lion  ext<»rieurc  et  intérieuro  de  la  Hépubliqne. 
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eût  peut-être  dvito  h  la  France  bien  des  moux  qu'il  appartient  aujourd'hui  h  la 
seule  Convention  de  guërir.  L'impression  et  Tenvoi  de  cette  opinion  aui  quatre- 
vingt-quatre  d<^partements  sont  dëcrdtds. 

Voici  le  text«;  du  discours  de  Bancal  cl  de  son  projet  de  décret  : 

DISCOURS  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  L'EDUCATION  NATIONALE,  PRONONCES  A  LA 
CONVENTION  NATIONALE  LE  s/l  DECEMBRE  179^,  L'AN  l"''  DE  LA  REPUBLIQUE^ 
PAR  HENRI  BANCAL,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DO  PUY-DE-DÔME. 

Paris,  de  rimprimerie  nationale,  1793  ^^K 
Citoyens, 

Trouver  une  bonne  organisation  des  assemblées  et  des  écoles  élémentaires  est  le 
problème  le  plus  intéressant  h  résoudre  pour  le  maintien  de  la  liberté.  Rabaut  a 
développé  le  seul  moyen  que  j'aie  conçu  ^'\  d'après  une  longue  méditation,  de  ré- 
générer Tesnèce  humaine,  abrutie  par  la  superstition  et  la  féodalité;  et  vous  trans- 
portant dans  les  beaux  siècles  de  l'antiquité,  il  vous  a  fait  un  tableau  qui  a  élevé, 
qui  a  intéressé  vos  âmes.  L'accueil  que  vous  avez  fait  h  ses  propositions  me  fait 
bien  penser,  bien  espérer  de  mon  siècle  et  de  la  représentation  de  la  France.  Il 
m'inspire  la  plus  grande  conGance  pour  le  succès  de  nos  délibérations ,  quand ,  pros- 
crivant enGn  de  cette  assemblée  tout  ce  qui  est  personnel,  vous  obéirez  unique- 
ment h  la  voix  de  la  volonté  nationale,  et  vous  discuterez  sérieusement  les 
choses. 

C'est  sur  une  bonne  éducation  que  doit  reposer  l'édifice  républicain  que  vous 
êtes  chargés  d'élever  pour  le  bonheur  des  Français.  C'est  par  l'éducation  que 
riioinme  civil  est  esclave  ou  libre,  superstitieux  ou  raisonnable,  qu'il  est  heureux 
ou  malheureux.  La  France  et  l'Europe  attendent  la  publication  et  l'établissement 
de  la  vôtre  pour  vous  juger  et  pour  résoudre  le  problème  de  votre  liberté. 

Vous  devez  donc  donner  tous  vos  soins  h  bien  organiser  l'instruction  publique. 
Vous  devez  le  faire  promptement,  car  vos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  vous 
troublent,  et  vous  menacent  d'une  guerre  plus  sérieuse. 

Vous  devez  une  éducation  commune  h  tous  les  Français,  car  tous  sont  hommes 
et  égaux  en  droits.  Enfin  votre  ouvrage  doit  allier,  avec  la  simplicité  de  la  nature, 
les  liesoins  et  les  agréments  de  la  société.  11  ne  doit  ressembler  en  rien  à  l'éducation 
de  l'ancien  régime.  Il  doit  être  exempt  des  pr^^ugés  et  de  la  superstition  qui  ont 
fait  le  malheur  des  peuples,  (i'est  ici  que  vous  devez  montrer  un  grand  caractère, 
et,  profilant  des  erreurs  et  des  lumières  des  législateurs  qui  vous  ont  précédés, 
remphr  avec  dignité,  avec  fenneté,  votre  mission. 

IjCs  connaissances  humaines ,  le  choix  de  celles  qui  sont  propres  à  l'enfance^  h 
Fadole^scence ,  et  h  l'homme  ;  la  manière  de  les  enseigner  h  la  génération  naissante , 

^')  Bibliollièquc    nationale,    Le*^"   79;  avait  paru  d^abord  dans  la  Chroni</ue  du 

Musée  pédagogique  d;^  Paris,  n**  ii8a3".  moiê,  numéro  de  décembre  1793;  il  fut 

(^)  Vuyoz  récrit  du  Nouvel  ordre  social.  ensuite  réimprimé  par  ordre  du  Comité  de 

(Note  de  Bancal,)  --  Cet  écrit  de  Bancal  constitution. 
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de  les  propager  pour  la  gënëralioo  actuelle,  et  d'en  faire  le  plus  solide  appui  de  la 
constitution,  sont  des  objets  tellement  lies  avec  elle,  qu  on  ne  peut  les  envisager 
sëparëment  sans  coiuir  le  risque  de  commellre  des  erreurs. 

J'aurais  donc  dësirë  que  votre  Comité  d'instruction  eât  concerté  avec  celui  de 
Constitution ,  non  pas  les  détails ,  mais  les  princi[)es  et  les  bases  de  son  plan. 

Et  comme  la  division  de  la  France  pour  l'éducation,  que  j'appelle  morale,  est 
essentiellement  liée  avec  la  division  des  assemblées  primaires ,  que  j'appelle  poli- 
tique, je  demanderai  que  les  deux  comités  réunis  concertent  ensemble  cette  divi- 
sion ,  comme  la  base  élémentaire  et  fondamentale  de  la  République.  Le  sage  légis- 
lateur ne  sépare  pas  le  système  de  la  constitution  de  celui  de  l'éducation. 

Le  plan  de  votre  Comité  d'instruction  m'a  paru  trop  compliqué. 

L'égalité  n'y  est  pas  observée.  11  veut  quatre  degrés  d'enseignement. 

Je  propose  de  les  réduire  h  deux,  savoir  : 

1*  Les  icoks  élémeniaires,  où  l'on  apprendrait  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  les  éléments  des  arts  et  des  sciences; 

a*  Et  les  écoles  centraleê,  qui  seraient  établies  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, où  la  Répubhquc  entretiendrait  des  dépôls  propres  à  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts  :  un  cabinet  d^histoire  naturelle;  un  cabinet  de  physique;  une 
bibliothèque;  un  jardin  des  plantes;  une  imprimerie;  des  écoles  de  mathéma- 
tiques, d'agriculture,  d'histoire  naturelle,  de  chimie  et  de  chirurgie. 

C'est  ce  que  le  Comité  appelle  lycée;  mais  ce  mot  est  grec,  et  je  préférerais 
celui  d'écoles  centrales,  qui  exprime  mieux  l'objet  de  l'institution. 

Le  Comité  ne  donne  que  huit  à  neuf  lycées  à  toute  la  France,  répartis  par  ré- 
gions, et  attribués  à  neuf  départements. 

Mais  il  ne  doit  pas  être  question  de  suivre  les  régions  physiques  dans  ce  qui 
doit  être  la  base  du  système  social.  H  faut  s'attacher  aux  régions  et  aux  divisions 
politiques. 

Or  la  France  a  quatre-vingt-quatre  divisions  remarquables,  ayant  quatre-vingt- 
quatre  chefs-lieux  d'administration.  Si  l'on  ne  donne  un  lycée  ou  école  centrale  h 
chaque  département,  je  vois  l'égalité  blessée. 

Je  vois  neuf  métropoles  privilégiées  dans  les  villes  qui  auront  les  neuf  lycées. 
L'avantage  des  lumières  doit  donner,  à  la  longue,  une  plus  grande  prépondérance 
auxUeux  qui  en  jouissent.  C'est  ainsi  qu'en  réunissant  les  établissements  d'instruc- 
tion publique,  plusieurs  villes  de  l'intérieur,  telles  que  Bourges,  Orléans,  Tou- 
louse, Dijon,  Poitiers,  sont  devenues  très  considérables. 

La  population  ne  correspond  pas  h  la  grandeur  de  ces  villes.  C'est  qu'elles 
eurent  des  universités  et  des  académies  célèbres  dont  la  gloire  s'est  éclipsée;  c'est 
que,  depuis  Louis  XIV,  la  monarchie  s'étant  précipitée  vers  le  despotisme,  Paris, 
comme  une  inmiense  planète,  a  tout  attiré  et  tout  englouti. 

Les  grandes  villes  ont  été  des  asiles  des  sciences  et  des  arts.  C'est  dans  leur  sein 
que  la  philosophie  a  forgé  les  foudres  qui  ont  renversé  les  trônes  de  la  tyrannie  et 
de  la  superstition. 

Leurs  richesses ,  leurs  lumières  et  leurs  services  dans  la  Révolution ,  leur  assu- 
rent à  jamais  et  une  grande  influence  et  une  grande  reconnaissance  de  la  part  des 
Français.  Telle  est  la  force  naturelle  des  choses. 
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Vous  ne  devez  pas,  par  votre  système  d*<klucation ,  augmenter  cette  influence 
privUëgiëe. 

Vous  devez  au  contraiœ  dtablir  l'ëquilibre  et  la  diffusion  ëgale  des  lumières, 
indispensables  pour  maintenir  Tëgalitë  politique.  L'^alitë,  dans  toutes  les  institu- 
tions que  vous  allez  faire,  doit  ètj'e  votre  but  principal.  Vous  trahiriez  vos  serments 
et  votre  devoir  le  plus  sacre  si  vous  la  perdiez  un  seul  instant  de  vue.  Dans  votre 
République,  la  loi  a  supprime  toutes  les  distinctions  de  la  sotte  vanitë,  mais  elle 
reconnaît  avec  raison  celles  des  lumières,  des  talents  et  des  services  que  les  citoyens 
et  les  cités  peuvent  rendre  à  la  patrie. 

Or,  si  vous  ne  donnez  des  écoles  centrales,  oxn  Ton  puisse  apprendre  ce  qu'on 
appelle  les  hautes  sciences,  qu'à  neuf  départements ,  il  est  évident  que  les  soixante- 
quinze  qui  en  seront  privés  n'auront  pas  autant  de  facilité  que  les  autres  pour  la 
culture  des  hommes.  S'ib  veulent  profiter  des  établissements  des  autres  départe- 
ments, il  faudra  qu'ils  fassent  plus  de  dépenses  pour  les  aller  chercher,  ce  qui  est 
mettre  sur  eux  une  contribution  indirecte,  et  rompre  l'c^alité  d'intérêt  comme  celle 
des  lumières. 

Si  je  voulais  vous  faire  ici  une  histoire  morale  et  politique  des  connaissances 
humaines,  je  vous  dévoilerais  une  grande  vérité  qui  ne  fut  point  aperçue  par 
Rousseau,  lorsqu'il  s'éleva  si  éloquemment,  mais  si  injustement,  contre  les  sciences. 
Je  vous  prouverais  que  ce  n'est  point  h  ces  filles  du  ciel  qu'il  faut  attribuer  le  luxe 
et  la  corruption  des  mœurs  qu'on  a  vus  dans  tous  les  siècles  éclaira  et  dans  les 
pays  les  plus  civilisés.  Car,  dans  tous  les  pays,  aucune  classe  n'a  des  goûts  si  sim- 
ples que  celle  des  citoyens  de  la  i*épubliqne  des  lettres.  Je  vous  démontrerais  que 
cette  corruption  est  due  à  celte  classe  d'hommes  qui ,  pour  tromper  et  opprimer 
les  peuples,  ont  mêlé  les  idées  du  ciel  avec  celles  de  la  terre  et  empoisonné  la  rai- 
son humaine  et  universelle  de  leurs  funestes  superstitions. 

La  fausseté  de  l'esprit  amène  la  dépravation  du  cœur.  Or  jamais,  chez  aucun 
peuple,  le  système  religieux  ne  fut  séparé  du  système  politique;  la  superstition  em- 
poisonna toujours  la  morale;  et,  sucée  par  l'homme  dès  le  berceau,  elle  mit  dans 
les  sociétés  humoines  cette  contradiction  détestable  qui,  plaçant  l'homme  civil 
entre  ses  devoirs  envers  la  divinité  et  ses  devoirs  envers  le  monde,  l'a  toujours  em- 
pêché de  bien  remplir  aucun  des  deux.  Ainsi  l'homme  a  paru  un  être  double  ; 
oinsi  le  culte  de  la  loi  n'a  jamais  pu  s'établir  sur  la  terre. 

Plus  on  a  cultivé  dans  une  ville  les  connaissances  humaines,  plus  aussi  les 
prêtres  ont  fait  des  efforts  en  faveur  de  la  superstition. 

Je  vous  montrerais,  de  nos  jours,  en  Angleterre,  Cambridge,  dont  la  popula- 
tion n'est  guère  que  de  dix  mille  âmes,  ayant  quatorze  collèges  et  un  aussi  grand 
nombre  d'églises. 

Je  vous  ferais  observer  le  même  phénomène  parmi  nous  et  chez  presque  tous  les 
peuples  de  l'antiquité. 

Enfin ,  je  trouverais  une  grande  cause  de  la  corruption  des  mœurs  de  la  plus 
grande  partie  des  peuples  de  l'Europe ,  dans  le  célibat  et  les  débauches  des  prêtres. 
Je  montrerais  l'éducation  confiée  partout  h  ces  hommes ,  affectant  le  mépris  pour 
les  biens  de  ce  monde,  et,  afin  de  s'en  emparer,  inspirant  de  bonne  heure  ce  mépris 
a  leurs  élèves. 
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Le  Coiniti^  a  donc  fait  sogemenl,  en  excluant  les  prêtres  des  fondions  sublimes 
et  pures  de  l*ëducation  publique.  Et  je  demande  que  vous  adoptiez  cette  exclusion, 
car  les  prêtres  forment  une  classe  privilégiée ,  et  une  classe  privilégiée  ne  saurait 
donner  h  la  jeunesse  les  principes  de  légalité.  Les  adorateurs  d'un  dieu  colère  et 
partial  ne  sauraient  enseigner  le  culte  impartial  de  la  loi. 

L'histoire  atteste  partout  que  les  corporations  ecclésiastiques  ont  avili  et  dc^radé 
Tespèce  humaine.  L'orgueil,  Tavarice,  l'ambition  sont  leurs  véritables  dietu;  et 
des  législateurs  ne  doivent  jamais  oublier  le  temps  ou  en  France  tout  était  gouverné 
par  le  clergé,  le  temps  où  il  exerçait  une  juridiction  entière,  et  sur  les  personnes 
et  sur  les  biens. 

Maintenant  je  dtduis  des  faits  de  l'histoire  cette  conséquence  que  le  privil^ 
des  lumières  est  de  tous  le  plus  dangereux ,  et  que  vous  établiriez  ce  privilège  si 
vous  favorisiez  un  département  plus  que  l'autre  dans  l'institution  que  vous  allez 
former. 

Partout  où  il  y  a  un  point  central  d'administration ,  je  pense  qu'il  doit  y  avoir 
aussi  un  point  central  d'éducation.  Sans  cela ,  je  vois  la  funeste  inégalité  s'établir 
dans  la  politique  comme  dans  la  morale. 

Je  vois  dans  huit  à  neuf  départements  les  citoyens  plus  cultivés  se  réunir  par  un 
sentiment  involontaire,  mais  inévitable.  Car  le  talent  aime  à  s'allier  avec  le  talent 
Je  les  vois  former  un  faisceau  de  lumières ,  une  coalition  qui  peut  agir  dans  les 
assemblées  nationales  et  devenir  funesle  h  l'égalité  ^t  h  la  liberté. 

La  vie  monde  appartient  à  tous  les  départements,  comme  Yexistenee physique. 
Dans  tous  la  nature  donne  quelques  productions  propres  h  la  nourriture  de 
l'homme,  et  lorsque  ces  productions  ne  sont  pas  suffisantes,  elle  y  supplée  par  l'in- 
dustrie ,  qui  est  la  fondatrice  et  le  soutien  de  la  société. 

Tous  les  départements  ont  donc  un  droit  égal  aux  sciences  et  aux  arts,  qui  sont 
un  des  plus  grands  moyens  de  favoriser  l'industrie  et  de  la  perfectionner. 

Je  dis  donc  :  ou  supprimez  vos  lycées,  ou  donnez-en  un  à  chaque  département 
Mais  je  suis  loin  d'en  demander  la  suppression;  et,  prenant  un  moyen  terme  entre 
le  projet  du  Comité  et  celui  de  Durand-Maillane ,  je  pense  que  le  premier,  en  éta- 
blissant des  corporations,  ramènerait  en  peu  de  temps  l'aristocratie  politique  avec 
celle  des  lumières,  et  que  le  second  nous  conduirait  h  grands  pas  à  l'ignorance  et  è 
la  barbarie  des  siècles  passés. 

Dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physique,  tout  est  lié  par  des  piîn- 
cipes  et  des  éléments  dont  on  ne  peut  interrompre  la  chaîne  sans  causer  un  dés- 
ordre général. 

Les  arts  agréables  sont  aussi  nécessaires  à  la  conservation  et  k  la  perfection  des 
sciences  et  des  arts  utiles,  que  le  délassement  est  indispensable  à  l'homme  après 
le  travail.  Et  cette  loi  de  la  nature,  qui  est  commune  h  toute  l'espèce,  est  une  loi 
fondamentale  des  républiques.  Celles  dont  nous  admirons  le  plus  les  institutions 
honorèrent  et  pratiquèrent  les  arts  agréables  qui  faisaient  l'ornement  des  fêtes 
nationales. 

Ces  arts  ne  dégénérèrent  et  ne  devini*enl  funestes  aux  mœurs  que  lorsque  les 
rois  de  la  terre,  et,  h  leur  exemple,  de  riches  citoyens,  so  mettant  h  l'égal  des 
dieux,  firent  construire  des  palais  qui  rivalisèrent  la  magnificence  des  temples, 
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et  qu*ils  introdnisircnl  dans  ces  nouveoux  olympes  ta  pompe,  le  luxe  et  les  ou- 
vrages des  arts,  qui  nVlaient  destines  qu'aux  immortels.  Alors  le  g(^nie  des  sta- 
tuaires et  des  peintres  fut  affaibli,  et  Ton  vit  rarement  sortir  de  leurs  mains  ces 
belles  formes  et  ces  chefs-d'œuvre  qui  ont  illustre^  Tantiquild. 

Vous  devez  instituer  des  files  nationales,  car  c'est  dans  ces  jours  d'allëgresse 
commune  que  Fhomme  apprend  à  aimer  son  semblable  et  le  citoyen  sa  patrie. 
(Test  dans  ces  grands  jours ,  qui  font  une  impression  salutaire  et  durable  sur  les 
jeunes  cœurs  des  enfants ,  que  les  sciences  et  les  arts  doivent  payer  à  la  patrie  le 
tribut  de  tous  les  soins  qu'elle  a  pris  pour  leur  culture.  Si  vous  n'avez  que  neuf 
points  généraux  de  ralliement  pour  l'éducation  supérieure,  vous  aurez  dans  certains 
départements  des  fêtes  où  l'on  verra  briller  tout  ce  que  les  talents  peuvent  produire 
de  plus  délicieux.  Dans  le  plus  grand  nombre  ou  verra  des  productions  médiocres, 
et  celte  différence  fera  rechercher  les  uns  et  déserter  les  autres;  et  cette  in(%alité 
sera  votre  ouvrage.  Il  sera  l'effet  de  vos  mauvaises  lois. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  possible  d'espérer  que  les  hommes  8ui)érieur8  existeront 
en  nombre  égal  et  en  ^al  mérite  dans  tous  les  départements.  Car  la  nature  est 
bizarre  et  avare;  et  d'ailleurs  le  génie  doit  souvent  beaucoup  aux  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  trouvé. 

Mais  au  moins  cette  inégale  répartition  ne  doit  pas  être  l'ouvrage  de  la  loi.  Ré- 
pandez sur  toute  la  terre  des  Francs  les  mêmes  avantages ,  et  laissez  ensuite  agir 
la  nature  et  le  génie,  qui  ne  veulent  pas  être  emprisonnés  dans  des  corporations 
académiques,  et  qui  ne  demandent  qu'à  trouver  secours  et  fraternité. 

Toutes  les  corporations  tendent  h  l'aristocratie.  On  l'a  vue  pénétrer  jusque  dans 
le  temple  des  muses,  et  dans  la  république  des  lettres,  quand  on  a  voulu  les  r^le- 
menter. 

Peuples  qui  voulez  être  libres,  encouragez  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences; 
mais  que  la  liberté  fasse  aux  individus  isolés,  qui  osent  dire  la  vérité,  le  bien  que 
le  despotisme  faisait  h  des  corps  pour  provoquer  leur  adulation. 

Les  grands  hommes  ne  veulent  point  d'entraves  d'aucune  espèce,  pas  même 
celles  de  la  reconnaissance.  Ils  n'ont  d'autres  maîtres  que  la  nature  et  le  monde; 
ils  s'élèvent  d'eux-mêmes;  ils  s'élèvent  même  malgré  la  tyrannie,  l'inquisition  et 
l'injustice  des  hommes,  comme  le  soleil  perce  tous  les  nuages  pour  éclairer  la 
nature.  Rousseau  ne  fut  d'aucune  académie,  et  son  génie  en  a  fonrié  une,  où  sont 
inscrits  maintenant  tous  les  amis  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Il  fut  errant ,  pro- 
scrit, persécuté;  il  vécut  et  mourut  pauvre,  et  ses  ouvrages  ont  affranchi  et 
enrichi  le  monde. 

Suivez  pour  l'éducation  la  marche  simple  qu'il  a  indiquée.  11  a  découvert  un 
principe  qui  doit  être  la  règle  de  tons  ceux  qui  seront  appelés  à  fonder  des  répu- 
bliques. Il  veut  que  l'éducation  soit  dans  les  premières  années  plutêt  fiégative  que 
positive.  Il  recommande  surtout,  avec  Montaigne  et  Locke,  les  exercices  de  la  gym- 
nastique, qui  donnèrent  aux  anciens  la  vigueur  d'esprit  et  de  corps  qui  fut  la 
source  de  tant  de  vertus  et  d'actions  héroïques;  c'est  avec  des  jeux  et  des  fêtes  qu'il 
rend  ses  élèves  hommes  et  citoyens. 

Honorez  ce  génie  bienfaisant  après  sa  mort,  autant  qu'il  fut  persécuté  pendant 
sa  vie. 
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Comme  lui,  chérissez  renfaiice;  faites  loul  pour  empêcher  les  vices  d  entrer 
dons  son  cœur.  H  n'a  cesse  de  répéter  ce  précepte. 

Prenez  donc  des  précautions  pour  garantir  tônt  au  moins  la  génération  nais- 
sante des  révei-ies  et  des  superstitions  des  prêtres.  Elles  ont  fait  k  la  nature  hu- 
maine une  plaie  «ju'il  est  de  votre  devoir  de  fermer. 

Si  par  une  espèce  d'effort  magique  il  était  possible  de  faire  disparaître  tout  à 
coup  ces  rêveries  du  sol  de  la  liberté,  vos  nouvelles  lois  et  votre  éducation  nou- 
velle seraient  bientôt  établies. 

Mais  il  n'y  a  que  b  superstitim  qui  fasse  des  miracles.  Vous  ne  voulez  employer 
que  l'instrument  sAr,  mais  lent  de  la  raison. 

Or,  si  vous  reslreignez  dans  un  trop  petit  cercle  l'enseignement  dans  les  écoles 
élémentaires;  si  vous  favorisez  d  une  éducation  plus  relevée  les  villes,  où  il  y  a  tou- 
jours plus  de  lumières  que  dans  les  campagnes;  si  vous  négligez  les  habitants  de 
ces  campagnes,  qui  forment  la  grande  majorité  de  la  population,  et  où  la  su|)er- 
stition  a,  pour  ainsi  dire,  établi  son  trône;  si,  surtout,  ne  donnant,  comme  l'a  pro- 
posé le  Comité,  que  de  modiques  salaires  aux  instituteurs,  vous  ne  remplacez  les 
mattres  d'école  actuels  que  par  d'autres  maîtres  d'école,  qui  n'auront  pas  plus  de 
lumièi*es,  de  mœurs  et  de  patriotisme  que  les  premiers,  voti*e  éducation,  confiée  h 
des  mains  impures,  inhabiles  et  mercenaires,  sera  étouffée  dans  son  berceau  par 
le  monstre  infernal  de  la  superstition.  Sachez  que  ce  monstre  qui,  comme  celui 
du  despotisme  et  son  compagnon  inséparable,  cache  maintenant  sa  tête  hideuse, 
ne  cessera  de  vous  observer  et  de  faire  des  efforts  secrets  pour  renverser  votre 
ouvrage  et  ramener  le  règne  de  sa  domination ,  et  celui  de  la  tyrannie  d'un  seul. 

Et  les  Français,  après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  pour  conquérir  leur  liberté, 
seraient  conduits  par  la  superstition  h  reprendre  leurs  «^haines.  Comment  serait-il 
possible  de  les  rompre  ?  elles  auraient  été  rivées  de  nouveau  dans  le  ciel. 

Il  est  de  votre  devoir  de  prévenir  ce  malheur  qui ,  en  nous  replongeant  dans  l'es- 
clavage, anéantirait  l'espoir  des  nations.  L'habile  jardinier  ne  borne  pas  ses  soins 
h  semer  des  plantes,  il  sonde  et  prépare  le  sol;  il  le  met  h  l'abri  des  injures  du 
temps  et  des  hommes;  il  protège  et  garantit,  par  sa  présence  continuelle,  le  lieu 
où  il  les  a  placées;  il  n'épargne  ni  soins,  ni  temps,  ni  ai*gent  pour  recueillir  de 
bons  fruits. 

C'est  ainsi  que  vous  devez  faire  ;  vous  ne  devez  rien  n^liger,  rien  épargnei  pour 
l'éducation.  Vous  devez  considérer  surtout  cette  grande  majorité  d'êtres  sociables , 
répandus  dans  les  campagnes,  et  pour  l'éducation  desqueb  jusqu'ici  les  gouverne- 
ments n'ont  rien  fait.  C'est  ici  que  vous  devez  obéir  à  la  loi  de  la  volonté  générale , 
telle  que  l'exprimerait  la  majorité  des  citoyens  français;  car  c'est  cette  majorité  qui 
paie  la  proportion  la  plus  considérable  des  contributions ,  et  qui  par  conséquent  a 
un  droit  proportionnel  h  une  bonne  éducation  publique. 

Je  demande  donc  que  toutes  les  dépenses  que  votre  Comité  vous  propose  pour 
les  écoles  secondaires  et  les  instituts  soient  reversées  sur  les  écoles  élémentaires  et 
sur  les  écoles  centrales,  mais  principalement  sur  les  premières. 

Ces  deux  d^rés  me  paraissent  suffisants  pour  la  culture  des  connaissances  hu- 
maines, et  les  porter  h  leur  plus  grande  perfection. 

Je  conçois  qu'il  n'est  [las  |)ossible  de  tout  enseigner  dans  les  écoles  élémentaires , 
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mais  je  demande  qu'au  moins  on  paisse  y  trouver  les  premiers  éléments  des  arts 
et  des  sciences. 

Cette  première  instruction  doit  être  comme  la  sonde  de  Tesprit  humain.  Tout 
citoyen  qui  naît  dans  une  ]*ëpublique  doit  être  appelé,  et  par  la  loi  et  par  Téduca- 
iion,  h  remplir  les  postes  les  plus  élevés,  et  h  reculer  même,  par  des  ouvrages, 
les  bornes  de  lentendement  humain.  Combien  de  génies  sont  morts  ignorés  dans 
leurs  villages,  faute  d  avoir  reçu  de  l'éducation  1  Donnez  h  tous  les  citoyens  une 
culture  suffisante  pour  qu'ils  puissent  développer  d'eux-mêmes  les  dispositions  que 
leur  donna  la  nature,  et  vous  augmenterez  le  nombre  des  hommes  qu'elle  destina 
h  être  utiles  h  leur  patrie  et  au  monde.  La  France  est  un  des  pays  les  plus  propres 
à  la  culture  de  l'esprit  humain  ;  et  si  vous  lui  donnez  l'essor  qu'il  doit  avoir  dans 
une  république,  la  vôtre  peut  atteindre  à  un  degré  de  perfection  et  de  prospérité 
inconnu  des  peuples  anciens  et  modernes. 

Vous  avez  demandé  des  livres  élémentaires,  et  avec  grande  raison,  pour  in- 
struire la  jeunesse.  Vous  devez  encourager  par  des  récompenses  honorables  tous 
ceux  qui  vous  feront  le  présent  le  plus  précieux  qu'on  puisse  faire  h  l'homme,  des 
ouvrages  dégagés  du  poison  de  la  superstition. 

Et,  en  attendant  que  la  révolution  et  l'amour  de  la  patrie  aii'nt  produit  ces 
fruits  précieux,  ordonnez  à  vos  instituteurs  d'apprendre  è  l'enfance  la  morale  dans 
les  livres  de  ce  génie  extraordinaire,  véritable  fondateur  de  l'ère  nouvelle  ouverte 
par  la  France  en  1789. 

Mettez  de  la  simplicité  dans  toutes  vos  institutions;  ne  compliquez  pas  l'éduca- 
tion publique,  comme  l'Assemblée  constituante  fît  de  l'ordre  appelé  judiciaire;  ne 
multipliez  pas  les  degrés  sans  nécessité.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  marche  la  nature, 
qui  est  une,  grande  et  simple  dans  ses  ouvrages. 

Surtout  ne  jetez  point  de  pommes  de  discorde  entre  les  départements,  en  favo- 
risant les  uns,  et  déshéritant  les  autres.  Ne  troublez  pas,  ne  rompez  pas  la  douce 
fraternité;  elle  est  la  pierre  angulaire  de  la  République.  N'obligez  pas  les  citoyens  à 
aller  chercher  hors  de  leurs  départements  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  perfec- 
tionner leur  éducation  ;  car  c'est  une  chose  naturelle  d'aimer  &  trouver  le  bonheur 
près  de  soi. 

N'imitez  pas  le  despotisme  qui  favorise  les  villes  hux  dépens  d?s  campagnes. 
Soyez  justes  envers  tous  les  Français,  si  vous  vouiez  que  le  lien  qui  les  unit  soit 
solide  et  durable.  Etablissez  en  tout  l'égalité,  si  vous  voulez  établir  la  République. 

Rappelez-vous  cette  foule  de  réclamations,  cette  quantité  de  députations  que  reçut 
l'Assemblée  constituante  lors  de  la  division  de  la  France;  les  débats  auxquels  elle 
donna  lieu,  débats  où  souvent  chaque  député  stipula  bien  plus  l'intérêt  particulier 
de  m  ville  que  l'intérêt  général  de  l'État.  L'expérience  a  prouvé  que  ce  sont  ces 
vues  particulières  qui  ont  tant  multiplié  les  rouages  de  la  machine  politique,  qui 
ont  fait  créer  une  foule  de  tribunaux  et  d'administrations  de  districts,  dont  on 
reconnaît  aujourd'hui  l'inutilité. 

Les  mêmes  prétentions,  les  mêmes  débats  se  renouvelleront,  si,  compliquant 
votre  plan  d'éducation,  vous  créez  des  écoles  secondaires  et  des  instituts.  Vous 
verrez  les  cantons,  les  villes,  les  députés,  se  disputer  ces  établissements;  ils  Feront 
une  source  éternelle  de  jalousies  et  de  dissensions. 


256      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D1NSTRUCTI0N  PUBLIQUE 

Adoptez  le  plan  que  je  vous  propose  ;  oyez  seulement  des  dcolo.^  éldmenlaires  et 
<lcs  lyc^;  et  la  n^pnrtition  des  <'lab!issements  est  facile,  parce  qu'elle  sera  la  même 
pour  tous  les  d(^parlements,  et  vous  maintenez  TégaliU^  et  Tnnion  dans  la  Rt'pu- 
bliquc. 

I^  Ic^islatcur  doit  gdn(fraliser  ses  vues  et  diever  son  unie  au-dessus  de  tontes 
les  passions  privées.  Il  doit  statuer  sur  tous  et  pour  le  plus  grand  bonheur  de  tous; 
il  ne  voit  jamais  sdparëment  les  individus  et  les  villes,  mais  toujours  collectivement 
les  citoyens  qui  composent  la  grande  cite  de  F  Etat. 

Il  doit  voir  surtout,  dans  un  pays  agncole,  cette  grande  majorité  des  citoyens 
répandus  dans  les  campagnes,  que  le  despotisme  regardait  comme^des  animaux, 
condamnés  h  un  travail  éternel  de  corps,  et  dont  TAme  doit  éti'e  relevée  par  le  génie 
de  la  liberté.  Il  le  doit,  et  pour  Thonneur  de  la  nature  Lumaine,  et  pour  favoriser 
Fagriculture,  qni  est  la  source  de  la  prospérité  de  la  République. 

Je  réclame  donc  encore  ici  la  loi  de  Tégalité  pour  une  équitable  répartition  des 
instituteurs  éclairés  et  patriotes. 

Si  vous  crée^  des  écoles  secondaires  et  des  instituts,  quand  vous  n*y  attacheriez 
pas  des  émoluments  plus  forts  que  ceux  des  écoles  élémentaires,  soyez  assurés  que, 
suivant  une  impulsion  naturelle  au  cœur  humain,  les  hommes  h  talents  recherche- 
ront, au  moins  dans  lorigine  de  l'institution,  plutôt  les  écoles  secondaires  et  les 
instituts.  Ils  les  rechercheront,  et  pour  flatter  leur  vanité,  et  pour  satisfaire  leur 
intérêt  et  un  goût  qui,  j'espère,  changera,  mais  qui  est  maintenant  presque  géné- 
ral ,  le  goût  de  vivre  h  la  ville.  Ainsi  il  ne  vous  restera ,  pour  les  ÀX)les  élémen- 
taires, que  des  sujets  médiocres. 

Voulez- vous  établir  le  règne  de  la  liberté  et  de  Tégalité?  Répandez  également 
sur  tout  te  territoire  de  la  France  les  talents  et  les  bonnes  mœurs.  N'épargnez  rien 
pour  faire  renaître  dans  les  cœurs  des  citoyens,  avec  Y  amour  de  la  patrie,  celui  de 
la  vie  champêtre.  Honorez  tellement  les  places  d'instituteum  élémentaires,  quon 
puisse  voir  fréquemment  des  hommes  de  mérite,  après  s'être  rendus  utiles  à  la 
patrie  et  s'être  couverts  de  gloire  dans  les  lycées,  céder  à  la  touchante  voix  de  la 
nature,  et  quitter  les  villes  pour  se  fixer  dans  les  campagnes.  Janiais  les  Romains 
ne  furent  si  grands  et  si  vertueux  que  lorsque  leurs  hommes  d'État  maniaient  tour 
à  tour  la  charrue,  Tépée  et  le  consulat.  Qui  de  nous  ne  s'est  pas  rappelé  mille  fois, 
au  milieu  du  tumulte  du  monde,  les  douces  impressions  de  son  enfance?  Qui  n'a 
pas  gémi  sur  les  soucis,  les  vices  et  tes  crimes  des  villes?  Qui  n'a  pas  désiré  ardem- 
ment de  revoir  l'humble  toit  et  le  lieu  champêtre  où  il  fut  élevé,  et  d'y  couler  la 
vie  innocente  et  paisible  à  laquelle  nous  destina  la  nature? 

Honorez  et  récompensez  dignement  les  instituteurs  élémentaires,  et  vous  créez 
autant  de  dieux  bienfaisants  qui  embelliront  et  enrichiront  les  campagnes  et  de 
talents  et  de  vertus;  et  l'on  y  trouvera  des  sociétés  qui  allieront  la  simplicité  de  la 
nature  avec  le  bon  goul  du  monde.  Ce  bon  goût  ne  sera  plus  le  partage  exclusif 
des  grandes  villes,  et  vous  aurez  résolu  le  problème  le  plus  intéressant  pour  le 
bonheur  de  l'homme. 

Dans  nos  temps  modernes,  la  vanité  insultante  des  nobles,  la  misère  dés  culti- 
vateui's,  la  grossièreté  et  l'injustice  qui  les  suivent,  avaient  fait  déserter  les  cam- 
pagnes; on  venait  en  foule  dans  les  villes  chercher  des  privilèges,  et  ce  qu'on 
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appelait  la  bonne  sociëlë;  on  en  prenait  le  Ion  et  les  vices,  et  les  mœurs  gdnërales 
étaient  devenaes  détestables. 

Cependant  la  voix  de  la  nature,  plus  puissante  que  celle  de  la  société,  rappelait 
quelquefois  à  la  campagne  un  petit  nombre  d*hommes  sensibles,  fatigués  des  plai- 
sirs bruyants  et  si  souvent  amers  de  la  ville. 

Quelle  beoreuse  révolution  vous  opérerez ,  si  votre  instàution  élémentaire  est  assez 
bonne  pour  peupler  les  campagnes  de  citoyens  éclairés  et  vertueux  qui  porteront 
les  arts  utiles  et  les  arts  agréables  jusque  dans  les  hameaux  et  les  lieux  les  plus 
déserts! 

N*avez-vous  pas  quelquefois  été  touchés  jusqu'aux  larmes  lorsque,  vous  prome- 
nant dans  des  bois  solitaires,  vous  avez  tout  à  coup  entendu  au  loin  les  sons  de 
quelque  instrument  de  musique,  ou  des  voix  chantant  à  Tunisson?  Vous  avez  été 
agréablement  surpris  lorsque,  parcourant  les  demeures  des  villageois,  vous  avez 
rencontré  un  homme  de  bon  sens  et  de  bon  goût ,  connaissant  et  appréciant  le  monde , 
et  cultivant  dans  la  solitude  la  nature  et  la  raison.  Qui  n'envierait  pas  le  bonheur 
de  ce  philosophe? 

Donnez  aux  campagnes  des  instituteun  élémentaires,  dignes  de  la  nature  et  de  la 
liberté;  donnez-leur  un  traitement  suffisant  pour  vivre  avec  une  famille,  et  vous 
multiplierez  dans  la  République  le  nombre  de  ces  hommes  précieux,  et  bientôt 
vous  verrez  les  préjugés  des  villageois  disparaître,  la  propreté  anglaise  sïntroduire 
dans  leurs  habitations,  et  y  maintenir  la  santé,  la  beauté,  la  bonté  et  la  force; 
vous  verrez  Tagriculture  prospérer  avec  les  lumières  et  les  bonnes  mœurs,  et 
toute  la  terre  des  Francs  prendre  une  face  plus  riante. 

Une  multitude  de  citoyens  qui  traînent  h  présent  une  exbtence  mal  aisée  dans 
les  villes,  retourneront  h  la  campagne;  ils  y  trouveront  laisance  et  le  bonheur;  ils 
répandront  ces  biens  autour  d'eux. 

Il  serait  h  d&irer,  pour  rendre  la  fraternité  des  Français  plus  parfaite,  que,  sem- 
blable à  Philadelphie  et  h  quelques  villes  de  France  et  du  Brabant,  toute  la  terre  de 
la  République  ne  présentât  qu'une  seule  ville  dont  les  habitations  seraient  séparées 
et  embellies  par  des  jardins. 

L'espèce  humaine  entassée  dans  les  villes  y  dégénère  rapidement;  elle  est  inces- 
samment renouvelée  par  les  campagnes;  et  ce  serait  un  projet  bien  absurde  qtie 
celui  de  tenter  d'exciter  une  jalousie  funeste  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
entre  Paris  et  les  départements. 

Paris  n'est-il  pas  le  résultat  de  toutes  les  contrées  de  la  France,  et  tous  ceux 
qui  siègent  dans  cette  assemblée  ne  voient-ils  pas,  dans  cette  grande  ville,  des 
parents,  des  frères  et  des  amis? 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  nous  avons  un  trop  grand  nombre  de  ville»,  de 
palais,  d'artisans  et  d'églises;  nous  manquons  de  chaumières  et  de  laboureurs. 

Les  systèmes  destructeurs  de  la  superstition  e\  de  la  féodalité  pèsent  encore  sur 
la  France.  Dans  les  temps  d'ignorance  et  de  barbarie,  les  guerres  civiles  féodales, 
perpétuant  l'eiïroi  dans  le  cœur  des  babitanls  des  campagnes,  les  forcèrent  do  con- 
struire, de  murer  et  de  fortifier  des  villes  et  des  bourgs.  Les  vexations  et  les  maux 
horribles  de  ce  système,  devenu  universel  en  Europe,  firent  déserter  les  campagnes, 
où  des  brigands  féodaux,  dignei;  ancêtres  des  nbbles  de  nos  jours,  attaquaient  et 
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faisaient  conlribuer  arbitrairement  les  citoyens.  lie  |)euple  eicëdë  eut  recours  aux 
rois,  qui,  pour  augmenter  leur  puissance,  acconlèrcnt  aux  villes  leur  protection, 
des  chartes  et  des  privilèges,  moyennant  des  rëlribu lions. 

La  féodalité  est  abolie.  La  sùretë  et  Tëgalilë  sont  établies  sur  toute  la  surfinoe  de 
la  République. 

La  Révolution  doit  nous  ramener  à  la  nature  et  à  Tagriculture.  Et  le  législateur 
manquerait  son  but,  s'il  ne  favorisait  pas  ce  penchant  invincible,  source  de  toute 
prospérité  dans  un  pays  agricole  :  disons-le  avec  courage. 

Si  nos  lois  nouvelles  sont  bonnes,  beaucoup  de  villes  de  Tintérieur  doivent  se 
fondre  dans  les  campagnes. 

Déjà,  dans  plusieurs,  une  partie  de  leurs  habitants,  devenus  sages  par  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  tournent  leurs  regards  vers  le  premier  et  le  plus  doux  asile 
de  rhomme. 

Us  n'attendent  pour  en  prendre  possession  que  la  puUication  et  rétablissement 
des  institutions  nouvelles. 

Hâtez-vous  donc  de  les  former.  Que  ce  soit  le  premier  travail  qui  sorte  de  votre 
assemblée. 

Si  vous  voulez  que  vos  institutions  soient  bonnes  et  durables,  imitez  le  sage 
Mentor  réformant  Salente,  et  appelant  à  la  culture  des  terres  les  ouvriers  qui  sur- 
chargeaient la  ville.  Préparez  dès  à  présent  des  travaux  et  des  récompenses  aux 
enfants  et  aux  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  lorsqu'ils  reviendront  dans  son 
sein.  Que  leurs  mains  triomphantes  élèvent  les  ten^les,  que  je  propose,  à  la  liberté 
qu  ils  auront  conquise.  Qu'ils  fassent  une  autre  conquête  non  moins  glorieuse,  celle 
de  nos  lerres  incultes;  qu'aidés  par  la  nation,  ils  puissent  y  trouver  le  bonheur 
d'une  famille,  et  pour  leurs  enfants  l'éducation  qui  convient  à  des  républicains. 

J'ose  vous  le  prédire,  citoyens,  si  vous  n'établissez  promptement  l'éducation, 
vous  perdrez  la  liberté  et  la  République.  D'oii  viennent  nos  dissentiments  et  nos 
dissensions,  le  trouble  de  nos  assemblées  politiques  et  les  dangers  de  la  patrie? 
Du  défaut  d'édncation  ou  d'une  éducation  vicieuse.  Vous  cherchez  bien  loin  ta 
cause  des  maux  qui  nous  affligent.  Comment  ne  voyez-vous  pas  qu'elle  est  dans  ce 
vice  fondamental  qui  ronge  le  corps  politique. 

Si  nous  étions  bien  élevés,  le  riche  dédaignerait-il  le  pauvre?  Si  nous  étions 
bien  élevés,  verrions-nous  les  scènes  qui  se  reproduisent  chaque  jour  dans  nos  as- 
semblées politiques?  L'homme  qui  a  reçu  de  l'éducation,  l'homme  vraiment  libre, 
se  respecte  et  respecte  son  semblable;  il  respecte  surtout  la  majesté  du  peuple  dont 
il  balance  les  intérêts  et  les  droits. 

Celui  qui  veut  sans  cesse  parler,  qui  interrompt  sans  cesse,  qui  dit  des  injures 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  opinipn,  ressemble  h  un  enfant  mal  élevé  et  méchant, 
qui  se  dépite  à  tout  propos,  ou  à  un  homme  dépravé  qui  a  oublié  son  éducation, 
ou  Ta  perdue  dans  de  mauvais  lieux. 

Voilà  la  cause  qui  met  les  Français  aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  et  qui 
tend  à  les  détruire  avant  qu'ils  aient  pu  se  donner  des  lois. 

Les  excès  des  passions  sont  des  signes  certains  de  faiblesse. 

La  fièvre  et  le  détire  conduisent  à  Tépuisement.  Il  n'y  a  que  l'homme  bon  et 
sage  qui  soit  fort. 
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Celaî-ià  seul  esl  invincible  et  peut  vaincre  les  autres,  qui  sait  se  vaincre  lui- 
même. 

Donnez  h  la  France  et  è  l'Europe  le  spectacle  de  gravité  et  de  dignité  qui  con- 
vient è  TAssemblée  représentative  d*un  grand  peuple,  à  la  première  Assemblée  de 
Tunivera;  et  les  tyrans  mettront  bas  les  armes,  et  les  peuples  voudront  être  régis 
par  vos  principes  et  vos  lois. 

Mais  ce  sont  ces  mêmes  tyrans  qui  fomentent  au  milieu  de  vous  les  passions  et 
les  discordes,  qui  les  servent  mieux  que  des  armées  victorieuses. 

C*est  parce  qu  ils  ont  Tespoir  de  vous  diviser,  qu'ils  se  préparent  à  vous  faire  au 
printemps  une  guerre  formidable.  Car  dans  cette  première  campagne  les  Français 
ont  marché  de  triomphe  en  triomphe,  et  ont  prouvé  à  Tunivers,  par  la  discipline 
et  le  courage,  qu'ils  étaient  dignes  de  la  liberté, 

Pourquoi  ces  tyrans  ont-ils  donc  tant  d'audace?  C'est  que  vous  n'avez  pas  en- 
core établi  l'éducation  publique.  C'est  qu'il  y  a  des  imposteurs  et  des  charlatans 
qui  trompent,  et  des  hommes  crédules  qui  sont  trompés.  C'est  parce  que  la  majo- 
rité des  citoyens  français  croit  encore  aux  rêveries  du  dixième  siècle. 

Citoyens  l^slateurs,  le  système  d'éducation  que  vous  voulez  établir  est  une 
véritable  déclaration  de  guerre  à  l'imposture  et  à  la  superstition  qui  gouvernent 
encore  le  monde,  qui  se  nourrissent  de  l'ignorance  et  de  la  crédulité  des  peuples, 
et  qui,  à  la  honte  de  Thumanilé,  ont  trouvé  des  défenseurs  dans  cette  assemblée. 
Je  ne  craindrai  pas  de  le  dire  :  le  plus  grand  nombre  de  vos  ennemis,  volontaires 
ou  involontaires,  est  dans  les  campagnes.  C'est  là  qu'est  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  qui  sont  leurs  victimes;  c'est  donc  là  que  vous  devez  porter  vos  meilleures 
troupes  et  vos  meilleurs  généraux.  Il  est  bon  que  les  dépêts  des  arts  et  des  sciences 
soient  conservés  dans  les  chefs-lieux  de  département,  comme  d'étemels  arsenaux 
où  se  forgeront  des  armes  contre  le  mensonge;  mais  c'est  dans  les  campagnes  que 
vous  devez  voir  le  jeu  et  l'elTet  de  vos  canons. 

On  a  demandé  plusieurs  fois  dans  cette  assemblée  si  les  temps  étaient  mûrs 
pour  délivrer  entièrement  les  peuples  du  joug  de  la  superstition. 

On  a  ensuite  mis  en  question  si  l'on  continuerait  le  traitement  des  ministres  du 
culte  catholique  ^^K 

EnGn,  on  a  été  jusqu'à  professer,  dans  cette  tribune,  des  opinions  sur  la  re- 
ligion. 

L'Assemblée  constituante  ùi  un  pas  immense  en  décrétant  la  liberté  religieuse. 
Elle  rétrograda  de  plusieurs  siècles  en  faisant  une  constitution  civile  du  clergé.  On 
ne  vit  jamais  une  si  funeste  contradiction  dans  les  lois  d'aucun  autre  peuple. 

Je  conçois  le  bien  que  peut  faire  aux  hommes  simples  de  nos  campagnes  un  bon 
curé  philosophe  qui,  loin  de  piller  ses  voisins,  leur  donne  des  secours  et  des  con- 
seils. C'est  un  ministre  de  consolation,  de  conciliation  et  de  justice.  Mais  que  fait 
au  peuple  la  constitution  civile  du  clergé?  L'Assemblée  constituante,  envoyée  pour 
s'occuper  d'objets  temporels,  avait-elle  droit  de  constituer  un  corps  ecclésiastique? 
Et  dans  quel  endroit  de  l'évangile  se  trouve  celte  constitution  ? 

« 

^^)  Voir  plus  haut,  pages  i56  et  iSg,  les  cilrails  du  compte-rendu  des  séances  de  la 
Convention  des  i3  et  3o  novembre  1799. 
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La  superstition  de  la  royauti^  est  dëlmite.  Nous  avons  renversé  notre  première 
constitution  politique,  et  nous  laissons  subsister  celle  du  clergé.  Nous  croyons  avoir 
détruit  4a  plus  dangereuse  des  corporations,  et  nous  Ta  vous  rétablie  constitution- 
nel iement. 

C'est  une  opinion  générale  en  France  que  vous  pouvez,  que  vous  devez  rap- 
porter la  constitution  civile  du  dergé.  Car  la  nation  ne  reconnaît  plus  de  clergé; 
elle  ne  voit  dans  tous  les  ministres  du  culte  que  des  officiers  de  morale  soumis  en 
tout  aux  lois  de  la  République. 

Cependant  un  excès  de  patriotisme,  manifesté  dans  cette  assemblée,  a  jeté 
lalarme  dans  le  cœur  des  ministres  du  culte,  qui  tiennent  encore  dans  leurs  mains 
les  consciences  des  simples.  C'était  voidoir  imiter  le  prêtre  lui-même,  qui  recueil- 
lait sans  avoir  semé. 

Cette  marche  n'était  pas  bonne  pour  arriver  h  une  parfaite  liberté  religieuse.  Je 
dirai  franchement  ceHe  que  j*imagine,  pour  établir  celte  liberté  sans  convulsion, 
et  même  sans  faire  répandre  une  larme.  Car  tous  les  hommes  sont  vos  frères,  quels 
que  soient  leur  croyance  et  leur  culte;  et  vous  devez  être  avares  et  de  leurs  larmes 
et  de  leur  sang. 

Soyez  justes  envers  ceux  qui  ont  exercé  une  fonction  quelconque  sous  la  foi 
nationak;  assurez-leur  pendant  leur  vie,  C4)mme  créanciers  de  TÉtat,  le  sort  dont 
ils  jouissent  à  présent  comme  ministres  d*un  culte,  sous  la  condition  toutefois  qu'ils 
ne  troubleront  pas  votre  République,  et  qu'ils  n'enseigneront  rien  de  contraire  aux 
lois.  Décrétez  contre  les  perturbateurs  la  peine  de  la  destitution,  et  même  celle  de 
la  déportation  :  vous  en  avez  le  droit,  car  tout,  dans  l'État,  doit  subir  la  loi  com- 
mune; il  n'y  a  plus  de  privilèges. 

Rapportez  en  même  temps  la  constitution  civile  du  clergé.  Elle  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  la  déclaration  des  droits,  et  avec  la  révolution  du  lo  aoàt,  qui 
a  brisé  les  chaînes  de  la  superstition  et  de  la  royauté. 

Déclarez  ensuite,  comme  l'Assemblée  constituante,  cet  article  fondamental,  que 
les  citoyens  ont  le  droit  de  choisir  les  ministres  de  leur  culte.  Décrétez  que  tous 
ceux  qui  viendront  h  mourir  seront  remplacés  librement  par  les  citoyens  qui  vou- 
dront les  employer. 

Déclarez  enGn  qu'aucune  puissance  sur  la  terre  n'a  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui 
concerne  une  autre  vie,  et  que  les  consciences  et  les  cultes  sont  libres. 

Le  fanatisme  le  plus  violent  ne  saurait  critiquer  ces  mesures;  elles  concilient  la 
vérité  que  vous  devez  h  la  nation ,  et  la  justice  qu'elle  ne  peut  refuser  à  des  hommes , 
avec  les  égards  qui  sont  dus  à  la  vieillesse  et  h  l'humanité  faible  et  mal  instruite. 

Citoyens,  j'indique  ici  la  marche;  mais  je  ne  vous  propose  pas  de  rien  précipiter. 
1^  morale  n'entre  point  à  main  armée  dans  le  cœur  de  l'homme.  Ce  n'est  point  à 
main  armée  qu'on  peut  faii*e  sortir  de  son  esprit  le  démon  de  la  superstition.  Mais 
vous  devez  avoir  le  courage  de  déclarer,  de  proclamer  la  vérité.  Le  peuple  sera  le 
innfire  de  l'adopter  ou  de  la  rejeter.  Votre  devoir  est  de  la  dire.  Ce  n'est  pas  le 
défaut  de  lumières,  c'est  la  faiblesse  qui  perd  les  législateurs.  Leur  fermeté  seule 
peut  en  imposer  et  aux  fourbes  et  aux  traîtres,  et  a  tous  les  ennemis  du  dedans  et 
(lu  dehors. 

Au  surplus,  je  ne  pense  pas  que  nous  devions  jeter,  du  haut  de  cette  tribune. 
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nos  opinions  sur  la  religion.  Qui  peul  se  vanter  d'avoir  trouve  la  vëritë  sur  ce  su- 
jet? On  dispute  depuis  le  commencement  du  monde,  et  on  dispute  en  vain.  Nous 
n'avons  pas  été  envoyés  pour  raisonner  sur  une  autre  vie,  mais  pour  faire  dans 
ceile^i  tout  le  bien  dont  nous  sommes  capables.  Nous  avons  été  envoyés  pour  con- 
sacrer h  la  patrie  tous  les  moments  de  notre  mission  passagère  et  courte,  et  pour 
fiiire  une  constitution  sociale,  où  le  méchant  trouve  sa  punition  et  le  bon  sa  récom- 
pense. 11  y  a  encore  des  âmes  simples  que  nos  opinions  religieuses  peuvent  trou- 
bler, des  peuples  qu'elles  peuvent  aliéner. 

Donnons  ici,  les  premiers,  Texemple  du  respect  qui  est  du  à  la  liberté  religieuse. 
Sans  elle  il  n'y  a  point  de  paix  à  espérer  parmi  les  hommes.  Quand  elle  sera  par- 
faitement pratiquée  en  France,  une  multitude  d'étrangers  viendront  y  chercher  un 
asile. 

C'est  &  votre  éducation  élémentaire  h  opérer  cette  révolution.  Qu'elle  soit  bonne , 
et  les  efforts  du  fanatisme  seront  impuissants  pour  faire  couler  encore  le  sang  des 
Français.  La  superstition  ne  tiendra  pas  longtemps  devant  la  raison. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PBOJBT  DE  DÉGBRT. 

La  Convention  nationale,  considérant  que  les  assemblées  et  les  écoles  élémen- 
taires sont  les  bases  dé  l'état  civil;  que  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple  ne 
peuvent  être  bien  assurés  que  par  une  bonne  éducation,  et  que  tous  les  Français 
étant  frères  et  ^aui  en  droits,  cette  éducation  doit  être  ^le  pour  tous,  déci*ète 
ce  qui  suit  : 

Abticle  PBEiiiBR.  Lcs  dcgrés  de  Tinstruction  publique  sont  fixés  à  deux,  savoir  : 
les  écoles  élémentaires  et  les  écoles  centrales. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  école  élémentaire  dans  chaque  municipalité  de  la  Répu- 
blique. Le  nombre  en  sera  augmenté,  et  proportionné  h  la  population.  On  y  ensei- 
gnera les  premiers  éléments  des  sciences  et  des  arts. 

Art.  3.  Il  y  aura  une  école  centrale  dans  chaque  chef-lieu  de  département,  où 
seront  form^  et  conservés  des  dépêts  pour  la  culture  des  sciences. 

Abt.  à.  Pour  faire  participer  tous  les  citoyens  h  l'instruction  des  écoles  cen- 
trales, il  sera  choisi,  tous  les  ans,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé,  un  certain 
nombre  de  jeunes  citoyens  des  écoles  élémentaires,  qui  porteront  le  nom  d* élèves 
de  la  patrie. 

Abt.  5.  Ces  élèves  seront  entretenus,  aux  frais  de  la  nation,  dans  l'école  centrale 
du  déparlement,  pendant  cinq  années. 

Abt.  6.  Il  ne  sera  enseigné  dans  ces  écoles  aucime  des  connaissances  ayant  trait 
à  une  antre  vie.  Le  système  moral  et  politique  est  entièrement  séparé  du  système 
religieux. 
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Art.  7.  Le  coite  de  la  loi  étant  le  seul  sur  lequel  tes  hommes  réunis  en  société 
poissent  s'aeearder,  parce  que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  gènérate; 

I>es  cultes  religieux,  an  contraire,  ayant  varié  chez  tous  les  peuples  et  excité 
des  dissentiments,  des  discordes  et  des  guerres  civiles,  parce  qu'ils  n'expriment 
que  Aeèvolmùéaprwéeê; 

La  Convention  déclin*e  qu'il  n'y  aura  d'autre  culu  publie  que  celui  de  la  loi. 

Tous  les  cultes  religieux  seront  libres ,  mais  privés,  et  ceux  qui  les  exerceront 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois  de  la  République. 

Abt.  8.  La  loi  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  sur  la  terre,  son  culte  sera 
célébré  publiqueipent  une  fois  la  semaine,  dans  toutes  les  écoles  élémentaires,  par 
la  lecture  de  la  déclaration  des  droits,  par  des  instructions  et  des  chants  civiques. 

A|iT.  9.  n  sera  donné  à  chaque  école  élémentaire,  aux  frais  de  la  nation,  un 
local'sain  et  convenable,  qui  servira  aussi  aux  assemblées  publiques  de  la  commune 
et  de  la  municipalité.  Il  y  aura  un  jardin  où  les  enfants  recevront  des  leçons  d'agri- 
culture et  de  gymnastique. 

Art.  10.  Il  sera  fait  une  division  morale  de  la  France,  qui  sera  aussi  la  division 
politique  des  assemblées  élémentaires  de  l'Assemblée  nationale.  Chacune  de  ces 
divisions  aura  un  temple  âevé  à  la  liberté,  avec  un  amphithéâtre  circulaire  où 
Ton  célébrera  les  fêtes  nationales  et  les  événements  mémorables  et  glorieux  de  la 
Révolution. 

Tous  les  professeurs  de  l'école  centrale  de  département  se  rendront  à  ces  fêtes 
nationales  avec  leurs  élèves. 

Cette  division ,  l'ordre  et  les  époques  de  ces  fêtes,  seront  concertés  par  les  trois 
Comités  réunis  d'instruction,  de  constitution  et  des  finances. 

Art.  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  incessamment  sous  les  yeux  de  la 
Convention  l'état  des  ci-devant  châteaux  des  émigrés,  afin  qu'elle  détermine  et 
assigne  ceux  qui  pourront  être  destinés  à  la  division  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Art.  12.  L'indemnité  des  instituteur  élémentaires  sera  de  douze  cents  livres 
par  an,  et  ils  auront  un  logement  dans  les  bâtiments  de  l'école. 

Art.  13.  L'établissement  des  écoles  élémentaires  sera  fait,  dans  deux  mois,  avec 
la  plus  grande  solennité.  Ce  jour  sera  un  jour  de  fête. 

Art.  ^à,  Pour  igiprimcr  h  toutes  les  contrées  de  la  RépubUque  le  même  esprit 
de  fraternité,  donner  à  l'institution  plus  d'unité  et  de  force  et  aplanir  les  obstacles 
qu'elle  pourrait  éprouvera  sa  naissance,  la  Convention  députera  des  commissaires 
qui  seront  pris  dans  son  sein. 

Art.  1 5.  Tous  les  enfants  de  la  République  devant  recevoir  la  même  éducation 
élémentaire ,  les  pères  et  mères  ou  tuteurs  dont  les  enfants  ou  pupilles  n'iraient 
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pas  aux  ëcoles  pendant  tout  le  temps  prescrit  par  la  loi ,  seront  prives  de  leurs 
droits  de  citoyens,  et  imposés  h  une  triple  contribution. 

Art.  16.  Il  sera  donne  des  récompenses  a  tous  les  citoyens  qui  donneront  à  la 
patrie  des  ouvrages  élémentaires  de  morale  et  des  sciences  naturelles,  lesquels 
auront  été  jugés  conformes  aux  principes  de  la  nouvelle  éducation.  Les  noms  de 
ces  citoyens  seront  rappela  dans  les  fêtes  nationales,  comme  des  bienfaiteurs  de 
rbumanité. 

Je  demande  que  cet  honneur  soit  décerné  dès  h  priant  à  Jean-Jacques  Rousseau. 


Sii  opiaionfl  imprimées  de  dépulés  appartiennent  encore  à  celte  première  phase  de  la 
discussion  sur  rinslruction  publique,  et  complètent  les  documents  relatifs  au  premier  plan 
du  Comité.  Ce  sont  celles  de  Portiez,  de  Calés,  de  Jeaubon  Saint-Andro,  de  Joseph  Serre, 
d'Opoix,  etde  Rudel  ^^K  Nous  les  reproduisons,  les  trois  premières  in-extenso,  les  trois  autres 
par  extraits. 

Loms  PORTIEZ,  nipuTé  db  doise,  sur  l'instruction  publique. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  ^'). 

Citoyens  l^slatenrs. 

Vous  avez  remis  la  constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus  ^^\  11  faut  donc 
en  développer  les  germes  dans  le  cœur  de  la  génération  naissante.  Depuis  quatre 
ans  l'instruction  publique  est  réclamée  de  toutes  parts.  Félicitons-nous  de  ce  que 
les  vœux  des  citoyens  n'ont  pas  été  remplis  è  cet  égard;  car  cette  intéressante 
partie  de  Féconomie  sociale  eût  été,  ainsi  que  toutes  les  autres,  empreinte  d'un 
vice  radical.  Quelle  impression  funeste  n'eussent  pas  déjà  faite  sur  la  jeunesse  ces 
erreurs  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  consacra  par  l'ancienne  déclaration  des 
droits  I  comme  s'il  y  avait  un  pouvoir  autre  que  celui  du  peuple  1  comme  si  le 


(*)  Le  plan  d^éducalion  nationale  de 
Michel  Lepeletier  de  Saint^Fargeaa  a  aussi 
été  rédigé  à  ce  moment,  c'est4-dire  au 
cours  des  mois  de  décembre  1793  et  jan- 
vier 1 798.  Mais  comme  il  n'en  a  été  donné 
lecture  à  la  Convention  que  six  mois  plus 
tard ,  en  juillet  1798 ,  nous  n'avons  pas  à  en 
parler  encore. 

(*)  Bibliothèque  nationale,  Le^  3991; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n**  6891".  — 
La  pièce  est  sans  date;  mais  son  contenu 
indique  clairement  qu^elle  se  rattache  à  la 
discussion  de  décembre  1799.  Peut-être  ce 
discours  fut-il  prononcé  dans  la  séance  du 
91  décembre,  où  parlèrent  plusieurs  ora- 


teurs dont  le  nom  ne  nous  est  pas  indiqué 
(voir  la  note  1  de  la  p.  939).  Il  ne  fut 
imprimé  que  six  mois  plus  tard,  en  vertu 
du  décret  de  la  Convention  du  h  juin  1798 
qui  autorisa  les  députés  â  faire  imprimer 
aux  frais  de  l'État  leur  opinion  sur  Tin- 
stniction  publique.  Le  Jttumal  des  débatèet 
des  décrets  en  annonce  la  publication  et  la 
mise  en  vente  dans  son  n**  396  (lo  juillet 

1793)- 
('>  Ce  début,  allusion  à  l'article  198  de 

de  la  constitution  du  9/1  juin  1 798 ,  prouve 

que  Paulcur  a  retouché  son  manuscrit  avant 

de  le  livrer  à  Timpression. 


L 
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conseil  executif,  les  corps  législatifs,  administratifs,  judiciaires,  etc.,  n*âaient  pas 
des  crëations  sociales  uniquement  chargées  de  Vexereiee  de  ce  pouvoir  modiGé 
sous  des  rapports  différents  I 

La  génération  présente,  qui  a  supporté,  et  qui  supporte  encore  chaque  jour  le 
poids  de  la  révolution,  doit  être  appelée  aussi  à  en  recueillir  les  premiers  fruits. 

L'instruction  est  dans  tous  les  temps  le  besoin  de  tous  :  son  but  étant  de  former 
les  mœurs  et  de  diriger  chaque  jour  la  conduite  du  citoyen,  son  action,  pour  être 
vraiment  utile,  doit  être  continue;  mais  c'est  surtout  au  milieu  des  événements 
extraordinaires  qui  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapidité  depuis  plusieurs  années 
qu'elle  devient  nécessaire  :  alors  les  esprits,  jetés  comme  dans  un  nouveau 
monde,  semblent  étourdis  des  scènes  que  présentent  ces  spectacles  sans  cesse 
renaissants. 

La  raison  publique  a  fait  sans  doute  de  grands  progrès  ;  mais  h  cette  masse  de 
lumières  généralement  répandues  se  sont  mêlées  des  erreurs  graves.  Une  révo- 
lution subitement  opérée,  dans  laquelle  toutes  les  passions  humaines  s'entre- 
choquaient, ne  pouvait  avoir  la  marche  mesurée  d'un  système  profondément 
combiné  :  il  est  temps  de  se  rallier  aux  principes  et  de  séparer  la  vérité  de 
Terreur. 

Or,  où  les  citoyens  iront-ils  puiser  ces  connaissances?  Sera-ce  dans  les  sociétés 
populaires?  mais  il  n'en  existe  pas  dans  toutes  les  communes  de  la  République, 
et  d'ailleurs  toutes  ces  sociétés  n'ont  pas  acquis  le  même  degré  de  consistance  ; 
peu  d'entre  elles  ont  un  plan  suivi  d'instruction.  Sera-ce  dans  la  lecture  du  bul- 
letin de  la  Convention?  mais  il  ne  parvient  pas  à  toutes  les  municipalités,  et  tous 
les  habitants  de  celles  qui  le  reçoivent  ne  savent  ou  ne  peuvent  le  lire;  d'ailleurs  le 
bulletin,  par  la  nature  de  sa  composition  jusqu'à  ce  jour,  n'expose  que  des  faits, 
et  il  s'agit  de  développer  des  principes.  Serait-C3,  enfin,  par  des  lectures  publiques 
faites  dans  les  temples  par  des  ministres  catholiques?  mais  beaucoup  de  citoyens 
d'une  croyance  différente  n'abordent  même  pas  ces  temples.  Il  ne  reste  donc  que 
les  écoles  primaires;  Ih,  tous  les  citoyens  apprendront  que  la  vie  appartient  à  la 
patrie,  et  qu  aucun  sacrifice  ne  doit  coûter  pour  assurer  la  liberté  de  son  pays; 
la,  l'opinion  publique,  marie  par  l'expérience,  par  les  nouvelles  de  nos  succès  et 
de  nos  revers,  prendra  sa  véritable  direction. 

Il  est  difficile  d'apprécier  les  pertes  que  la  République  fait  chaque  jour  par  le 
retard  sans  cesse  prolongé  des  écoles  primaires. 

Fondez  ces  écoles ,  et  vous  rendrez  à  un  grand  nombre  d'excellents  citoyens , 
victimes  de  la  révolution,  des  moyens  de  subsistance  que  cette  même  révolution 
leur  avait  ôtés.  Fondez  ces  écoles,  et  vous  vous  ménagez  des  moyens  de  réfuter 
d'une  manière  digne  de  vous  les  mensonges  de  ces  impudents  écrivains  soudoyés 
par  les  listes  civiles  de  Vienne  et  de  Berlin.  Avec  quelle  facilité  en  effet  ne  pouvez- 
vous  pas  communiquer  avec  tous  les  habitants  de  l'empire? 

Que  des  méchants  tentent,  par  des  suggestions  perHdes,  d'égarer  les  citoyens  : 
une  inslruction  simple  ramènera  bientôt  le  citoyen  c^aré,  ou  retiendra  dans  la 
voie  do  la  vorilé  le  citoyen  prêt  à  s'en  éc-arter. 

L'homme  est  né  pour  la  vérité;  et  néanmoins ,  bercé  par  les  chimèi*es  de  l'amour- 
pi'o])rc,  il  la  fiiil,  parce  que  labord  de  la  vérité  a  quelque  chose  d'amer.  Pour 
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faire  avaler  cette  liqueur  salutaire,  il  faut  frotter  de  miel  les  bords  du  vase.  De  là 
ces  apologues,  ces  Tables,  ces  contes,  ces  paraboles  mis  en  usage  par  les  sages  de 
(ons  les  siècles.  Les  vieillards  du  nôtre  n'iraient  pas,  comme  Sophocle,  les  tablettes 
sous  le  bras,  s'asseoir  sur  le  banc  des  écoles. 

Eb  bien!  instituez  ces  écoles,  et  bientôt  le  père  de  iaraille,  attiré  par  la  curio- 
sité, le  d^ir  d'encourager  son  fils,  d'être  témoin  de  ses  progrès,  se  pénétrera  lui- 
même  de  ces  principes  de  justice  qu'il  pratique  depuis  longtemps.  Il  les  saisira 
d'autant  plus  facilement  qu'il  est  lui-même  plus  près  de  la  nature,  dont  la  main 
en  a  placé  le  germe  dans  le  cœur  de  tous  les  bommes.  A  qudque  temps  d'ici,  je 
vois  le  vieillard  étonné  des  connaissances  qu'il  aura  acquises,  s'apercevant  que 
vous  avez  donné  le  change  à  son  amour-propre,  sourire  h  la  ruse  et  applaudir  au 
succès. 

Je  ne  suivrai  pas  les  divers  orateurs  qui  m'ont  précédé  h  la  tribune. 

Bancal  vous  a  exposé  avec  éloquence  des  motifs  à  l'appui  de  ma  proposition. 

Ducos,  h  des  rapprochements  ingénieux,  a  mêlé  des  réflexions  philosophiques. 

Leclerc  propose  de  forcer  les  en&nts  d'aller  aux  écoles  du  citoyen. 

Petit,  plein  de  Jean-Jacques  Rousseau,  veut  une  éducation  plus  appropriée  aux 
mœurs  d'hommes  suivant,  dans  les  forêts, les  lois  de  la  nature,  qu*à  une  agr^tion 
de  dtoyens. 

Rabaut  adapte  h  notre  éducation  des  usages  antiques. 

D'autres  enfin  vous  ont  lu  des  opinions  dont  les  résultats  pourront  trouver 
place  lors  de  la  discussion  de  la  partie  du  plan  général  h  laquelle  elles  appar- 
tiennent. 

Toutes  les  propositions  que  j'ai  entendu  énoncer  &  cette  tribune  ne  sont  pas 
contraires  au  prompt  établissement  des  écoles  primaires;  car,  de  quelque  nature 
que  soient  les  cérémonies  civiques  que  Rabaut  désire  lors  du  rassemblement  des 
cantons;  à  quelque  époque  que  ces  rassemblements  s'effectuent,  des  écoles,  sous 
quelque  dénomination  qu'on  les  établisse ,  sont  indispensables.  Il  faudra  toujours 
apprendre  aux  enfants  à  connaître  ces  signes  de  convention  adoptés  dans  l'ordre 
social  pour  exprimer  ses  idées;  il  faudra  bien  leur  apprendre  à  communiquer  les 
leurs  par  cet  art  qui  peint  la  parole  aux  yeux  et  donne  de  la  eotUeur  aux  pensée». 
Leur  jugement  ne  doit-il  pas  acquérir  de  la  rectitude  par  l'étude  des  quantités 
numériques,  et  la  connaissance  des  éléments  en  cette  partie?  Est-ce  donc  trop 
exiger  des  enfants  d'indiquer  sur  une  carte  géographique  le  département  qu'ils 
habitent?  Serait-ce  au-dessus  des  efforts  de  cet  âge  de  savoir  distinguer  une  cir- 
conférence d'avec  un  secteur  de  cercle ,  un  diamètre  d'un  rayon  ;  de  porter  une 
toise  sur  un  terrain  et  d'en  mesurer  l'étendue? 

S'il  entrait  ici  dans  mon  plan  de  réfuter  les  opinions  erronées  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  je  répondrais  à  ceux  qui  veulent  exiler  les  arts  et  les  sciences  de  la 
République  française. 

Pour  les  combattre,  je  n'aurais  qu'à  rappeler  les  importants  services  rendus  à 
la  liberté  et  à  l'humanité  par  ces  mêmes  arts  que  l'esprit  de  système  veut  reléguer 
dans  d'autres  climats;  je  leur  montrerais  les  villes  les  plus  célèbres  par  leurs 
lumières,  plus  amies  aussi  de  la  liberté  :  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  etc.,  en 
seraient  des  exemples.  Ebl  les  enfants  des  arts  n'ontrils  pas  été  les  premiers  à 
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abandonner  leurs  ateliers  poar  voler  dans  le  champ  de  Maro  moissonner  le  laurier 
de  la  victoire? 

La  France  républicaine  a  renoncé  aux  conquêtes,  et  la  guerre  qu'elle  soutient 
aujourd'hui  pour  la  cause  de  la  liberté  sera  sans  doute  la  dernière.  Quels  seraient 
désormais  les  éléments  de  son  activité,  si  ce  n'est  l'agriculture,  le  commerce,  les 
sciences  et  les  arts?  Les  uns  doivent  la  nourrir  et  l'enrichir,  les  autres  l'embellir  et 
l'enrichir  encore. 

Eh  quoil  cette  nation  fameuse  par  ses  d^uvertes  dans  les  sciences,  ses  entre- 
prises dans  le  commerce,  son  édat  dans  les  arts,  ne  réunirait-die  plus  les  pé- 
nibles recherches  d'une  attention  laborieuse,  les  aperçus  rapides  du  génie,  la 
profondeur  de  la  raison,  les  embellissements  de  l'éloquence,  les  talents  utiles  et 
la  perfection  du  goût? 

Assez  et  trop  longtemps  le  burin  de  l'artiste,  la  lyre  du  poète,  la  plume  de 
l'écrivain  ont  été  prostitués  à  la  tyrannie.  Une  main  plus  habile  et  plus  sage  ne 
peut-elle  les  rendre  h  leur  véritable  destination  et  les  faire  servir  à  un  plus  noble 
usage?  La  bataille  de  Jemappes,  reproduite  sur  la  toile  par  le  mâle  pinceau  de 
David,  n'est-elle  pas  de  nature  è  enflammer  le  cœur  des  républicains  de  l'amour 
de  la  patrie?  Quoi  de  plus  propre  a  enfanter  des  héros  que  le  spectacle  des  braves 
grenadiers  français,  la  neige  jusqu'aux  reins,  gravissant,  au  pas  de  charge,  aux 
cris  de  vwe  la  Nation,  au  bruit  du  canon,  les  hauteurs  de  Wuavren,  et  épouvan- 
tant par  leur  audacieuse  intrépidité  un  ennemi  retranché  avec  de  l'artillerie? 

La  France  esclave  régnait  déjà  sur  les  despotes  dont  elle  frappait  le  trAne,  en 
les  forçant  de  rendre  hommage  public  aux  arts;  et  la  France  libre  renoncerait  à 
cet  empire  1 

Non,  sans  doute;  et  la  Convention  nationale  saura  encourager  les  sciences  et 
tes  arts,  comme  des  moyens  de  prospérité  nationale.  Sa  sagesse  saura  les  feire 
tourner  au  profit  de  la  liberté,  et  l'étranger  viendra  encore  dans  Paris  admirer  les 
chefs-d'œuvre  des  arts  dans  les  musées,  les  miracles  de  la  philosophie  dans  nos 
lycées,  et  les  trophées  de  la  victoire  dans  le  sanctuaire  des  lois. 

Durand-Maillane,  étayé  de  l'autorité  de  Jean  Jacques,  vous  a  dit  que  les  sciences 
et  les  arts  corrompent  les  mœurs,  et  il  cite  en  témoignage  Rome  et  Athènes;  mais 
il  aurait  dû  se  rappeler  que  le  système  de  Rome  et  d'Athènes,  comme  celui  du 
gouvernement  français  de  l'ancien  régime,  était  de  tout  corrompre,  d'énerver  les 
peuples,  de  d^rader  leurs  sentiments,  parce  qu'ils  redoutaient  l'énergie  d'hommes 
qui  ont  la  conscience  de  leur  dignité.  Durand-Maillane  confond  les  arts  avec  l'abus 
des  arts  :  où  en  serions-nous  donc,  s'il  fallait  proscrire  un  usage,  une  institution, 
parce  qu'elle  présente  des  inconvénients?  Que  les  défenseurs  de  la  liberté  brisent 
leurs  armes,  car  si  elles  servent  à  la  défendre,  elles  servent  aussi  à  l'attaquer;  ou 
plutAt  renonçons  h  la  liberté,  car  la  liberté  aussi  a  été  calomniée,  et  trop  souvent 
confondue  avec  la  licence. 

Par  qudle  fatalité  reproduit-on  sans  cesse  dans  cette  tribune  des  opinions  qui 
tendent  è  exciter  des  troubles  dans  la  République?  et  puisqu'enfin  on  a  encore 
parié  de  religion,  et  que  ce  mot  a  retenti  dans  tout  l'empire  pour  le  malheur  de 
l'humanité,  disons  donc  h  nos  concitoyens  que  la  religion  n'étant  que  le  rapport 
de  l'Ame  k  Dieu,  nul  n'a  le  droit  de  troubler  son  semblable  dans  l'excrdce  du 
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culte  qa'il  croit  le  plus  propre  h  adorer  TÊtre  suprême,  parce  que  nul  homme 
n  a  le  droit  de  dire  à  sou  semblable  :  Tu  payeras  k  rÉtemel  ion  tribut  d'adoration 
de  telle  ou  de  telle  manière.  Disons-leur  que  Tëgalitë  n'est  pas  cette  ^alitë  de 
fortune,  de  richesses,  de  talents,  de  vertus  même,  mais  Tégaiitë  devant  le  tri- 
bunal de  la  Justice,  qui,  le  bandeau  sur  les  yeux,  tenant  désormais  les  bassins 
de  la  balance  dans  un  juste  équiUbre,  frappera  indistinctement  de  son  glaive  le 
coupable,  quel  qu'il  soit.  Appelons  laltention  sur  Facquittement  des  contribu- 
tions, sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  force  publique,  comme  sans  force  publique 
point  de  liberté.  Par  quelles  voies  transmettre  au  peuple  ces  vérités  simples  et 
fécondes,  si  ce  n'est  par  la  voie  des  écoles  primaires?  Les  enfants  apprendront- 
ils  ailleurs  h  respecter  la  vieillesse,  à  chérir  leurs  parents,  à  fuir  l'oisiveté  comme 
le  fléau  des  Républiques? 

Hâtons-nous,  enGn,  de  forcer  les  ennemis  de  la  République  jusque  dans  leur 
dernier  retranchement,  en  procurant  à  toutes  les  classes  du  peuple  français  une 
source  de  jouissances  pures,  et  au  législateur  des  moyens  prompts  et  infaillibles 
de  dissiper  les  erreurs  et  de  confondre  les  préjuge. 

DE  L^ÉDUGATIOIf  NATIONALE,  PAR  JEAN-MARIE  GALES, 
dIpUTB  de  la  HAUTE-GARONNE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  ^^K 

Ces  mots,  instruction  publique ,  renferment  tant  d'objets,  présentent  tant  d'in- 
térêt au  philosophe  et  au  législateur,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  j'aie  encore 
conçu  des  idées  relatives  qui  paraissent  dignes  de  vous  être  présentées,  quoiqu'il 
semble  que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  aient  tout  dit  pour  l'agrément  et  pour 
l'utilité. 

Vous  conviendrez,  citoyens,  que  tous  les  projets  qu'on  vous  a  présentés  jusqu'ici 
n'ont  de  rapport  qu'à  une  partie  de  l'humanité,  et  qu'il  semble  que  la  classe  la 
plus  intéressante  de  la  société  n'ait  pas  encore  mérité  de  fixer  l'attention  du  légis- 
lateur. Oui,  toujours  occupés  des  hommes,  je  n'entends  jamais  parler  des  femmes  : 
è  peine  le  Comité  a-t-il  daigné  faire  mention  des  institutrices,  et  vos  orateurs  ont 
gardé  là-dessus  le  plus  profond  silence. 

Cependant  cette  partie  du  genre  humain  mérite,  exige  qu'on  soigne  son  édu- 
cation :  l'enfance  de  l'homme  lui  est  entièrement  livrée;  elle  commence  à  semer 
dans  son  esprit  ses  vertus  et  ses  préjugés  :  ses  appAts  séducteurs  font  incliner 
l'adolescence  vers  la  vertu  ou  vers  le  vice;  et  la  douceur  ou  la  bizarrerie  de  son 
caractère  iait  le  bonheur  ou  le  tourment  du  reste  de  notre  vie  :  il  est  enfin  certain 
qu'en&nts,  adolescents,  hommes  form^,  vieillards,  nous  sommes  entraînés,  mal- 

• 
(^)  Bibliothèque  nationale,   Le^  366;        la  p.  999).  Il  est  probable  qa^elle  a  été 

Musée  pédagogique  de  Paris,  n**  1 1 708.  —  ioaprimée  en  j^uin  1 798.  Le  Journal  de»  dé- 

Le  contenu  de  cette  trOpinion»  montre  bat»  et  de»  décret»,   qui  annonce  à  «leur 

qu*elle  se  rapporte  à  la  discussion  de  dé-  apparition  la  plupart  des  opinions  et  des 

cembre  1799;  peut-être  fut-elle  lue  dans  rapports,  ne  la  mentionne  pas. 

la  séance  du  91  décembre  (voir la  note  1  de 
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Irises  par  les  penchaats  des  femmes;  il  est  certain  qu'elles  influent  sur  nos  vices 
et  sur  nos  vertus. 

Quel  intérêt  leur  éducation  n  offre-t-elle  pas  au  législateur  qui  veut  réformer 
fespèce  humaine;  quelles  craintes  ne  doit-il  pas  avoir,  quand  il  songe  à  détruire 
d'antiques  préjugés,  s'il  réfléchit  que  les  premières  impressions  communiquées  Ik 
l'Ame  s'y  gravent  de  manière  à  y  laisser  des  traces  qne  l'éducation  la  plus  re- 
cherchée n'efface  presque  jamais?  Combien  n'a-lron  pas  vu  de  savants,  d'esprits 
forts,  de  philosophes,  A^athées,  si  l'on  veut,  qui,  perdant  avec  la  vigueur  de  l'Age 
les  conséquences  de  leurs  méditations,  ont  été  livrés  dans  leur  vieillesse  aux  vaines 
terreurs,  aux  croyances  erronées  des  esprits  et  des  revenants,  chimères  dont  leurs 
nourrices  avaient  effrayé  les  cinq  à  six  premières  années  de  leur  vie?  Quelles 
craintes,  dis-je,  ne  doit-il  pas  concevoir,  le  législateur  qui  veut  réformer  les 
mœurs,  si  n'ayant  pas  songé  h  l'éducation  des  femmes,  il  s'aperçoit  qu'elles 
peuvent  rendre  inutile  l'instruction  qu'on  aurait  donnée  aux  hommes? 

Soit  que  vous  l'observiez  sous  ce  rapport,  soit  par  l'intérêt  que  nous  avons  tous 
de  prendre  ou  de  donner  à  des  républicains  des  compagnes  dignes  de  leurs  vertus, 
vous  ne  n^ligerez  pas  l'éducation  de  cette  partie  trop  mtéressante  de  notre  espèce. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  faire  pour  elles  toutes  les  dépenses  et  tous  les  apprêts 
qu'exige  l'éducation  des  hommes,  non  que  je  pense  que  ce  sexe  est  inférieur  au 
nôtre ,  non  que  je  croie  qu'il  est  moins  intéressant ,  mais  parce  que  je  suis  con- 
vaincu que  né  pour  réunir  les  grâces  aux  vertus,  il  est  plus  aisé,  plus  facile  de 
les  faire  éclore  dans  les  cœurs  qui  en  portent  le  germe  presque  tout  développé, 
que  de  les  planter,  pour  ainsi  dire  de  force,  dans  celui  de  l'homme,  à  qui  la  nature 
semble  avoir  formé  l'Ame  et  le  corps  plutôt  pour  les  travaux  pénibles  ^ue  pour  les 
vertus  paisibles  et  sociales.  L'expérience  nous  apprend  en  effet,  chaque  jour,  que 
la  fille  d'un  villageois  passe  à  peine  six  mois  dans  une  maison  d'éducation,  qu'elle 
rapporte  dans  la  société  cette  élocution  aisée,  ces  manières  faciles  qui  tiennent 
toujours  h  des  perceptions  claires  et  exactes,  et  que  ses  connaissances  relatives  aux 
usages  ordinaires  de  la  société  surpassent  souvent  celles  de  l'homme  qui  a  pAli 
sur  les  livres;  tandis  qu'un  jeune  homme,  après  dix  ans  d'étude,  n'a  que  des  idées 
imparfaites  toujours  au-dessus  ou  an-dessous  du  vrai. 

L'intérêt  tju'inspirent  les  femmes  par  elles-mêmes,  leur  influence  sur  les  pen- 
chants des  hommes,  la  nécessité  et  la  facilité  de  détruire  en  elles  les  préjugés  que 
leurs  parents,  leur  société,  et  dans  ce  temps-ci  surtout,  les  conseils  perfides  et  per- 
nicieux des  prêtres  leur  ont  donnés,  doivent  engager  le  l^islateur  à  s'occuper 
sérieusement  de  cette  partie  de  l'instruction  publique. 

Je  sais  que  votre  Comité  vous  propose  des  institutrices;  s'il  edt  donné  à  cette 
idée  tout  le  développement  qu'elle  comporte ,  il  m'aurait  engagé  à  garder  encore 
le  silence;  mais  s'il  n'a  dessein,  comme  il  paraît,  de  ne  donner  aux  jeunes  filles 
que  des  institutrices  semblables  à  ces  régentes  connues  dans  nos  villages^  il  me 
prouve  qu'il  n'a  pas  réfléchi  sur  cette  partie  de  son  travail,  ou  qu'il  n'en  a  pas 
senti  l'importance. 

Remarquez,  citoyens  :  les  villes  fourmillaient  de  maisons  religieuses,  où  l'on 
recevait  des  jeunes  filles  pour  y  foimer  leur  éducation  ;  ces  maisons  n'étaient  pas 
rares  dans  la  campagne  :  on  rencontrait  partout  des  congrégations  séculières,  des 
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niailresses  de  pension ,  et  pai'toiit  le  nombre  de  places  était  insaffisant  pour  con- 
tenir les  pensionnaires  qu'on  leur  offrait  :  la  révolution  a  détruit  ces  asiles,  je  suis 
loin  de  les  regretter.  Je  sais  qu'indépendamment  des  victimes  que  ces  tombeaux 
arrachaient  aux  plus  doux  liens  de  la  société,  c'était  souvent  dans  ces  retraites  où 
rinnooence  allait  échanger  les  vertus  puisées  dans  le  sein  d'une  mère  contre  les 
vices  qui  détruisent  tout,  jusques  aux  charmes  de  la  nature  et  aux  germes  de  la  vie; 
mais  je  sais  que  sons  un  autre  rapport  on  ne  peut  que  gémir  qu'on  n'ait  pas 
encore  songé  k  établir  pour  les  jeunes  filles  des  miaisons  d'éducation,  qui,  en  pré- 
sentant les  avantages  des  couvents  à  cet  égard,  fussent  exemptes  de  leurs  vices  et 
de  leurs  dangers. 

J'ai  fréquemment  ouï  dire  que  la  meilleure  éducation  pour  une  jeune  fille  était 
celle  qu'elle  puisait  auprès  de  sa  mère  :  cela  peut  être  vrai.  Quand  la  mère  en  a 
une  elle-même,  qui  lui  a  donné  des  mœurs  et  des  vertus,  elle  est  alors  pour  sa 
fille  un  livre  perpétuellement  ouvert,  dans  lequel  elle  apprend  ses  devoirs  et  oor^ 
rige  ses  vices;  une  longue  habitude  la  rend  semblable  h  son  modèle  :  alors  ce 
serait  un  crime  de  l'en  écarter. 

Mais  toutes  les  mères  peuvent-elles  être  offertes  pour  exemple?  Les  inclinations 
perverses  des  caractères,  les  effets  honteux  des  passions,  les  vices  d'une  éducation 
mal  &ite  ne  portent-ils  pas  le  désordre  et  le  désespoir  dans  la  plupart  des  mé- 
nages? Eh!  quel  est  le  père  qui,  gémissant  sur  les  erreurs  de  sa  femme,  voudrait 
associer  sou  gendre  à  ses  malheurs ,  en  permettant  que  sa  jeune  fille  puisât  dans 
les  actions  de  sa  mère  un  plan  de  conduite  propre  à  faire  de  son  époux  un  être 
aussi  malheureux  que  lui?  D'ailleurs,  sans  être  livrée  au  vice,  plus  d'une  mère 
manque  des  connaissances  nécessaires  à  ses  obligations,  parce  que  le  peu  de  goût 
ou  de  fortune  de  ses  auteurs  n'a  pas  permis  qu'on  soignât  sa  jeunesse  ;  quelque- 
fois la  mort  enlève  une  mère  qui  laisse  sa  lîlle  au  berceau,  et,  outre  ceux-là, 
mille  cas  différents  forcent  un  pèra  h  recourir  h  des  soins  étrangers,  pour  soigner 
la  vertu  naissante  de  sa  fille  :  et  n'y  eut-il  que  l'avantage  de  donner  une  éducation 
uniforme  et  mieux  soignée  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  h  ce  sexe  intéressant,  il  fau- 
drait encore  établir  des  institutions  pour  lui. 

Ces  institutions,  pour  être  toujours  utiles  et  jamais  dangereuses,  ne  doivent 
ressembler  en  rien  aux  anciens  couvents  :  elles  ne  doivent  être  ni  des  congréga- 
tions religieuses,  ni  des  prisons  désespérantes,  où  les  enfants  aient  perpétuelle- 
ment devant  les  yeux  ou  les  actes  du  fanatisme,  ou  les  effets  du  repentir. 

Les  filles  doivent  y  être  reçues  fort  jeunes,  et  n'y  être  reçues  que  jeunes;  elles 
doivent  en  sortir  aussitôt  que  leurs  vertus  sont  formées  et  avant  que  les  passions, 
par  leur  développement,  les  portent  à  contracter  des  vices. 

Ces  maisons  d'éducation  doivent  être  confiifes  à  des  citoyennes  connues  par 
leurs  vertus,  leurs  talents  et  leur  amour  pour  les  lois  de  l'État. 

Mais  si  ces  maisons  doivent  différer  en  quelque  chose  des  anciens  couvents, 
c  est  surtout  par  le  plan  d'éducation  qu'on  y  exécutera.  Dès  que  l'État  admet 
toutes  les  religions,  il  est  de  principe  qu  on  ne  doit  y  en  enseigner  aucune;  mais  il 
faut  aussi  écarter  de  l'éducation  des  jeunes  républicaines  tout  ce  qui  peut  les  porter 
h  la  frivolité,  au  luxe,  h  la  paresse,  au  vice;  par  conséquent  l'art  des  toilettes  doit 
disparaître,  l'afféterie  recherchée  des  cours  faire  place  h  la  propreté  décente;  la 
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femme  d'an  rëpublicain,  orgueilleuse  des  charmes  que  son  sexe  a  reçus  des  mains 
du  créateur,  ne  doit  avoir  recours  à  l'art  que  dans  ses  infirmités. 

Qu'on  enseigne  donc  aux  jeunes  Glles  à  être  utiles,  qu'on  dirige  vers  ce  but 
leur  tendresse  et  leur  intelligence  naturelle;  que  tous  les  ouvrages  qui  doivent 
s'exécuter  dans  un  ménage  soient  du  ressort  de  leur  éducation  ;  que  tous  ceux  qui 
peuvent  tenir  lieu  de  fortune  soient  enseignés  à  la  fllie  du  riche  comme  à  celle  du 
pauvre;  ces  secours  aideront  aux  unes  à  échapper  à  la  corruption,  qui  s'aide  trop 
souvent  de  la  misère,  et  feront  mépriser  aux  autres  les  revers  de  fortune  qui 
pourront  leur  Ater  leurs  biens  et  non  leurs  talents;  qu'on  écarte  enCn  toute  fiivo- 
lité,  qu'on  appelle  auprès  d'elles  tout  ce  qui  peut  être  utile. 

Lorsque  les  lois  que  vous  méditez  sur  les  successions  auront  divisé  les  fortunes, 
que  chaque  citoyen  ne  sera  riche  que  de  sa  vertu  et  de  sa  frugalité,  que  ferez- 
vons  alors  de  ces  demoiselles  dispendieuses  qu'on  a  appelées  du  bel  air,  du  bon 
Um,  qui  ne  savent  qu'embaumer  leurs  cheveux,  placer  â^amment  des  codeurs, 
une  mouche,  arranger  artistement  les  plis  flottants  de  leurs  habits?  «r Fuyez  ma 
retraite n  leur  dirait  le  jeune  républicain  :  vos  parfums  me  soulèvent  le  cœur;  les 
riches  étoffes  qui  vous  couvrent  valent  plus  que  ma  récolte;  et  ces  suivantes  qui 
ne  vous  abandonnent  point  m'ôtent  la  fantaisie  d'épouser  une  femme  qui  m'oblige- 
rait h  en  nourrir  cinq  à  six  qu'elle  confond  dans  son  inutilité.  i» 

Formez  donc  pour  ce  citoyen  vertueux  une  épouse  qui  l'aide  dans  ses  travaux 
et  qui  ne  dilapide  point  sa  fortune.  Je  me  plais  h  penser  que  la  femme  de  Gurius 
allait  aux  champs  porter  le  dtner  h  son  mari ,  et  je  pleure  sur  l'inutilité  dange- 
reuse de  cette  dame  parfumée  qui  a  perdu  S9  jeunesse  h  flétrir  les  dons  qu'elle 
reçut  de  la  nature,  et  passe  sa  vieillesse  à  couvrir  les  taches  et  à  effacer  les  rides 
de  son  visage. 

D'ailleurs,  je  dois  vous  prévenir,  citoyens,  que  mon  dessein  n'est  pas  de  vous 
engager  à  rendre  ces  maisons  aussi  communes  qu'on  pourrait  d'abord  le  penser, 
ni  de  vous  empêcher  d'établir  des  institutrices  dans  les  paroisses;  mais  je  veux 
seulement  que  le  nombre  de  ces  maisons  soit  suffisant  pour  suppléer  au  dé&at  des 
pensionnats  des  couvents.  On  m'objectera  que  la  fille  du  laboureur  ne  pourra  pas 
y  être  élevée  :  je  répondrai  que  celles  qui  seront  au  voisinage  iront  y  recevoir 
l'éducation  commune,  et  celles  qui  seront  au  loin  auront  une  institutrice.  Et  qu'on 
remarque  ici  que  ce  n'est  point  précisément  la  femme  laborieuse  qui  habite  et  cul- 
tive les  champs,  qui  a  besoin  d'une  éducation  très  soignée  :  son  assiduité  au  tra- 
vail Moigne  du  vice;  l'épuisement  de  ses  forces  la  rend  propre  à  la  vertu  :  et 
d'ordinaire,  la  modestie,  la  bonté  du  cœur,  les  sentiments  de  mère,  l'attachement 
qui  convient  h  une  épouse,  toutes  les  vertus  qui  doivent  enfin  décorer  ce  sexe, 
semblent,  chez  la  femme  du  laboureur,  être,  comme  la  santé,  le  fruit  de  son 
travail  et  de  sa  sobriété. 

On  aura  sans  doute  beaucoup  fait  pour  la  Republique,  quand  on  aura  donné 
aux  femmes  une  éducation  physique  conforme  aux  principes  qui  conviennent  à  un 
peuple  libre  et  vertueux;  mais  cette  partie  de  l'éducation  n'est  pas  tout  :  si  on  ne 
donnait  les  mêmes  soins  à  leur  éducation  morale,  les  vices  et  les  préjugés  l'en  ver- 
seraient bientôt  l'ouvrage  de  la  raison  et  du  bon  sens,  et  nos  peines  seraient  fer- 
dues.  Celte  éducation  morale,  si  essentielle,  est  encore  plus  différente  de  l'éduca- 
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tion  aclaelie,  que  la  parlie  dont  j'ai  dëjà  paidé  :  cesl  ici  où  Tœil  de  la  rëbmie 
découvre  un  espace  immense  qui  na  point  encore  ëtd  parcouru  :je  dirai  plus, 
c'est  une  terre  étrangère  sur  laquelle  personne  n'a  encore  mis  le  pied. 

Je  sais  qu'une  fille  doit  être  modeste,  décente,  retenue;  je  sais  qu'on  a  pris 
mille  moyens  au  sortir  de  l'enfance  pour  entretenir  ou  poiu*  donner  ces  vertus  à 
ce  sexe;  mais  ces  moyens,  quels  sont-ils?  Le  mensonge,  l'erreur,  l'ignorance;  et 
quand  ces  vices  n'ont  pu  alimenter  les  vertus  dont  nous  parions,  on  a  eu  recours 
aux  menaces,  aux  châtiments  qu'on  prodigue  aux  esclaves,  souvent  à  des  prisons 
plus  rigoureuses  que  celles  qu'on  destine  aux  crimes. 

Quel  a  été  de  tous  les  temps  l'effet  de  cette  maladresse  qui  mettait  sans  cesse 
l'esprit  en  lutte  avec  le  cœur,  l'éducation  avec  la  nature?  Les  jeunes  filles  qui  ont 
reconnu  qu'on  les  trompait,  ont  obéi  en  public  aux  principes  prescrits  par  l'édu- 
cation, et  ont  cédé  en  cachette  aux  lois  de  la  nature,  de  même  que  les  sujets  des 
tyrans  violent  leurs  lois  toutes  les  fois  que  l'espérance  de  l'impunité  leur  est 
offerte  par  les  circonstances;  et  au  lieu  de  la  vertu,  on  n'a  eu  que  ses  appqrenoes, 
qui  ont  favorisé  le  vice  en  le  déguisant,  en  ne  permettant  pas  même  de  le  soup- 
çonner. 

Législateurs,  il  faut  détruire  ce  vice  moral  qui  porte  dans  la  société  une  grande 
partie  des  désordres  (pii  l'affligent;  il  faut  que  l'éducation  des  femmes  soit  doré- 
navant, comme  notre  politique,  fondée  sur  les  lois  étemelles  de  la  raison  et  de 
la  vérité;  par  conséquent  on  ne  peindra  plus  aux  jeunes  filles  les  penchants  de  la 
nature  avec  les  couleurs  du  crime,  ni  sous  des  formes  hideuses  el  rebutanU^s. 

On  ne  consumera  point  le  temps  précieux  de  la  jeunesse  h  leur  faire  abhorrer 
des  penchants  qui  doivent  bientôt  faire  l'objet  de  leurs  plaisirs,  de  leur  bonheur, 
et  devenir  la  base  de  leur  devpir  :  on  laissera  tout  simplement  développer  dans 
leur  jeune  cœur  les  affections  qui  doivent  le  rendre  précieux:  on  modérera  une 
effervescence  précoce  par  des  peintures  délicates  mais  vraies  des  avantages  de  la 
vertu;  on  mettra  entre  leura  mains  des  ouvrages  qui  leur  donnent  les  sentiments 
de  modestie  et  de  retenue  qui  conviennent  h  une  jeune  fille,  par  le  désir  de 
devenir  des  épouses  chéries  ou  des  mères  tendres  et  sensibles. 

Tout  autre  moyen  serait  infructueux.  Une  trop  longue  expérience  en  est  une 
preuve  aussi  complète  qu'affligeante. 

Je  me  contente,  citoyens,  de  vous  donner  ces  aperçus,  pour  vous  faire  entre- 
voir la  vérité  dans  une  matière  toute  neuve;  car  s'il  fallait  vous  développer  en 
entier  les  principes  de  l'éducation  morale  des  femmes ,  et  entrer  dans  les  détails 
qu'exigeraient  les  moyens  de  les  mettre  en  pratique ,  il  faudrait  un  ouvrage ,  et 
non  un  discours  :  car,  j'ose  le  dire,  l'éducation  morale  actuelle  des  femmes  est, 
comme  leur  corps ,  sujette  h  six  cents  infirmités  qui  lui  sont  particulières. 

J'invite  les  philosophes  h  méditer  sur  un  objet  aussi  nouveau  qu'intéressant,  et 
h  porter  la  lumière  dans  ce  chaos  ténébreux  qui  sert  de  refuge  h  mille  infortunes 
qui  font  de  l'univers  un  séjour  d'amertume  et  de  désespoir,  et  je  me  borne  h  vous 
présenter  un  projet  de  décret  qui,  sans  doute,  ne  renferme  pas  tout,  mais  il  est 
le  recueil  de  mes  idées,  et  la  patrie  n'en  exige  pas  davantage  du  législateur. 
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Abticlb  PBniBR.  n  sera  forme,  dans  chaque  district  de  la  République,  une 
maison  d'éducation  pour  les  jeunes  filles. 

Abt.  2.  Cette  maison  sera  saine  et  commode;  les  appartements  à  coucher  et 
les  salles  d'instruction  seront  ouvertes  au  nord  et  au  midi,  de  manière  à  pouvoir 
renouveler  l'air  avoc  facilité.  Les  élèves  n'habiteront  jamais  le  rez-de-chaussée, 
s'il  n'est  reconnu  h  l'abri  de  toute  humidité. 

Abt.  3.  Elles  seront  reçues  dans  ces  maisons  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à 
l'Age  de  douze. 

Art.  a.  On  les  habillera  toutes  des  mêmes  étoffes  de  la  même  couleur,  et  leur 
habillement  sera  dans  la  forme  la  plus  commune. 

Abt.  5.  On  leur  apprendra  à  lire,  écrire,  parler  français  et  à  compter,  dans  la 
première  année. 

.AbT|  6.  Outre  ces  connaissances,  dès  l'Âge  de  neuf  à  dix  ans,  on  formera  les 
jeunes  fdles  k  tous  les  ouvrages  qui  conviennent  à  une  mère  de  fiEimille.  On  les 
occupera  d'abord  de  la  couture,  et,  à  proportion  de  leurs  progrès,  on  les  poussera 
jusqu'à  savoir  faire  leurs  habits. 

Abt.  7.  Chaque  individu,  Agé  de  dix  à  douze  ans,  sera,  deux  jours  de  la  se- 
maine, exercé  aux  différents  ouvrages  de  blanchissage,  comme  lessives,  savon- 
nades,  etc.  Pendant  deux  autres  jours,  il  travaillera  à  la  cuisine,  et  le  reste  de  la 
semaine  à  telle  Giatnre  à  laquelle  son  goût  ou  son  aptitude  le  rendront  propre. 

Abt.  8.  Chaque  année,  on  fera  un  examen  de  la  capacité  des  élèves.  Celles  qui 
auront  acquis  les  connaissances  pour  présider  à  un  ménage,  seront  renvoyées  dans 
leur  maison  paternelle,  et  jamais  on  ne  les  gardera  dans  la  maison  commune  au- 
delà  de  leur  quinzième  année. 

Abt.  9.  Les, frais  relatifs  à  la  construction  seront  à  la  charge  du  trésor  public; 
ceux  de  premier  établissement,  à  celle  du  district,  et  les  assemblées  administra- 
tives fixeront,  tous  les  ans,  le  prix  de  la  pension,  d'après  celui  des  denrées,  et  il 
sera  déterminé  un  maximum  qu  on  ne  pourra  dépasser.  Ce  taux  sera  modéré,  et . 
s'il  ne  suffit  pas  pour  salarier  les  maîtresses  et  pour  les  autres  dépenses  de  la 
maison ,  l'État  fournira  ce  qui  sera  jugé  nécessaire. 

SUR  L'Éducation  nationale,  par  jbanbon  saint-andre. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  ^^K 

Montaigne,  Locke,  Fénelon,  Jean-Jacques  Rousseau  ont  tout  dit  sur  Téducation; 
ils  l'ont  envisagée  en  philosophes;  vous  devez  lenvisager  en  législateurs.  Les 

(^)  Bibliothèque  nationale.  Le  ^'  3969;  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  du  6  juin 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  11 893".  qui  autorisa  les  députés  à  faire  imprimer 
Celle  pièce  n  été  imprimée  en  juin  1 793 ,         aux  frais  de  l'État  leur  opinion  sur  Tinstnic* 
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principes  qu'ils  ont  poses  éclaireront  voire  dëiibëration.  Vous  avez  à  réduire  en 
pratique  les  théories  qu'ils  ont  conçues  et  développées  avec  cette  supériorité  de 
génie  qui  leur  assure  Tadmiration  et  la  reconnaissance  de  tous  les  siècles. 

L'instruction  n'est  pas  l'éducation;  elle  n'en  est  qu'une  branche  et,  j'ajoute,  la 
moins  essentielle  :  mais  quand  il  s'agit  d'éducation,  tout  est  important,  et  l'on 
aurait  tort  de  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dii*e,  que  l'instruction  me  parait,  ou 
superflue,  ou  indifférente. 

L'éducation,  pour  être  bonne,  doit  remplir  trois  objets  :  le  développement  des 
facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales. 

On  a  dit  que  la  société  doit  à  chacun  de  ses  membres  une  bonne  éducation  :  je 
ne  m'oppose  point  k  cette  idée.  Je  remarque  seulement  qu'il  serait  plus  vrai  de  dire 
que  la  société  se  doit  h  elle-même  que  tous  ses  membres  soient  bien  élevés  :  c'est 
pour  elle,  c'est  pour  sa  conservation  et  sa  prospérité  que  la  société  agit  constam- 
ment, et  voilà  pourquoi,  sous  un  gouvernement  libre,  chacun  est  assuré  de  la 
jouissance  de  ses  droits,  car  il  sait  que  sous  un  pareil  gouvernement  l'intérêt  général 
se  confond  avec  l'intérêt  particulier.  La  société  a  besoin  que  chacun  de  ses  membres 
ait  une  constitution  vigoureuse,  un  esprit  éclairé  et  un  cœur  droit. 

C'est  de  ces  bases  simples  que  votre  Comité  a  d&  partir  pour  former  le  plan  qu'il 
vous  a  proposé.  Mais  une  première  observation  k  fidre  sur  ce  plan ,  c'est  qu'il  ne 
vous  est  jffésenié  que  par  parties  détachées  :  vous  ne  le  voyez  pas  dans  son  en- 
semble, et  dès  lors  vous  ne  pouvez  juger,  ni  le  tout  que  vous  ne  connaissez  pas, 
ni  les  parties  qui,  par  leur  isolement,  doivent  vous  présenter  des  imperfections 
qu'on  n'aurait  peut-être  pas  k  relever,  si  on  les  voyait  dans  leur  rapport  avec  le 
plan  général. 

Ce  que  nous  savons ,  c'est  que ,  jusqu'à  présent ,  on  s'est  occupé ,  non  d'éducation , 
mais  d'instruction,  et  tout  ce  qui  vous  a  été  présenté  n'est  qu'une  pédagogie  plus 
ou  moins  ingénieuse,  plus  on  moins  propre  à  faire  des  savants,  mais  non  pas  des 
hommes  forts,  éclairés  et  vertueux. 

Condoroet,  qui  avait  fait  sur  ce  sujet  un  rapport  k  l'Assemblée  législative,  a 
prouvé  qu'il  savait  rendre  intéressants  des  détails  très  arides  par  eux-mêmes. 
Mais  ce  rapport  ne  présente  ni  un  plan  d'éducation  nationale,  ni  même  un  plan 
d'instruction  républicaine. 

Lanthenas  vous  a  fait  un  rapport  sur  les  écoles  primaires.  Je  m'abstiens  de  l'ana- 
lyser, mais  je  dois  dire  que  le  moindre  de  ses  défauts  est  la  mesquinerie  de  l'établis- 


tion  publique  (elle  est  annoncée  par  le  Jour- 
fia/  dêê  débat»  il  dê$  décret»  ea  même  temps 
que  le  diflcours  de  Portiez,  dans  le  n"  S96 , 
du  10  juillet  1793);  mais  elle  a  été  écrite 
en  décembre  1799,  comme  l'indique  une 
note  placée  par  l'auteur  au  bas  de  la  pre- 
mière page  et  que  voici  : 

crCes  réflexions  étaient  destinées  à  être 
présentées  à  la  Gonventioa  nationale  lors 
de  la  première  discussion  sur  Finstruction 
publique,  diaprés  le  plan  de  Gondorcct, 


1. 


rappelé  par  Romme,  avec  quelques  modifi- 
cations.» 

JeanboQ  Saint-André  était  intervenu  dans 
le  débat  du  18  décembre  179  a  pour  de- 
mander que  la  Convention  s'occupAt  en 
premier  lieu  des  écoles  primaires;  mais  il 
ne  prononça  pas  de  discours.  Le  contenu 
de  cet  écrit  montre  quMl  ne  fut  rédigé 
qu*aprè8  la  présentation  du  rapport  de 
Roramc  et  du  projet  de  Bancal. 
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sèment  qu^oo  propose  h  une  grande  et  gi^nëreose  nalioo  de  créer  pour  l'instructîoii 
de  tous  les  citoyens. 

Romrae  vous  a  fait  un  troisième  rapport,  le  même  au  fond  que  celui  de  Condor- 
cet,  et  qui  ne  diffère  de  celui-ci  que  par  quelques  détails  et  par  la  suppression  de 
la  sodëté  nationale,  qu'on  a  jugée  au  moins  inutile,  et  peut-être  dangereuse. 

On  se  demande  avec  raison  pourquoi  votre  Comité  a  séparé  des  choses  insépa- 
rables ,  pourquoi  il  n'a  pas  abordé  de  front  et  avec  courage  le  grand  objet  dont  il 
était  chaîné.  Encore  une  fois,  c'est  une  éducation  qu  il  nous  faut;  et  il  est  aisé  de 
sentir  que,  suivant  les  précautions  que  vous  aurez  prises  pour  conserver  au  phy- 
sique de  Tenfant  toute  sa  force,  à  son  âme  toute  sa  pureté,  rinstruction  sera  plus 
ou  moins  facile,  et  devra  même  être  dirigée  dans  un  autre  esprit  et  d'après  d'autres 
maximes. 

Je  ne  suis  pas  étonné  que,  sous  le  despotisme,  on  ait  imaginé  celte  éducation 
scientifique  et  verbeuse  qui,  après  avoir  Oatigaé  notre  enfance,  et  l'avoir  rendue 
malheureuse,  ne  nous  a  laissé  que  des  erreurs,  des  préjugés  et  des  vices,  il  fallait 
familiariser  de  bonne  heure  Tesprit  et  le  cœur  avec  la  servitude;  il  fallait  énerver 
le  corps  pour  êter  à  l'Ame  le  sentiment  de  la  liberté.  Et  quel  meilleur  moyen  pou- 
vait-on employer  pour  cela ,  que  cette  contrainte  étemelle ,  que  cette  vie  sédentaire , 
que  ces  occupations  monotones  et  pénibles  qui  ont  fait  le  triste  partage  de  nos  pre- 
mières année»?  Eh  bien!  c'est  k  peu  près  ce  qu'on  vous  propose  encore  anjour- 
d'hui.  Dans  un  État  républicain,  nous  aurons  encore  pour  nos  enfanta  et  des  livres, 
et  des  maîtres,  et  des  tAches;  en  un  mot,  tout  cet  attirail  de  nos  vieux  collèges, 
un  peu  modifié  à  la  vérité,  mais  encore  assez  mauvais  pour  se  ressentir  des  victs 
de  son  origine,  et  qui  ne  tardera  pas  à  lui  ressembler  complètement. 

L'enfance  est  surtout  l'Age  de  la  liberté.  La  nature,  qui  a  besoin  de  se  développer, 
donne  alors  à  l'animal  un  surcroît,  si  j'ose  ainsi  dii'e,  une  surabondance  de  vie  et 
de  mouvement  qu'il  est  aussi  barbare  que  dangereux  de  vouloir  contenir.  Hélas  ! 
il  n'arrive  que  trop  têt  le  temps  où  nos  organes,  flétris  et  desséchés,  ne  nous  lais- 
sent qu'une  existence  glacée' qui  ressemble  k  la  mort,  et  qui  en  .est  le  prélude I 
Voulons-nous  aussi  étouffer  nos  en&nts  au  moment  qu'ils  commencent  k  nattre? 
Contrarierons-nous  sans  cesse  la  volonté  de  la  nature,  et,  au  lieu  de  la  consulter  et 
de  la  suivre,  aurons-nous  l'absurde  prétention  de  la  plier,  de  l'assujettir  k  nos  ca- 
prices ?  Les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  pareille  erreur  sont  incalculables. 
Il  suffit  de  dire  qu'une  telle  éducation  n'est  propre  qu'à  énerver  le  physique,  et  à 
dépraver  le  moral  de  l'enfant. 

C'est  une  grande  et  belle  conception  que  le  plan  d'éducation  tracé  par  le  célèbre 
Jean-Jacques  Rousseau.  Elle  n'est  point  en  préceptes ,  cette  éducation ,  elle  est  toute  en 
action.  Rousseau  n'est  point  le  pédagogue ,  l'instituteur  d'Emile  ;  il  est  bien  plus  sans 
doute ,  il  est  sa  providence.  H  dispose  tout  autour  de  lui ,  les  hommes  et  les  choses. 
Tout  ce  que  voit  son  jeune  élève ,  tout  ce  qu'il  entend ,  est  fait  exprès  pour  lui;  aussi 
ne  reçoit-il  aucune  idée  qui  ne  soit  vraie;  son  cœur  tendre  et  novice  n'est  affecté 
d'aucun  sentiment  qui  ne  soit  pur;  sa  raison  croît  et  se  développe  avec  son  corps; 
son  âme  acquiert  toute  l'énergie  qu'elle  doit  avoir,  et,  lancé  dans  le  monde,  Emile 
saura  tout  ce  qu'il  faut  savoir,  sans  avoir  été  torturé  par  des  études  rebutantes. 

législateurs ,  le  plan  que  le  citoyen  de  Genève  avait  conçu ,  et  qu'il  n'avait  osé 
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croire  applicable  qa*à  des  individus  isoles,  c'est  h  voas  h  le  réaliser  pour  la  oalion 
entière.  Vous  êtes  vrabnent  la  providence  de  la  République;  vous  pouvez,  vous 
devez  tout  disposer  de  manière  que  la  jeunesse  lise  partout  ses  devoirs,  trouve  par- 
tout des  maîtres  et  des  leçons.  On  a  dit  que  les  mœurs  servaient  de  complément 
aux  lois;  cela  peut  être  vrai,  mais  ce  qui  ne  Test  pas  moins,  ce  qui  Test  peut-éti*e 
davantage,  cest  que  ce  sont  les  lois  qui  forment  les  mœurs,  et,  s'il  en  était  autre- 
ment ,  comment  oseriez-vous  espérer  de  parvenir  h  établir  une  liberté  durable  chez 
un  peuple  vieilli  dans  Thabitude  d*une  longue  servitude?  Vos  lois  doivent  donc  tout 
changer  pour  nous;  et,  quand  elles  auront  tout  changé,  il  faudra  bien  que  nos 
idées  et  nos  sentiments  prennent  la  pente  que  vous  aurez  voulu  leur  donner.  Jusque- 
là,  nous  n*aurons  pas  d*éducation  vraiment  et  absolument  nationale;  jusque-lh, 
tout  ce  qu'on  nous  donnera  sous  ce  nom  n'en  sera  que  Tombre  et  le  squelette. 

Quelques  peuples  anciens  Tont  eue,  cette  éducation  nationale.  Je  n'en  connais 
point  qui  ait  eu ,  à  proprement  parler,  ce  que  nous  appelons  une  instruction  pu- 
blique. A  Sparte  on  méprisait  les  sciences;  h  Athènes,  chaque  philosophe,  chaque 
rhéteur  donnait  des  leçons  h  ceux  qui  venaient  les  entendre;  h  Rome,  on  était  réduit 
à  s'expatrier  pour  aller  chercher,  dans  une  ville  de  la  Grèce,  l'éloquence  et  la  philo- 
sophie. Ce  qu'on  appelle  instruction  publique  n'est  donc  pas  essentiellement  du 
domaine  de  l'éducation  nationale,  et  l'on  sent  aisément  qu'elle  en  pourrait  être  dé- 
lachée,  et  néanmoins  l'éducation  être  très  propre  à  former  des  citoyens. 

Ce  n'est  pa&  que  j'imagine  que,  dans  la  situation  |)articulière  où  nous  nous  trou- 
vons, il  soit  possible  de  se  passer  entièrement  d'écoles.  Le  temps  n'est  pas  encore 
venu  d'opérer  cette  grande  et  importante  réforme  qui ,  aux  yeux  du  philosophe , 
doit  être  le  tombeau  de  toutes  les  erreurs,  de  tous  les  préjugés,  el  le  principe  r^- 
nérateur  de  la  vraie  science  de  l'homme.  11  nous  faut  donc  des  écoles,  mais  je  les 
veux  simples,  beaucoup  moins  nombreuses,  établies  sur  d'autres  bases  que  celles 
que  le  Comité  vous  propose,  et  surtout  intimement  liées  avec  les  soins  indispen- 
sables pour  former  le  corps  et  le  caractère  des  élèves.  Je  veux  des  luttes,  des  jeux, 
des  exercices,  des  courses,  du  mouvement,  bien  plus  que  des  livres  et  des  leçons. 

J'ai  enteudu  réfuter  è  cette  tribune  Durand-Maillane  comme  un  feuleur  absurde 
de  l'ignorance,  parce  qu'il  avait  avancé  une  vérité  incontestable,  savoir,  que  la 
République  n'est  pas  obligée  de  faire  des  savants.  Et  de  quel  droit,  en  effet,  de- 
manderait-on pour  eux  un  privilège?  Leur  privilège,  c'est  leur  génie,  el  celui-lh 
est  assez  beau  pour  qu'ils  n'en  veuillent  pas  obtenir  un  autre.  Ce  n'est  pas  la  science 
qui  rend  l'homme  heureux,  mais  la  vertu  ;  et,  quoi  qu'on  puisse  diri^,  si  nous  vou- 
lons devenir  vraiment  républicains,  il  nous  faudra  oublier  au  moins  la  moitié  de  ce 
que  nous  savons,  pour  apprendre  ce  que  nous  ne  savons  pas  encore,  h  être  sim- 
ples, laborieux  et  contents  de  peu. 

11  est  fiicile  de  dire  que  c'est  aspirer  aux  honneurs  du  paradoxe,  que  d'avancer 
de  pareilles  maximes;  mais  il  n'est  pas  aussi  facile  de  le  prouver.  Ne  confondons 
pas  la  science  vraiment  digne  de  ce  nom  avec  ce  qu'on  appelle  communément  du 
savoir  ou  des  connaissances.  L'une  est  le  produit  de  la  réflexion ,  l'autre  est  l'ou- 
vrage de  la  mémoire,  et  de  cette  routine  qui  appartient  exclusivement  à  l'imitation. 
H  faut  peu  de  livres  h  celui  qui  ne  veut  savoir  que  ce  qui  est  utile  et  vrai  ;  il  en 
faut  beaucoup  h  celui  qui  veut  dévorer  tout  ce  que  les  autres  ont  dit.  Tous  les 
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jours,  depuis  que  vous  vous  occupez  d't^ducation,  jVntenils  rëpëter  qu^il  faut  ac- 
coutumer les  enfants  h  lire  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  que  c'est  le  seul  qui 
ne  trompe  jamais,  le  seul  qu  il  importe  de  bien  connaître;  et  l'instant  d'après  on 
me  parle  des  ouvrages  des  hommes;  et  quand  j'attends,  quand  je  demande  qu'on 
me  montre  enfin  ce  livre  de  la  nature,  on  me  mène  dans  une  bibliothèque. 

Je  laisse  à  d  autres  le  soin  de  concilier  celte  contradiction;  mais  je  sais  bien  que 
le  philosophe  qui  a  écrit  contre  les  sciences  et  les  arts  n'a  point  écrit  de  paradoxes. 
Il  n'était  pas,  quoiqu'on  l'en  ait  accusé,  le  partisan  ds  l'ignorance;  et  certes  celui 
qui  enseignait  h  un  enfant,  qui  ne  s'en  doutait  même  pas,  à  retrouver,  quand  il 
était  égaré,  sa  route,  par  la  simple  inspection  du  soleil;  celui  qui  faisait  lever  à 
cet  enfant  des  plans,  sans  le  secours  des  instruments  ;  celui  qui  lui  enseignait  b  con- 
naître, sans  lever  la  tête,  le  lieu  d'un  astre  dans  le  ciel,  faisait  quelque  cas  de  l'as- 
trononiis  et  de  la  géographie;  mais  c'était  la  vraie  qu'il  voulait,  celle  qui  s'apprond 
par  la  contemplation  de  l'objet  même,  et  non  celle  qu'on  étudie  avec  la  tristesse 
de  l'ennui,  sous  la  férule  d'un  pédant,  sur  un  planisphère  ou  une  mappemonde. 

Il  est  h  remarquer  que  les  deux  hommes  qui  ont  le  moins  estimé  les  sciences 
soient  précisément  ceux  qui  ont  le  mieux  senti  le  prix  de  Téducation ,  je  veux  dire 
Socrate  et  Jean-Jacques  Rousseau  ;  nouvelle  preuve  que  ce  qu'on  appelle  communé- 
ment instruction  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  déplus  propre  à  rendre  l'esprit  juste  et  vaste. 
Socrat3,  qui  avait  médité  assez  profondément  pour  tirer  de  ses  études  ce  résultat, 
que  tout  ce  qu'il  avait  appris  83  réduisait  à  connaître  qu'il  ne  savait  rien ,  Socrate 
travailla  toute  sa  vie  h  former  des  citoyens  éclairés  et  vertueux;  mais  sa  méthode 
était  celle  de  la  nature;  il  favorisait  le  développement  des  facultés  morales,  et  ne 
le  forçait  pas;  il  aidait,  disait-il  lui-même,  les  esprits  à  accoucher.  Eh  bieni  ce 
sont  des  écoles  formées  sur  ce  modèle  qu'il  nous  fiuit.  Il  nous  faut  des  maîtres  plus 
sensibles  qu'instruits,  plus  raisonnables  que  savants,  qui,  dans  un  lieu  vaste  et 
commode,  hors  des  villes,  hors  de  l'infection  de  l'air  qu'on  y  respire  et  de  la  dé- 
pravation des  mœurs  qui  s'introduit  par  tons  le^  pores,  soient  les  ^ux,  les  amis, 
les  compagnons  de  leurs  élèves;  que  tonte  la  peine,  que  tout  le  travail  de  l'instruc- 
tion soit  pour  le  maître ,  et  que  les  enfants  ne  se  doutent  même  pas  qu'ils  sont  à 
l'écoh;  que  dans  des  conversations  familières,  en  présence  de  la  nature,  et  sous 
cette  voûte  sacrée  dont  le  brillant  éclat  excite  l'étonnement  et  l'admiration,  leur 
âme  s*ouvre  aux  sentiments  les  plus  purs;  qu'ils  ne  fassent  pas  un  seul  pas  qui  ne 
soit  une  leçon;  que,  le  jour,  la  nuit,  aux  heures  qui  seront  jugées  les  plus  conve- 
nables, des  courses  plus  ou  moins  longues  dans  les  bois,  sur  les  montagnes,  sur 
les  bords  des  rivières,  des  ruisseaux  ou  de  la  mer,  leur  fournissent  l'occasion  et  les 
moyens  de  recevoir  des  instructions  aussi  variées  que  la  nature  elle-même,  et 
qu'on  s'attache  moins  h  classer  les  idées  dans  leur  tête,  qu'à  les  y  faire  arriver  sans 
mélange  d'erreur  ou  de  confusion. 

Je  ne  sais  si  je  dois  approuver  qu'il  soit  fait  des  livres  élémentaires  pour  les  en- 
fants. Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'en  faire  de  bons.  Un  livre  élémen- 
taire, pour  être  bon ,  devrait  être  fait  par  un  enfant  qui,  h  la  faiblesse,  h  la  naïveté, 
h  l'ignorance  de  son  âge,  réunirait  la  science,  la  force  et  la  vertu  de  l'homme  fait. 
Ce  que  j'approuve ,  ce  que  je  regarde  comme  absolument  indispensable,  et  ce  que 
je  regarde  aussi  comme  possible,  quoiqu'un  pareil  ouvrage  exige  les  plus  grands 
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lalenU  et  la  plus  profonde  philosophie,  c  est  les  livres  d'instruction  pour  les  njaltres. 
Là  est  tout  le  secret  de  Tëducalion.  Ce  sont  ces  hommes,  qui  seront  chargés  par 
vous  de  la  plus  importante  et  de  )a  plus  sainte  des  magistratures,  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  chercher  è  élever  au  niveau  de  leurs  devoirs  ;  car  si  vous  par- 
venez à  former  des  hommes  dignes  de  la  tâche  qui  leur  Fera  imposée,  vous  aurez 
bientôt  une  excellente  éducation,  et  vous  serez  les  bienfaiteurs  de  la  République. 

Mais,  pour  cela,  point  de  distinction  entre  les  maîtres  ni  entre  les  écoles,  il  n*y 
a,  il  ne  peut,  il  ne  doit  y  avoir  qu  une  seule  éducation  nationale,  h  laquelle  tous 
participent  ou  aient  le  droit  de  participer.  Et  c'est  ici  surtout  que  le  plan  du  Co- 
mité me  paraît  extrêmement  vicieux.  Pourquoi  tous  ces  degrés  qu  on  nous  annonce? 
pourquoi  cette  diversité  d'établissements?  L^slaleure,  vous  ne  pouvez  les  adopter 
sans  manquer  à  vos  principes. 

L'égalité  sera  la  base  de  votre  constitution,  et  voti*e  constitution  doit  être  elle- 
même  la  base  de  tous  vos  établissements;  car  tout  ce  que  vous  ferez  ne  devra 
être  que  le  développement  des  principes  constitutifs  que  vous  aurez  posés.  Or,  dès 
l'instant  que  vous  aurez  deux  écoles  différentes  entre  elles,  l'une  plus  parfaite  que 
l'autre,  l'alité  est  détruite.  Celui  que  le  hasard  des  circonstances  ou  des  facultés 
pécuniaires  mettront  à  portée  de  ]*ecevoir  une  instruction  plus  approfondie,  aura 
un  avantage  réel  snr  une  foule  de  citoyens  moins  heureusement  placés,  moins  fa- 
vorisa que  lui  des  biens  de  la  fortune. 

La  question  de  savoir  si  l'instruction  sera  gratuite  dans  tous  ses  degrés  est  di- 
versement envisagée  par  ceux-là  mêmes  qui  veulent  des  degrés.  Mais  en  supposant 
même  que  tous  ces  degrés  d'instruction  fussent  déclarés  gratuits,  l'égalité  ne  se- 
rait pas  rétablie.  Le  riche  aurait  encore  un  avantage  réel  et  considérable  sur  le 
pauvre.  L'un  pourrait  faire  les  frais  de  son  déplacement,  l'autre  ne  le  pourrait 
pas.  On  propose,  il  est  vrai,  de  distinguer  dans  la  foule  des  enfants  qui  fréquen- 
teront les  écoles  primaires,  ceux  qui  annonceront  des  tolents  distingués,  et  la  na- 
tion devra  se  chai'ger  de  leur  fournir  les  moyens  de  suivre  leur  instruction  dans 
les  degrés  supérieurs.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  justice  apparente.  Quelles  que  soient 
les  règles  de  précaution  que  vous  jugerez  à  propos  d'adopter,  vous  ne  fermerez 
jamais  la  porte  à  l'intérêt  personnel ,  qui  souvent  déterminera  de  mauvais  choix  et 
donnera  à  l'intrigue  ce  qui  sera  refusé  au  mérite. 

La  nation  ne  doit  faire  ni  trop ,  ni  trop  peu.  11  est  une  borne  oii  s'arrêtent  ses 
devoirs.  Au  delà  tout  doit  êire  abandonné  à  l'industiie  ou  au  génie ,  et  vos  obli- 
gations à  cet  ^rd  ne  sont  pas  de  former  des  écoles,  mais  d'encourager  pnr  des 
récompenses,  par  la  considération,  par  tous  les  moyens  honorables  qu'un  gouver- 
nement républicain  sait  employer  à  propos,  ces  hommes  distingués  qui  étendent  la 
sphère  des  sciences  et  des  arts.  La  Grèce  n'avait  point  d'écoles  publiques  telles  que 
celles  qu'on  vous  propose  d'établir;  il  n'y  avait  point  une  hiérarchie  d'instruction 
qui  s'élevât,  comme  on  vous  l'a  dit,  du  simple  au  composé,  et  néanmoins  la  Grèce 
fut  la  patrie  d'Homère ,  de  Platon ,  de  Démosthène ,  de  Praxitèle ,  de  Phidias  et  de  tant 
d'autres  dont  la  postérité  ne  prononcera  les  noms  qu'avec  le  respect  dû  au  génie. 

11  poiu-ra  paraîtra  étonnant  à  des  honunes  de  sang-froid  qu'on  soit  taxé  d'être 
Goth  ou  Vandale,  quand  on  ne  veut  pas  mettre  à  la  charge  de  la  nation  les  frais 
d'une  insti'uclion  scientiûqu&  qu'elle  n'a  aucun  intérêt  de  salarier.  J'ai  bien  vu  dans 
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rhistoire  que  les  despotes  les  plas  exécrables,  qae  Louis  XIII,  Loais  XiV,  qa*Aa- 
gasle ,  que  Lëon  X ,  et  tant  d*aatres ,  ont  fondé  de  grandes  écoles  et  salarié  des  acadé- 
mies; mais  je  d  ai  point  vu  que  les  rt^publiques  aient  jamais  employé  leurs  fonds 
à  avilir  ainsi  les  savants  et  les  artistes.  Et  que  résulterait-il  de  ce  qu*on  vous  propose  ? 
Une  multitude  d'hommes  médiocres  qui  surdiargeratent  la  terre  que  vous  habitei , 
du  poids  de  leur  triste  et  coûteuse  médiocrité.  Le  génie  est  un  don  de  la  nature, 
il  se  forme  lui-même,  et  il  suffit  qu*on  lui  montre  la  route  où  il  doit  marcher,  il 
la  parcourt  h  pas  de  géant  Or  c  est  ce  que  vos  écoles  doivent  bire,  donner  aux 
individus  assez  de  lumières  pour  qu'à  Taide  de  leurs  propres  eflbrts  ils  paissent 
devenir  tout  ce  qu'ils  voudront. 

Mais ,  est-ce  après  avoir  renversé  la  hiérarebie  sacerdotale  que  vous  devez  créer 
une  hiérarchie  savante  qui  la  remplacera?  Qu'est-ce  que  celte  instruction  graduée, 
et  à  quoi  aboutira-t-elle?  h  former  une  vraie  corporation,  an  nouveau  clei^  armé 
par  vous  dune  influence  redoutable,  ou,  si  vous  laimes  mieux,  une  maîtrise,  uoc 
jurande.  Ces  établissements  déjiendant  les  uns  des  autres,  suivant  Tordre  de  leur 
dégradation,  ils  seront,  sous  quelques  rapports,  soumis  aux  corps  administratife. 
1^8  uns  seront  les  juges  du  talent,  les  antres  les  surveillants  de  la  conduite.  Dès 
lors  voilh  une  double  juridiction  qui  peut-être  un  jour  rappellerd  les  absurdités  et 
les  crimes  de  celle  que  nous  avons  eu  trop  tard  le  bonheur  d'anéantir.  On  me  fera 
observer  quelques  différences,  je  le  sais;  mais  jamais  l'on  ne  jastiflera  la  violation 
des  principes^  et  l'on  n'empêchera  pas  ceux  qui  ont  lu  l'histoire  de  l'Université  de 
Paris  de  craiiiwc  le  retour  des  abus. 

Législateur,  sachez  les  prévenir  ces  abus.  Ne  fondez  pas  des  établissements 
pour  créer  des  places,  mais  (MKir  o|>érer  le  bien.  Que  des  vues  d'utilité  générale 
soient  les  seules  qui  vous  déterminent.  Méfiez-vous  de  tout  ce  qui  peut  alimenter 
le^  deux  passions  les  plus  dangereuses  du  cœur  humain  :  Tamour-propre  et  la  cu- 
pidité. Jamais,  quoi  qu'on  puisse  faire,  le  professeur  d'un  lycée  ne  regardera  comme 
sou  égal  rhuuibic  mais  utile  instituteur  d'un  village,  ni  l'élève  de  celui-ci  ne  sera 
reconnu  pour  être  le  compagnon  de  l'autre.  Le  vice  de  l'inégalité  eut  ici  inhérent  h 
la  chose  même.  Laissez-le  s'introduire  dans  vos  institutions,  vos  efforts  seront  en- 
suite impuissants  pour  l'extirper. 

On  redoute  avec  raison  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  retour  de  la  superstition  : 
mais  formez  une  corporation ,  et  la  supei'stition  va  renaître  infailliblement  de  ses 
cendres.  Qu'ont  été  dans  l'origine  la  plupart  des  cultes  religieux,  dont  les  stupides 
sectateurs  ont  déshonoré  la  raison  humaine  parleur  avilissement  et  leur  barbarie? 
des  systèmes  de  philosophie,  très  bons  pour  les  temps  qui  les  avaient  vu  naître, 
mais  qui  ont  dégénéré  par  les  moyens  mêmes  qu'on  avait  pris  pour  les  conserver. 
Los  pW^ires  de  Memphis  et  de  Thèbes  n'étaient  que  les  dépositaires  de  la  philo- 
sophie des  temps  primitifs,  et  les  hiéroglyphes,  restes  précieux  des  premiers  efforts 
de  l'esprit  humain ,  devinrent  entre  leurs  mains  des  caractèi^es  magiques  dont  ils  se 
servirent  pour  mettre  leurs  concitoyens  à  genoux  aux  pieds  du  bœuf  Apis.  Personne 
n'ignore  aujourd'hui  que  ce  ramas  de  superstitions  grossières  qui  composent  la 
mythologie  des  anciens,  n'est  autre  chose  ({ue  la  physique  et  l'astronomie  mises  en 
langage  allc^orique,  et  confiées  à  des  hommes  qui  eurent  intérêt  a  couvrir  la  vé- 
rité d'un  voile  impénétrable.  lie  fds  de  Marie  lui-même  ne  prescrivit  point  de  culte 
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à  ses  disciples,  il  se  borna  à  leur  recommander  la  jastioe,  la  bienfaisance  et  la 
prière;  et  cependant  nous  savons  ce  que  sa  doctrine  a  produit  de  folies  et  de  crimes 
dans  les  mains  d*nne  classe  particulière  qui  avait  eu  J*art  de  s'enrichir  au  nom  de 
la  pauvreté,  et  dont  l'insolent  orgueil  ëlait  monte  au  point  de  faire  trembler  les 
peuples  et  les  rois. 

Que  ces  exemples  nous  instruisent  On  a  beau  dëdamer  contre  l'ambition  sacer^ 
dotale,  si  le  l^isiateur  n*y  veille  pas  avec  la  plus  grande  attention,  elle  se  repro- 
duira toujours  sons  mille  formes  diverses.  Les  mêmes  causes  amèneront  toujours 
les  mimes  effets.  Voulez-vous  en  effet  purger  la  patrie  de  toute  superstition?  Que 
le  point  central  de  l'éducation  soit  ici,  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autre.  Qu'on  rende 
compte  h  chaque  session  du  Corps  législatif  de  l'état  des  écoles  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  RépôUique;  qu'on  vous  fiisse  connaître  l'imperfection  des  méthodes,  les 
progris  des  connaissances  et  des  mœurs,  les  erreurs  qui  ont  le  plus  de  pente  h  s'ac- 
créditer, et  soyez  les  seuls  juges  de  ce  qui  conviendra  h  ces  diverses  circonstances. 
Ici  l'erreur  s'introduit  diflSdlement,  parce  qu'ici  vous  considérez  la  morale  dans 
ses  rapports  avec  l'intérêt  général.  Une  corporation  en  vient  bientit  h  ne  l'envisager 
que  par  rapport  à  son  intérêt  particulier. 

Gardez-vous  surtout,  citoyens,  gardez-vous  de  mettre  sous  la  main  d'un  ministre, 
quel  qu'il  puisse  être,  la  direction  de  la  partie  morale  de  l'éducation.  Vous  au- 
riez bientêt,  sous  un  nom  différent,  un  grand-prêtre,  un  pontife,  dont  le  pouvoir 
pourrait  un  jour  balancer  le  vitre,  et  dont  l'adroite  ambition,  couverte  du  masque 
de  la  vertu,  finirait  peut-être  par  détruire  la  liberté.  On  affecte  de  craindre  les 
prêtres  des  cultes  religieux  que  nos  principes  ont  sagement  isolés  du  système  poli- 
tique. Leur  r^e  est  passé,  ils  ne  sont  plus  à  craindre;  mais  si  je  dois  dire  libre- 
ment ma  pensée,  si  je  dois  offrir  h  ma  patrie  le  tribut  de  la  méditation  la  plus 
impartiale,  je  dirai  que  je  crains  ceux  qui  pourraient  aspirer  à  les  remplacer;  or, 
comme  l'ambition  est  la  maladie  la  plus  invétérée  du  cœur  humain,  il  s'en  présen- 
tera, n'en  doutez  point,  de  ces  hommes  qui  essayeront  de  mettre  h  proGt  la  cré- 
dulité de  leurs  semblaUes;  et  c'est  vous-mêmes  qui  leur  en  aurez  offert  les  moyens, 
si  votre  instruction  publique  n'est  pas  d'une  simplicité  telle  qu'il  ne  puisse  s'y  in- 
troduire la  moindre  erreur,  sans  que  vous  en  soyez  subitement  avertis. 

Un  orateur  qui'  a  combattu  le  plan  du  Comité  a  cru  le  modiHer  suffisamment 
en  ne  vous  proposant  que  deux  degrés  d'instruction,  savoir,  les  écoles  primaires, 
et  les  écoles  centrales  de  département  Ce  plan  présente  aussi,  à  mon  avis,  de  très 
grands  inconvénients.  D'abord,  il  a  le  défaut  essentiel  de  n'être  pas  un  et  simple; 
il  choque,  il  renverse  les  principes  de  l'égalité,  et  en  cela  il  n'a  aucun  avantage 
sur  celui  du  Comité.  En  second  lieu,  ce  plan  est  très  scientifique  et  très  compliqué. 
On  veut  des  bîMiothèques,  des  cabinets  d'histoire  naturelle,  que  sais-je  encore I 
Nous  voilà  déjà  bien  loin  de  notre  objet;  et,  dans  ce  grand  appareil,  je  vois  une 
instruction  pour  le  riche,  et  non  pas  une  éducation  pour  le  pauvre.  En  troisième 
lieu,  je  demanderai  si  l'on  croit  sérieusement  que  ce  soit  un  moyen  d'instruire  les 
jeunes  gens,  que  de  leur  mettre  sous  les  yeux  tous  ces  squelettes  qu'on  a  pris  la 
peine  de  dessécher  et  d'anatomiser  à  grands  frais;  et  si,  tandis  que  la  nature  vi- 
vante et  animée  parie  à  tous  leurs  sens  et  les  conduit  à  la  science  par  l'attrait  sans 
cesse  renaissant  de  la  curiosité,  on  doit  préférer  de  les  enfermer,  en  quelque  sorte. 
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dans  des  tombeaux,  pour  ne  leur  dooAer  que  des  idées  fausses  on  iaoomplèiés? 
EnGn,  quand  j'admettrais,  avec  Fauteur  de  ce  projet,  qu'il  doit  y  avoir  des  écoles 
centrales ,  je  demanderais  pourquoi  il  faudrait  les  placer  dans  le  cbef-lien  de  chaque 
département?  Ëst-il  juste,  est-il  prudent  de  cumuler  tous  les  établissements  dans 
un  même  lieu,  d'exciter  par  là  de  nouvelles  réclamations,  et  de  créer  une  aristo- 
cratie très  réelle  de  la  part  des  villes  qui  auront  reçu  toutes  les  faveurs  de  la  Répu- 
blique? Mais  si  la  localité  résiste  à  ces  établissements,  ou  seulement  s'il  est  dans 
le  déparlement  un  lieu  plus  convenable  et  plus  commode,  faudrn-t-îl  être  astreint 
h  une  misérable  règle  qui  n'est  fondée  sur  aucune  base  solide?  L'auteur  du  plan 
que  j^examine  ici  a  lui-même  remarqué,  et  avec  beaucoup  de  raison,  que  l'Assem- 
blée constituante  n'avait  pas  toujours  placé  le  siège  de  l'administration  au  lieu  le 
plus  propre  h  le  recevoir.  Si  cette  observation  est  juste,  que  serait-ce  autre  chose 
que  rendre  les  erreurs  plus  funestes,  en  y  plaçant  encore  les  écoles  centrales? 
Mais  si,  comme  j'ose  l'espérer,  la  Convention  nationale  décrète  une  éducation 
simple  et  uniforme,  cette  discussion  ne  devra  pas  même  être  entamée,  et  vous 
aurez  tari  une  grande  source  de  jalousie  qui  s'apprête  à  naître  entre  toutes  les 
villes  de  la  République. 

On  a  proposé  des  moyens  coadiis  pour  engager  tons  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion, h  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  nationales.  L'un  consiste  h  donner 
aux  municipalités  le  droit  de  surveiller  et  de  punir  les  n^igences;  l'antre,  à  pri- 
ver des  droits  de  citoyen  actif  celui  qui  n'aurait  pas  suivi  les  cours  d'enseignement. 
Ces  moyens  sont  injustes,  insuffisants  et  inutiles;  injustes,  en  ce  que  vous  devez 
laisser  k  chacun  la  liberté  de  juger  pour  lui-même  de  ce  qui  lui  convient;  insuffi- 
sants en  ce  que,  si  c'est  l'orgueil  de  l'aristocratie  qui  dédaigne  vos  écoles,  il  dédai- 
gnera aussi  l'espèce  de  châtiment  dont  vous  voudrez  le  frapper;  inutiles,  en  ce  que 
vous  avez  en  vos  mains  un  moyen  plus  efficace  pour  déterminer  la  volonté,  sans 
contrainte  et  sans  punition. 

Faites  que  votre  éducation  soit,  non  seulement  la  meilleure,  mais  la  plus 
agréable,  et  reposez-vous  ensuite  sur  les  enfgmts  eux-mêmes  du  soin  de  la  désirer. 
Honorez  surtout  les  maîtres  et  encouragez  les  élèves.  J'aime  k  voir  ces  fêtes  natio- 
nales consacrées  è  l'éducation,  on  tous  les  Âges  se  réunissent,  où,  comme  à  Lacé- 
déraone,  les  vieillards,  les  hommes  faits  et  les  enfants  entonnent  des  hymnes  à  la 
louange  de  la  patrie,  et  se  rappellent  avec  plaisir  qu'ils  l'ont  servie ,  on  jurent  avec 
transport  de  la  servir.  Que  dans  ces  fêtes  que  vous  rendrez  aussi  touchantes  qu'il 
vous  sera  possible,  qui  seront  simples,  mais  significatives,  ceux-là  seuls  soient  adr 
mis ,  qui  auront  pris  part  h  votre  éducation.  Ceux  que  la  patrie  élève  sont  ses  en- 
fants. Montrez,  en  ces  jours  solennels,  le  fils  du  pauvre  qui  a  aimé  vos  institutions 
et  vos  lois,  recevant  de  la  bouche  du  magistrat  le  témoignage  de  la  satisfaction 
publique,  et  que  le  fils  du  riche  qui  a  dédaigné  l'un  et  l'autre  aille  avec  son  père 
cacher  son  dépit  et  sa  vanité. 

Un  des  membres  du  Comité  a  justement  observé  que  l'éducation  nationale  se  lie 
h  toutes  les  institutions  civiles  et  politiques.  Mais  il  est  surtout  une  mesure  que 
vous  ne  devez  pas,  que  vous  ne  pouvez  pas  séparer  de  vos  travaux  sur  l'éducation 
nationale.  C'est  la  destruction  de  la  mendicité.  En  principe  général ,  dans  une  ré- 
publique, tout  doit  tendre  à  légalité,  et  le  grand  objet  du  législateur  doit  être  d'en 
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rapprocher  les  fortanes,  autant  du  moins  que  ie  permettent  la  nature  et  la  raulti- 
plicitë  des  rapports  dont  se  compose  une  grande  société.  Partout  où  il  y  aura  des 
riches  excessivement  riches,  et  des  pauvres  excessivement  pauvres,  il  n'y  aura 
ni  vertus ,  ni  morale  publique,  ni  liberté.  Les  uns  ,^  domines  d'ambition  et  d'orgueil  ^ 
seront  tentes  d'acheter  la  patrie;  les  autres,  pressés  par  la  misère  et  les  besoins, 
seront  peut-être,  hâas  I  forcés  de  la  vendre.  Que  fera  donc  au  milieu  de  ces  passions 
opposées,  mais  toutes  paiement  destructives,  votre  éducation?  Bien  loin  d'opérer 
le  bien  que  vous  en  attendez,  elle  produira  un  mal  réel.  Vous  réduisez  par  là  le 
pauvre  à  former  toujours  une  classe  distincte  et  séparée  de  celle  des  riches.  Vous 
aurez  beau  le  déclarer,  par  vos  lois,  l'égal  en  droits  des  autres  citoyens,  jamais 
cette  ^falité  n'existera  pour  lui.  Le  ridie  instruit  par  vous,  dans  vos  écoles,  de- 
viendra capable  de  servir  la  République  dans  les  emplois  auxquels  le  respect  même 
du  à  la  loi  oblige  d'attacher  de  la  considération.  Le  pauvre ,  pressé  de  la  nécessité 
de  vivre,  v^étera  tristement  sur  la  terre  qui  l'a  vu  naître,  objet  de  l'indiOérence 
ou  de  la  pitié.  Je  me  trompe  peut-être,  mais  cet  objet  me  parait  être  de  la  plus 
grande  importance.  Un  mouvement  révolutionnaire  nous  a  entraînés  jusqu'à  pré- 
sent. Nous  n'avons  vu  que  la  liberté ,  nous  n'avons  senti  que  le  besoin  de  la  con- 
quérir, en  renversant  tous  les  genres  de  tyrannie.  Maintenant  il  s'agit  de  la  con- 
server, de  la  cimenter,  cette  liberté  qui  nous  a  coûté  si  cher.  On  ne  la  conserve,  on 
ne  la  cimente  que  par  la  justice.  11  faUait  sans  doute  à  l'aristocratie  monarchique, 
nobiliaire  et  sacerdotale  des  indigents  et  des  malheureux,  parce  qu'il  leur  fallait 
des  esclaves.  Des  républicains  ne  veulent  que  des  frères,  et  ce  titre,  qui  fait  évanouir 
toutes  les  distinctions,  impose  aux  législateurs  le  devoir,  non  de  niveler  les  fortunes 
comme  on  accuse  les  vrais  amis  de  la  liberté  de  vouloir  le  bire,  mais  d'établir  un 
'  ordre  de  choses  tel  qu'aucun  citoyen  n'éprouve  les  horreurs  d'un  dénuement  absolu. 

On  se  demande  avec  étonnement  pourquoi  les  lois  sur  l'adoption,  sur  le  par- 
tage ^1  des  successions  en  ligne  directe,  celles  qui  doivent  corriger  et  prévenir 
les  abus  des  successions  collatérales,  pourquoi  l'organisation  du  système  générai 
des  secours  publics,  ne  vous  ont  pas  encore  été  présentées  (*)?  Ces  lois,  et  qudques 
autres  non  moins  utiles,  doivent,  j'ose  le  dire,  sinon  devancer  celles  que  vous  allez 
rendre  sur  l'instruction  publique,  au  moins  être  décrétées  simultanément  L'^a- 
lité  est  le  principe  fécond  de  toutes  les  vertus  sociales.  N'onUiez  pas  que  la  dernière 
et  la  plus  dangereuse  des  aristocraties,  parce  qu'elle  est  la  plus  vile  et  la  plus  mé- 
prisable, l'aristocratie  des  richesses,  reste  à  détruire.  Or,  tant  qu'elle  existera,  je 
ne  conçois  pas  possible  une  bonne  éducation  nationale. 

Les  considérations  que  j'ai  présentées  me  paraissent  établir  incontestablement 
les  vérités  suivantes  : 

1*  Que  l'éducation  nationale  appartient  paiement  à  tous; 

9*  Que  cette  éducation  nationale  ne  consiste  point  en  préceptes,  mais  qu'elle  est 
le  résultat  de  vos  lois,  de  vos  institutions,  de  vos  mœurs,  de  vos  usages; 

3*  Que,  pour  qu'elle  soit  bonne,  vous  devez  tout  organiser,  de  manière  qu'il 
ne  reste  aucune  trace  de  l'ancien  régime,  mais  que  tout  rappelle  au  citoyen  le 

(')  Lo  Convention  nationale  s^esi depuis  occupée  de  ces  lois  bienfaisantes;  quelques-unes 
ont  été  décrétées,  et  les  autres  ne  tarderont  pas  à  Tétre.  (Note  de  Jeanbon  Saint-André,) 
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oahe  sacré  de  la  patrie  et  la  nëoessitë  des  vertus  morales,  sans  lesquelles  il  n  y  a 
point  de  libeiië; 

A*  Que  riosInictîoD  publique  n'est  qn*une  branche  très  secondaire  de  Tëduea- 
tion  nationale; 

5*  Que  cette  instruction  doit  être  une  et  la  même  pour  tous; 

6*  Qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  bornée  aux  connaissances  démentaires  in- 
dispensables pour  former  le  citoyen; 

7*  Que  les  arts  et  les  sciences,  dans  des  degrés  supérieurs  aux  simples  besoins, 
doivent  être  abandonnés  à  industrie  et  an  géme; 

8*  Que  néanmoins  TÉtat  se  doit  à  lui-même  et  è  sa  propre  sfriendeur  d'encou- 
rager les  savants  et  les  artistes,  et  qu'il  doit  être  établi  pour  cet  objet  des  lois  par- 
ticulières dignes  de  la  munificence  de  la  nation  française,  mais  asseï  sévères  pour 
exclure  la  médiocrité; 

9*  Que  l'instruction  publique  ne  doit  point  être  remise  entre  les  mains  d'hommes 
dépendants,  en  quoi  que  ce  soit,  les  uns  des  antres,  ou  même  liés  entre  eux,  de 
manière  h  &ire  craindre  aucune  corporation,  mais  qu'au  contraire  chaque  école 
doit  être  indépendante,  et  ne  doit  reconnaître  d'autorité  que  celle  de  la  loi  et  des 
magistrats  chargés  de  veiller  k  son  exécution; 

10*  Que,  pour  rendre  Tinstruction  vraiment  utile  et  bonne,  c'est  surtout  les 
maîtres  qu'il  importe  d'édatrer  sur  leurs  devoirs  et  sur  la  manière  de  les  remplir; 

1 1  *  Qu'il  faut  accorder  aux  maîtres  et  la  considération  et  le  traitement  analogues 
è  l'importance  de  leurs  fonctions; 

la*  Qu'il  faut  rendre  l'instruction  agréable  en  la  variant,  et  qu'il  est  surtout 
essentiel  qu'elle  ne  soit  pas  monotone  et  pédantesque; 

1 3*  Qu'il  faut  mettre  tous  les  citoyens  à  même  d'y  participer,  en  s'occupent  ;  sans 
délai ,  des  moyens  de  procurer  h  tous  une  honnête  aisance  qui  ne  les  détoome  pas 
du  soin  de  s'instruire  par  la  nécessité  de  céder  k  des  besoins  urgents  et  impérieux. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  dénète  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul 
et  même  genre  d'instruction  pour  tous  les  citoyens,  et  qu'elle  renvoie  à  son  Comité 
d'instruction  publique  pour  lui  pr^enter  un  plan  simple  et  uniforme,  dans  lequel 
l'éducation  se  trouve  liée  h  renseignement,  d'après  les  principes  de  liberté  et  d'^[a- 
lité  qui  doivent  former  la  base  de  la  constitution. 

QUELQUES  RéPLEXlONS  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  I08SPB  SERRE, 

DES  BAUTES-ALPES. 

De  rimprimerie  nationale,  8.  d.  ^^\ 

JB  TOUS  PBIB  DB  UBB  JUBQIPAn  BOUT. 

Plas  les  inatitulions  humaines  se  npproehent  des  lois 
de  la  nature,  plus  dles  sont  durables. 

B.  Sairt-Pibbbb,  ÊtudM  de  ta  nature. 

La  société  doit  gratuitement  h  chacun  de  ses  membres  ce  qui  est  utile  et  indis- 
<*)  Bibliothèque  nationale,  Le^  s58i.  —  Une  allusion  à  la  Commission  des  Douie 
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pensaMe  à  tons;  on  ne  conteste  pins  ce  principe  qui  dérive  méoie  des  lois  de  la 
nature. 

Ce  qni  est  utile  et  indispensable  à  tous  les  hommes,  c'est  :  i*  la  connaissance  de 
leurs  droits;  9*  celle  de  leurs  devoirs;  3*  enfin  celle  des  moyens  de  sobsisleret  de 
conserver  leur  indépendance. 

Je  ne  vous  parlerai  des  droits  de  Thonmie  que  pour  convenir  avec  vous  que 
rinstruction  publique  doit  commencer  par  là;  mais  il  n'appartient  qu'à  vous  de 
consacrer  et  de  déterminer  le  nombre  et  l'étendue  des  droits  naturels  de  lliomme, 
et  c'est  dans  la  constitution  que  vous  allez  donner  à  la  République  que  chaque 
membre  de  la  société  puisera  la  connaissance  de  ses  droits. 

Je  diviserai  en  deux  dasses  les  devoirs  du  citoyen  ;  dans  la  première  seront  com- 
pris ceux  que  le  titre  de  citoyen  leur  impose,  et  dans  la  seconde  ceux  qu'ils  doivent 
à  l'auteur  de  la  nature. 

.....  Il  est  essentiel  d'apprendre  de  bonne  heure  aux  élèves  de  la  patrie  que 
l'homme  est  né  pour  procurer  du  bien  à  tons  les  hommes  ;  qull  doit,  quand  il  le 
peut,  exercer  sa  bienfaisance  envers  tous,  faire  une  bonne  action  et  l'oublier;  qu'il 
doit  se  croire  suffisamment  payé  lorsqu'il  a  eu  le  bonheur  de  rendre  service  aux 
autres;  qu'il  ne  doit  avoir  qu'une  seule  crainte,  odle  de  trahir  ses  devoirs;  qu'il 
doit,  en  un  mot ,  contribuer  de  tout  son  pouvoir  au  bonheur  de  la  société,  et  éviter 
tout  ce  qui  peut  en  altérer  l'ordre  et  l'harmonie. 

Enfin  l'éducation  publique  doit  avoir  pour  objet  de  former  le  caractère  des  jeunes 
citoyens,  d'imprimer  à  leur  Ame  des  mouvements  salutaires,  d'en  régler  les  afiiec* 
lions,  de  fortifier  leur  moral  et  leur  physique,  en  un  mot  de  les  instruire  de  ma* 
nière  qu'ils  soient  utiles  k  la  société  dans  quelque  position  qu'ils  se  trouvent,  qu'ils 
en  obtiennent  l'estime  et  y  trouvent  toujours  leur  bien-être. 

S'il  est  essentiel  pour  l'avantage  de  la  société  d'inspirer  de  bonne  heure  aux 
jeunes  citoyens  l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l'alité,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  leur  apprendre  Clément  à  respecter  chez  les  autres  les  droits  dont  eux- 
mêmes  sont  jaloax;  je  veux  dire  la  liberté  d'agir  et  d'exprimer  leurs  pensées,  puis- 
qu'il n'appartient  qu'è  la  loi  seule  de  réprimer  les  actions  et  les  manifestations  des 
pensées  dangereuses. 

Le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  autour  de  vous,  sous  vos  yeux  mêmes,  vous 
forcera  sans  doute  d'insister  sur  cette  partie  de  la  morale  publique  sans  laqudle  il 
n'est  point  de  liberté,  quel  que  soit  le  gouvernement  qu'on  ait  établi. 

Sans  doute  vous  voulez  épargner  à  la  génération  fiitnre  le  retour  de  ces  actes 
scandaleux  d'autorité  commis  par  les  sections,  la  conminne  de  Paris,  même  par 
votre  Conseil  des  Douze,  tyrannie  d'autant  {dus  révoltante  qu'elle  n'a  d'exemjde 
que  dans  le  délire  de  l'ancien  despotisme. 

Citoyens,  quand  vous  avez  renversé  tous  les  genres  de  tyrannie,  vous  n'avez 
point  voulu  établir  sur  leurs  ruines  la  pire  de  tontes,  celle  des  médiants;  quand 
vous  avez  décrété  la  tolérance  des  opinions  et  la  liberté  de  la  presse,  vous  n'avez 

moulra  que  l'opinion  de  Serre,  bien  que  se  rapportant  i  la  discusBion  de  décembre  179s, 
n'a  dâ  être  imprimée  an  plus  tôt  qu'en  juin  1 798.  Le  Jomnud  deê  ddbaU  H  en  décret» 
ne  la  mentionne  pas. 
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poinl  cntenda  conserver  une  intolëranoe  sacrilège,  ou  permettre  une  inquisition 
liberlicide  ;  sans  doute  vous  n'avez  point  voulu  qu'un  nouveau  fanatisme  toujours 
odieux,  quelle  que  fût  son  idole  apparente,  prit  la  place  du  fanatisme  religieux,  et 
contrastât  honteusement,  sons  le  nom  sacre  de  bien  public,  avec  Timmorteile  dé- 
claration des  droits  de  Thomme. 

. .  .Les  devoirs  de  chaque  individu  envers  la  divinité  tiennent  de  si  près  aux  in- 
tëi^éts  du  corps  social,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  séparer  des  devoirs  sociaux, 
c'est-à*dire  qu'il  ne  suffit  pas  an  citoyen  d'observer  les  uns  et  de  négliger  les 
autres. 

Sans  doute,  citoyens,  vous  n'adopterez  point  les  folles  maximes  de  l'abbé  Jacob 
Dupont  et  de  Lequinio,  et  vous  admettrez  dans  l'étude  de  la  morale,  comme  une 
base  essentielle,  l'enseignement  de  la  religion  naturelle.  Lequinio  s'est  contenté 
d'admirer  le  courage  de  Jacob  Dupont,  et  de  mesurer  Vupaee  mmeme  qu'il  nau» 
a  fait  parcourir  ;  espace  dam  lequel  on  ne  peut  (selon  lui)  rétrograder  êans  être  cou- 
pable enverê  Fhumamti,  Il  vous  a  dit  ensuite  ;  Osez  tout  et  vous  viendrez  à  bout  de 
tout;  certes  si  le  mot  de  Jacob,  qui  n'a  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté,  est 
ce  que  I^equinio  appelle  un  ettpaee  immenee,  je  l'avoue,  moi,  je  n'y  vob  rien  que 
le  comble  de  la  foUe.  «Tous  les  hommes,  dit-il  après,  doivent  se  conduire  par  le 
seul  instinct  de  la  raison.  «  Voilà  ce  qui  est  merveilleux,  mais  il  y  a  de  tant  d'espèces 
de  raison,  que  la  société  a  droit  d'en  proscrire  quelques-unes,  au  moins  leur  ma- 
nifestation; car  le  calomniateur  de  profession ,  par  exemple,  le  fanatique,  le  voleur, 
l'assassin ,  etc. ,  suivent  aussi  l'instinct  de  leur  raison ,  et  cependant  ces  êtres  sont 
l'opprobre  de  l'humanité,  puisqu'ils  en  sont  les  fléaux. 

Vpilà,  citoyens,  comment  on  croit  avoir  tout  dit  lorsqu'on  a  osé  tout  dire;  tout 
persuadé,  quand  on  a  fait  une  épigranmie  ;  tout  savoir  lorsqu'on  a  fait  péniblement 
ce  qu'on  appelle  de  l'esprit  Voilà,  en  un  mot,  comment  l'esprit  qu'on  veut  feindre 
d'avoir  gâté  celui  qu'on  a. 

Il  nous  manque  peut-être  un  ouvrage  philosophique  sur  la  conformité  de  la  mo- 
rale évangélique  avec  les  lumières  de  la  saine  raison;  car  Tune  et  l'autre  marchent 
d'un  pas  égal,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ne  peuvent  être  séparées.  vrSi  l'existence 
d'un  Dieu  étemel  a  quelque  chose  d'obscur  pour  certains  hommes,  elle  suppose 
dans  bien  des  cas,  dans  presque  tous  les  hommes ,  des  connaissances  qu'ils  ont  déjà 
ou  qu'ils  peuvent  acquérir  en  faisant  usage  de  leurs  lumières  naturelles.  L'existence 
d'une  divinité  infinie  en  puissance  et  en  sagesse  est  un  princi|)e  si  évident  qu'on  est 
presque  dispensé  de  l'établir  ^^\  n 

Je  veux  bien  néanmoins  séparer  de  l'instruction  publique  la  connaissance  ou 
l'enseignement  des  cultes;  il  en  est  plusieurs  en  France,  et  vous  voulez  uniformité 
de  principes  et  d'instruction  ;  donc  vous  ne  pouvez  pas  les  enseigner  tous  dans  le 
même  lieu,  et  toute  espèce  de  privilège  vous  serait  odieuse;  d'ailleurs  l'unique  but 
de  l'instruction  est  de  rendre  les  hommes  meilleurs  et  plus  heureux,  et  vous  pou- 
vez l'un  et  l'autre  sans  telle  ou  telle  croyance ,  sans  telle  ou  telle  pratique  re- 
ligieuse; il  suffit  à  l'homme,  pour  être  heureux  et  utile  aux  hommes,  qu'il  con- 
naisse et  pratique  cette  morale  sublime  qui  donne  une  plus  grande  perfection  à  la 

(>)  Rousseau.  (Noie  de  Joeeph  Serre.) 
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nalure  humaine,  tranquillise  l'esprit,  calme  reffervescencc  des  passions;  avance  le 
bonheur  de  tous  en  gënëral  et  de  chacun  en  particulier;  de  celte  morale  dont  les 
principes  sont  avoa<^s  de  toutes  les  nations, qui  commande  Tobëissance  aux  lois, le 
respect  aux  autorités  légitimes,  et  qu'on  appelle  la  religion  par  excellence,  la  re- 
ligion de  la  nature. 

A  les  entendre,  nos  philosophes  h  la  mode,  on  dirait  qu'ils  ne  connaissent  de 
morale  que  celle  qu'on  a  enseignée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  écoles  :  si  cela  est,  je 
ne  suis  pas  surpris  qu'ils  déclament  sans  ménagement  contre  ces  hommes  obscurs  « 
qui  l'ont  si  bizarrement  mélangée  par  leurs  subtilités  métaphysiques,  où  le  bon  et 
le  mauvais  se  trouvent  combinés  de  manière  qu'il  y  a  plus  de  mauvais  que  de  bon  ; 
mais,  parce  que  le  iaux  est  h  côté  du  vrai,  s'ensuit-il  que  ce  qui  est  vrai  soit  faux? 
Faut-il,  en  rejetant  l'uu,  rejeter  l'autre  aussi?  Non,  sans  doute;  c'est  cependant  ce 
que  veulent  Jacob  Dupont  et  Leqninio. 

Vous  admettrez  donc  dans  vos  iuslructions  l'enseignement  de  la  religion  natu- 
relle, qui  est  la  religion  de  l'univers,  et  par  conséquent  la  religion  de  tous  les 
hommes.  Vous  permettrez  qu'on  y  enseigne  l'existence  d'un  seul  dieu,  non  pas  un 
dieu  À  la  manière  de  certains  casuistes;  je  n'aime  pas  un  dieu  qui  me  ferait  plus 
de  mal  que  de  bien,  un  dieu  puissant  qui  nous  aurait  créés  pour  nous  écraser  du 
poids  de  sa  toute-puissance;  un  dieu  capricieux  et  barbare,  qui  se  jouerait  impi- 
toyablement du  sort  des  humains  ses  créatures;  un  tel  dieu ,  je  l'avoue ,  serait  moins 
propre  à  nous  inspirer  de  l'amour  que  de  la  haine;  mais  le  dieu  qui  m'inspire 
l'obligation  de  l'aimer  par  ses  bontés,  la  reconnaissance  par  ses  bienfaits,  des  hom- 
mages h  cause  de  sa  grandeur  et  de  ma  petitesse,  est  le  seul  dieu  que  j'adore,  et  si 
je  m'abaisse  h  combattre  l'insensé  qui  nie  son  existence,  ce  n'est  que  pour  lui  rap- 
peler que  la  lumière  dont  il  jouit,  l'air  qu'il  respire,  tout  ce  qui  contribue  h  ses 
plaisirs  et  à  sa  conservation,  enfin  la  nature  entière  destinée  à  son  usage,  déposent 
contre  lui  et  h  confondent  assez ,  et  que  sans  cette  providence  contre  laquelle  il 
s'élève  il  serait  encore  dans  le  néant. 

Celui-là  donc  est  un  mauvais  citoyen  qui  ne  croit  pas  en  Dieu;  en  effet,  quelle 
garantie  peut  donnera  la  société  de  l'obéissance  à  ses  lois,  celui  qui  se  trouve  in- 
dépendant des  lois  de  la  nature?  Quelle  confiance,  quelle  estime  peut  inspirer  celui 
qui  ne  regarde  qu'avec  mépris  les  hommes  qui  pensent  autrement  que  lui,  et  les 
traite  de  faibles  ou  de  pusillanimes;  celui  qui  ne  s'effraye  point  des  précipices  où 
conduit  l'irréligion  ;  celui  qui  exig3  en  sa  &veur  la  liberté  de  penser,  et  la  refuse 
aux  autres;  celui ,  en  un  mot ,  qui  croit  avoir  franchi  un  espace  immense ,  parce  qu'il 
a  eu  le  courage  de  sortir  un  instant  du  cercle  des  vérités  connues  et  établies ,  pour 
s'endormir  ensuite  sous  le  joug  d'une  autre  superstition? 

Citoyens,  si  la  piété  est  une  vertu  sociale,  vous  devez  l'inspirer  aux  enfants  de 
la  patrie  ;  voilà  ma  profession  de  foi. 

Le  troisième  et  dernier  objet  d'instruction  nécessaire  à  chaque  citoyen,  c'est  la 
connaissance  des  moyens  de  subsister  et  de  conserver  son  indépendance;  cette 
partie  de  l'instruction  comprend  l'éducation  proprement  dite,  on  l'art  de  se  con- 
server en  santé  et  de  la  rétablir  lorsqu'elle  est  dérangée,  la  bonne  conformation  du 
corps,  la  rectitude  et  la  docilité  de  l'esprit.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  élèves  de 
la  patrie  sachent  que  le  travail  modéré,  c'est-à-dire  proporti<mné  aux  forces  de 
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chaque  individu,  rëunit  à  loi  seul  tous  ces  avantages;  que  la  sobriëtë,  ia  tempé- 
rance, la  salubrité  de  Tair  et  des  aliments  y  concourent  Clément;  que  Tindolence 
et  les  vices  contraires  la  dérangent  et  Tallèrent;  que  les  maladies  se  guérissent 
presque  toutes  avec  la  diète  et  les  boissons  naturelles  sans  médicamcnls,  et  jamais 
avec  les  médecins  sans  la  diète,  etc. 

Il  faut  que  les  élèves  de  la  patrie,  les  filles  surtout  destinées  par  la  nature  h  de- 
venir un  jour  mères  et  par  conséquent  les  premières  institutrices  de  leurs  enfants, 
connaissent  les  vices  de  Tancienne  éducation. 

Je  ne  sépare  donc  point  TinstrucUon  des  filles  de  celle  des  garçons,  les  motib 
en  sont  palpables,  et  je  me  crois  dispensé  de  les  rappeler.  D'ailleurs  l'expérience 
nous  apprend  que  dans  les  petits  villages,  où  l'instruction  y  («te)  est  donnée  en 
commun,  les  femmes  n'en  sont  ni  moijis  vertueuses,  ni  moins  bonnes  épouses,  ni 
moins  bonnes  mères  que  dans  les  villes,  où  la  manie  des  distinctions  était  devenue 
la  vertu  à  la  mode.  A  mon  avis,  ce  qu'il  faut  que  l'homme  sache,  la  femmj  doit  le 
connaître  ;  j'insiste  sur  la  nécessité  de  l'instruction  commune  aux  deux  sexes,  et  de 
plus  je  crois  indispensable  d'accoutumer  les  filles  à  mépriser  de  bonne  heure  les 
préjugés  meurtriers  qui  dégradent  l'espèce  humaine  et  intervertissent  loixlre  établi 
par  la  nature;  je  veux  qu'on  leur  démoulre  les  dangers  de  ces  liens  homicides, 
de  ces  entraves  dont  on  opprime  les  femmes,  et  qui  s'opposent  au  développement 
de  leurs  faibles  organes.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'infliger  une  espèce  de  cen- 
sure contre  ces  femmes  corrompues  qui  se  croient  au-dessus  des  soins  qu'elles 
doivent  h  leurs  enfants,  et  qui,  pour  se  décharger  des  devoirs  les  plus  sacrés,  ont 
recours  k  des  mains  mercenaires;  je  crois  aussi  que  le  législateur  doit  interdire 
l'usage  du  maillot  et  les  corps  à  baleine.  Au  reste,  dans  ces  deux  cas,  vous  aurez 
à  examiner  s'il  convient  plutôt  d'émettre  une  loi  coercitive,  ou  d'abandonner  a 
Topinionle  soin  de  punir  et  corriger  les  unes,  et  à  l'instruction  celui  de  supprimer 
les  autres. 

. .  .Après  avoir  fait  connaître  au  jeune  citoyen  l'importance  de  ses  droits, 
l'étendue  de  ses  devoirs,  et  les  moyens  de  conserver  ou  rétablir  sa  santé,  il  ne  reste 
plus  qu'è  lui  apprendre  ceux  qui  peuvent  lui  donner  du  pain  et  assurer  son  indé- 
pendance :  ces  moyens  sont  fort  simples;  déjà  il  possède  le  saint  amour  du  travail 
et  une  profonde  bon*eur  pour  le  vice  opposé  :  mais  il  faut,  comme  le  dit  Petit, 
qu^avec  le  courage  de  travailler,  le  citoyen  trouve  partout  de  Thonneur  et  du  tra- 
vail; pour  obtenir  l'un  et  l'autre,  il  est  essentiel  qu'il  connaisse  les  notions  élémen- 
taires des  arts  de  première  nécessité,  surtout  les  principes  de  lagriculture. 

On  s'est  assez  appesanti  sur  la  justice ,  la  nécessité  d'une  instruction  générale  et 
gratuite.  Pour  que  cette  éducation  gratuite  ne  soit  point  un  mot  vide  de  sens,  je 
pense  qu'avec  le  plan  qu'adoptera  la  Convention  doivent  marcher  des  secours  ou 
établissements  nationaux  dans  lesquels  les  enfants  des  pauvres  trouveront  Tinstruc- 
tion  en  même  temps  que  les  moyens  de  subsister. 

. . .  Pour  imprimer  subitement  à  la  nation  tm  caractère  républicain ,  on  adopte- 
rait en  même  temps  plusieurs  dispositions  des  projets  d'éducation  des  citoyens 
Rabaut  Saint-Étienne  et  Henri  Bancal,  nos  collègues. 

. .  .Je  ne  dirai  rien  des  instituts  et  des  lycées  :  indépendamment  que  les  uns  et 
les  autres  sont  à  l'avantage  des  riches,  ils  établiraient  au  sein  même  de  l'égalité 
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i'arîslocratîe  la  plus  dangereuse.,  je  veux  dire  celle  des  savants.  Ce  dëfaut  n'est  pas 
le  seul  qui  blesse  Tégalité;  car,  suivant  ie  projet,  les  grandes  villes  auraient  tou- 
jours les  ëtablissements  supérieurs. . .  Je  pense  que  la  gratuite  de  rinslruction  ne 
doit  pas  s'ëtendre  au  delà  des  connaissances  rigoureusement  nécessaires  k  tous  les 
citoyens. 

•  •  .Je  crois,  avec  le  Comité,  quil  est  essentiel  d'interdire  aux  instituteurs-prêtres 
Texercice  des  fonctions  religieuses,  mais  je  ne  partage  point  l'opinion  de  ceux  qui 
ne  veulent  point  de  prêtres  pour  instituteurs,  et  cela  pour  plusieurs  motifs  :  le  pre- 
mier, parce  qu'il  nous  manque  d'instituteurs;  le  second,  parce  que,  quoi  qu'en 
disent  nos  faiseurs  d'épigrammes,  nos  diseurs  de  bons  mots,  il  est  des  piètres 
bons  citoyens,  vrais  philosophes,  etc.  ;  parce  que  cette  exclusion  serait  immorale  et 
impolitique,  puisqu'elle  tendrait,  sans  la  moindre  apparence  de  justice,  à  pré-* 
senter  les  prêtres,  même  ceux  qui  ont  bien  servi  pendant  la  Révolution,  comme 
les  ennemis  de  l'humanité;  parce  que  tous  les  prêtres  ne  ressemblent  pas  k  ceux 
que  vous  connaissez;  parce  qu'elle  est  souverainement  injurieuse  envers  des  hommes 
à  talents,  des  hommes  de  mérite,  j'ose  dire  respectables;  parce  qu'elle  punirait 
des  hommes  qui  n'auraient  commis  d'auti'e  délit  que  celui  d'être  prêtres;  parce 
qu'enfin  elle  contrarie  la  souveraineté  du  peuple ,  en  ce  qu'dle  imposerait  des  bornes 
À  la  liberté  des  suffrages  de  ceux  qui,  seuls,  ont  le  droit  d'élire  les  instituteurs. 

Qu'on  ne  m'accuse  point  de  fanatisme  ou  de  prédilection  pour  les  prêtres.  Je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  les  prêtres  et  la  religion  sont  la  même  chose.  Je 
sais  bien  qu'il  vous  est  possible  de  mépriser  ceux-là  :  les  payer  d'ingratitude,  les 
exclure  même  du  rang  des  citoyens ,  en  les  privant  de  toutes  les  places ,  leur  in- 
terdire l'accès  des  temples,  les  empêcher  de  répandre  la  morale  évangélique,  etc., 
tout  cela  ne  détruirait  pas  la  religion,  h  laquelle  je  tiens  autant  par  raison  que  par 
besoin.  Malgré  l'espace  immense  que  nous  a  fait  parcourir  Jacob  Dupont,  votre 
pouvoir  est  encore  bien  au-dessous  de  cdui-là. 

Je  finirai  mon  opinion  par  deux  propositions  dictées  par  la  nature  des  cir- 
constances et  le  besoin  de  satisfaire  au  devoir  de  l'humanité.  Tous  les  jours,  aux 
avenues  de  cette  salle,  aux  endroits  les  plus  fi^uentés  de  la  ville, etc.,  une  mul- 
titude de  pauvres  invalides  nous  rappellent  ce  que  nous  avons  peutrêlre  trop  long- 
temps oublié.  Citoyens,  épai^ons  à  l'humanité  cet  aflSigeant  spectacle  :  Condoroet 
vous  l'a  déjà  proposé.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  sa  motion.  Décrétez  le  principe, 
puisque  enfin  nous  sommes  obligés  de  verser  le  sang  des  hommes  pour  main- 
tenir notre  liberté.  Ne  souffrons  pas  que  notre  commerce  se  souille  plus  longtemps 
de  l'inflime  trafic,  la  honte  et  l'opprobre  du  cœur  humain,  je  veux  dire  la  traite 
des  noirs. 

Citoyens,  instruire  la  génération  présente,  tout  disposer  pour  la  génération  à 
venir,  supprimer  la  mendicité,  effacer  du  code  pénal  la  peine  de  mort,  proscrire  à 
jamais  l'esdavage  des  noirs,  consolider  votre  liberté,  et  préparer  celle  du  monde 
entier  :  voilà  les  bienfaits  que  l'humanité  attend  de  vous. 

PROJET  DE  nicRET. 

Article  premier.  Il  sera  établi  une  école  primaire  au  moins  dans  chaque  com- 
mune de  la  République. 
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Art.  2.  Les  personnes  chargées  de  rinstniclion  publique  dans  les  écoles  pri- 
maires porteront  le  nom  d^institutenrs  publies. 

Art.  3.  On  n'admettra  dans  les  écoles  primaires  que  les  enfants  âgés  de  six  ans 
au  moins. 

Art.  à.  L'instruction  publique  et  les  écoles  primaires  sont  communes  aux  en- 
fants des  deux  sexes. 

Art.  5.  On  leur  apprendra  à  lire,  à  écrire,  les  règles  de  Tarithraélique;  on  y 
enseignera  la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  Thomme  ;  les  exemples  d'écri- 
ture leur  rappelleront  toujours  les  uns  et  les  autres;  on  leur  enseignera  de  même 
les  principes  de  la  morale  ou  religion  naturelle:  les  moyens  simples  de  conserver, 
de  rétablir  leur  santé;  ceux  de  subsister;  les  principes  de  la  langue  française; 
Tabr^  de  l'histoire,  de  la  géographie;  les  principes  et  les  avantages  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  des  métiers  et  des  professions  de  première  nécessité. 

Art.  6.  L'enseignement  se  fera  en  français  dans  toute  l'éteudue  de  la  République. 

Art.  7.  Chaque  citoyen  sera  tenu  d'envoyer  ses  enfants  aux  écoles  primaires. 

Art.  8.  Les  citoyens  qui  n'auront  point  satisfait  aux  dispositions  du  précédent 
article,  au  moins  pendant  l'espace  d'un  an,  ne  pourront  exercer,  dans  aucun  cas, 
aucune  espèce  de  fonctions  publiques. 

Art.  9.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'artide  ci-dessus  ceux  des  citoyens 
dont  l'éloignement  ou  les  localités  ne  permettraient  pas  à  leurs  enfants  de  fréquenter 
les  écoles  primaires. 

Art.  10.  Pendant  les  récréations  on  exercera  les  élèves  de  la  patrie  à  des  jeux 
propres  à  fortifier  et  à  développer  le  corps,  aux  marches  et  aux  autres  évolutions 
militaires. 

Art.  11.  On  excitera  l'émulation  parmi  les  élèves,  au  moyen  des  prix  que  l'on 
distribuera  au  concours  en  faveur  de  ceux  qui  sauront  le  mieux  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  la  Constitution  française,  etc.  Ces  prix  seront  adjugés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  en  présence  du  peuple,  le  i&  juillet  de  chaque 
année. 

Art.  12.  Ceux  des  élèves  qui  auront  obtenu  des  prix  pour  un  objet  d'instruction 
publique  ne  seront  point  admis  au  concours  suivant,  pour  le  même  objet;  mais 
ils  pourront  être  admis  au  concours  des  autres  objets  d'enseignement. 

Art.  1 3.  Les  dépenses  indispensables  h  l'établissement  des  écoles  primaires  se- 
ront aux  frais  de  la  République;  les  communes  se  chargeront  seulement  des  bàli- 
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ments  nécessaires  aux  écoles ,  et  fourniront  h  leur  entretien  et  aux  frais  d'émula- 
tion. 

Art.  là.  Dans  les  grandes  villes,  les  emplacements  pour  l'établissement  des 
écoles  primaires  seront  choisis,  de  préférence,  hors  Tenceinte  desdites  villes. 

Art.  1 5.  Les  pères  de  famille  dont  Tindustrie  ou  la  fortune  ne  peuvent  suffire 
Il  lentretien  de  leurs  enfants  recevront  du  gouvernement  des  secours  proportionnés 
à  leurs  besoins.  En  conséquence,  la  Convention  nationale  charge  ses  Comités  des 
finances  et  secours  publics  de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  reten- 
due et  le  mode  de  répartir  ces  secours. 

Art.  16.  Il  sera  libre  h  tout  particulier,  h  toute  association  d'artistes  ou  de  sa- 
vants, de  former  des  établissements  d'instruction  pour  les  arts  et  les  sciences;  ib 
seront  tenus  d  en  instruire  la  municipalité,  et  de  publier  leurs  règlements. 

[lies  articles  17  à  98  sont  relatifs  à  la  nomination  des  instituteurs,  aux  livres  élémentaires 
{les  dispositions  qui  concernent  ces  objets  sont  analogues  à  celles  du  projet  du  Comité), 
pais  aux  bibliotbèqaes,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  jardins  des  plantes  à  placer  dans 
chaque  département.  ] 

Art.  29.  La  mendicité  est  abolie  en  France;  la  Convention  nationale  charge  son 
Comité  des  secours  publics  de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  moyens  les 
plus  convenables  et  tes  plus  conformes  h  Thumanité,  de  loger,  nourrir  et  entre- 
tenir les  pauvres  infirmes  et  les  enfants  des  deux  sexes. 

Art.  30.  La  République  défend  aux  pauvres  valides  de  mendier  aucune  part , 
sous  peine  de  détention  et  de  correction  corporelle;  mais  elle  assure  et  promet  du 
travail  h  tous  ceux  qui  en  demanderont;  elle  charge  en  conséquence  ses  Comités  de 
commerce  et  d'agriculture  de  lui  présenter,  dans  le  délai  de  quinzaine ,  les  plans 
des  routes  à  construire ,  h  réparer,  des  ateliers  à  établir,  et  de  canaux  navigables 
ou  d'irrigation  h  creuser  dans  l'étendue  de  la  République. 

Art.  31.  La  Convention  nationale,  pour  honorer  toute  espèce  de  travail  utile, 
accorde  le  titre  de  citoyen  français  aux  domestiques  des  laboureurs,  etc.,  qui  réu- 
nissent d'ailleurs  l'Âge  exigé  par  la  loi  ;  elle  déclare  infimes  et  inutiles  à  la  société 
tous  ceux  qui  ne  concourent  pas,  par  un  travail  manuel  ou  autre  que  ce  soit,  h  la 
prospérité  de  la  République, 

Art.  32.  La  Convention  nationale  supprime  la  traite  des  noirs;  elle  défend  en 
conséquence  à  tout  négociant  français  de  s'immiscer  directement  ou  indirectement 
h  cet  infâme  trafic,  la  honte  du  cœur  humain,  sous  la  peine  d'être  privé  h  jamais 
du  titre  de  citoyen  français,  et  d'une  amende  pécuniaire  de  mille  livres  par  chaque 
homme  qu*il  aurait  vendu  ou  acheté. 

Art.  33.  La  Convention  nationale  charge  ses  Comités  d'instruction  publique,  de 
commerce,  et  des  colonies,  de  lui  pi*ésenter  incessamment  les  moyens  de  supprimer 
l'esclavage  des  noirs  dans  toutes  les  possessions  françaises. 


I. 
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LB  CITOYBN  OPOIX,  D^PUTé  DB  SBINB-ET-MABNB,  À  SES  COLLicUBS. 

De  rimprimcrieniitionaie,  8.  d.^'\ 

Adore  un  Dieu,  soisjuslp.^et  chéris  ta  pairie  : 
Mortel,  voilà  ta  loi.  Toltaim. 

Citoyens  législateurs. 

Je  vois  avec  peine  que ,  dans  le  projet  que  le  Cumilë  d'instruction  publique  vous  a 
présente,  pour  rétablissement  des  écoles  primaires,  il  n'est  nullement  question  de 
religion.  Cependant  la  religion  est  toujours  entrée  dans  les  plans  d'éducation  que 
nous  ont  laissés  les  peuples  policés.  Je  dirais  même  que  la  religion  a  fait  dans  tous 
les  temps  la  base  et  la  partie  principale  de  l'éducation.  Pouixjuoi  donc  votre  Comité 
d'instruction  publique,  dans  son  projet,  ne  parle- t-il  absolument  pas  de  religion, 
si  ce  n'est  pour  la  renvoyer  aux  ministres  des  différents  cultes?  Si,  comme  le 
Comité,  nous  traitons  aussi  légèrement  un  article  aussi  important,  cette  insouriance 
de  votre  part  donnera  lieu  de  croire  que  vous  regardez  la  religion  comme  peu  né- 
cessaire dans  un  bon  gouvernement  :  et  dans  cela ,  vous  ne  donnez  pas  une  bonne 
opinion  de  vous  comme  individus;  et  comme  législateurs  vous  péchez  contre  les 
principes  et  contre  la  saine  politique.  Vous  tuez  votre  constitution  à  sa  naissance, 
et  vous  Uitissez  sur  le  sable.  Vous  ne  voulez  pas  faire  un  peuple  d'athées,  sans 
doute,  car  ce  serait  bientôt  un  assemblage  de  brigands  :  cependant  s'il  y  a  un  Dieu, 
s'il  importe  à  la  société  que  tous  ses  membres  le  croient ,  comment  donc  abandonnez- 
vous  aux  enfants  le  soin  de  s'en  instruire,  ou  vous  en  reposez-vous  sur  des  parents 
qui  peuvent  être  très  négligents  sur  ce  point,  ou  qui  peuvent  en  être  détournés  par 
des  travaux  continuels  que  la  nécessité  commande!  Vous  devez  ne  vous  en  rapporter 
qu'à  vous  pour  jeter  les  premières  semences  de  la  religion ,  et  vous  devez  mettre 
tous  vos  soins  h  l'imprimer  si  profondément  dans  l'âme  des  enfants,  qu'il  en  reste 
à  jamais  des  traces. 

. .  .Instruit  par  des  malheurs  récents,  je  ne  viens  pas  vous  mettre  sous  le  joug 
sacerdotal,  et,  sous  le  nom  de  religion,  jeter  dans  la  République  naissante  des 
germes  de  division  qui,  par  la  suite,  pourraient  faire  le  malheur  de  nos  neveux, 
comme  ils  ont  fait  le  nôtre  et  celui  de  nos  pères.  Mais,  citoyens  l^slateurs,  écou- 
tez-moi. L'éducation  primaire  est  à  l'ordre  du  jour.  Le  temps  presse.  Je  détache 
d*un  essai  sur  l'éducation  nationale  ce  qui  a  rapport  h  la  religion  et  aux  mœurs. 

Extrait  iftm  essai  sur  riducation  publique. 

Religion, 

.  • .  L'amour  de  Dieu ,  la  piété  filiale ,  le  ressouvenir  des  bienfaits  :  voilé  ce  qu'on 

(^)  Bibliothèque  nationale ,  Le '^  s  F.  —  probablement  été  imprimée,  ainsi  que  les 

Celte  «Opinion »,  qui  appartient  incontea-  précédentes,  qu'en  juin  1793.  Le  Journal 

tablemcnt,coramcle démontre  son  contenu,  det  dibait  ei  de$  décret»  ne  la  mentionne 

h  la  discussion    dp  décembre  1799,   n^a  pas. 
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doit  d'abord  inspirer  aux  enfants.  La  reli[jion  esl  donc  le  premier  point  sur  lequel 
je  veux  qu'on  appuie  dans  riklucation  primaire  :  mais  ce  n'est  point  un  culte  parti- 
culier et  exclusif  qu  il  faut  adopter;  une  république  ne  doit  point  en  connaître.  Un 
culte  particulier,  c'est  raflaire  des  individus.  Il  faut  abandonner  ce  soin  aux  parents 
et  aux  ministres  des  diffëreuts  modes  d'adorer  Dieu.  Mais  ce  qu'il  faut  inspirer  aux 
enfiints  dans  les  écoles  primaires ,  c'est  un  principe  religieux ,  l'essence  et  la  base  de 
tous  les  cultes;  une  religion  dmple  et  grande  comme  la  nature,  une  religion  dont 
se  contenteraient  peut-être  beaucoup  de  peuples  raisonnables;  une  religion  enfin  qui 
eàt  pour  seul  objet  le  créateur  des  êtres,  pour  temple  tout  l'univers,  pour  mi- 
nistres tous  les  hommes,  et  pour  offrande  un  cœur  pur. 

Chaque  exercice  du  matin,  dans  les  écoles  primaires,  s'ouvrirait  donc  par  une 
élévation  du  cœur  au  Dieu  de  l'univers,  par  une  prière  courte  et  fervente,  qui 
renfermerait  nn  hommage  au  Créateur,  une  résignation  à  sa  volonté,  une  demande 
de  secours  dans  nos  besoins  de  pardon  pour  nos  faiblesses,  de  soulagement  dans 
nos  maux  :  mais  cette  prière  est  toute  faite;  c'est  l'oraison  dominicale.  Cette  prière, 
dontSocrate  aurait  désiré  être  l'auteur,  et  que  Platon,  son  disciple,  aurait  récitée 
tous  les  jours  dans  le  panthéon  d'Athènes,  cMte  prière  convient  h  tous  les  cultes. 
Elle  dit  tout  ce  qu'il  faut  dire  :  elle  le  dit  avec  cette  simplicité  qui  est  Féloqnencedu 
cœur,  le  seul  langage  qu'on  doive  parler  à  la  divinité. 

Poiu-qtie  cette  prière  imprimât  dans  les  âmes  nn  sentiment  plus  religieux,  il 
faudrait  qu'elle  fût  prononcée  à  haute  voix,  dans  le  plus  grand  silence;  ou  ré|)étée 
en  chcBur,  dans  la  plus  grande  attention,  et  dans  l'extérieur  le  plus  respectueux.  En 
faisant  quelques  changements  dans  les  mots  et  dans  la  coupe  des  phrases,  elle  de- 
viendrait susceptible  d'une  sorte  de  chant,  et  nos  meilleurs  artistes  se  feraient  peut- 
être  gloire  d'y  adapter  une  musique  simple,  grave,  majestueuse,  qui  ne  manque- 
rait pas  de  faire  sur  les  Ames  une  impression  profonde  et  touchante. 

Morale, 

Il  faut  aussi  former  le  cœur  des  enfants ,  et  leur  bire  aimer  la  vertu.  On  mettra 
doue  entre  leur^  mains  un  recueil  de  faits  instructifs  et  intéressants,  tirés  des 
meilleurs  auteurs  anciens  et  modernes.' Ces  faits,  bien  choisis,  inspireraient  le  res- 
pect pour  la  divinité,  la  piété  envers  les  parents,  la  reconnaissance  des  bienfaits, 
l'humanité,  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie.  Ce  serait  en  quelque  sorte  une  morale 
en  action;  et  c'est  la  seule  qui  se  grave  le  mieux  {êic)  dans  l'esprit  des  jeunes  gens. 

Il  est  un  autre  traité  de  morale  que  je  voudrais  qu'on  commençât  h  leur  faire 
connaître.  Ce  traité  contiendrait  tout  ce  que  les  philosophes  de  tous  les  siècles  ont 
dit  de  mieux  en  morale;  et  ce  livre  est  tout  fait  :  c'est  l'Évangile.  C'est  la  vie  du  plus 
sage  des  hommes ,  et  où  l'on  trouve  des  exemples  de  toutes  les  vertus. 

Pour  rendre  ce  livre  aussi  instructif  que  peu  volumineux ,  il  suffirait  de  faire  un 
rapprochement  de  ces  grandes  vérités  et  de  ces  préceptes  sublimes,  épars  dans 
les  quatre  évangélistes.  C'est  là  où  les  hommes  de  tous  les  états  apprendront,  mieux 
que  dans  une  multitude  de  livres,  à  obéir  aux  lois,  à  être  bons,  charitables,  pa- 
tients, humbles,  et  en  même  temps  fermes  et  courageux,  h  haïr  et  démasquer  le 
vice,  à  braver  les  tyrans,  à  dire  la  vérité  jusque  dans  les  fers,  enfin  à  professer 
lianlement  la  liberté  et  l'^alité. 

«9- 
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I^  première  demi-heure  de  la  classe  du  matin  serait  donc  consacrée  h  la  i-eligion 
et  à  la  morale. 

DISCOURS  SUB  L'ioUCATlON  PUBLIQUB,  PBBGBDé  DB  NOTIONS  PBBLIMINAIBBS  8UB  LA 
CONSTITUTION  DB  LA  BiPUBLlQUB  FRANÇAISE,  PAR  GLAUDB-ANTOINR  BUDBL,  DÉ- 
PUTE DU  DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DÔlIE  A  LA  CONTENTION  NATIONALE. 


De  rîmprimerie  de  Langiois  Gis,  me  da  Marché-Palu,  au  coin  du  Petit-PonL  1793 


(»). 


[Uauteur  débute  par  des  considérations  générales  sur  les  sociétés  humaines,  sur  les  répu- 
bliques de  Tantiquité;  il  indique  la  difficulté  du  problème  que  les  législateurs  français  ont 
à  résoudre  :  organiser  une  république  fondée  sur  la  liberté  et  fégalilé. 

Un  des  objets  les  plus  importants  pour  consolider  la  République,  dit-il,  c'est  nne  édu- 
cation nationale.  Et  il  continue  en  ces  termes  :] 

Plosieurs  orateurs,  distingués  par  leurs  talents  et  par  leurs  vertus,  ont  déjà 
développé  à  cett';  tribune  la  marche  snvante  du  projet  le  plus  vaste  pour  améliorer 
les  hommes  et  leur  sort. 

Une  éducation  entendue  et  multipliée  par  des  instituteurs  habiles  et  vertueux, 
en  prenant  les  jeunes  citoyens  au  moment  où  aucune  impression  étrangère  n'a  pu 
égarer  leurs  premières  sensations  et  les  opérations  de  leur  intelligence,  doit  les 
conduire  par  gradation  aux  sentiments  de  grandeur  et  de  vertu,  qui  ne  conviennent 
qu'aux  seuls  républicains,  et  qui  conduisent  à  la  célébrité. 

...  Le  moral  et  le  physique  doivent  aller  de  pas  égal  sans  se  nuire.  Leur  asso- 
ciation importe  même  h  la  saité  des  élèves;  Talternative  produit  en  eux,  avec  Té- 
loignement  du  dégoAt  du  retour  périodique,  suivi,  du  même  geni'e  d'instruction, 
une  espèce  de  délassement  d?  l'attention  continue  que  l'on  exigerait  d'eux  pour  un 
seul  genre  d'instruction. 

Les  forces  du  corps,  h  fur  h  mesure  de  leur  développement ,  ajoutent ,  dans  une 
proportion  qui  étonne,  aux  opérations  de  l'esprit,  et  fortiOent  le  jugement  : 
l'homme  robuste  et  vigoureux  pense  bien  plus  fortement  et  se  détermine  avec 
célérité  aux  entreprises  les  plus  hardies,  dont  la  pusillanimité  éloigne  oeun  qui 
ne  réunissent  pas  cet  avantage. 

Telle  est  la  marche  graduelle  de  la  nature  aidée  et  entendue  :  les  siècles  et  les 
peuples  qui  s'en  sont  occupés  ont  produit  des  héros  et  les  plus  grands  hommes. 

Il  eut  inutile  de  vous  en  présenter  l'utilité  et  l'importance;  Rabant  et  d'autres 
orateurs  vous  en  ont  développé  en  grand  le  principe  et  la  marche  savante ,  avec 
l'énergie  et  l'intelligence  qu'inspirent  le  bien  public  et  l'amour  do  la  patrie  :  le  Co- 
mité (l'instruction  publique  en  a  lui-même  combiné  le  mode  et  les  vues,  quoique 
avec  des  différences. 

. . .  Les  uns  voulaient  quatre  degrés  d'instruction,  en  éco!es  primaires ,  secondaires , 
instituts  et  lycées;  d'autres  se  bornaient  h  deux  degrés,  les  écoles  primaires  dans 
toutes  les  municipalités,  et  un  lycée  dans  chaque  département;  et  tous  parais- 

<<)  Bibliothèque  nationale,  Le'*  35 1;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n**  8607**.  —  L'au- 
teur Gt  hommage  de  son  œuvre  au  Comilé  d'instruction  publique  le  1 1  février  1793.  Voir 
plus  loin,  p.  390. 
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saieot  exiger  impërieasemeot,  soiis  des  peines,  que  tous  les  citoyens  fussent  for- 
cés k  recevoir  rinslniclion. 

Pour  en  faciliter  les  moyens,  outre  Tinstruction  gratuite,  on  fournira  des  se- 
cours aux  citoyens  les  moins  aises,  non  seulement  pour  les  premières  études,  mais 
encore  dans  les  classes  supérieures  h  un  certain  nombre  de  candidats  émérites  qui 
se  seront  distingués  dans  la  première  carrière. 

. . .  Les  lycées  réuniront ,  et  bien  an  delà ,  le  double  avantage  des  universités  et  des 
grands  coll^pes.  L^instruction  y  sera  bien  supérieure  en  tonl  genre.  Le  Comité  a 
pensé  que  neuf  de  ces  établissements ,  placés  dans  différents  points  de  la  République , 
rempliraient  les  vues  du  bien  public  et  suffiraient  aux  avantages  de  cette  iustruction 
supérieure. 

On  pense  même  que  six  suffii*aient  pour  élever  plus  de  dix  mille  citoyens.  Ou 
doute  qu'il  puisse  y  en  avoir  un  pareil  nombre,  qui  n'a  jamais  existé  dans  les  an* 
ciennes  écoles. 

Outre  les  écoles  primaires,  le  Comité  proposait  deux  instituts  dans  chaque  dé- 
partement ('^  ojji  il  serait  établi  un  nombre  d'instituteurs,  pour  donner  la  meilleure 
instruction.  Ce  nombre  parait,  dans  le  fait,  nécessaire.  On  y  trouverait  des  ensei- 
gnements pour  suppléer  aux  grands  avantages  des  lycées,  qui  ne  conviennent  pas 
à  toutes  les  classes  de  citoyens ,  relativement  h  la  fortune  et  aux  états  actequels  ils 
se  sont  destinés. 

L'un  d'eux  devrait  Atre  placé  dans  la  ville  de  fabrique  et  de  commerce  la  plus 
conséquente  de  chaque  département,  principalement  dans  celles  qui  ont  des  rela- 
tions de  commerce  avec  l'étranger,  et  dont  les  commerçants  sont  dans  l'habitude  de 
voyager  hors  le  territoire  de  la  République  et  les  pays  lointains,  autant  que  les  lo- 
calité pourraient  le  permettre. 

...ioL  i*éduction  des  lycées  an  nombre  de  six  remplira,  et  au  delÀ ,  les  désirs  et 
les  vues  des  citoyens  qui  voudront  se  livrer  au  genre  d'étude  et  de  connaissances 
supérieures,  et  les  besoins  de  la  République. 

Encore  pouvons-nous  dire  que  le  nombre  des  étudiants  n'y  sera  pas  aussi  grand, 
si  l'on  vent  £iire  attention  que  les  instituts,  dans  chaque  département,  où  l'in- 
struction sera  bien  conséquente,  pourront  fournir  au  moins  h  l'éducation  de  cent 
dnquante  mille  citoyens. 

Placer  un  lycée  dans  chaque  département,  en  les  multipliant  plus  de  dix  fois 
au-dessus  des  besoins,  outre  qu'ils  seraient  peu  fréquentés,  il  en  résulterait  un 
inconvénient  sensible,  celui  de  concentrer  les  citoyens  dans  chaque  département 
sur  leurs  foyers;  s'il  pouvait  y  avoir  un  avantage,  il  serait  pour  la  seule  ville  où  il 
serait  placé;  les  firais  d'étude  pour  les  citoyens  des  autres  lieux  du  département, 
quelque  rapprochés  qu'ils  fussent,  seraient  les  mêmes  que  s'ils  se  rendaient  h  trente 
lieues  au  delà  de  leur  domicile. 

Un  autre  inconvénient  non  moins  sensible,  en  isolant,  par  là,  les  départements, 

(0  Rudel   fait    erreur  :    le    projet  de  avoir  deux  ou  davatila/je.  Le  Puy-de-Dôroo 

Condorcel  ne  prévoyait  dans  la  r^le  qu^uti  était  de  ceux  auxquels  le  projet  accordait 

institut  par  départemcot;  un  petit  nombre  deux  inslituU  (Tun  à  Glerroont,  Taulrc  à 

de   départements  seulement   devaient  en  Rîom). 
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plus  de  communicatioo ,  plus  de  liaison,  plos  de  fralernitë  eolre  eux,  ce  qui  uui- 
rait  essentiellement  à  Tunilë ,  au  concert  qui  doivent  r^ner  entre  les  citoyens  du 
même  empire. 

Quel  avantage  ne  rësulle-t-il  pas  des  liaisons,  des  connaissances  qui  se  fonneni 
dans  les  âudes,  des  lumières  que  produisent  la  variëtë  et  la  ti'ansmission  des 
idëes,  de  Tesprit  et  des  proafdéi  de  différents  départements,  des  notions  et  des 
aperçus  des  climats  et  des  lieux  différents? 

. . .  Les  hautes  sciences  ne  doivent  pas  être  multipliées  au  delà  des  besoins  ei  des 
places  et  emplois  importants  que  peut  donner  la  République  ;  on  n'entend  jias  par 
la  éloigner  les  amateurs  ni  les  citoyens  qui  veulent  se  distinguer  dans  la  bdie  lit- 
térature et  ne  négliger  aucun  genre  d'instruction.  Leur  amour  n  embarrassera  jo* 
mais  les  écoles,  et  on  peut  dire  qu'elles  ne  seront  pas  remplies. 

Importe-t-il  à  la  République  qu'un  nombre  de  citoyens  s'occupent  des  sciences 
de  hautes  spéculatioas?  L'amour  de  la  patrie  et  dn  bien  public  ])euvent-ils  en  res- 
sortir  h  nn  plus  haut  degré?  N'a-l-on  pas  vu,  au  contraire,  que  l'ambition,  les 
rivalités,  les  vexations,  les  guerres  d'opinion,  plus  cruelles  encore  que  celles  des 
armes ,  en  sont  inséparables?  Nous  en  avons  des  exemples  frappants  dans  les  répu- 
bliques qui  ont  figuré  sur  le  globe.  Athènes,  Rome  et  Carthage  se  sont  anéanties 
an  moment  où  les  lettres  ont  été  portées  au  dernier  période,  et  qu'elles  abondaient 
en  savants. 

N'avons-nous  pas  vu  les  gens  d'église  et  les  ordres  religieux  se  déchirer  plus 
cruellement  h  fur  et  mesure  des  progrès  de  leur  connaissance?  les  maux  incal- 
culables qu'ont  produits  leurs  «lisputes  ont  mis  les  empires  h  deux  doigts  de  leur 
perte,  malgré  leui^s  gouveriiemenls. 

Ijo  peu|)le,  ou  contraire,  malgi^é  le  défaut  d'inslriiction  étendue,  ne  s'est-il  pas 
toujoura  dislinguë  par  la  tranquillité  et  par  son  patriotisme,  surtout  dans  les  mo> 
meuts  de  crise? 

Citoyens,  permettez  que  je  soumette  ces  réflexions  à  la  sagesse  de  vos  vues  et 
de  votre  discernement. 

Les  écoles  primaires  ont  attiré  volrc  sollicitude.  Doivent-elles  être  multipliées 
au  taux  qui  vous  a  été  pn^senlé ,  et  placées  dans  chaque  municipalité  ^ans  exception? 
La  Convention  se  propose  de  réduire  le  nombre  des  municipalités  ;  mais  il  en  res- 
terait eucoi*e,  après  celte  réduction,  uu  trop  grand  nombre  pour  mettre  dans 
chacune  de  celles  qui  seront  conservées  une  école  primaire.  On  reviendra  sur  cet 
objet. 

Dans  les  parties  agricoles  qui  forment  le  plus  grand  nombre,  importe-t-il  h 
chaque  cultivateur,  surtout  ù  la  partie  la  moins  fortunée,  de  recevoir  avec  assi- 
duité cette  instruction  ?  Les  travaux  de  la  campagne  n'en  souffriront-ils  point  dans 
les  lieux  où,  dès  le  plus  bas  ûge,  les  enfants  sont  nécessaires  aux  soins  et  aux  tra- 
vaux champêtres? 

Les  livrer  h  une  instruction  forcée,  n*est-ce  pas  les  livrer  dans  leurs  jeunes  ans 
h  une  espèce  de  dqroûl  et  d'éloignement  pour  le  travail?  En  leur  facilitant  les 
moyens  d'une  plus  grande  instruction,  n'y  aurait-il  pas  du  danger  de  les  éloigner 
pour  toujours  de  l'agriculture?  Il  en  est  de  même  des  ateliers.  Les  lumières  agran- 
dissent l'âme  en  lui  donnant  de  l'essor;  d'autres  goûts  viennent  h  la  suite,  de  là 
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Tabandon  de  leur  premier  ëlat,  qui,  déjà  en  début  sur  les  bras,  perdra  Hiseusible- 
meut  son  aclivilë. 

Il  est  sur  ce  point  une  maxime  du  droit  naturel  :  pnu$  etse,  quam  eue  iale.  Que 
Ton  accorde  donc  les  idées  avec  les  subsistances  et  les  autres  besoins  de  la  vie  : 
nous  sommes  obliges  d'en  tirer  h  haut  prix  de  Tëtranger,  et  on  nous  présente  en- 
core les  moyens  d'en  tarir  la  source. 

Eu  France,  nous  n'avons  point  des  ilotes,  comme  h  Sparte,  pour  la  culture  des 
terres,  point  d'esclaves,  comme  à  Athènes,  Rome  et  Garthage.  Comment  et  par 
quelle  voie  faire  suppléer  la  cullure  des  terres  et  les  arts  mécaniques,  si  nous  don* 
nous  aux  citoyens  les  moyens  de  s'en  éloigner  ou  de  les  méiiriser? 

Les  frais  immenses  de  cette  instruction  peuvent-ils  s'accorder  avec  vos  finonoes, 
surtout  avec  une  guerre  aussi  extraordinaire  et  aussi  ruineuse  V  Athènes  et  les  autres 
républiques  policées,  outre  leurs  esclaves,  avaient  des  peuples  tributaires;  cepen- 
dant, malgré  leurs  richesses,  elles  ne  formèrent  aucun  de  ces  établissements. 

Je  ne  prétends  point  éloigner  l'instruction ,  mais  elle  peut  être  réduite  h  placer 
une  école  primaire  dans  chaque  chef-lieu  de  canton;  s'il  réunissait  différentes 
communes  considérables,  après  la  rAim'on  des  paroisses,  l'instituteur  pourrait  di- 
viser l'instruction  entre  les  paroisses  conservées  à  certains  jours  marquai,  sauf  celui 
de  la  semaine  où  il  y  aurait  assemblée  générale. 

On  fiourrait  encore  y  suppléer  par  la  lecture,  que  la  municipalité  ferait  faire  les 
dimanches,  h  Tissue  de  la  messe  de  paroisse,  des  préceptes  que  vous  vous  proposez 
de  donner  sur  la  morale  et  sur  les  devoirs  du  républicain,  d'un  chapitre  sur  les 
droits  de  l'homme,  et  d'un  autre  de  la  constitution;  eo6n,  d'un  titre  des  lois  que 
vous  allez  donner  à  la  République. 

Cette  manière  d'instruction,  h  l'alternative,  profiterait  à  tous;  elle  serait  accom- 
pagnée d'un  discours  analogue  ;  les  enfants  et  leurs  parents  partageraient  cet  avan- 
tage; elle  profilerait  à  tous  et  ajouterait  h  celle  donnée  par  l'instituteur. 

Ce  mode  sera  jugé  suffisant,  si  on  fait  attention  que,  dans  nomlnre  de  paroisses 
de  la  République,  formées  de  différents  hameaux,  il  en  est  à  la  distance  d'une  lieue 
et  demie  ou  deux  lieues  de  la  paroisse,  et  qu'à  l'^rd  de  celle-ci  les  mesures  pro- 
posées ne  pourraient  avoir  lieu  ni  produire  l'effet  attendu. 

En  multipliant  l'instruction  au  point  indiqué,  serait-il  possible  d'avoir  un 
nombre  d'instituteurs  proportionné,  avec  les  talents  et  les  qualités  nécessaires, 
surtout  par  l'exclusion  des  gens  d'alise,  qui  doit  entrar  dans  ce  plan? 

Ces  considérations  doivent  être  pesées  dans  votre  sagesse ,  et  fournir  le  résultat 
d  une  discussion  bien  entendue. 

Les  exercices  du  corps ,  non  moins  nécessaires ,  qui  doivent  accompagner  votre 
plau  d'éducation,  par  le  fait  d'une  gymnastique  analogue  l\  nos  mœurs,  prendront 
fnoore  sur  le  temps  et  sur  les  occupations  des  élèves  :  leur  nécessaire  doit  écarter 
toutes  réflexions  ultéiîeures;  l'avantage  en  est  reconnu  :  il  serait  bon  d'y  sacrifier 
deux  jours  par  semaine,  dont  l'un  le  dimanche  pour  une  plus  grande  facilité. . . 

Un  point  non  moins  délicat  :  l'instiniction  doit-elle  être  volontaire  ou  comman- 
dée impérieusement?  La  contrainte  est  en  opposition  à  la  liherté,  elle  serait  con- 
trariée dans  un  objet  où  tous  les  citoyens  ayant  un  intérêt  commun,  ne  s'en  éloi- 
gneraient qu'autant  qn*il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  d'y  concourir? 
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Peairon  faire  un  crime  h  Timpuissance  et  y  appliquer  une  pdne?  Une  invitation 
patriotique,  Texemple  des  citoyens  du  canton,  le  désir  de  Tinstmclion,  celui  de 
rimitation  commun  à  tous  les  êtres,  ne  sont-ils  donc  pas  des  motifs  plus  puissants 
encore  que  la  loi  sévère  de  la  contrainte? 

Pesons  ces  réflexions ,  elles  peuvent  imprimer  un  autre  mouvement  au  plan  pro- 
posé. 

Le  mode  de  renseignement,  la  nature,  la  qualité  des  études,  la  variété  et  reten- 
due que  doivent  parcourir  successivement  les  élèves,  le  meilleur  choix  possible 
des  matières  et  des  auteurs,  doivent  être  présentés  par  le  Comité. 

Les  langues,  principalement  les  vivantes,  seront  placées  dans  le  cercle  que  par- 
courent les  élèves.  La  latine  et  la  grecque  doivent  aussi  en  faire  partie  ;  mais  lenir 
moins  de  temps  par  le  fait  d'excellentes  traductions  des  ouvr<tges  écrits  en  ces  deux 
langues  qui  ont  attiré  l'admiration  des  savants  et  de  la  postérité. 

Rien  ne  doit  être  négligé  dans  tout  ce  qui  peut  se  concilier  et  avoir  rapport  aux 
trois  degrés  d'instruction  ou  d'institution  que  vous  vous  proposez  de  former,  et  k 
tout  ce  qui  peut  y  recevoir  une  application  respectivement  à  la  nature,  à  l'état,  et 
aux  facultés  morales  et  physiques  des  élèves,* dans  les  temps  et  les  âges  marqn<^ 
k  chaque  enseignement. 

On  n'entrera  ici  dans  aucun  détail  :  le  Comité  s'en  est  occupé.  11  en  a  déjà  donné 
rénumération  en  partie,  ses  travaux  nélant  point  encore  complets;  s'il  restait 
quelque  partie  en  défaut,  la  chose  serait  facile  h  réparer. 

Cette  manière  doit  remplir  toutes  les  vues  pour  former  le  cœur  et  l'esprit  du 
véj*itable  républicain  et  assurer  la  prospérité  et  le  bonheur  de  la  nation;  elle  sera 
suivie  d'un  code  de  morale  épurée  qui  en  fera  le  complément  Par  leurs  services 
et  leurs  commerces,  la  marche  de  la  constitution  et  de  la  machine  poUtique  est 
assurée. 

Depuis  longtemps  on  avait  senti  qu'avec  la  morale  et  de  bonnes  lois,  les  gou- 
vernements pouvaient  même  se  passer  des  princi)>es  et  de  la  morale  de  la  religion. 
On  a  mime  voulu  agiter  dans  le  moment  s'il  ne  serait  pas  dans  Tordre  de  les 
éloigner. 

Quel  était  le  danger  d'accueillir  une  proposition  qui,  contrariant  les  principes 
reçus,  heurtait  d'anciens  préjugés  et  aurait  fait  perdre  aux  âmes  vertueuses  les 
précieux  av/intages  de  la  consolation  qu'elles  cs})èrent  trouver  dans  l'autre  vie?  La 
tranquillité  eût  été  menacée,  la  vie  eût  été  pénible  à  ceux  d'une  opinion  contraire. 
11  importe  donc  de  conserver  le  culte  libre  dans  son  int^rité,  mais  le  contenir 
dans  ses  bornes  sans  qu'il  puisse  avoir  aucune  influence  politique  dans  le  gouver- 
nement. 

Citoyens,  les  vues  que  je  présente  et  que  je  soumets  h  votre  examen,  sans  intérêt 
et  sans  prétention,  sont  le  fruit  de  rex|>érience  des  temps,  de  l'habitude  à  jugei* 
les  hommes  et  les  choses  :  si  vous  les  jugez  utiles,  je  n'y  vois  pour  moi  que  le  désir 
sincère  de  ser.vir  la  chose  publique;  si,  au  contraire,  elles  ne  vous  font  aucune 
sensation ,  la  fmreté  de  vues  doit  mériter  votre  indulgence. 
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QUARANTE-TROISIEME  8EANGE<''. 
Du  luodi  9  A  décembre  1799»  Tan  premier  de  la  République. 

Les  citoyens  Prieur  et  Quinette  sont  nommés  commissaires  pour  les 
pétitions. 

Le  Comité  général  s'assemblera  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  et 
les  sections  les  trois  autres  jours  de  la  semaine;  le  dimanche,  il  n'y 
aura  point  de  séance. 

Le  citoyen  Madgett  demande  que  le*  Comité  prenne  connaissance 
de  son  travail  sur  l'éducation  nationale;  sur  la  motion  d'un  membre, 
le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  un  commissaire  pour  eiaminer  ce 
travail  et  en  rendre  compte  au  Comité.  G.  Romme  a  été  chargé  de  cet 
objet/^l 

La  séance  a  été  levée  ^^\ 


(*)  Par  une  erreur  du  copiste  semblable 
à  celle  qui  8*élait  déjà  produite  le  9  no- 
vembre (voir  plus  haut  p.  67,  note  1), 
celte  séance,  dans  le  registre  des  procès- 
verbaux  du  Comité,  est  appelée  quaranie 
et  unième,  comme  la  précédente.  Par  suite 
de  celte  nouvelle  répétition,  Técart  entre 
notre  numérotage  et  celui  du  registre  se 
trouve  être  désormais  de  deux  unités  au  lieu 
d^une. 


<^)  Il  n'est  plus  question  de  Madgett  dans 
les  procès-verbaux  du  Comité.  Noos  n'avons 
pas  Irouvé  aux  Archives  son  travail  sor  Tédu- 
cation  nationale.  —  Il  s'agit  peut-être  ici 
du  liUérateur  anglais  de  ce  nom,  dont 
Quérard  mentionne  deux  ouvrages  traduits 
en  français,  une  Histoire  de  Marlborougk  et 
des  Lettre»  # rir  l'Inde, 

^^^  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 
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QUARANTE-QUATRIEME  SKANGE. 
Du  vendredi  98  déceiobre  1799,  Tan  premier  de  la  République. 

Un  membre  expose  que  leckoyen  Amellhon^^^  a  composé  un  ouvrage 
sur  l'éducation  des  Athéniens  qui  a  été  couronné  par  TAcadémie  des 
inseriptions,  et  dont  le  Comité  pourrait  tirer  des  lumières  utiles;  en 
conséquence,  il  propose  que  le  président  écrive  à  l'auteur  pour  Tinvi- 
ter  h  se  rendre  au  Comité  et  y  communiquer  son  ouvrage.  Cette  pro- 
position est  adoptée  (^^ 

(')  Hubert-Pascal  Ameillion,  né  à  Paris  dation,  il  devint  plus  tard  bibliothécaire  de 

en  1 730 ,  mort  en  1811,  membre  de  TAca*  TAracnal. 

demie  des  inacripliona,  auteur  de  plusieuni  (*>  Pns  de  8i,«;natore,  ni  h  la  minute  ni 
ouvrages  historiques,   entre  autres  d*une  au  refpstrc.  —  Pour  la  suite  de  raflairc 
suite  de  VHUtoin  dit  Ùaê-Empire  de  Le-  d^Ameilbon,  voir  la  séance  suivante  du  Go- 
beau.  Il  faisait  partie  de  la  Commission  des  mite,  du  !i5  janvier  1793. 
monuments.  Membre  de  Tlnstilut  à  sa  Ton- 
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<}UARANTE-GINQUIEME  SEANCE. 

Du  vendredi  95  janvier  1 793  ^^\  Tan  deuxième  de  la  République. 

Sur  la  proposition  d'Arbogast,  Lantbenas  a  été  chargé  d*un  rapport 
concernant  les  pharmaciens  de  Paris  ^'-^ 

il  a  été  arrêté  que  les  officiers  du  bureau  seraient  renouvelés  le 
I  5  du  mois  prochain. 

Il  a  été  arrêté  que  les  citoyens  Dupuis  et  Ferry,  qui  ne  sont  plus 
membres  du  Comité,  seraient  invités  en  son  nom  à  remplir  les  commis- 
sions dont  ils  étaient  chargés  par  lui. 

Il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Ameilhon  serait  reçu  et  entendu  dans 
la  séance  de  samedi  9  février  ^^K 

Romme  et  Roux-Fazillac  ont  été  nommés  commissaires  pour  se  con- 
certer, au  nom  du  Comité,  avec  le  Comité  des  domaines,  relativement 
à  la  demande  d*une  société  de  quakers  ^^\ 


(>)  Pour  la  seconde  fois,  nous  voyons  un 
intervalle  considérable  séparer  deux  séances 
du  Comité.  C^est  encore  le  procès  du  roi 
qui,  pendant  le  mois  de  janvier,  absorbe 
presque  uniquement  Tallention  de  tous.  Du 
38  décembre  au  s 5  janvier,  la  Convention 
tient  buit  séances  de  nuit,  les  3i  décem- 
bre, A,  7,  10,  11,  91,  93  et  9&  janvier. 
Les  3,  lÂ  et  i5  janvier,  il  n'y  a  pas  de 
séance  de  nuit,  mais  la  séance  de  jour 
n^est  levée qu*à  7  heures  un  quart,  9  heures 
et  demie  et  10  heures  du  soir.  Enfin,  le 
1 6  janvier,  la  séance,  prolongée  pendant 
trente-cinq  heures,  n*est  levée  que  le  17 
à  1 1  heures  du  soir;  le  19,  jour  du  der- 
nier appel  nominal  sur  la  condamnation  du 
roi,  la  sôance  dure  jufiqu'au  90,  3  heures 
du  matin.  On  comprend  que  le  Comité 
d*inslniclion  publique,  les  soirs  où  la  Con- 
vention ne  siégeait  pas,  ne  se  soit  pas 
réuni. 

Le  1  -j  janvier,  un  membre  fit  une  tenta- 
tive inutile  pour  obtenir  que  la  Convention 
mil  la  discus.^ion  sur  IMnstruction  publique 
à  Tordre  du  jour  du  lendemain.  Mais  le 


91  janvier,  le  jour  même  de  Texéeution 
de  Louis  XVI ,  rassemblée  manifesta  le  désir 
de  reprendre  le  débat  interrompu  sur  fin- 
struction  publique,  en  déclarant  que  «  for- 
ganisation  de  rinsiruction  publique  serait 
continuellement  à  Tordre  du  jour».  Voir 
aux  annexes  Textrait  du  procès-verbal  des 
séances  de  la  Convention  des  1 3  et  9 1  jan> 
vier  1793.  En  conséquence,  le  Comité 
d'instruction  publique  reprit  ses  séances 
régulières. 

t')  La  réclamation  dos  pharmaciens  de 
Paris  avait  été  présentée  au  Comité  dans  sa 
séance  du  i3  novembre  17939  et  Arbo- 
gast  avait  été  désigné  comme  rapporteur. 
(Voir  p.  56.)  La  suite  de  cette  affaire  se 
trouve  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Co- 
mité du  30  juillet  1793. 

t-^)  En  dépit  de  cette  décision, Ameilhon 
n'a  pas  été  entendu  le  3  février.  Pour  la 
suite  de  Taffaire,  voir  la  séance  du  Comité 
du  lâ  mars  1793  (p.  385). 

(*)  Il  sera  de  nouveau  question  de  celte 
affaire  au  procès- verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  i5  février  1793  (p.  335). 
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Romme  présente  un  plan  du  système  général  d'éducation  physique 
et  morale  complète  de  l'homme  et  du  citoyen  ^^\ 

Un  membre  propose  l'impression  du  plan,  en  annonçant  en  tête 
que  l'impression  en  a  été  votée  pour  qu'il  fAt  distribué  tant  aux 
membres  du  Comité  d'instruction  publique  qu'aux  membres  de  l'as- 
semblée ^^\ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Mathieu  ,  teeréudre  ^^K 

PIÈCE  ANNEXE. 
On  lit  dans  les  procès-veiiMiu  de  ia  Convention  : 

Séance  du  samedi  1 9  janvier  1 793. 

Un  membre  demande  que  la  séance  de  demain  soit  consacrée  à  la  discassion  sur 
rinstractîon  publique. 

On  observe  que  demain  est  le  jour  des  pétitions,  et,  sur  celle  observation,  ras- 
semblée passe  à  Tordra  du  jour  ^*'. 

Séance  du  lundi  91  janvier  1798. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  Convention  nationale  décrète  que 
les  finances,  la  guerre  et  Inorganisation  de  Tinstruction  publique  seront  continuel- 
lement h  Tordre  du  jour,  et  que  le  Comité  de  constitution  plantera  le  projet  de 
constitution  sous  quinze  jours  ^*K 


(')  il  avait  été  formé,  dans  la  séance  du 
sa  décembre  1799  (voir  p.  a  A  à),  une  sec- 
tion spéciale  du  Comité,  composée  de 
Romme,  Rabaut,  Arbogast,  Cbénîer  et 
Ferry,  pour  travailler  à  un  plan  d'éducation 
physique  et  morale. 

(')  Le  plan  d'éducation  physique  et  mo- 
rale présenté  par  Romme  ne  paraît  pas 
avoir  été  imprimé,  du  moins  nous  a-t-il 
été  impossible  d'en  trouver  un  exemplaire. 


—  Il  sera  de  nouveau  question  de  la  section 
de  Téducation  physique  et  morale  à  la 
séance  du  Comité  du  19  mars  1798 
(p.  393). 

(')  Celte  signature  se  trouve  à  la  fois  a 
la  minute  et  au  registre. 

(*)  Procès-verbal  de  b  Convention ,  U  V, 
p.  i63. 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  V, 
p.  369. 
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QUARANTE-SIXIEME   SEANCE. 
Du  lundi  à  février  1793,  Tan  deiiiièmede  la  République. 

La  séance  ouverte,  la  Commission  des  monuments  s*est  présentée 
et  a  fait  part  au  Comité  d'instruction  publique  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  monuments  déposés  à  Saint-Denis,  pour  lesquels  la  Com- 
mission propose  des  destinations  analogues  aux  objets.'  Ce  projet  de 
décret  est  suivi  d'un  état  des  monuments  avec  indication  des  destina- 
tions. Un  membre  de  la  Commission  promet  de  joindre  à  cet  état 
celui  des  tableaux  de  Saint-Denis.  Après  cette  lecture,  un  membre  de- 
mande l'ajournement  sur  le  projet  de  décret.  L'ajournement  est  arrêté 
pour  le  5  février  ^^^. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  fait  part  au  Comité  de  ses  vues  sur 
la  conservation  et  l'emplacement  de  divers  dépôts  de  chartes  et  autres; 
il  propose  de  réunir  plusieurs  de  ces  dépôts  et  d'en  réduire  le  nombre 
à  trois,  en. laissant  le  dépôt  du  Parlement  au  lieu  où  il  est.  La  discus- 
sion ouverte  sur  cet  objet,  le  Comité  arrête  l'ajournement  au  moment 
où  la  Commission  sera  prête  ^^K 

Le  rapporteur  de  la  Commission  expose  que  le  citoyen  Prault  a  fait  une 
pétition  tendante  h  obtenir  un  local  pour  son  dépôt  d'édits ,  d'arrêts , 
de  déclarations,  de  lois,  et  de  décrets;  il  appelle  l'attention  du  Comité 

(*)  Voir  U  suite  à  la  séance  du  Comité 
du  5  février  (p.  3 10). 

t^)  La  Convention,  sur  la  demande  qui 
lui  avait  été  adressée  par  le  libraire  Prault 
à  Teffet  d'obtenir  un  local  pour  sa  collection 
de  documents  législatifs  et  administratifs, 
qu*il  offrait  de  continuer  à  mettre  gratui- 
tement à  la  disposition  du  public,  avait 
chargé,  le  8  novembre  179s,  le  Comité 
d'instruction  publique  et  la  Commission  des 
monuments  de  rechercher  le  mo}en  de 
réunir  en  un  même  local  les  divers  dépAts 
de  chartes,  lois  et  décisions  judiciaires.  Le 
i5  novembre,  elle  ordonna  à  la  municipa- 
lité de  Paris  de  faire  lever  les  scellés  appo- 
sés sur  quelques-uns  de  ces  dépôts.  Le 
97  novembre,  elle  fit  suspendre  d'ui^nce 
la  vente  dos  papiers  déposés  à  Tancienne 


Chambre  des  comptes;  et  le  98  elle  vola 
des  dispositions  pratiques  pour  faciliter  le 
triage  de  ces  papiers.  C'est  à  la  suite  de 
ces  divers  décrets  (dont  nous  donnons  le 
texte  aux  annexes  de  la  séance.  A)  que  la 
Commission  des  monuments  eut  é  s'occu- 
per de  la  question  des  dépôts  de  chartes  et 
à  en  conférer  avec  le  Comité  d'instruction 
publique.  —  L'affaire  fut  ensuite  reprise 
par  le  Comité  des  domaines,  qui  fit  voter 
é  la  Convention  le  décret  du  90  février 
1798;  huit  mois  plus  tard  la  question  fui 
r^léc  par  le  décret  du  1 9  brumaire  an  11 , 
rendu  sur  le  rapport  des  Comités  des  do- 
maines, des  finances  et  de  législation. 
(Voir  aux  annexes,  A,  le  texte  de  ces  deux 
décrets.) 
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sur  Tulilitc^  de  ce  dépôt  et  sur  la  possibilité  de  satisfaire  ù  la  demande 
du  citoyen  Prault.Un  membre  représentcque  le  dépôt  du  citoyen  Prault 
est  nécessaire  pour  compléter  les  Archives  nationales;  que  la  nature 
de  cet  établissement  appelle  et  tend  à  réunir  tout  ce  qui  est  national 
en  fait  de  lois  encore  actuellement  existantes,  de  statuts  et  règlements 
qui  obligent  encore;  ce  membre  demande  que,  sauf  indemnité,  il  soit 
arrêté  la  réunion  du  dépôt  du  citoyen  Praultaux  Archives  nationales. 
Le  Comité  invite  la  Commission  à  mArir  cette  idée  et  h  présenter  un 
projet  de  décret  concerté  avec  le  Comité  des  archives  ^^^. 

Le  rapporteur  propose  au  Comité  de  visiter  Tlmprimerie  nationale 
executive ^^^  le  dépôt  des  livres  existant  au  Louvre,  le  dépôt  des  Petits- 
Augustins;  on  propose  de  nommer  des  commissaires;  Tajournement 
est  demandé  pour  l'instant  où  les  membres  du  Comité  seront  réunis 
en  plus  grand  nombre. 

Le  même  rapporteur  appelle  l'attention  du  Comité  sur  le  projet 
d'une  statue  de  la  Renommée  à  placer  sur  le  dôme  du  Panthéon  pour 
exprimer  sa  destination,  statue  h  former  avec  les  canons  pris  sur  les 
ennemis. 


(*)  11  n*y  avait  pas  de  frComité  des  ar- 
chivesn,  mais  simplemenl  une  tr  commission 
particulière  pour  les  archives».  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  1. 1**,  p.  thh.)  — 
Nous  ne  connaissons  pas  d*autrcs  projets 
de  décret  relatifs  aux  archives  que  ceux 
qui  furent  présentés  le  ao  février  1 793  et 
le  la  brumaire  an  11  par  le  Comité  des 
domaines.  —  La  maison  Prault  possédait 
depuis  environ  doux  siècles  une  collection 
connue  sous  le  nom  de  Dépét  dm  dêcnt», 
établie  d^abord  quai  de  Gèvres,  puis  trans- 
férée cour  de  la  Sainte-Chapelle,  au  Palais.  . 
11  ne  fut  pas  donné  de  suite,  par  le  Comité 
d*instruction  publique,  à  la  proposition  de 
réunir  la  collection  Prault,  moyennant  in- 
demnité, aux  Archives  nationales.  Voyant 
cela,  Prault  s^associa,  en  1793,  avec  Bon- 
donneau,  qui  avait  été  garde  des  arahives 
du  sceau  en  1 790 ,  et  chef  du  bureau  des  dé- 
crets en  179s  :  sa  collection  fut  alors  instal- 
lée dans  Pancien  hdtel  de  Longueville ,  place 
de  la  Réunion  (ci-devant  Grand-Carrousel ) , 
et  prit  le  nom  de  Dépôt  dei  hiê  H  cainnel 


d$  eonêuUaUon  et  de  recherchée,  sous  la 
raison  sociale  Prault,  Rondonneaii  et  C'*. 
Un  prospectus  imprimé,  en  date  du  96  oc- 
tobre 1808,  nous  montro  Rondonneau  de- 
venu seul  propriétaire  de  la  collection  : 
ffj*ai  rhonneur  de  vous  prévenir,  dit-il, 
que  mon  établissement,  connu  sous  le  nom 
de  l}épôt  de$  Uàê,  formé  en  1793,  place  du 
Carrousel,  transféré  ensuite  hôtel  de  Bour- 
gogne, rueSaint-Honoré,  prèsSaint-Roch, 
est  actuellement  place  du  Palais-de- Justice, 
au  coin  des  rues  de  la  Vieille-Draperie  et 
de  Saint-Éloi,  n*  i.t»  La  collection  Ron- 
donneaui  qui  a  été  acquise  par  TÉtat,  se 
trouve  maintenant  aux  Archives  natio- 
nales, où  elle  constitue  le  noyau  principal 
de  la  série  AD. 

(*)  C^est  Tandcnne  Imprimerie  royale, 
installée  au  Louvre.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre cet  établissement  avec  celui  de  Bau- 
douin, rimprimeur  de  la  Convention, 
qu^on  appelait  I7mpnmen>  nationale  tout 
court. 
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La  Commission  des  monuments  se  retire  après  s'être  ajournée  au 
lendemain  avec  le  Comité  d'instruction  .publique. 

Le  président  annonce  au  Comité  une  pétition  des  séminaristes  irlan- 
dais et  les  bases  de  cette  pétition ,  tendante  à  réclamer  le  payement  de 
leurs  rentes  suspendu  par  une  extension  déplacée  de  la  loi  du  1 6  aoAl^'^ 
Le  citoyen  Chasset  est  nommé  rapporteur,  et  autorisé  à  demander  au 
citoyen  Bourdon  les  pièces  relatives. 

Les  citoyens  Romme  et  Villar,  ainsi  que  Baudin  et  Massieu  déjà 
chargés  du  travail  de  la  bibliographie  française,  sont  chargés  de  visiter 
le  dépôt  des  Petits-Augustins,  l'imprimerie  nationale  executive  du 
Louvre,  et  le  dépôt  de  livres  placé  au  même  endroit. 

La  séance,  ajournée  h  demain,  a  été  levée  à  onze  heures ^^^. 

Mathieu  ,  êeeritaire  ^^K 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 
On  lit  ce  qai  suit  dans  les  procès-verlMiux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  8  novembre  1799. 

Le  citoyen  Prault  annonce  qu*il  a  un  dépôt  impoiiant,  et  le  seul  complet  qui 
eiiste  dans  la  République,  des  anciennes  lois,  règlements  et  autres  décisions  qui 
intéressent  Tordre  public;  que  ce  dépôt,  entretenu  depuis  trois  siècles  par  les  an- 
cêtres du  pétitionnaire,  a  .été  toujours  ouvert  au  public  gratuitement,  et  que 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  nouvelle  législation  s'y  trouve  réuni.  Il  expose  que  le  lo- 
cal qu'il  occupe  va  être  vendu;  il  demande  que  la  Convention  veuille  bien  assigner 
définitivement  un  emplacement  convenable  à  son  dépôt,  aux  oflres  qu'il  fait  de  le 
tenir  toujours  ouvert  pour  l'instruction  publique  et  gratuite  de  tous  les  citoyens 
qui  auraient  besoia  de  consulter  soit  les  anciennes  lois,  soit  les  nouveaux  codes. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Prault,  relative  à  la  con- 
servation du  dépôt  des  lois  dont  il  oifire  l'ouverture  publique,  et  pour  lequel  il  de- 
mande un  local,  au  Comité  de  l'instruction  publique  et  à  la  Commission  des  monu- 
ments; eUe  les  charge  de  lui  présenter  incessamment  un  rapport  général  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  réunir  et  assurer  au  public  les  divers  dépôts  de  chartes, 
lois,  décisions  des  anciens  tribunaux  qui  sont  actuellement  dispersés  en  différents 
lieux  de  la  ville  de  Paris,  de  lui  proposer  leurs  vues  sur  la  conservation  du  dépôt 
du  citoyen  Prault,  la  possibilité  de  le  réunir  aux  autres  dépôts,  et  les  moyens  de 

(*>  Voir  aux  annexes  de  la  sëance,  B,  un  (*)  Les  mots  «a  été  levée  à  onxo  heares» 

extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  n^existent  pas  à  b  minute, 
du  9  décembre  1799*  relatif  à  cette  péti*  (')  Cotte  signature  se  trouve  à  la  fois  à 

tion.  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la  la  minute  et  au  registre, 
séance  du  Comité  du  5  février  (p.  3i  1). 
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rendre  utile  et  facile  au  public  la  communication  des  objets  contenus  dans  lesdits 

Séance  du  jeudi  i5  novembre  1799. 

Un  membre,  au  nom  de  la  Commission  ('\  monte  à  la  tribune  et  propose  des 
vues  pour  acoëiërer  i  éxecution  du  décret  du  8  novembre,  sur  les  dépôts  des  chartes 
et  lois ,  existants  dans  Paris. 

L'assemblée,  sur  sa  motion,  rend  le  décret  suivant  : 

crLa  Convention  nationale,  voulant  faciliter  l'exécution  du  décret  du  8  novembre 
présent  mois,  par  lequel  elle  a  demandé  h  ses  commissaires  un  rapport  sur  les 
dépôts  de  chartes  .et  lois,  existants  dans  Paris,  instruite  que  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  plusieurs  de  ces  dépôts  par  la  municipdité,  et  qu'ils  subsistent  encore, 
décrète  que  la  municipalité  de  Paris,  et  à  son  dé&ut,  le  département,  nommeront 
dans  trois  jours  deux  commissaires  qui  se  transporteront  dans  les  lieux  et  aux 
jours  qui  leur  seront  indiqués  par  les  commissaires  de  la  Convention,  à  l'effet  de 
lever  les  scellés  qui  empêchent  l'ouverture  des  lieux ,  cabinets  et  armoires  oii  les 
dépôts  sont  établis,  et  de  les  réapposer  aussitôt  après  que  les  commissaires  de  la 
Convention  auront  achevé  l'examen  nécessaire  pour  le  rapport  qu'ils  doivent  lui 
présenter  ^'U, 

Séance  du  mardi  97  novembre  1 79a. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  présente  trois  articles  à  décréter, 
concernant  la  vente  des  papiers  déposés  à  la  ci-devant  Chambre  des  comptes.  Ils 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

(r  Article  prbmibr.  Le  minisire  de  Fintérieur  est  chai*gé  de  suspendre  dans  le 
jour  la  vente  des  papiers  déposés  à  la  ci-devant  Chambre  des  comptes. 

(tArt.  2.  La  Commission  de  la  conservation  des  monuments  est  chai*g^ée  de 
séparer  de  ces  papiers  les  objets  qui  pourraient  intéresser  l'histoire,  les  sciences  ou 
les  arts. 

ir  Art.  3.  Les  papiers  qui  n'auraient  pas  élé  jugés  dignes  d'être  conservés  seront 
vendus  en  conformité  des  déci'ets  déjh  rendus  ^^\n 

m 

Séance  du  mercredi  98  novembre  1799. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  département  de  Paris,  relative  au  dé- 
cret qui  suspend  la  vente  des  papiers  et  parchemins  qui  se  trouvent  dans  l'église 
des  ci-devant  Cordeliers. 

(0  Procès-verbal deiaCunvention, t. III,  rendu    sur    le   rapport    du    Comité    do» 

p.  A  6.  finances. 

(')  Ce  terme  vague  semble  désigner  la  .       (^}  Procès-verbal  de  la  Convention,  LUI, 

Commission  des  monuments.  Le  Moniteur  p.  177. 

du  16  novembre,  p.  i36o,  en  reprodui-  (*)  Procès-verbal  de  la  Convention, U  If! , 

sant  ce  même  décret  du  i5,  dit  qu^il  fut  p.  357. 
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Un  membre^*)  fait  h  ce  sujet  une  motion,  qui  est  décrétée  dans  les  termes 
suivants  : 

«La  Convention  nationale,  interprétant  le  décret  rendu  le  jour  d*hier,  relative- 
ment à  la  vente  des  papiers  de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes ,  décrète  que  la 
Commission  des  monuments  examinera  chaque  jour  la  partie  ^^s  papiers  qui  de- 
vra être  exposée  en  vente,  soit  le  jour  même,  soit  les  jours  suivants;  de  manière 
que  Texamen  et  la  vente  des  papiers  se  fassent  successivement  sans  retardement  ni 
interruption.  Il  sera  au  surplus  fourni  à  la  Commission  le  nombre  d*hommes  de 
peine  nécessaire  pour  le  mouvement  desdits  papiers.  Leurs  salaires  seront  prélevés 
sur  le  prix  de  la  vente  ^'^  ^ 

Séance  du  mercredi  ao  février  1798. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  Comité  des  domaines,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«rLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  domaines,  décrète  : 

ffi*"  En  exécution  du  décret  du  7  aoât  1790,  les  différents  dépôts  y  énoncés 
seront  incessamment  réunis  au  dépAt  du  Louvre,  pour  ne  plus  former  qu'un  seul 
et  même  dépêt; 

(ra*  Le  ministre  de  Tintérieur  donnera  sans  délai  les  ordres  nécessaires  pour  que 
celte  réunion  s'opère  avec  ordre  et  sâreté; 

ir  3**  L'archiviste  touchera  les  appointements  de  trois  mille  livres  fixés  par  Tar- 
ticle  a  du  décret  du  7  août  1790; 

(tA''  Au  moyen  de  ces  appointements,  l'archiviste  ne  pourra  prétendre  Taug- 
mentation  de  traitement  qui  lui  était  accordée  par  l'article  3i  du  décret  du  3  sep- 
tembre; 

«rB**  Il  nommera  incessamment  les  deux  commis  qui  sont  accordés  au  garde  du 
dépAt  par  les  articles  3  et  A  du  décret  du  7  aoAt  1790; 

ff6''  Le  ministre  de  l'intérieur  pourvoira  incessamment  h  rétablissement  des 
bureaux,  nécessaires  à  l'archiviste  dans  les  ap[)artement$  du  Louvre  les  plus  à 
portée  du  dépôt,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  17  septembre; 

(^7*  Il  pourvoira  également  au  logement  de  l'archiviste,  dans  les  appartements 
du  Louvre ,  à  la  proximité  de  son  bureau  ; 

nS'  L'archiviste  s'occupera  spécialement  et  sans  délai,  après  rétoblissemcnt  de 
ses  bureaux,  des  opérations  dont  il  a  été  chargé  par  la  loi  du  3  septembre  dernier, 
article  3o,  et  par  celle  du  1 7  du  même  mois,  article  h  ; 

^9**  Le  décret  du  7  aodt  1790,  et  l'article  3i  du  décret  du  3  septembre  der- 
nier, en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé,  seront  au  surplus  exécutés; 

<r  1  o"*  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  dans  la  huitaine  de  l'exécution 
du  présent  décret  ^^K  « 

^'^  C'est  Arhofpai.  (Moniteur  du  ^9  novembre  179a,  p.  i/iiG.)  —  i*^  Proct»s-vcrl)al  de 
la  Convention,  t.  111,  p.  873.  —  ^^^   Procès-verljal  de  la  Convention,!.  Vï,  p.  33/i. 

i.  su 
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Sëancc  du  19  brumaire  an  ii. 

Uq  membre,  uu  nom  des  Comités  des  domaines,  finances  et  législation,  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant. 

Un  membre  a  observé  qu'il  lui  paraissait  nécessaire  de  renvoyer  aux  ComiU'« 
réunis  des  domaines  et  de  législation  la  question  de  savoir  ce  que  Ton  ferait  des 
titres  inutiles  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  dans  les  différents  dépôts  natio- 
naux, et  s'il  n'importait  pas  essentiellement  k  la  Républiqnc  qu'une  commission 
composée  de  trois  ou  six  membres,  pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  flt  faire, 
ftous  sa  surveillance,  Tétat  d?8  différents  titres  renfermés  dans  ces  dé{)ÔLs,  et  pro- 
posât des  moyens  plus  simples  de  conservation  et  plus  conformes  aux  vues  que  la 
Convention  se  propose  sur  la  conservation  des  titres,  et  qu'en  attendant  on  décn^ 
tât  provisoirement  le  projet  de  décret  présenté  par  ses  Comités. 

La  Convention  a  renvoyé  ces  questions  à  l'examen  de  ses  Comités  réunis  cl  dé- 
crété le  projet  présenté  par  ses  Comités  réunis  ainsi  qu'il  suit  : 

rr La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
domaines,  des  finances  et  de  législation,  réunis,  qui  lui  ont  rendu  compte  des  ob- 
servations du  ministre  de  l'intérieur,  contenues  dans  son  mémoire  adressé  h  la  Con- 
vention nationale  le  5  mai  1793,  sur  la  difiiculU^  d'effectuer  dans  un  seul  local  la 
réunion  des  différents  dépôts  nationaux ,  ordonnée  par  les  décrets  des  7  août  1790 
et  ao  février  1798,  décrète  : 

(r  Articlb  pbemibr.  Les  différents  dépôts  dont  la  réunion  a  été  ordonnée  par  l'ar- 
ticle premier  du  décret  du  7  août  1790,  et  le  dépôt  dit  de  la  maUton  du  roi,  dont 
était  dépositaire  le  citoyen  Léchevin,  seront  réunis,  et  formeront  deux  dépôts  on 
sections  des  Archives  nationales ,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  immédiate  do 
l'archiviste  de  la  République. 

(tArt.  2.  La  première  de  ces  sections  contiendra  les  titres,  minutes  et  registres 
(}ui  concerneront  la  partie  domaniale  et  administrative,  ce  qui  a  rapport  aux  biens 
des  reiigionnaires  fugitifs,  et  les  titres  concernant  les  domaines  de  la  République 
qui  étaient  dans  les  greffes  des  ci -devant  bureaux  des  finances  des  départements, 
et  le  tout  sera  réuni  au  dépôt  du  Louvre ,  dont  est  dépositaire  le  citoyen  Cheyré. 

«r  Art.  3.  La  seconde  section  contiendra  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  monu- 
ments historiques ,  la  partiejudiciaireetcontentieuse,etsera  particulièrement  formée 
des  dépôts  de  Sainte-Croix-de-ia-Bretonnerie,  de  celui  dont  était  dépositaire  le 
citoyen  Léchevin ,  connu  sous  le  nom  de  dépôt  de  la  tnaUon  du  roi  (h  l'exception 
des  titres  contenus  dans  ces  dépôts  qui  concerneraient  la  première  section). 

ttArt.  h.  Chaque  dépositaire  aura  trois  mille  livres  de  traitement,  ainsi  qu'il 
avait  été  réglé  pour  le  garde  des  dépôts  réunis  par  l'article  a  du  décret  du  7  août 

1790. 
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<r  Art.  5.  Le  dëposilairc  de  la  première  seclioa  aura  deax  commis  :  un  premier 
commis  à  raison  de  dix-huit  cents  Kvres  par  an,  et  un.  second  commis  à  raison  de 
quinze  cents  livres  de  traitement;  et  le  dépositaire  de  In  seconde  section  n'aura 
qu  un  sieui  commis,  à  raison  de  dix-huit  cents  livres  d'appointements. 

(tArt.  6.  Le  citoyen  Mailet,  nomme  garde  gënëral  des  dépôts  réunis  par  le 
Conseil  exécutif,  en  exécution  du  décret  du  7  août  1790 ,  et  dont'ie  titre  est  éteint 
par  le  présent  décret,  et  les  fonctions  réduites  à  celles  de  dépositaire  de  la  seconde 
section,  touchera  les  appointements  de  trois  mille  livres,  attribués  k  cette  place, 
à  compter  du  quartier  d'octobre  179a. 

«tArt.  7.  Les  frais  de  bureau  pour  chaque  section  sont  Gxés  h  mille  livres 
par  an. 

(tArt.  8.  La  municipalité  de  Paris  fera  incessamment  remettre  anx  deux  sec- 
tions des  Archives  nationales ,  chacune  en  ce  qui  les  concerne ,  les  titres ,  minutes 
et  registres  qu'elle  a  fait  enlever  des  différents  dépôts,  et  le  minisire  de  l'intérieur  en 
rendra  compte  à  la  Convention  nationale. 

«r  Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  le  prompt  dépla- 
cement des  titres  qui  existent  dans  le  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  et 
des  minutes  du  Conseil  de  Lorraine,  déposées  dans  une  maison  rue  Hautefeuille, 
afin  que  ces  maisons  soient  vides  dans  le  courant  de  la  première  décade  du  mois 
nivôse  de  la  pr^nte  année,  ou  avant  le  premier  janvier  fj^à ,  vieux  style;  ces 
déplacements  se  feront  en  présence  de  deux  commissaires  du  Conseil  exécutif,  et 
des  deux  dépositaires,  qui  feront  le  triage,  sur  l'inspection  des  liasses  et  cai^ 
tons,  des  titres  qui  concerneront  leurs  sections  respectives,  dont  sera  dressé  bref 
état;  il  en  sera  usé  ainsi  dans  les  autres  dépôts. 

(tArt.  10.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  également  des  ordres  pour  que 
les  appartements  joignant  le  dépôt  du  Louvre  et  dont  Coqueley  de  Chaussepierre, 
précédent  garde  du  Louvre ,  avait  disposé  au  profit  de  l'Académie  des  sciences, 
soient  incessamment  remis  k  la  disposition  du  dépositaire  de  la  première  section. 

(tArt.  11.  Il  fera  de  même  disposer  le  local  nécessaire  dans  les  apparlonicnls 
qu'occupaient  les  académies  supprimées ,  pour  y  placer  les  dépôts  des  titres ,  mi- 
nutes et  registres  qui  doivent  former  la  seconde  section. 

(tArt.  12.  Le  citoyen  Lemaire,  garde  du  dépôt  des  Augustins  et  des  Petits- 
Pères,  qui  est  resté  en  activité  de  service,  touchera  son  traitement  jusqu'au  quar- 
tier d'octobre  dernier  exclusivement. 

«tArt.  13.  Le  citoyen  Laurent,  garde  du  dépôt  de  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie,  touchera  son  traitement  accoutumé  jusqu'au  quartier  d'octobre  1799 
exclusivement,  époque  h  laquelle  le  citoyen  Mallot  est  entré  en  activité  de  service 
h  ce  dépôt. 


IH)  . 
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(tArt.  1&.  Les  articles  3o  du  décret  du  3  septembre  1799 ,  6,  7  et  8  de  celui 
du  90  février  dernier,  seront  exécutés  sans  délai. 

(tArt.  15.  Le  ministre  de  Tintérieur  rendra  compte,  dans  la  qainxaine,de  Fexé- 
cntion  du  présent  décret  ^'^n. 

Voici,  diaprés  les  Procè«-verbaux  de  T Assemblée  coostituaute,  le  texte  da  décret  du 
7  août  1 790 ,  dont  il  est  question  à  plpsiears  reprises  dans  les  décrets  du  ao  février  1 798 
et  du  19  brumaire  an  11  : 

Séance  du  7  août  1 790. 

lie  Comité  des  finances  ayant  fait  le  rapport  des  différents  dépAts  de  papiers  et 
litres  existants  dans  la  ville  de  Paris,  il  est  résulté  de  la  discussion  de  ce  rapport 
et  des  amendements  proposa  au  projet  de  décret,  le  décret  suivant  : 

«tArticlr  premier.  Le  dépôt  des  minutes  et  expéditions  extraordinaires  du 
Conseil;  le  dépôt  des  minutes  du  Conseil  privé,  quand  il  cessera  d'être  en  activité; 
le  dépôt  existant  au  Louvre  sous  la  garde  du  sieur  Farcy;  le  dépôt  existant  aux 
Augustins  sous  la  garde  du  sieur  Lemaire;  le  dépôt  des  minutes  du  Conseil  de 
Lorraine,  seront  réuuis  dans  un  seul  et  même  lieu. 

ir  Art.  3.  Il  sera  établi  un  seul  garde  de  ce  dépôt  avec  trois  mille  livres  d  ap- 
pointements, lequel  donnera  et  signera  des  expéditions. 

(tArt.  3.  Il  sera  donné  au  garde  de  ce  dépôt  un  premier  commis,  qui,  en  cas 
d  absence  ou  empêchement  du  garde,  sera  autorisé  à  signer  des  expéditions,  et 
aura  douze  cents  livres  d'appointements. 

(T  Art.  à.  Il  sera  également  donné  au  garde  du  dépôt  un  second  commis  h  mille 
livres  d*appointements. 

r  Art.  5.  IjCs  frais  de  bureau  du  garde  du  dépôt  sont  fixés  à  huit  cents  livres. 

(T Art.  6.  L'inspection  de  la  réunion  des  dépôts  et  chartriers  ci-dessus  spécifiés, 
et  existants  dans  la  ville  de  Paris,  est  confiée  à  la  municipalité  de  cette  ville,  t 


H  y  avait  eu  quatre  pétitions  successives  relatives  aux  fondations  appartenant  en  France 
aux  sujets  catholiques  des  royaumes  unis  d^ Angleterre,  d^Écosse  et  d^Jriande. 

La  première,  émanant  du  séminaire  irlandais  et  du  collège  écossais  et  irlandais,  est 
datée  du  a 5  novembre  1793.  Elle  avait  été  lue  à  la  Convention  le  s  décembre;  voici  la 
mention  qu^en  fait  le  procès-verbal  : 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIV,  p.  971. 
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Sëance  du  dimaixche  a  décembre  179^^  au  soir. 

Les  ëlèves  du  Collège  Irlandais  établi  à  Paris  sont  entendus.  La  pétition  est  ren- 
voyée aux  Comités  d'instruction ,  d'aliénation  et  des  domaines  ^^\ 

Le  Comité  d^instruction  publique  n^ayaat  pa«  tenu  de  séance  entre  le  1*'  et  le  i&  dé- 
cembre, ses  procès-verbaux  ne  mentionnent  pas  la  réception  de  cette  pétition:  mais  nous 
voyons,  par  un  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  U  février,  qu*elle  avait 
clé  remise  h  Léonard  Bourdon. 

La  seconde  pétition  est  un  mémoire  (imprimé)  daté  du  1  a  décembre  1 799 ,  signé  Walsli , 
et  rédigé  au  nom  des  deux  maisons  irlandaises  de  Paris.  A  ce  mémoire  est  joint  un  extrait 
(pièce  manuscrite)  des  délibérations  du  département  de  Paris,  du  37  octobre  1793,  attes- 
tant que  les  fondations  du  collège  dit  des  Lombards  sont  propriété  irlandaise. 

La  troisième,  datée  du  3o  janvier  1793,  est  également  signée  de  Walsli,  en  qualité  do 
commissaire  proviseur  du  collège  des  Lombards.  Elle  est  adressée  à  la  Convention,  mais  les 
procès-verbaux  de  rassemblée  n^en  font  pas  mention. 

La  quatrième  est  une  pétition  de  trois  boursiers  iriandais  demandant  quVn  des  supérieurs 
des  établissements  iriandais  soit  autorisé  à  toucher  les  rovenus  de  leurs  bourses.  C'est  de 
cette  dernière  pétition,  sans  doute,  que  lecture  fut  faite  au  Comité  le  â  février. 

On  trouve  aux  Archives  nationales,  dans  la  Notice  de$  pièc$$  adreuéei  ou  renvoyén  au 
Comité  d'instruction  publique,  trois  numéros  se  rapportant  à  cette  affaire  des  fondations 
anglo-irlandaises.  En  voici  le  contenu  : 

«rN''  166.  —  Pétition  du  citoyen  Keamey,  supérieur  du  séminaire  irlandais  de  la  rue  du 
Cheval- Vert,  du  citoyen  Wabli ,  proviseur  du  collège  irlandais  de  la  rue  des  Carmes,  et 
des  élèves  des  établissements  anglais  et  irlandais. 

«N"  3io.  —  Pétition  des  rentiers  des  établissements  anglais  réclamant  à  la  Convention 
le  payement  de  leurs  rentes  que  les  payeurs  leur  refusent  sous  prétexte  de  contradiction  des 
lois  des  7  novembro  1790  et  18  août  1799. 

«tN*  &00. —  O'Brien,  O'Caroll  et  O^Molony  demandent  que  Tun  des  supérieurs  des  col- 
lèges irlandais  soit  autorisé  à  toucher  les  rovenus  de  leurs  bourses  ci-devant  administi'ées 
par  le  grand-maitre  de  Navarre.  (Le  décret  du  i4  février  1793  a  accordé  la  demande.)-» 

Les  pièces  ainsi  analysées  devraient  se  trouver  dans  les  carions  loSa  et  io3/i  de  la 
série  F'^  Mais  dans  le  carton  loSs  il  n'y  a  que  fk  chemise  du  n**  1G6,  avec  cette  anno- 
tation: ffLes  pièces  ont  été  retirées  par  les  pétitionnaires  en  mai  1793').  Dans  le  carton 
1  o36 ,  les  u*"  3 1 0  et  A 00  manquent. 

Le  hasard  nous  a  fait  rencontrer  dans  le  carton  11/16  ancien  de  la  série  F'^  une  petite  liasse 
de  pièces  relatives  au  collège  irlandais  :  là  nous  avons  retrouvé  toutes  les  pièces  cnumérées 
ci-dessus,  sauf  la  pétition  des  trois  boursiers.  Elles  sont  encore  contenues  daus  Tancienue 
chemise  du  n*  3io,  sur  laquelle  se  lisent  ces  iudicatioas  :  «rN*  3fO.  Les  rentiers  des  éta- 
blissements anglais.  —  Betiré  les  pièces  le  95  janvier  1793  :  {iigné)  Walsh.  —  Remis  les 
pièces  au  citoyen  Chasset,  rapporteur,  le  3  (êiè)  février  de  Tan  9*  de  la  République. 9  — 
Dans  la  même  liasse  se  trouve  un  document  qui  nous  renseigne  sur  les  destinées  ultérieures 
des  établissements  anglo-irlandais  et  de  leur  administrateur  Walsh;  c^est  un  rapport  au  roi 
Louis  XVllI,  du  91  juin  1816,  à  Tappui  d^un  projet  d^arrcté  par  lequel  la  réunion  sons  une 
même  administration  des  biens,  revenus  et  renies  appartenant  en  France  aux  sujets  catho- 
liques des  trois  royaumes  unis,  ordonnée  par  Tari^té  du  19  fructidor  an  ix  et  le  décret  du 
98  floréal  an  xiii,  est  confirmée,  en  même  temps  que  Walsh,  Tadministrateur  encore  en 
fonctions,  est  destitué. 


i» 


Procès-verbal  de  la  Convention,  I.  IV,  p.  3o. 
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QUARANTE-SEPTIEME  SEAI>CE. 

Du  mardi  5  février  179*3,  i'an  ilcuxièmc  de  la  République. 

La  séance  ouverte,  la  Commission  des  monuments  ayant  pris  place 
au  bureau,  le  rapporteur  a  exposé  que  cette  Commission  avait  des  tra- 
vaux à  payer,  des  frais  de  bureau  à  acquitter,  ainsi  que  des  dépenses 
et  salaires  pour  transport  et  déplacement  des  monuments^^^  La  discus- 
sion ouverte,  le  Comité  arrête,  pour  être  présenté  à  la  Convention  na- 
tionale, le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convenlion  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pnbliqne 
réuni  avec  la  Conimissidn  des  monuments,  décrète  que  provisoirement,  et  h  litre 
(Favances,  les  dépenses  fai!es  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux  de  la  Commission 
des  monuments,  frais  de  bui'eau  et  appointement  de  commis,  seront  prises sm*  la 
somme  de  3 00,0 00  livres  assignée  pour  Tencouragenicnt  des  arLs  et  des  sciences 
par  le  décret  du  9  septembre  1791  ;  h  cet  effet  les  états  des  dépenses  seront  visés 
et  ordonnancés  par  le  ministre  do  Tîntérieur. 

En  exécution  de  Farticle  7  du  décret  du  9  septembre  1791,  le  ministre  de 
rintérieur  enverra  dans  la  quinzaine  h  la  Convention  nationale,  et  rendra  public 
par  la  voie  de  Timprcssion ,  Tétat  des  gratifications  et  encouragements  qui  ont  été 
distribués  pour  les  arts  et  les  sciences; 

Charge  son  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  incessamment  im  rap- 
port, tant  sur  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  encouragements  des  arts  que  sur 
rétablissement  des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  des  travaux  de  la  Commission  des 
monuments  et  le  remplacement  des  sommes  accordées  h  la  Commission  h  titre 
d'avance  par  l'article  i*'  du  présent  *décret  sur  le  fonds  de  3oo,ooo  livres  ^*\ 

Un  membre  de  la  Commission  se  plaint  de  ce  que  des  commis- 
saires du  département  font  enlever  des  choses  précieuses  sur  des  ré- 
clamations privées  des  citoyens  auxquels  on  fait  remettre  ces  objets. 


(*^  Le  ministre  de  rintérieur  avait  déjà 
attiré  Tattention  de  la  Convention  sur  cet 
objet,  en  décembre  1799,  au  moment  où 
le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers lui  rcprocbait  d^avoir  appliqué  une 
partie  des  fonds  destinés  à  rérompciiser  les 
artistes  à  des  dépenses  étrangères  à  cette  des- 
tination. Voir  aux  annexes  de  la  séance,  A. 

(*^  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  à  la 
Convention  le  lendemain  »  6  février,  et  volé 


par  elle  dans  les  mêmes  tenues.  (Procès- 
verbal  de  la  Convenlion,  t.  VI,  p.  96.) 
Nous:  donnons  aux  anneies  de  la  séance, 
B,  le  texte,  emprunté  au  Moniteur ^  de 
Texposé  des  motifs  dont  le  rapporteur  du 
Comité  d'instruction  publique  fit  précéder 
la  lecture  du  projet  de  décret.  La  ques- 
tion revint  ù  Tordre  du  jour  du  Comité 
dans  sa  séance  du  a 5  juin  1798  (p.  5o5). 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


311 


Un  membre  demande  que  les  pouvoirs  de  ia  Commission  soient  étendus  ; 
l'objet  est  ajourné. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  monuments  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  faire  rétablir  et  conserver  des  monuments  à  Saint- 
Denis.  La  discussion  ouverte,  l'ajournement  est  adoplé;  la  Commis- 
sion est  invitée  à  prendre  connaissance  de  l'état  des  monuments  sur 
les  lieux  ^^\ 

Le  rapporteur  de  la  pétition  des  Irlandais  présente  un  projet  de 
décret,  tendant  à  déclarer  que  la  communauté  des  Irlandais  n'est  pas 
comprise  dans  la  loi  du  18  août;  et  que  sur  les  autres  pétitions  de 
jeunes  gens  de  cette  communauté  il  n'y  a  lieu  h  délibérer.  Le  rappor- 
teur est  autorisé  à  conférer  avec  le  Comité  des  finances  et  d'aliénation 
avant  le  rapport  h  faire  h  la  Convention  ^-l 

Un  membre  propose  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  pour  se 
concerter  avec  les  membres  de  la  Commission  des  monuments  à  l'effet 
de  reconnattre  l'insuffisance  de  leur  organisation  et  d'y  remédier  par 
une  extension  de  pouvoirs.  Celte  proposition  est  adoptée.  Les  deux 
commissaires  nommés  sont  les  citoyens  Chasset  et  Chénier  ^^\ 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  pour  aller  au 

Muséum  ^^^  Les  deux  commissaires  sont  les  citoyens  David  et  Chénier. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^^ 

Mathieu  ,  secrétaire  ^*K 


('^  Pour  la  suite  de  ceUe  oflaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  36  février  1793, 
p.  365. 

(>)  Pour  la  saile  de  eette  affaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  8  février,  p.  3 16. 

(-^)  11  ne  fut  pas  douné  suite  à  Tidée  de 
demander  une  extension  des  pouvoirs  de  la 
Commission  des  monuments. 

(^^  II  s*agit  du  Muséum  des  arts,  établi 
au  palais  du  Louvre,  et  non  du  Muséum 
d^histotre  naturelle,  qui  n'existait  pas  en- 
core sous  ce  nom-là. 

^^^  Ce  drnu'cr  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  —  Nous  plaçons  aux  annexer  de 


la  séance,  C,  des  extraits  du  procès-verbal 
des  séances  de  ia  Convention  des  6  et  1 6  fé- 
vrier, relatifs  à  une  pétition  du  naturaliste 
Louis  Richard;  bien  que  le  Comité  d*inslruc- 
tion  publique  de  la  Convention  ait  présenté 
h  deux  reprises  à  rassemblée  un  rapport  sur 
celte  affaire,  ses  procés-vcrbaux  du  Comité 
n>.u  font  pas  mention  ;  mais  il  en  est  ques- 
tion à  plusieurs  reprises  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
«le  TAssembléc  législative. 

^^)  La  minute  no  |K>rte  pas  de  signature. 
iN'ous  donnons  celle  du  registre. 
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PIÈCES  AINNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verlmux  de  la  Coavcnlion  : 

Sëance  du  mardi  1 8  décembi^e  s  79^. 

Lettre  du  ininislrc  de  l'intérieur,  sur  des  mdmoires  qui  lui  ont  été  adressés  par 
la  Commission  des  monuments;  il  demande  sur  quel  fonds  sera  fait  le  paiement 
du  montant  de  ces  mémoires,  cl  qu'il  soit  mis  h  sa  disposition  un  fonds  temporaire 
et  provisoire  pour  faire  face  au  montant  des  états  de  frais  relatifs  an  rassemble- 
ment et  h  la  conservation  des  monuments  des  sciences  et  arts. 

La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  Comités  de  législation ,  des  finances  et 
d'instruction  publique  ^'^ 


Voici,  d'après  le  Monitew,  le  texte  du  rapport  présente  à  la  Confcntion  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  des  monuments ,  à  Tappui  du  projet 
décret  ordonnant  que  les  dépenses  de  cette  Commission  seraient  prises  provisoirement  sur 
le  fonds  de  trois  cent  mille  livres  assigné  pour  Tencouragement  des  sciences  et  des  arts  : 

Séance  du  6  février  1798. 

Battre  ^*K  Je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique 
et  de  la  Commission  des  monuments ,  un  projet  de  décret  que  vous  accueillerez 
avec  une  extrême  satisfaction ,  car  il  concerne  les  arts  et  les  artistes.  Il  concerne  le 
recueil  des  cbefs-d'œuvre  des  sciences,  et  la  formation  du  Muséum  national,  et  des 
établissements  pareils  que  vous  vous  proposez  de  former  dans  chaque  département 
de  la  République.  Il  ne  doit  pas  plus  y  avoir  une  capitale  des  arts  qu'une  capitale 
politique  dans  un  pays  libre. 

Depuis  près  de  trois  ans,  une  commission  généreuse  et  gratuite,  composée 
d'hommes  de  lettres,  d'artistes,  de  savants  et  de  membres  des  trois  assemblées 
nationales  que  la  France  a  formées ,  s'est  occupée  avec  le  soin  le  plus  constant  de 
rassembler  dans  plusieurs  dépôts,  au  Louvre,  aux  Augustins  et  aux  Capucins,  les 
cheEs-d'œuvre  de  sculpture,  peinture,  bibliographie  et  autres  productions  rares 
des  sciences  et  des  arts. 

Les  recherches  faites  ont  produit  une  riche  et  précieuse  collection.  C'est  avec 

(^)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  IV,  mission  des  monuments  par  Tarticle  2  de 

p.  965.  son  décret  du  18  octobre  i799>  Voir  ci- 

^*^  Barère  était  Tun  des  quatre  membres  dessus,  p.  7. 
que  la  Convention  avait  adjoints  à  la  Com- 
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(l'es  peu  de  (Impenses  qae  ta  Commission  a  recueilli  de  grandes  valeurs  «  et  conquis 
sur  rigoorance  des  moines  des  tableaux  précieux.  Un  tableau  original  de  Rubens 
a  été  trouve,  couvert  de  ta  poussière  et  de  la  rouille  du  temps,  dans  un  grenier 
obscnr  de  Saint-Lazare.  Ce  tableau  est  eslimd  plus  de  deux  cent  mille  livres.  Il  n'y 
a  eu  pour  la  dépense  de  la  nation  que  des  frais  de  restauration,  de  transport,  de 
replacement,  quelques  autres  frais  de  dëpôt,  de  garde  et  de  réparations  et  autres 
menues  dépenses  de  détails,  qui  sont  arriérées  depuis  rétablissement  de  cette  Com- 
mission intéressante.  Elle  ne  présente  elle-même  que  les  frais  économiques  de 
bureau  et  le  salaire  d'un  commis  unique  pour  Técriture.  L'économie  fut  toujours 
l'apanage  des  hommes  laborieux  et  des  savants,  comme  la  fortune  fut  rarement  la 
compagne  des  artistes. 

Aussi  je  viens  vous  dire  un  mot  de  ces  hommes  aussi  intéressants  par  leur  pa- 
triotisme que  par  leurs  talents  et  leur  infortune.  C'est  sur  les-  fonds  de  trois  cent 
mille  livres,  accordés  tous  les  ans  par  l'Assemblée  constituante  pour  l'encourage- 
ment des  sciences  et  des  arts,  que  nous  vous  proposons  de  faire  payer  provisoire- 
ment, et  à  titre  d'avance,  les  quinze  ou  vingt  mille  livres  qui  sont  diies  pour  les 
dépenses  de  la  Commission  des  monuments  pendant  trois  années  consécutives.  Mais 
vous  n'apprendrez  pas  sans  surprise  que  sur  cette  somme  de  trois  cent  mille  livres 
accordées  chaque  année,  il  n'y  a  eu  qu'environ  quarante  mille  livres  de  distribuées 
à  titre  d'encouragement.  Cependant  les  artistes  sont  dans  un  état  malheureux. 
C'est  dans  les  révolutions  des  empires  que  les  arts  sont  oubliés  ou  méconnus;  c'est 
dans  les  mouvements  de  l'anarchie  révolutionnaire  que  le  génie  des  arts  sommeille 
ou  s'enfuit.  Vous  avez  fait  des  lois  terribles  contre  l'émigration  des  Français  qui 
vont  comploter  d'assassiner  leur  patrie  :  faites  aujourd'hui  des  lois  bienfaisantes 
qui  arrêtent  l'émigration  des  arts  et  des  artistes  maltraités,  persécutés  dans  leur 
mère-patrie,  h  Rome,  èi  cêté  des  cheb-d'œuvre  qu'ils, vont  imiter.  Les  artistes 
doivent  trouver  en  France  un  asile  assuré  et  des  secours  généreux.  Les  artistes 
manquent  de  travail;  leurs  talents  sont  dans  le  découragement,  et  le  père  de 
famille  a  le  désespoir  du  besoin.  Demandez  donc  un  compte  public  au  ministre  de 
l'intérieur  des  sommes  d'encouragement  distribuées  dans  cette  classe  précieuse 
de  bons  citoyea<i.  Sachons  quels  hommes  ont  reçu  des  secours  de  la  patrie,  et  des 
encouragements  de  ceux  qui  les  distribuent.  Occupons-nous  de  répandre  sur  des 
pères  de  famille  si  intéressants  une  somme  que  les  représentants  du  peuple  leur  ont 
destinée.  C'est  la  part  du  talent,  c'est  le  patrimoine  des  arts,  qui  doit  être  dis- 
tribué avec  une  juste  profusion ,  dans  ce  moment  où  les  arts  dépérissent  s'ils  ne 
sont  aidés,  ou  s'enfuient  s'ils  ne  sont  retenus.  Prouvez  à  l'Europe  qu'aucun  genre 
de  gloire  n'est  étranger  h  une  nation  éclairée  et  libre  ^^K 

[Suit  le  projet  ie  décret,  dont  le  texte  est  identique  à  celui  qui  flgure  au  procès-verbal 
du  Comité.] 

t'î  Moniteur  du  8  février  1798,  p.  189. 
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On  lit  dans  les  procès- verbaui  de  la  Gonvenlion  : 

Séance  du  mercredi  6  février  1793. 

Un  membre  du  Comité  d^instnicUon  publique  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  frais  de  préparation,  conservation  et  placement  des  objets  d'histoire  na- 
turelle apportés  d'Amérique  en  France  par  Louis  Richard. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  Comité  des  finances  ^^K 

Le  Moniteur  da  7  février,  p.  178,  rapporte  en  ces  termes  le  dépôt  de  ce  projet  de 
décret  : 

Romme,  au  'nom  du  Comité  d'instruction  publique,  demande  Texécation  du 
décret  de  l'Assemblée  législative  qui  accorde  une  récompense  h  Louis  Richard  pour 
prix  des  productions  d'histoire  naturelle  qu'il  a  rapportées  de  ses  voyages  en 

Amérique  ^^K 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  Comités  d'instniclion  publique  et  des  finances 
réunis. 

Le  même  objet  revint  à  Tordre  du  jour  le  16  février,  et  le  procès- verhal  fait  connaître 
les  termes  du  décret  définitivement  adopté  : 

Séance  du  samedi  16  février  1793. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  présente  un  projet  de  décret 
relatif  h  une  pétition  du  citoyen  Richard,  qui  a  voyagé  en  Amérique  par  mission 
du  gouvernement,  en  qualité  de  naturaliste;  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

frLà  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
bUque  et  des  finances  réunis ,  sur  une  pétition  de  Louis  Richard  qui  a  voyagé  en 
Amérique ,  comme  naturaliste,  par  mission  du  gouvernement,  dans  les  années  1781 
et  suivantes,  jusqu'en  i789,aiD8i  que  la  non-exécution  du  décret  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  relatif  à  la  conservation  des  objets  d'histoire  nalurelle  rapportéa 
par  ce  voyageur,  et  qu'il  doit  déposer  dans  le  cabinet  du  Jardin  des  Plantes,  dé- 
crète qne  le  minisire  de  l'intérieur  est  autorisé  à  prendre  spr  les  fonds  destinés  à 
Tencouragement  des  arts  et  des  sciences,  jusqu'h  concurrence  de  la  somme  de  dix 
mille  livres. 

tt  Sur  cette  somme  sera  payée  à  Louis  Richard  celle  de  quatre  mille  cinq 
cents  livres,  montant  des  arrérages  de  dix-huit  mois  d'appointements,  et  sur  le 
surplus  seront  payés  les  états  de  dépenses  ordonnées  par  le  ministre  pour  la  pré- 
paration, la  conservation  et  le  placement  desdits  objets  d'histoire  naturelle  dans 
le  Cabinet  national  ^^\  « 

^^^  Pi'ocès-verbal  delà  Convention ,  t.  Vf,  p.  77.  —  ^*^  Voir  les  Procès-verbaux  du  Comité 
d*itutruetion  publique  de  VÀttemblée  légiêlative ,  p.  363.  —  <*>  Procès- verl)al  de  la  Conven- 
tion, t.  VI,  p.  aÛQ. 
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QUARANTE-HUITIEME  SEANCE. 
Du  mercredi  6  février  1 793 ,  Fan  deuxième  de  la  République. 

Le  Goniitë  a  nommé  le  citoyen  Massieu  commissaire  pour  régler 
les  dépenses  du  Comité  et  en  surveiller  l'administration. 

Un  membre  fait  part  de  deux  mémoires. qui  lui  ont  été  remis  par 
le  citoyen  Mailly,  peintre  en  émail.  Par  riin  cet  artiste  offre  sa  .collec- 
tion de  minéraux;  par  Taulre,  il  offre  son  talent.  Sur  ces  deux  objets, 
le  Comité  arrête  qu'il  ne  sera  rien  prononcé  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention ait  statué  sur  l'établissement  des  instituts  et  des  lycées  ^^\ 

Un  membre  propose  que  chaque  jour  de  séance,  la  première  heure 
soit  consacrée  h  la  distribution  des  objets  renvoyés.  Cette  proposition 
est  adoptée. 

Le  Comité  arrête  que  la  liste  de  ses  membres  sera  imprimée  par 
les  soins  du  président  ^'^\ 

Un  membre  propose  de  compléter  les  sections  des  Cinq  et  des  Sept 

en  nommant  deux  membres  pour  chacune ^^^.  Il  propose,  en  outre,  de 

nommer  deux  commissaires  pour  préparer  la  distribution  des  objets 

renvoyés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  ^^K 

Mathieu,  êeerétaire^^K 


<')  Nous  n^avons  pas  Irouyë  les  mémoires 
de  Mailly  aux  Archives  oatiooales. 

(')  La  décision  du  Comité  de  faire  im- 
primer là  liste  de  ses  membres  semble  in- 
diquer que  le  renouvellement  par  moitié 
venait  seulement  d^avoir  lieu.  Nous  n^avons 
pas  trouvé  cette  liste. 

(^)  Il  s^agit  de  la  section  ebai^  du  plan 
d'éducation  physique  et  morale,  et  de  la 


section  chargée  de  la  partie  économique 
(voir  la  séance  du  Comité  du  9 a  décembre 
1799,  p.  9/1  A).  La  proposition  de  com- 
pléter la  section  des  Cinq  fut  réitérée  dans 
la  séance  du  i3  février  (p.  399). 

<*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
mîottte* 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
NooÀ  donnons  celle  du  registre. 
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QUARANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

Du  vendredi  8  février  1 793 ,  I*«n  deuiième  de  la  République. 

La  séance  ouverte,  le  président  a  fait  Touverture  d'un  paquet  du 
citoyen  Gointcraux  offrant  deux  exemplaires  de  ses  ouvrages:  Tun  sur 
l'architecture  rurale,  l'autre  sur  l'économie  des  ménages.  Il  se  plaint  du 
peu  de  débit  qu'il  trouve  de  ses  ouvrages  malgré  leur  utilité.  H  prie 
le  Comité  et  la  Convention  de  lui  assurer  le  placement  de  quatre 
cents  exemplaires.  Le  Comité  nomme  un  commissaire  :  c'est  le  citoyen 
Wandclaincourt  ^^\ 

La  Conunission  du  Muséum  ^^^  se  présente  au  Comité  et  l'invite  à 
visiter  ce  grand  recueil  des  monuments  des  arts.  Un  membre  propose 
une  nomination  de  commissaires;  un  autre  membre  demande  qu'il 
soit  passé  &  Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  y  a  déjà  deux  com- 
missaires nommés,  Mercier  et  David.  Cet  avis  est  adopté. 

Romme  annonce  qu'il  a  reçu  de  Patrin  un  ouvrage  sur  la  musique 
comme  partie  et  comme  moyen  d'éducation;  il  demande  qu'il  soit 
nommé  un  commissaire  autorisé  h  répondre  à  l'auteur  et  h  examiner 
l'ouvrage  considéré  comme  moyen  d'éducation.  Romme  est  nommé 
commissaire  u  cet  effet  ^^). 

Un  membre  fait  rapport  d'une  conférence  qu'il  a  eue  avec  le  Comité 
des  finances  sur  une  pétition  des  Irlandais.  Il  fait  part  de  son  projet 
de  décret.  La  discussion  s'ouvre.  Le  Comité  arrête  qu'il  soit  adjoint 


(')  On  trouve  aux  Archives  nationales 
un  prospectus  imprimé  des  ouvrages  de 
Goinleraux;  nous  en  donnons  un  extrait  aux 
annexes  de  la  séance,  A.  Pour  la  suite  de 
cette  aiïaire ,  voir  la  séance  du  Comité  du 
1 1  février,  p.  3 90.  —  Le  nom  de  Wande- 
laincourt  parait  ici  pour  la  première  fois. 
U  était  entré  au  Comité  lors  du  renouvelle- 
ment partiel  qui  eut  lieu  en  janvier.  (Voir 
la  note  1  de  la  page  a  63.) 

^*)  11  s'agit  du  Muséum  du  Louvre. 


(3)  Patrin  (1763 -181 5),  le  minéralo- 
giste bien  connu,  qui  avait  offert  en  1791 
de  faire  don  à  la  nation  de  sa  belle  collec- 
tion (voir  les  Procèê-verbaux  du  Comité 
d'inêtruction  publique  de  l^Atiemblée  légia- 
lative,  au  mot  Patrir),  avait  été  élu 
membre  de  la  Convention  par  le  départe- 
ment de  Rh6nc-el-Loire.  —  Romme  n'a 
pas  présenté  de  rapport  sur  Fou v rage  envoyé 
par  Patrin,  que  nous  n'avons  pas  trouvé 
aux  Archives  nationales. 
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deux  commissaires  au  citoyen  Ghasset.  Le  Comité  adopte  le  projet  de 
décret^')  et  nomme  Mathieu  et  Daunou^^^. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  les  noms 
des  membres  présents  seront  inscrits  chaque  séance  au  procès-verbal  ^^^ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^^ 

J.  FoocHé  <*>. 

PIÈGES    ANNEIES. 


Le  prospectus  imprimé  des  ouvrages  de  Goinleraux^*)  donne  en  ces  lermcs  l'adresse  de 
leur  auteur:  «M.  Coinleraux,  professeur  d'architecture  rurale,  rue  du  Faubourg-Sainl- 
IIoQoré,  n°  108,  à  côté  de  la  rue  du  Cotisée,  à  Paris. n 

Voici  la  liste  des  ouvrages  de  Gointeraux ,  avec  Tindication  des  prix ,  d'après  ce  même 
prospectus  : 

Le  premier  cahier,  qui  traite  de  l'ancien  pisé  des  Romains,  avec  beaucoup  de 
planches  gravées,  pour  le  prix  de a^  8* 

Le  deuxième,  qui  indique  les  qualités  des  (erres  propres  au  pisé,  les 
enduits  et  la  peinture  à  fresque 9     8 

Le  troisième,  ou  traité  sur  les  manufactures  et  les  maisons  de  cam- 
pagne, avec  deux  grandes  planches a     o 

Le  quatrième,  qui  enseigne  le  nouveau  pisé,  et  la  manière  de  le  faire 
lors  des  pluies,  neiges  et  frimats a     8 

La  ferme,  ou  le  mémoire  qui  a  remporté  le  prix,  în-&',  avec  le  plan 
d*une  grande  ferme 1    10 

Le  chauffage  économique,  ou  leçons  élémentaires  pom*  chauffer  à  peu 
de  frais  Tintérieur  des  maisons 3     8 

Total i3*  a' 


t*)  Le  projet  de  décret  concernant  la  pé- 
tition des  Irlandais  fut  présenté  à  la  Gon- 
vention  le  tU  février  1793  et  adopté  par 
die.  Voir  aux  annexes  de  la  séance  Textrait 
du  procès-verbal  de  la  Gonvention,  B.  — 
Cependant  le  décret  rendu  renvoyait  aux  Go- 
mités  d'instruction  publique,  des  finances 
et  d'aliénation  pour  un  nouveau  rapport  La 
question  revint  en  conséquence  à  l'ordre 
da  jour  du  Gomité  dana  sa  séance  du 
5  mars  1798 (p.  S^k), 

W  Le  nom  de  Dannou  parait  ici  pour 


la  première  fois:  il  était  entré  an  Gomité 
ior^  du  renouvellement  partiel  qui  avait 
eu  lieu  en  janvier.  (Voir  la  note  1  de  la 
page  363). 

t^)  Gette  mesure  n'a  pas  reçu  d'exécu- 
tion. 

(«)  Ge  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

^*^  Au  registre,  ce  procès-verbal  ne  porte 
pas  de  signature. 

(*)  Archives  nationales ,  F'^  cari  on  1  oSs , 
n"  107. 
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On  lit  dans  let  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  matin  i&  février  1793. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  et  du  Comité  des  fmances ,  on  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

n\jk  Convention  nationale,  oui  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  an  nom  des  Comités 
d'instruction  publique  et  des  finances,  de  la  pétition  du  commissaire  proviseur  du 
coll^  des  Irlandais,  dit  dns  Lombards,  h  Paris,  au  sujet  du  payement  des  renies 
sur  le  trésor  national  pour  les  fondations  irlandaises,  ainsi  que  des  pétillons  au 
snjet  des  bourses  d*0'-Carrol,  de  More-Veanagh,  dit  Gordon,  et  d'O -Molony,  de 
fondations  également  irlandaises, 

fr Décrète  que  les  mêmes  Comités,  h  eux  joint  celui  [d'aliénation,  présenteront 
incessamment  un  projet  de  décret  sur  le  parti  à  prendre  par  une  suite  de  la  loi  du 
18  août  dernier,  h  Tégard  des  collèges  anglais,  écossais  et  irlandais,  des  personnes 
qui  y  sont,  et  des  biens  qui  en  composent  la  dotation ^'^  et  cependant  que  les  ad- 
ministrateurs de  ces  élaUissements  recevront,  jusqu'à  ce  que  leur  sort  soit  réglé, 
les  revenus  déjà  échus,  ou  qui  écherront  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année 
1793;  autorise  au  surplus  le  commissaire  proviseur  du  coll^  irlandais,  dit  des 
Lombards,  à  administrer  les  bourses  d'O'-Carrol,  de  More-Voanagh ,  dit  Gordon, 
et  d*0'-i\iolony,  de  fondations  irlandaises ,  conformément  à  la  loi  du  6  avril  1791.* 

Ce  projet  est  adopté  ^^^ 

(*)  La  questioD  ^nérale  des  biens  des  coiiccniant  le  collège   des  Irlandais,  elles 

collèges  étrangers  a  été  réglée  par  Par-  durent  être  eiaminées  de  nouveau  par  le 

ticle  6  du  décret  du  8  mare  1798  (voir  Comité.   Voir    la    séance  du   Comité  du 

ci-après,  p.  3/iâ),  et  par  une  disposition  5  mars  1793  (p.  37/i). 
«Mitionnelle  Â  cet  article,  votée  le  1 3  mars  <')  Procès  verbal  de  la  ConvenlioD,  t.  VI, 

(p.  345).  Quant  aux  questions  spéciales  p.  906. 
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CINQUANTIEME  SEANCE. 

Du  lundi  1 1  février  1 793 ,  Tan  deuxième  de  la  République. 

La  séance  ouverte,  il  a  été  fait  lecture  de  la  pétition  des  admini- 
strateurs de  l'École  militaire  renvoyée  au  Comité.  Le  citoyen  Léonard 
Bourdon  a  été  chargé  du  rapport  ^^^ 

On  fait  lecture  d'une  autre  pétition  présentée  par  le  citoyen  Desca- 
zeaux  relative  aux  fonds  accordés  à  la  Société  d'agriculture.  Le  citoyen 
Massieu  est  chargé  du  rapport  ^^\ 

Le  citoyen  Rousseau ^^^  présente  au  Comité  deux  ouvrages  intitulés, 
l'un,  Les  chants  du  patriotisme,  et  l'autre  La  grande  Bible  des  Noëls  en 
l'honneur  de  la  liberté. 


(*)  Le  lexte  du  procès-verbal  contient 
une  expression  incorreclc  :  au  lieu  de  tria 
pétition  dit  adminiêtrateur»  de  f  École  mili- 
loifv»,  il  faut  lire  :  cria  pétition  des  adm~ 
nUtraieurê  de  la  Fondation  det  écolet  mili- 
toû*Mff.  Celte  pétition,  en  dale  du  90  janvier 
1793,  avait  été  présentée  â  la  Convention 
le  a 8  janvier  et  renvoyée  par  elle  aux 
Comités  de  la  guerre  et  de  Tinstruclion 
publique  réunis.  (Procès- verbal  de  la  Con- 
vention, L  V,  p.  A67.)  Elle  était  accom- 
pagnée d^un  mémoire  imprimé  intitulé  : 
Fondation  dee  écolee  militaireê  de  la  Répu- 
blique; mémoire  de  Raynaud  et  Pelé,  admi- 
niêtrateuri,  et  Riercourt»  tréeorier;  jan- 
vier 1793,  Tan  second  de  la  République. 
Nous  en  donnons  le  résumé  aux  annexes, 
A.  —  Léonard  Bourdon  n*a  pas  pré- 
senté de  rapport  sur  celte  aflaire.  Une 
pétition  de  Régnier,  commissaire  des 
guerres,  relative  aux  scellés  apposés  sur 
les  registres  de  la  Fondaliou  des  écoles 
militaires,  fut  adressée  plus  lard  à  ta 
Convention,  et  Daunou  en  fut  nommé  rap- 
porteur. Voir  la  séance  du  Comité  du 
16  mars  1793,  p.  386. 

(')  U  n'est  plus  question  de  la  pétition  de 
Descazeacix  dans  les  procès -verbaux  du  Co- 
mité. Elle  avait  probablement  le  même  objet 
que  la  note  de  Creuzé-Lalouche,  dont  il 
sera  parlé  dans  la  séance  du  Comité  du 
93  février  1793,  p.  363. 


i')  Thomas  Rousseau  (archiviste  des  Ja- 
cobins, mort  en  1800)  était  un  des  chan- 
sonniers populaires  de  la  Révolution.  La 
lettre  par  laquelle  il  faisait  hommage  à  la 
Convention ,  le  9  février,  de  ses  cbanls  pa- 
trioliques  et  républicains,  est  aux  Archives 
nationales  (F^^,  carton  io3ii,  n°  396).  A 
celte  pièce  en  est  jointe  une  autre,  une 
pétition  adressée  à  la  Convention  le  h  mars 
1 793  par  le  même  chansonnier  patriote.  Il 
avait,  parait-il,  demandé  au  ministre  de 
Tintérieur  de  lui  acheter  les  exemplaires 
qui  lui  restaient  de  ses  compositions.  Celui- 
ci  n^ayant  pas  cru  pouvoir  faire  cet  achat 
sans  autorisation  spéciale,  Rousseau  sVtail 
adressé  au  Comité  dMnslruction  publique  : 
(rSur  ma  demande,  que  le  Comité  a  trou- 
vée juste  et  à  laquelle  il  a  pris  un  vif  in- 
térêt, il  a  répondu  que  c'était  à  la  Con- 
vention seule  qu  appartenait  le  droit  de 
statuer.?)  En  conséquence,  Rousseau  solli- 
cite de  la  Convention  une  décision  favo- 
rable. ffMes  chants  patriotique.*,  dit-il,  ont 
volé,  ils  voient  encore  chaque  jour  de 
bouche  en  bouche  d'une  extrémité  de  la 
France  ù  Tautre;  mais  si  Ton  u*a  pu  m'en 
ravir  la  gloire,  je  puis  atteler  cl  prouver 
que  partout  on  m^en  a  dérobé  l'honorable 
proGt.  J'en  ai  fait  tirer  environ  A 8  mille 
exemplaires;  j'en  ai  vendu  90  mille,  j'en 
ai  donné  ta  mille  aux  infortunés  qui 
n'avaient  pas  le  moyen  de  les  acheter;  il 
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Le  citoyen  Rudel  présente  au  Comité  plusieurs  exemplaires  d*un 
discours  sur  Tinstruction  publique  ^^K 

]jo  Comité  a  arrêté  que  son  président  écrirait  à  ces  deux  citoyens 
une  lettre  de  remerciements. 

Sur  le  compte  rendu  au  Comité  par  le  citoyen  VVandelaincourt  des 
différents  mémoires  présentés  par  le  citoyen  Cointeraux  sur  Tarchi- 
tecture  rurale  et  l'économie  du  ménage,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen 
Wandelaincourt  écrirait  au  citoyen  Cointeraux  que  le  Comité  ne  croyait 
pas  pouvoir  proposer  à  la  Convention  de  prendre  trois  cents  exem- 
plaires de  son  ouvrage  ^^^;  mais  que  cet  artiste  estimable  pouvait  espérer 
d'être  employé  après  l'organisation  de  l'instruction  publique  ^^^ 

Un  membre  a  rappelé  le  renvoi  fait  au  Comité  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  serait  fait  mention  honorable  de  l'hommage  fait  à  la  Conven- 
tion de  la  comédie  intitulée  Y  Ami  des  lois.  Le  Comité  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  la  Convention  nationale  ne  devait  Gxer  son 
attention  sur  aucun  ouvrage,  à  moins  qu'il  ne  fût  relatif  à  l'objet  de  ses 
travaux  ^*^. 

La  citoyenne  Bonnet  a  été  introduite  et  a  développé  l'objet  d'une 
pétition  tendant  à  obtenir  une  maison  nationale  pour  Téducalion  des 
jeunes  filles.  Le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Massieu  pour  rapporteur  (^^. 


m^en  reste  environ  16  mille,  que  j^oflfre  de 
céder  au  gonvemement  à  un  prii  très 
cbëtif.»  Nous  ne  savons  pas  si  la  Convention 
consentit  à  Tachât  proposé. 

<*)  C'est  le  discours  dont  nous  avons 
donné  des  extraits  aux  annexes  de  la  séance 
du  Comité  du  91  décembre  179a,  D, 
p.  999  ;  il  n'avait  pas  été  prononcé  à  la 
tribune  de  la  Convention,  et  Tanteur  Tavait 
fait  imprimer  à  ses  frais. 

(^)  A  la  page  3 16,  le  chiffre  indiqué  au 
procès-verbal  est  celui  de  quatre  cents 
exemplaires. 

(3)  11  sera  de  nouveau  question  de  Coin- 
teraux dans  la  séance  du  Comité  du  9 3  avril 
1793  (p.  USô). 

(*)  Il  s'agit  de  la  célèbre  comédie  de 
Laya,  dont  la  représentation  avait  été  loc- 
casion  de  manifestations  et  de  désordres. 
C'est  le  10  janvier  1793  que  la  Convention 
avait  renvoyé  au  Comité  d'instruction  pu- 


blique la  question  de  savoir  si  l'hommage 
fait  par  l'auteur  d'un  exemplaire  de  sa 
pièce  devait  être  mentionné  honorablement 
au  procès-verbal.  Voir  aux  annexes  de  la 
séance,  B.  —  Peu  de  jours  après,  les 
auteurs  de  la  pièce  Im  chaste  Suzanne, 
jouée  au  théâtre  du  Vaudeville  et  dont  les 
représentations  avaient  été  interrompues, 
avaient  adressé  à  la  Convention  une  jus- 
tification de  leur  ouvrage.  Leur  pétition 
fut  renvoyée  au  Comité  d*instruction  pu- 
blique, dans  les  papiers  duquel  nous 
l'avons  trouvée.  (Nous  en  donnons  des 
extraits  aux  annexes,  C.)  Le  Comité  ne 
s'occupa  point  de  cette  affaire  :  son  opinion 
était,  comme  il  le  déclara  formellement  le 
90  février  (p.  3/17)  que  «la  police  des 
spectacles  appartenait  exclusivement  aux 
municipalités  "). 

<^)  La.  citoyenne  Bonnet,  femme  Mont- 
géry,  avait   présenté  à  la  Convention,  le 
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Un  membre  a  proposé  au  Comité  de  s  occuper  du  mode  du  concours 
qui  doit  être  ouvert  pour  la  statue  de  Lepeletier,  et  il  a  été  arrêté 
comme  projet  : 

i""  Qu'en  exécution  du  décret  du  q  5  janvier  il  serait  ouvert  un  con- 
cours dont  l'objet  serait  déterminé  par  un  programme; 

fà""  Que  dans  deux  mois  du  jour  de  la  promulgation  du  décret,  les 
modèles  seront  présentés  ; 

S""  Que  les  modèles  seront  exposés  pendant  un  mois  aux  yeux  du 
public  ; 

U""  Que  les  juges  du  concours  seront  au  nombre  de  cinq;  et  ils  se- 
ront nommés,  après  que  le  concours  sera  fermé,  par  les  concurrents 
par  liste  de  six  membres  à  la  pluralité  relative. 

Les  juges  donneront  leur  suffrage  à  haute  voix  dans  une  assemblée  pu- 
blique et  le  prix  ne  sera  accordé  qu  à  l'ouvrage  qui  réunira  la  majorité. 

L'opinion  des  juges  sera  imprimée. 

Ceux  qui  voudront  concourir  s'inscriront  à  la  municipalité  dans  les 
quinze  jours  après  la  publication  du  décret  ^^\ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  et  demie  ^'^K 

PI&GBS   ANNEXES. 


Le  mémoire  imprimé  présenté  à  la  GonventioD  au  nom  de  la  Fondation  des  écoles  mili- 


97  janvier  1793 ,  «une  pétition  relative  aux 
écoles  dites  de  charité»;  elle  avait  été  ad- 
mise Â  la  séance,  et  le  mémoire  dont  elle 
avait  fait  lecture  avait  été  renvoyé  au  Comité 
d*instruction  publique.  (Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  V,  p.  A 5 9.).  La  pétition 
de  la  citoyenne  Bonnet  avait  été  enregis- 
trée au  Comité  sous  le  n*  3bk  (NoUes  det 
pièem  aânnétê  au  Comité,  Archives  natio- 
nales), mais  la  pièce  a  di^ru.  Pour  la 
suite  donnée  à  cette  affaire,  voir  la  séance 
do  Comité  du  96  février,  p.  365. 

(*)  Après  Tassassinat  de  Michel  Lepele- 
tier  de  Saint-Fargeau  le  90  janvier  1793, 
la  Convention  chargea ,  le  9 1 ,  ses  Comités 
dMnstraction  publique  et  des  inspecteurs  de 
la  salle  de  régler  Tordre  des  funérailles  de 
la  victime,  à  laquelle  elle  décerna  les  hon- 
neurs du  Panthéon.  Le  99,  Marie-Joseph 


Chénier  lut  et  flt  adopter  le  décret  relatif 
â  cette  cérémonie  funèbre.  Le  lendemain  des 
funérailles,  le  95  janvier,  la  Convention 
décréta  qu'un  monument  serait  érigé  à  la 
mémoire  de  Lepeletîer,  et  que  sa  fille 
serait  adoptée  par  la  nation;  elle  chargea 
en  même  temps  le  Comité  d'instruction 
publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  i*exé- 
culion  du  monument  projeté.  Voir  aux 
annexes  de  la  séance ,  D ,  trois  extraits  des 
procès-verbaux  de  la  Convention,  ainsi  que 
le  texte  du  rapport  présenté  â  rassemblée 
par  Chénier  le  99  janvier.  Pour  la  suite  de 
la  discussion  relative  au  concours  â  ouvrir, 
voir  la  séance  du  Comité  du  i3  février 
(p.  399). 

^*^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature  ni  à  la  minute  ni  * 
^u  registre. 
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taires^*),  signe  de  Reynaud  et  Pelé,  administrateura,  et  Biertoort,  tréioner  (jaoYÎer  1793, 
de  rimprimerie  de  Migneret,  me  Jacob,  n'  ho)t  expose  les  faite  suivants: 

L^école  militaire  de  Paris  fut  créée  en  janvier  1761  par  édit  enregistré  au  Parlement, 
et  reçut  pour  dotation  le  produit  du  droit  sur  les  cartes  à  jouer,  qui  était  alors  de 
s5o,ooo  livres,  et  s^éleva  depuis  à  800,000  livres.  En  1767  le  gouvernement  lui  concéda 
pour  trente  ans  une  loterie  créée  sous  le  nom  de  Loterie  de  l'école  militaire.  Diverses  dona- 
tions vinrent  s'ajooter  aux  dotations,  entre  autres  celle  faite  en  1760,  par  le  maréchal  de 
BeUe-Isle ,  crde  six  offices  d*affinettrs  de  Paris  et  de  Lyoo ,  créés  par  édit  du  mois  d'août  1 759  ; 
qu'il  avait  levées  aux  parties-casuelles,  moyennant  660,000  livres  de  finance».  Les  réformes 
faites  par  les  minbtres  de  la  monarchie  transformèrent  le  régime  financier  de  cette  Fonda- 
tion; mais,  après  des  liquidations  successives,  il  lui  resta  un  revenu  d'environ  9,900,000  li- 
vres, qui  fut  réduit  par  Necker,  en  1788,  à  1,091,000  livres.  Le  comte  de  Saint-Gemaîn, 
ministre  de  la  guerre  en  1775,  avait  diatribaé  dans  doute  collèges  de  province  un  certain 
nombre  d'élèves  de  l'école;  plus  tard,  un  règlement  du  9  octobre  1787  ordonna  qu'à  partir 
du  t"  avril  1788  l'école  militaire  de  Paris  serait  supprimée,  et  que  tous  les  élèves  qui  s'y 
trouvaient  encore  seraient  répartis  dans  les  collèges  de  province,  où  ils  seraient  entretenus 
aux  frais  de  la  Fondation. 

La  Fondation  possédait  à  Paris  un  hôtel  (c'est  le  bâtiment  encore  aujourd'hui  appelé 
l'École  militaire,  au  Gbamp-de-Mars )  où  en  1788  le  baron  de  Breteuil,  alors  ministre  de 
Paris ,  avait  songé  è  installer  un  hôpital  ^*K  Cet  hôtel  avait  subi,  depuis  ce  moment,  bien  des 
ricissitttdes  : 

Il  a  été  alternativement  le  magasm  des  farines  pour  rapprovisioonement  de 
Paris,  celui  des  blés  et  des  riz;  c*est  dans  son  enceinte  qa^ont  été  établis  les  mou- 
lins h  bras,  les  bluteries  et  tonte  la  manutention  à  laquelle  étaient  employa 
deux  mille  quatre  cents  ouvriers  des  ateliers  de  charité  ;  enfin ,  il  a  servi  de  casernes , 
avant  et  depuis  la  révolution,  aux  troupes  appela  h  Paris,  et  à  différents  corps 
qui  y  ont  été  formés;  il  est  encore  actuellement  occupé  par  plus  de  deux  mille 
hommes  de  cavalerie. 

Les  administrateurs  de  la  Fondation  se  plaignent  que  le  pouvoir  exécutif  veuille  disposer 
des  propriétés  de  cette  Fondation ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  une  loi. 

L*Assemblée  nationale  n  avait  pas  prononcé  sur  la  disposition  des  biens  de  la 
Fondation,  dont  Tbôtel  fait  partie;  mais  d'abord  prêté  par  le  ministre  delà  guerre, 
au  mois  de  janvier  1789,  pour  les  besoins  impérieux  de  Tapprovisionnement  de 
Paris,  il  a  ensuite  été  pris  d*autorité  et  Test  encore  aujourd'hui  :  on  va  jusqu'à  sou- 
tenir que  la  Fondation  n'existe  plus;  qu'elle  a  été  comprise  dans  la  suppression 
décrétée  de  toutes  les  fondations,  ce  que  l'on  croit  n'être  pas  exact. 

Le  décret  du  ao  avril  1790,  relatif  aux  biens  natioDaux  et  à  leur  disposition, 
excepte  quant  à  présent  les  collèges  et  maisons  d'institution ,  étude  et  retraite, 
administrés  par  des  corps  ecclésiastiques,  ou  par  des  corps  séculiers. 

La  Fondation  est  bien  dans  le  cas  de  ce  décret  :  elle  a  pour  objet  l'institution  et 

(')  Bibliothèque   nationale,    Lf*^^    A3;  de  l'école  militaire  seraient  donnés  à  la  ville 

Musée  pédagogique  de  Paris,  n"*  8607  ^  de  Paris  pour  y  établir  un  des  hôpitaux 

(')  L'article  8  du  règlement  du  9  octo-  qu'elle  se  proposait  de  faire  construire, 
bre  1787  portait  en  effet  que  les  bâtiments  ^ 
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Fëtude;  ses  revenus  servent  à  entretenir  doaze  collèges  où  elle  fait  élever  sept  cents 
jeunes  gens,  et  où  die  facilite  renseignement  à  trois  ou  quatre  mille  pensionnaires. 

Il  lui  faut  nécessairement  un  chef-lieu  :  il  est  naturellement  dans  son  hôtel,  qu'elle 
a  fait  construire  de  ses  économies  et  qui  est  sa  propriété.  Cet  hôtel  a  des  dépen- 
dances qui  lui  ont  été  successivement  réunies,  à  mesure  que  les  moyens  de  la  Fon- 
dation le  lui  ont  permis. 

On  ne  se  dissimule  cependant  pas  que  ces  propriétés  sont  nationales,  et  que  la 
nation  en  disposera  un  jour;  mais  elles  sont  quant  à  présent  exceptées.  Il  y  a  plus  : 
un  second  d^ret  du  98  octobre  delà  même  année  1790  ordonne  que  les  biens  de 
ces  mêmes  maisons  d*édacation  et  d'étude  eontinueronl  d'être  administrés  comme 
ils  Tétaient  préeédenuiient,ywfM'4^^  qvfUen  ait  iii  autremeni  ordotmé,  11  y  a  donc 
nécessité  indispensable  qu'un  nouveau  décret  en  ordonne  la  disposition. 

Après  cet  expoeé  de  la  situation  légale ,  les  administrateurs  racontent  les  abus  d^aulorité 
du  pouvoir  exécutif. 

Le  citoyen  Régnier,  erprolégë  du  ci-devant  baron  de  Breteuil»,  poursuit  la  réalisation  du 
projet  jadis  formé  dUnstaller  dans  Thôtel  de  la  Fondation  on  hôpital,  «dont  il  doit  être  le 
directeur)»;  à  cet  effet,  il  a  dierché  à  éliminer  les  administrateurs.  Président  do  directoire 
da  département  de  Piris  en  septembre  1799,  Régnier  prit  un  arrêté  qu^il  fit  signifier  aux 
administrateurs  de  la  Fondation  le  s  novembre  snivant,  et  dont  Tobjet  était  «de  retirer  de 
leurs  mains  tous  les  biens  de  la  Fondation  situés  dans  Tétendue  du  département,  pour  la 
régie  en  être  faite  par  les  régisseurs  des  droits  et  domaines  nationaux».  Les  administrateurs 
réclamerait  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  Pache;  mais  cdui-ci,  adoptant  le  point  de 
vue  du  directoire  du  départemait,  répondit,  le  a  8  novembre,  que  «le  G)nseil  exécutif  avait 
décidé  que  la  Fondation  des  écoles  militaires  était  comprise  dans  la  suppression  décrétée  de 
tontes  les  fondations,  et  qu'en  conséquence  les  admim'strateurs  devaient  cesser  leurs 
fonctions  à  partir  du  i*'  décembre  prochain».  Bientôt  après,  le  17  décembre,  un  arrête 
du  même  ministre  nommait  le  citoyen  Régnier  à  Teflet  de  veiller  à  la  conservation  des 
bâtiments,  jardins  et  dépendances  de  la  maison  dite  à-devant  École  militaire,  et  Fauto- 
risait  à  se  faire  remettre  par  les  administrateurs  tous  états,  titres,  clefs  et  renseignements. 
Vainement  les  administrateurs  ont  rédamé,  ont  écrit  au  ministre,  ont  cherché  à  le  voir  : 
ils  n'ont  pu  parvenir  jusqu'à  lui ,  et  il  n'a  pas  répondu  à  leurs  lettres. 

La  copchiaion  du  mémoire  est  que,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  rendu  un  décret 
modifiant  l'état  de  choses  légalement  existant,  «les  ordres  du  ministre  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus,  ainsi  que  les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  au  citoyen  Régnier». 


On  lit  ce  qui  soit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Jeudi  matin  10  janvier  1793. 

Le  citoyen  Laya  fait  hommage  à  la  Convention  de  la  pièce  qui  a  pour  titre  l'iémi 
des  lois.  L'ordre  du  jour  est  demandé  et  écarté.  On  propose  la  mention  honmvbie, 
l'envoi  au  Comité  d'instruction  publique.  Un  membre  demande  que  jamais  il  ne 
soit  fait  mention  honoraUe  des  ouvrages  présentés  à  la  Convention. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  ^^K 

t*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  V,  p.  n8. 

ai . 
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G 

PBTITION  DES  CITOYENS  BARBi,   RADBT  ET   DESFOirTAlNESy 
JUSTIFIANT  LE  GIYISIIB  DE  LA  CBASTB  8UZÀI9NB  ^^K 

Citoyens  l^slateure , 

On  a  calomnie  la  direction  et  les  auteurs  du  théAtre  du  Vaudeville  à  Toccasion 
de  la  pièce  intitulée  ia  Quute  Suzanne. 

Des  malintentionnés,  ennemis  de  ce  théâtre,  ont  répandu  que  cette  comédie  est 
aristocratique  et  contraire  aux  principes  républicains.  Les  trois  auteurs  viennent 
se  justiBer,  et  vous  prouver,  par  leur  ouvrage  même,  qu*il  est  au  contraire  très 
patriotique,  et  entièrement  dans  les  principes  de  la  République,  puisque  tout  s*y 
fait  au  nom  du  peuple  et  par  le  peuple  même. . . 

Aussi  des  citoyens,  membres  de  ia  Société  des  Défenseurs  de  la  République,  mal 
instruits  et  prévenus  contre  Touvrage ,  sont  venus  dimanche  dernier  se  le  faire  lire 
au  foyer,  et  ensuite  ont  assisté  à  la  représentation;  ils  y  ont  applaudi,  et  Tun  d'eux 
en  a  même  témoigné  sa  satb&ction  au  directeur  en  Tembrassa^t  sur  le  théAtre. 

La  tranquillité  de  cette  représentation  n*a  été  troublée  qu'au  second  couplet  du 
vaudeville  Gnal ,  parce  que  des  spectateurs  ont  voulu  le  bire  répéter,  et  que  d'autres 
s'y  sont  opposés.  Ce  couplet,  le  voici  : 

AXABIAB  (p.  3&). 

Affecter  candenr  et  tendresse , 
Du  plus  offrant  que  Tamour  presse 
Recevoir  argent  et  présent, 
G^est  ce  que  Ton  fait  à  présent 
'  Refuser  plaisir  et  richesse. 

Pour  conserver  gloire  et  sagesse 
De  la  mort  souffrir  le  tourment, 
Ohl  c*est  de  l'Ancien  Testament. 

Gomme  il  n'est  question  dans  ce  couplet  que  d'une  femme  qui  vend  son  hon- 
neur et  d'une  autre  femme  qui  brave  la  mort  pour  le  conserver,  toute  interpréta- 
tion maligne  est  fausse  et  ridicule.  * 

Du  reste,  citoyens  législateurs,  les  auteurs  feraient  volontiers  le  sacriBce  du  fruit 
de  leur  travail  et  le  directeur  celui  de  la  dépense  considérable  occasionnée  par  la 
mise  de  cette  pièce,  si  la  cessation  de  ces  représentations  ne  compromettait  pas 
leur  honneur  et  leur  civisme. 

. .  «C'est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance  que  les  citoyens  soussignés  vous 
apportent  un  exemplaire  de  la  Chaste  Suzanne,  bien  convaincus  que  vous  ne 
pourrez  qu'en  approuver  les  principes ,  puisque  MaUdietion  aux  calomniateurs  est 
le  but  moral  qu'ils  se  sont  proposé. 

Desyontainbs.  Barr^,  Radet. 

auteur  et  directeur. 

^')  Arrbives  nationales,  F '\  carton  ]o36,  n"^56. 
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On  lit  en  marge  de  la  pièce  :  o  Renvoyé  au  Comité  d^instniction  publique  par  celui  des 
pétitions  et  correspondance.  A  Paris,  le  99  janvier.  Tan  deoiième  de  la  République  fran- 
çaise. DoPLARTin.» 

D 

On  lit  ce  qui  éuit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  matin  ai  janvier  1793. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  Convention  nationale  renvoie  h  ses 
Comités  d'instruction  publique  et  des  inspecteurs  de  la  salle,  réunis,  pour  régler 
Tordre  des  funérailles  de  Michel  Lepeletier,  auxquelles  elle  doit  assister,  et  en  rendre 
compte  ^^^ 

Séance  du  mardi  39  janvier  1793. 

Le  rapporteur  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  inspecteurs  de  la  salle, 
réunis  ^'\  propose  le  décret  suivant  relatif  h  la  cérémonie  funèbre  pour  Texécution 
du  décret  touchant  l'assassinat  commis  en  la  personne  de  Michel  Lepeletier,  et  les 
honneurs  h  rendre  h  la  mémoire  de  ce  vertueux  d^eoseur  du  peuple.  Ce  décret  est 
adopté  en  ces  termes  : 

ff  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  inspecteurs,  décrète  ce  qui  suit  : 

vAbticlb  PRBMutR.  Jeudi,  3&  janvier  ^'\  l'an  second  de  la  République,  i  une 
heure  après  midi,  seront  célébrées,  aux  frais  de  la  nation,  les  funérailles  de  Michel 
Lepeletier,  député  par  le  département  de  l'Yonne  à  la  Convention  nationale. 

«Art.  2.  La  Convention  nationale  assistera  entière  aux  funérailles  de  Michel  Le- 
peletier. Le  Conseil  exécutif,  les  corps  administratifs  et  judiciaires  y  assisteront 
pareiHemenL 

ff  Art.  3.  Le  Conseâ  exécutif  et  le  département  de  Paris  se  concerteront  avec  le 
Comité  d'instruction  publique,  rdativement  aux  détails  de  la  cérémonie  funèbre. « 

Un  membre  propose  que  par  article  additionnel,  la  Convention  décrète  que  les 
dernières  paroles  de  Michel  Lepdetier  soient  gravées  sur  sa  tombe;  elles  ont  été 
fldèlement  recueillies  en  ces  termes  :  nJe  suis  satisfait  de  verser  mon  sang  pour  la 
patrie;  j'espère  qu'il  servira  à  consolider  la  liberté  et  l'alité,  et  à  faire  reconnaître 
ses  ennemis.» 

L'artide  additionnel  est  décrété  : 

(T  Art.  a.  Les  dernières  paroles  prononcées  par  Michel  Lepeletier  seront  gravées 

sur  sa  tombe,  ainsi  qu'il  suit  :  Je  suis  satisfait  de  verser  mon  sang  pour  la  pairie; 

j'espire  qu'U  servira  â  consolider  la  liberté  et  l'égalité,  et  à  faire  reconnmtre  ses  en» 

nemis^^Kfi 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  L  V,  rapporteur  disait  :  tr  Mercredi  aS  janvier», 

p.  368.  Le  délai  fut  jugé  trop  court. 

<*)  C'est  Marie-Joseph  Ghénier.  ^^^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  V, 

(3)  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  p.  363. 
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Séance  du  vendredi  a  5  janvier  t793. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  écrite  eu  pn'sident  de  la  Convention  naiioiuile  par 
Fëlix  et  Amëdée  Lepeletier  :  ces  deux  citoyens  demandent,  j>our  eux  et  pour  la 
citoyenne  Lepeletier,  leur  nièce,  a  être  admis  à  la  barre,  pour  remercier  la  Con- 
vention des  honneurs  accolades  h  Michel  Lepeletier. 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  sur  le  dinmp;  ils  se  présentent  à  la 
barre;  Félix  Lepeletier  dit  :  ir Permettez-moi  de  vous  pr^nter  la  fille  de  lepele- 
tier; elle  vient  vous  oflBrir  sa  reconnaissance,  ainsi  quau  peuple  français,  pour 
Tétemité  de  gloire  où  vous  avex  placé  Lcpeletieri».  Et  alors  élevant  sa  nièce  entre 
ses  bras,  et  la  présentent  à  rassemblée,  il  a  dit  :  «Ma  nièce,  voila  ton  père;  peuple, 
voilà  votre  enfantif. 

Cette  scène  attendrissante  a  vivement  ému  tous  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins. 

Un  membre  demande  que  la  patrie  adopte  la  fille  de  Michel  Lepeletier,  et  que 
Tadoption  fasse  partie  de  la  législation  française;  que  la  Convention  charge  en 
conséquence  son  Comité  de  législation  de  lui  présenter  très  incessamment  un  rap- 
port sur  les  lois  d'adoption. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  autre  membre  propose  qu'il  soit  fait  un  monument  en  marbre,  qui  trans- 
mette h  la  postérité  les  traits  de  Michel  Lepeletier,  tel  qu'il  a  été  présenté  aux  yeux 
de  ses  contemporains,  dans  son  lit  de  mort,  et  que  l'exécution  de  ce  monument  soit 
donnée  au  concours. 

On  fait  sur  le  même  sujet  diverses  propositions. 

La  Convention  nationale  décrète  la  proposition  principale,  renvoie  toutes  les 
autres  à  son  Comité  d'instruction  publique,  pour  lui  faire  un  prompt  rappoK  sur 
l'exécution  et  l'emplacement  du  monument  qu'elle  voue  à  la  mémoire  de  Michel 
Lepeletier. 

La  Convention  décrète  aussi  l'impression  du  procès-verbal  des  obsèques  de  Le- 
peletier et  des  différents  discours  prononce;  celle  du  discours  prononcé  li  la  barre, 
dans  la  séance  de  ce  jour,  par  Félix  Lepeletier,  la  réponse  du  pr&ident,  et  Toivoi 
du  tout  aux  quatre-vingt-quatre  départements  et  aux  armées  ^^K 

Nous  reproduisons  ci-après  le  texte  du  rapport  présenté  par  Gbénier  à  la  Conventiou  le 
99  janvier  : 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DES  COMITES  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  ET  DES  INSPECTEURS,  PAR  MARIE-JOSEPH  GHENIBR,  DEPUTE  DU  DÉ- 
PARTEMENT DE  SEINE-ET-OISE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  ^*K 
Citoyens, 

Vous  léguerez  à  la  postérité  de  grands  souvenirs  et  de  g^nds  exemples,  mais 
depuis  que  le  peuple  français  a  secoué  le  joug  despotique,  ses  annales  révolution- 

^^)  Procès-verbal  delà  Conventiou,  t.  V,  (')  Bibliothèque  nationale,  Le'*  176; 

p.  Ao9.  Musée  pédagogique  de  Paris,  n*"  8607^ 
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naires  n^oflrent  pas  une  époque  plus  imposante  que  celle  où  nous  avons  vu ,  presque 
au  même  instant,  un  ami  de  la  liberté  tomber  sous  le  fer  des  assassins,  et  un  tyran 
frappé  du  glaive  de  la  loi.  Quel  était  donc  le  monstrueux  ]K)uvoir  de  la  royauté,  si 
du  fond  de  sa  prison,  et  dans  son  agonie  même,  elle  immolait  encore  les  fonda- 
teurs de  la  République  !  Toutefois  ce  reste  de  fanatisme  et  d'idolAtrie  que  la  royauté 
expirante  laisse  au  sein  des  Ames  criminelles  ou  pusillanimes,  bien  loin  de  vous 
effrayer,  vous  affermira  dans  la  route  que  vous  devez  suivre.  Lepeletier,  inunor- 
talisé  par  son  assassin ,  vous  montre  la  palme  civique  des  martyrs  de  la  liberté. 
Il  vient  de  prendre  place  entre  Barnevelt  et  Sidney.  Son  sort  paraîtra  digne  d*envie 
h  tous  les  vrais  républicains ,  et  les  honneurs  dont  vous  récompensez  sa  mémoire 
lui  donneront  des  successeurs,  qui  comme  lui,  comme  vous,  citoyens,  sauront 
tout  sacrifier  à  la  nation  souveraine,  et,  dans  les  circonstances  les  plus  graves, 
environnés  de  périls  et  dorages,  considéreront  toujours  la  liberté,  le  devoir,  et 
jamais  la  vie. 

Ce  n  est  point  ici  une  mort  vulgaire.  Les  funérailles  doivent  porter  également 
un  caractère  particulier.  Que  la  superstition  s'abaisse  devant  la  religion  de  la  liberté; 
que  des  images  vraiment  saintes,  vraiment  solennelles,  parlent  aux  cœurs  atten- 
dris; que  le  corps  de  notre  vertueux  collègne,  découvert  à  tous  les  yeux,  laisse 
voir  la  blessure  mortelle  qu'il  a  reçue  pour  la  cause  du  peuple  ;  qu'une  inscription 
retrace  avec  une  énergique  simplicité  le  glorieux  motif  de  sa  mort  ;  que  le  fer  par- 
ricide, sanctifié  par  le  sang  d'un  patriote,  étincelle  à  notre  vue,  comme  un  témoi- 
gnage des  fureurs  de  la  tyrannie  et  de  ses  vils  adorateurs;  que  les  vêtements  en- 
sanglanta frappent  les  regards  des  citoyens,  et  prononcent  d'avance  l'arrêt  de  mort 
contre  l'assassin  de  la  patrie.  Nous  verrons  mardier  devant  nous  l'image  de  la 
liberté,  seul  objet  des  hommages  républicains,  et  la  bannière  de  la  déclaration 
des  droits,  fondement  sacré  des  constitutions  populaires.  Le  génie  de  David  ani- 
mera ces  fisubles  esquisses,  tandis  que  le  gâaie  de  Gossec  fera  retentir  les  sons  de 
cette  harmonie  lugubre  et  touchante  qui  caractérise  une  mort  triomphale.  Ainsi, 
Michel  Lepdetier,  accompagné  de  ses  vertus,  entouré  de  sa  bmille  en  pleurs,  au 
milieu  de  la  Convention  nationale,  du  Conseil  exécutif,  des  administrateurs  et  des 
juges,  dépositaires  de  la  loi,  s'avancera  vers  le  Panthéon  français,  où  la  reconnais- 
sance nationale  a  marqué  sa  place.  C'est  là  que  nous  déposerons  les  restes  de  notre 
estimable  coll^^ue;  c'est  encore  là,  citoyens,  que  nous  déposerons  les  fatales  pré- 
ventions qui  nous  divisent  ;  c'est  là  que  nous  jurerons  de  nous  occuper  uniquement 
du  bonheur  de  la  République,  de  mourir  avant  qu'elle  périsse,  de  braver  également 
le  poignard  du  meurtrier  et  cdui  du  calomniateur;  enfin,  de  rester  à  notre  poste, 
qodque  dangereux  qu'il  puisse  être,  jusqu'au  moment  oii  nous  pourrons  dire  : 
Ïm  pairie  est  samvie,  Michel  Lepeletier  entendra  nos  serments  du  fond  de  sa  tombe, 
et,  quels  que  soient  les  honneurs  dont  vous  avez  payé  ses  services,  l'union  de  tous 
les  bons  citoyens  sera  la  plus  bdie  récompense  et  de  sa  vie  et  de  sa  mort. 

[Suit  le  projet  de  décret,  conforme  au  texte  déjà  donné  ci-dessus,  p.  3 a 5.] 
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CINQUANTE  ET  UNIEME  SEANCE. 

Du  mercredi  i3  février  1798,  Tan  premier  de  la  République. 

La  séance  ouverte,  un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Th.  Rousseau  et  d'une  hymne  composée  par  lui  sur  la  mort  de  Michel 
Lepelctier  (^^  Mathieu  est  autorisé  à  répondre  à  fauteur  que  le  Comité 
s'occupant  de  l'instruction ,  et  se  proposant  de  presser  la  Convention 
d'accélérer  ses  travaux  sur  cet  objet,  la  carrière  sera  ouverte  à  tous  les 
talents  pour  remplir  les  places  d'instituteurs;  qu'ainsi  le  citoyen  Rous- 
seau pourra  trouver  un  emploi  honorable  et  utile  dans  cette  car- 
rière. 

Un  membre  demande  que  le  Comité  fixe  les  travaux  du  Comité  avec 
la  Convention  nationale.  Il  résulte  de  la  conférence  ouverte  sur  cette 
question  que  la  discussion  sur  cette  matière  est  encore  sur  les  bases 
générales  de  l'instruction.  On  demande  et  le  Comité  arrête  que  le  lende- 
main sera  rappelé  à  la  Convention  nationale  le  décret  par  elle  rendu 
pour  donner  la  parole  au  Comité  d'instruction  publique  une  fois  par 
semaine  ^'^l  Mathieu  est  chargé  de  cet  objet ^^^ 


(*)  Sur  Thomas  Rousseau ,  voir  la  note  3 
de  In  page  3 19.  Cette  lettre  au  Comité  est 
sans  doute  celle  dont  Rousseau  parle  dans 
sa  pétition  à  la  Convention  du  h  mars  1 793. 

^')  A  deux  reprises, 'la  Convention  natio- 
nale avait  manifesté  Tintention  de  reprendre 
la  discussion  sur  Tinstruction  publique.  Le 
îi  1  janvier  1 793 ,  comme  nous  Tavons  déjà 
vu,  elle  avait  déclaré  (rque  Tinstruction 
publique  serait  continuellement  à  Tordre 
du  jour»  ;  et  le  6  février  elle  avait  décrété 
que  trie  jeudi  de  chaque  semaine  serait 
destiné  à  la  discussion  sur  Tinstruction  pu^ 
blique?).  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  A, 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  6  février  1793. 

t^'  Un  projet  de  décret  en  quatre  ar- 
ticles, sur  la  suspension  de  la  vente  des 
biens  des  établissements  dMnstruction  pu- 
blique, projet  dont  la  Convention  avait 
provoqué  !a  présentation  par  un  décret  du 
9  janvier  1793,  avait  été  apporté  à  la  tri- 


bune par  Foucbé,  au  nom  du  Comité,  dans 
la  séance  du  9  février.  L'assemblée  avait 
décrété  rimpression  du  rapport  et  Tajour- 
nement  au  lundi  1 1.  Mais  le  1 1  la  question 
ne  vint  pas  à  Tordre  du  jour;  de  là  la  ré- 
solution prise  parie  Comité,  dans  sa  séance 
du  1 3 ,  de  réclamer  la  parole  le  lendemain. 
Effectivement,  le  16,  la  Convention  con- 
sentit à  s'occuper  du  projet  de  décret  pré- 
senté le  9,  et  en  vota  Tadoption.  Mais  dans 
la  séance  du  surlendemain  16,  les  trois 
premiers  articles  du  décret  furent  rapportés. 
Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B,  des 
extraits  du  procès  «verbal  des  séances  de 
la  Convention  des  9  janvier  et  9  février,  le 
rapport  de  Foucbé  suivi  du  projet  de  dé- 
cret adopté  le  1 6  février,  et  des  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
des  i/i  et  16  février.  A  Tannexe  C,  nous 
donnons  un  extrait  de  pièces  d^archives  re- 
latives au  décret  du  1 6  février  et  aux  écoles 
de  Lyon. 
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Un  membre  demande  s'il  n'est  pas  convenable  de  nommer  deux 
membres  pour  compléter  la  section  des  Cinq  parmi  lesquels  deux 
manquent.  Le  Comité  arrête  que  cette  section,  chargée  de  la  partie 
morale  de  l'éducation,  restera  composée  de  trois  membres  seulement 
pour  avoir  plus  d'activité  dans  ses  travaux. 

Le  citoyen  Romme  fait  son  rapport  sur  le  projet  de  décret  à  présenter 
à  la  Convention  nationale  pour  honorer  la  mémoire  de  Michel  Lepele- 
tier.  Le  projet  est  arrêté  par  le  Comité  ainsi  qu'il  suit  : 


Articlb  prbiiieb.  GonformémeDt  au  décret  du  3  5  janvier,  il  sera  ouvert  un 
concours  pour  le  monument  à  élever  à  la  mémoire  de  Michel  Lepdetier;  un  extrait 
des  procès-verbaux  de  la  Convention  sera  annexé  au  présent  décret  pour  servir 
de  programme  au  concours. 

Art.  2.  Les  artistes  sculpteurs  qui  voudront  concourir  enverront  leur  modèle 
au  ministère  de  Tintérieur  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  Tous  les  modèles  présenta  seront  enregistra,  numérotés  et  exposés 
publiquement  pendant  un  mois,  dans  une  des  salles  du  Louvre.  La  liste  des  con- 
currents sera  imprimée,  publiée  et  envoyée  i  chacun  d*eux. 

Art.  a.  Après  cette  exposition,  il  sera  nommé  par  les  concuirents,  an  scrutin 
de  liste  et  h  la  pluralité  relative,  cinq  commissaires-juges,  pris  hors  de  la  liste  des 
concurrents. 

Art.  5.  A  cet  effet,  chaque  concurrent  enverra  dans  le  mois  au  ministre  de  Tin- 
térieur  son  scrutin  cadieté  et  signé  de  lui. 

Art.  6.  Le  ministre  ou  son  préposé  ouvrira  publiquement  les  scrutins  et  en  fera 
le  dépouillement  dans  la  salle  de  l'exposition  devant  ceux  des  concurrents  qui  vou- 
dront être  présents,  et  è  un  jour  qui  sera  indiqué  d'avance. 

Les  cinq  personnes  qui  réuniront  le  plus  de  voix  seront  proclamées  oommÎBsaires- 
joges  du  concours. 

Art.  7.  Les  commissaires-juges  prononceront  sur  les  mod^es,  sans  en  connaître 
les  auteurs  jusqu'au  moment  de  la  proclamation ,  qui  sera  ffidle  par  le  ministre,  de 
leur  jugement,  lequel  sera  rendu  à  la  pluralité  absolue  et  indiqué  par  le  numéro. 

Art.  8.  Le  jugement  portera  sur  trois  modèles  qui  réuniront  le  plus  de  per- 
fection en  indiquant  celui  qui  aura  mérité  le  prix  et  Tordre  dans  lequel  les  deux 
autres  en  auront  le  plus  approché.  Ce  jugement  sera  public 
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Abt.  9.  L*auteur  du  modèle  oouTonnë  sera  (barge  de  Texëcation  du  monu- 
ment 
Le  premier  accessit  sera  de  quinze  cents  livres  et  le  second  de  mille  livres. 

^  Aar.  10.  Le  monument  sera  place  dans  Tenceinte  du  Panthëon.  Une  inscription , 
qui  retracera  sur  le  bronze  révënement  de  la  mort  de  Hichd  Lepelelier  et  ses  der- 
nières paroles,  sera  adossée  k  la  maison  où  il  a  rendu  le  dernier  soupir^  sur  la  place 
des  Piques. 

Art.  11.  Le  présent  décret  et  le  programme  annexé  sera  envoyé  dans  le 
plus  bref  délai  à  tous  les  départements  et  sera  affiché  dans  tous  les  chefsJieux  de 
district. 

Art.  12.  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  terrains  et  bâtiments  na- 
tionaux compris  dans  Tarrondissement  du  Panthéon ,  sur  une  étendue  de 

de  long  et  de  de  lai^  ^^\  ne  seront  point  vendus  jusqu'à  ce  qu'il  en 

soit  autrement  ordonné  ^*'. 

PlàcES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  proeès-Yerbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  6  février  1798. 

Un  membre^'^  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  que  les  jeudis 
soient  consacrés  h  Torganisation  de  Tinstruction  publique.  Cette  proposition  est 
décrétée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationde  décrète  que  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  destiné 
k  la  discussion  sur  Tinstruction  publique  ^*^n 


On  lit  ee  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  It  Convention  : 

Séance  du  mercredi  9  janvier  1798. 

Les  membres  du  Comité  de  la  section  Beaurepaire  se  sont  opposa  h  la  vente 
ill<^e  d*uoe  maison  nationale.  L'assemblée  renvoie  aux  Comités  d'aliénation  et 

<0  L'indication  de  ta  longueur  et  de  la  cès-verbal,  ni  à  la  minute  ni  au  registre, 
iai^geur  a  été  laissée  en  blanc  dans  le  re-  (^^  Le  Afoniteur  du  7  février  nous  ap- 

gistre  des  procès-verbaux.  prend  que  ce  membre  est  Romme. 

^  Les  procès-verbaux  de  la  Gonven-  (*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VI, 

tîon  n*indiqaent  pas  que  ce  projet  lui  ait  p.  76. 
été  présenté.  —  Pas  de  signature  A  ce  pro- 
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des  domaines ,  rëonis ,  et  elle  dëcrète  qae  le  Q>oiitë  d*in8lraciion  publique  loi  fera , 
dans  le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  Tinterprëtation  d'un  article  de  la  loi  sur  la 
snppression  des  eongrëgations  séculières,  concernant  Taliénation  des  biens-fonds 

des  collèges  ^^K 

» 

Séance  du  samedi  g  février  1798. 

Un  membre  présente,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  rapport  et 
un  projet  de  décret  relatifs  aux  coll^fes.  L'assemblée  en  ordonne  l'impression  et 
l'ajoumeroent  à  lundi  ^*^ 

Voici  le  texte  du  rapport  et  du  projet  de  décret  mentionnés  par  le  proeès-rerM  de  la 
séance  du  9  ievrier  : 

RAPPOBT  ET  PROJET  DB  LOI,  RBLATIPS  AUX  GOLL^BS, 
PRiSBIfTfe  AU  NOM  DU  GOHiri  DUNSTEUCTION  PUBLIQUE,  PAR  POUGUi  (db  NANTBs). 

De  rimprimerie  nationale,  s.  dA^\ 
Citoyens, 

De  tontes  parts  on  réclame  les  écoles  de  l'instruction  publique,  et  partout  on  nous 
ôte  les  moyens  de  les  établir.  Ici  on  vend  des  bâtiments  que  la  loi  avait  réservés;  là, 
par  une  fausse  interprétation  de  vos  décrets,  les  receveurs  de  la  r^e  des  domaines 
nationaux  se  sont  attribué  la  perception  des  revenus  des  collèges,  au  préjudice 
des  corps  administratife,  h  qui  elle  est  confiée;  et  tandis  que  les  ricbes  financiers 
ajoutent  à  leur  superflu  les  droits  de  recette,  les  professeurs  et  les  élèves  dits  bour- 
sière manquent  du  nécessaire.  Il  semble  que  dans  ce  moment  tout  conspire  contre 
l'élablissemeot  de  l'instruction  publique. 

Votre  Comité  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique , 
décrète  ce  qui  suit  : 

(tArticle  pbbhibr.  La  loi  concernant  la  suppression  des  oongr^ations  sécu- 
lières, ne  s'étendant  pas  aux  établissements  d'instruction  publique,  indépendants 
de  ces  fondations,  la  vente  des  biens  de  ces  établissements  continuera  h  être  sus- 
pendue, conformément  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante. 

«rABT.  2.  La  recette  et  la  gestion  des  biens  appartenant  aux  établissements 
d'instruction  publique,  soit  qu'elles  aient  été  confiée  précédemment  i  des  congré- 
gations séculières  ou  à  des  laïques,  continueront  d'être  faites  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs  ou  municipalités  qui,  respectivement,  en  sont  chaigés, 
sans  que  la  r^e  des  domaines  nationaux  puisse  s'en  mâer. 

^^)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  V,  p.  i3.  —  <*)  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  VI,  p.  138.—  (')  Bibliothèque  nationale,  Le»  %%S^. 
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(tArt.  3.  Les  receveurs  de  la  r^'e  seront  tenus,  dans  la  huitaine  de  U  publi- 
cation du  présent  décret,  de  compter  de  derc  h  maître,  par  devant  les  corps  ad- 
ministratifii  ou  municipaux,  respectivement  chargés  de  Tadministration  des  col- 
lèges, de  tons  deniers  par  eux  perçus  comme  appartenant  à  ces  établissements, 
et  seront  contraints  d'en  verser  immédiatement  le  montant  en  deniers  ou  quit- 
tances, entre  les  mains  des  receveurs  qui  précédemment  en  âaiént  chargés,  ou  de 
ceux  qui  leur  seront  désignés  par  les  admixiistrations. 

ctArt.  a.  Les  corps  administratif  sont  autorisa,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  à  6xer  le  traitement  des  professeurs  actuellement  en  exercice,  ainsi 
qu'il  suit  :  dans  les  villes  au-dessous  de  trente  mUie  âmes,  il  ne  pourra  être 
moindre  de  mille  livres;  et  dans  les  villes  au-dessus  de  cette  population,  de  quinze 
cents  livres,  sans  néanmoins  que  le  maximum  pour  les  premières  villes  puisse 
s'élever  au-delà  de  quinze  cents  livres,  et  pour  les  secondes,  au-delà  de  deux 
mille  livres,  dérogeant  pour  cet  effet  à  l'artide  i*'  du  titre  IV  de  la  loi  du  18  août 

Séance  du  jeudi  matin  i&  février  lygS. 
Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  on  présente  le  décret  suivant  : 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  :n 

[Suit  le  texte  des  quatre  «rticlçs  du  projet  de  décret  reproduit  ci-d«MU8.] 

Ce  projet  est  adopté  ^*K 

Séance  du  sam^i  16  février  1793. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  un  membre  demande  le  rapport  du  décret 
rendu,  dans  la  séance  du  i&  février,  sur  les  établissements  d'instruction  publique. 

Un  autre  membre  demande  la  suspension  des  trois  premiers  articles  et  le  main- 
tien du  dernier. 

La  Convention  nationale  suspend  l'exécution  des  trois  premiers  articles  du 
décret  du  i4  février,  et  les  renvoie  à  ses  Comités  d'instruction  publique  et  des 
finances,  et  ordonne  Texécution  du  quatrième  article. 

Un  membre  ^'^  propose  un  article  additionnd  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

(rLes  professeurs  qui  recevront  un  traitement  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 


(^)  Cet  article  portait  :  «Les  professeurB 
provisoires  pour  riostruction  publique, 
nommes  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  présent  décret,  auront  pour  traitement 
le  revenu  net  du  coll^  auquel  ils  sont 
attachés,  l^entrelien  des  bâtiments  prélevé, 
ou  ie  produit  à  quatre  pour  cent  de  la  vente 


des  biens  desdits  collèges  qui  seront  alié- 
nés». 

W  Procès-veriNil  de  la  Convention ,  t.  Vf, 
p.  9o5. 

(^)  Le  Monùeur  du  1 8  février  nous  ap- 
prend que  ce  membre  est  Romme. 
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texte  que  ce  soit,  recevoir  aucune  autre  somme  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  ad- 
ministrateurs des  ëlèves,  nonobstant  tous  usages  contraires  suivis  dans  lesëteblis- 
sements  d'instruction  publique  ^*^« 


Le  décret  du  i&  février,  qui  suspendait  la  vente,  déjà  commencée  dans  quelques  dépar- 
tements, des  biens  des  collèges,  provoqua  une  réclamation  de  la  part  des  administrations 
réunies  des  collèges  et  de  Saint-Charies,  de  Lyon.  Le  Bureau  d^administration  des  collèges 
de  cette  ville  avait  déjà  vendu  trois  domaines  appartenant  aux  collèges,  et  celte  opération, 
faite  dans  des  conditions  excellentes,  avait  été  des  plus  avantageuses.  Un  procès-verbal  de 
ce  Bureau,  en  date  du  si  février  1793,  constate  que  la  vente  des  biens  des  collèges  est 
une  opération  éminemment  favorable  aux  intérêts  de  rinstructîon  publique  :  les  trois  do- 
maines aliénés  ont  été  vendus  au  prix  de  7g3,3oo  livres,  produisant  un  intérêt  annuel  de 
31,789  livres,  c*est-è-dire  une  somme  ânqfoU  plus  élevée  que  le  revenu  précédemment 
tiré  de  ces  trois  inuneubles.  «H  est  donc  démontré»^  dit  le  procès-verbal,  «  1*  que  Tavan- 
lage  des  collèges  de  Lyon  demande  que  les  ventes  faites  soient  conGrmées;  a""  que  les  dr- 
constences  acteelles  assurent  que  celles  è  faire  seront  aussi  lucratives.?»  En  conséquence,  le 
Bureau  décide  de  proposer  au  Conseil  général  de  la  commune  de  se  joindre  à  lui  «pour 
demander  aux  corps  administratifs  qu'ils  veuillent  bien  demander  à  la  Convention  natio- 
nale la  confirmation  des  ventes  faites,  et  que  les  autres  biens  des  collèges  continuent  à  être 
vendus  ('))•. 

Au  même  moment,  dans  un  rapport  présenté  par  le  professeur  Frossard  aux  adminis- 
traUoos  réunies  des  collées  et  de  Sainl-Gharies  W,  le  rapporteur  s'exprimait  ainsi  : 

Vous  avez  vendu  trois  domaines,  qui  vous  rapporUient  tout  au  plus  six  mille 
livres,  ft  un  prix  tel  que  le  revenu  à  quatre  pour  cent  qui  vous  a  dtë  ùié  par  les 
corps  administratif  fait  rentrer  annuellement  dans  votre  caisse  trente  et  une  mille 
livres.  Formons  nos  écoles  primaires,  et  sollicitons  la  continuation  de  la  vente  des 
immeubles  des  deux  administrations.  Alors,  même  après  avoir  porte  et  ces  écoles 
et  rinstitut  au  plus  haut  degré  de  perfection,  il  nous  restera  un  excédent  de  revenu 
qui  nous  permettra  de  nous  livrer  encore  b  la  douce  occupation  de  donner  à  notre 
cité  au  moins  deux  écoles  secondaires. 

Ce  raj^rtfutla  le  sS  février  1793  aux  administrations  réunies  des  collèges  et  de  Saint- 
Cbaries.  Les  propositions  du  rapporteur  éteient  les  suivantes  :  1*  Réunir  en  une  seule  les 
deux  administrations,  dites  des  collèges,  et  des  écoles  de  SaintrCbaries^^^;  «il  ne  doit  plus  y 


(^)  Procès-veriMl  de  la  Convention ,  t.  VI, 
p.  967. 

<*>  Archives  nationales ,  P\  carten  1  o36 , 
n*  568. 

^>  Rapport  sur  la  formation  de  vingt- 
quatre  écoles  primaires  dans  la  ville  de  Lyon , 
fait  aux  administrations  réunies  des  collèges 
et  de  Saint-Gharies,  au  nom  du  comité 
chargé  de  ce  travail,  par  le  citoyen  B.-S. 
Frossard,  administrateur,  et  professeur  de 
droit  naturel  et  français  à  Tinstitut.  De 
rimprimerie  d*Aimé  Vater-Delarocbe,  aux 


Halles  de  la  Grenette «  1 798  (brochure in-8* 
de  36  pages).  Archives  nationales,  F", 
carten  io36,  n*  568. 

<*)  Les  écoles  gratuites  pour  les  pauvres, 
dites  écoles  de  Saint-Gharies,  avaient  été 
fondées  à  Lyon  dans  la  seconde  moitié  du 
diX'Septième  siècle  par  le  prêtre  bressan 
Gbaries  Démia,  qui  créa  le  séminaire  de 
Saint-Charles,  pour  y  former  des  insti- 
tuleura,  et  la  congrégation  des  filles  de 
Saint-Charics,  vouée  à  renseignement. 
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avoir  deux  édocalionsv  parce  quHl  n^exiile  plus  qa^nne  iandlle  de  cîtoyeas»;  a*  eoDaerrer 
proviaoireinent,  pour  les  enfanta  en  Irèa  bas  âge,  qoelqaea-unes  des  éeoles  diles  de  Saint- 
Gharies,  «en  en  corrigeant  les  défauts  essentiels,  en  en  écartant  le  fanatisme  et  les  pré- 
jugés»; on  en  conserverait  vingt-quatre,  douie  de  garçons  et  douse  de  filles,  avec  deux 
instituteurs  ou  institutrices  dans  chacune,  au  traitement  de  quatre  cents  livres;  3*  créer  en 
outre  vingt-quatre  écoles  primaires,  douze  de  garçons  et  douie  de  filles,  sur  les  bases  indi- 
quées par  le  projet  du  Comité  d^inslruclion  publique;  si  ce  projet  devait  tarder  encore  à 
recevoir  la  sanction  de  la  Convention,  il  faudrait  «prévenir  le  bienfait  de  la  loi»,  en  déci- 
dant que  les  nouveOes  écoles  primaires  seront  ouvertes  immédiatement  après  Piques. 

Les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées,  et  les  administrations  réunies  décidèrent, en 
particulier,  qu^il  serait  demandé  à  la  Convention  de  lever  le  sursb  à  la  vente  des  biens  des 
collèges,  ordonné  par  son  décret  au  th  février  1793. 

On  trouve,  dans  le  même  carton  qui  contient  les  pièces  que  nous  venons  d^analyser,  une 
«Adresse  des  deux  administrations  réunies  des  collèges  et  de  Saint-Cbaries,  de  Lyon,  à  la 
Convention  nationale»,  du  a8  mars  1793,  demandant  «la  prompte  organisation  de  Tin- 
struction  publique  dans  toutes  ses  parties».  En  mai^  de  la  pièce  on  lit:  «Renvoyé  au  Co- 
mité d^instruction  publique  par  celui  des  pétitions  et  correspondance;  Paris,  16  mai,  l'an 
deuxième  de  la  R^ublique.  Foussidoibi». 
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CINQUANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

Da  vendredi  i5  février  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

La  séance  ouverte,  un  membre  fait  part  d'une  réclamation  du  pro- 
priétaire du  célèbre  jeu  de  paume  de  Versailles.  Le  citoyen  Ghénier 
est  nommé  rapporteur  pour  se  concerter  avec  un  membre  du  Comité 
des  domaines  sur  l'objet  de  cette  réclamation  ^^\ 

Le  président  lit  une  lettre  d'un  citoyen  ex-oratorien  ;  il  demande 
une  pension  de  secours;  le  citoyen  Fouché  est  nommé  rapporteur  ^^). 

Le  président  lit  une  pétition ,  à  lui  remise  par  un  mandataire  des 
artistes,  tendant  à  demander  que  les  gratifications  accordées  par  le 
Bureau  de  consultation  ^^^  soient  insaisissables.  La  discussion  terminée, 
le  Comité  arrête  l'ajournement  de  cette  pétition  jusqu'au  moment  oii 
il  sera  fait  une  loi  générale  pour  assurer  la  propriété  des  découvertes 
dans  les  arts  aux  inventeurs. 

Le  président  déclare  que  Léonard  Bourdon  est  et  demeure  chargé 
du  rapport  sur  les  Irlandais. 

Le  citoyen  Romieux ,  pétitionnaire,  est  admis  au  Comité ,  et  demande 
qu'il  lui  soit  nommé  des  commissaires  pour  faire  le  rapport  de  ses  ou* 
vrages  manuscrits  et  imprimés.  Mercier  est  nommé  commissaire  ^^). 

Le  président  lit  une  lettre  du  président  du  Comité  d'aliénation  et 

^^)  Au  sujel  de  la  pétition  du  proprié-  venlioii  un  ouvrage  intitulé  Le»  éUvMntt 

taire  du  jeu  ^e  paume  de  Versailles,  voir  du  contrat  iocial,  et  avait  été  renvoyé  au 

aux  annexes  de  la  téance.  A,  Tcxtrait  du  Comité  d^instruction  publique.  Voir  aux 

procè^verbal  de  la  Convention  du  6  janvier  annexes  de  la  séance,  B,  un  extrait  du 

1793.  Cette  pétition  avait  été  enregistrée  procès*veri)al  de  la  séance  de  la  Convention 

au  Comité  (Archives  nationales,  F*^  carton  du  37  janvier  1793.  On  trouve  aux  Ar- 

io3â ,  n"  3i  ]),  mais  la  pièce  manque.  —  chives  nationales,  F^^  carton  io3 6 ,  n''359. 

Le  rapport  de  Chénier  à  la  Convention  ne  deux  pétitions  de  Romieux,  Tune  de  jan- 

fut  présenté  que  le  7  brumaire  an  11.  vier,  Tautre  de  février  1 793  ;  un  exemplaire 

('}  Fouché  n*a  pas  présenté  de  rapport  de  sa  brochure  Lu  éldmmti  du  contrat  êociai 

sur  cette  affaire.  Il  est  possible  que  cette  (Paris,  1799,  in*  16  de  16  pages),  et  un 

pétition  d^in  ex-oralorien   soit  celle  de  mémoire  manuscrit  (sS  pages)  relatif  à  Ton* 

Brocbard,  dont  il  sera  question  au  procès-  vrage  Leê  élément»  de  Veepril  dont  Romieax 

veiixil  de  la  séance  du  Comité  du  18  juil-  était  Tauteur.  Nous  ne  savons  si  c'est  le 

let  1793.  même  Romieux  qui  a  publié  en  181a  une 

^^)  Sur  le  Bureau  de  consultation,  voir  Grammaire  francaùe ,  et  en  iSai  un  Art 

la  note  9  de  la  page  io5.  éinetolaire  en  vers  (Quérard).  —  Mercier 

(*)  Romieux  avait  présenté  à  la  Con-  n^a  pas  présenté  de  rapport  au  Comité. 
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une  lettre  du  citoyen  Mulot  sur  la  pétition  de  la  Société  des  amis  re- 
lativement au  parc  et  au  château  de  Chambord  ^^K 

Le  citoyen  Romme  présente  à  la  discussion  un  article  de  décret  sur 
l'emplacement  du  monument  destiné  h  honorer  la  mémoire  de  Michel 
Lepeletier.  Le  Comité  arrête  que  l'emplacement  sera  un  péristyle  au 
Muséum^^^  et  que  sur  la  place  des  Piques  il  sera,  sur  la  maison  de 
Lepeletier,  placé  une  table  de  marbre  pour  retracer  le  martyre  du 
célèbre  patriote.  Sur  la  demande  d'un  membre  pour  obliger  Tauteur 
du  meilleur  modèle  de  présenter  un  de  ses  précédents  essais  en  sculp- 
ture qui  pût  garantir  son  talent  pour  exécuter,  la  question  préalable 
est  invoquée  et  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^\ 


PIÈGES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convenlion  : 

Séance  du  dimanche  6  janvier  1 798. 


Le  propriétaire  du  Jeu  de  paume  de  Versailles  vienl  demander  que  la  Conven- 
tioD  nationale  achète  ce  bAtiment  ou  l'échange  contre  une  autre  propriété  nationale. 
La  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  réunis  d'instruction  publique  et  des  do- 

9  iA\ 


marnes 


Le  Moniteur  nous  apprend  que  la  pétition  du  propriétaire  du  Jeu  de  paume  avait  été  pré- 
sentée (rpar  Torgane  du  citoyen  Talroa».  (Moniteur  dn  9  janvier  1798,  p.  89). 


On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  97  janvier  1798. 
Le  citoyen  Romieux  fait  hommage  h  la  Convention  nationale  d'un  ouvrage 

^^)  Il  a  déjà  été  parlé,  au  procès-verbal  portait  (art.  10)  que  le  monument  de  Le- 

de  la  séance  du  Comité   du  s5  janvier  peletier  serait  placé  dans  Tenceinte  du  Pan- 

1793  (p.  999)9  d'une  pétition   présentée  théon. 

par  une  société  de  quakers.  Il  n'est  plus  ^^^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 

question  de  celte  affaire  dans  les  procès-  minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 

verbaux  ultérieurs.  ni  au  registre. 

(*}  Le  projet  de  décret  adopté  dans  la  ^*)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  V 

séance  dn  Comité  du  ]3  février  (p.  33o)  p.  77. 
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ayant  pour  titre  :  Les  éléments  du  contrat  social,  ou  h  développement  du  droit  natu- 
rel de  l'homme  sur  la  propriété;  il  demande  que  son  ouvrage,  dont  ii  dépose  plu- 
sieurs exemplaires,  soit  examiné,  ainsi  que  sa  pétition,  par  le  Comité  d'instruction 
publique.  Sa  demande  est  accordée,  il  est  admis  k  la  séance  ^^K 

'*>  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  V,  p.  &5i. 


1. 


ïl!l 


••ttlMIUI   ■«noi.Li. 
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CINQUANTE-TROISIÈME  SÏ^ANGE. 

Du  lundi  1 8  février  1 798 ,  l*an  deuxième  de  la  République. 

Préftideooe  do  citoyen  Rommb. 
Les  citoyens  Baudin  et  Daunou  ,  êeerétairet. 

La  séance  ouverte,  un  pétitionnaire,  ci-devant  interprète  de  la  langue 
arabe  à  la  Bibliothèque  nationale ,  s'est  présenté  pour  demander  une 
indemnité  après  sa  retraite  de  cette  bibliothèque^^).  Le  Comité,  après 
avoir  entendu  le  pétitionnaire ,  a  chargé  deux  de  ses  membres  de  con- 
férer avec  le  ministre  de  Tintérieur  sur  les  moyens  de  conserver  ce 
citoyen  dans  sa  place  ou  de  lui  procurer  une  indemnité. 

Un  autre  pétitionnaire,  ci-devant  greffier  de  la  faculté  de  droit,  fait 
présenter  un  mémoire  et  demande  des  secours.  Le  Comité  a  renvoyé 
cette  pétition  au  Comité  des  secours  ^^^ 

Un  membre,  chargé  de  faire  à  la  Convention  un  rapport  sur  la 
conservation  ou  la  vente  des  biens  dépendant  des  collèges,  a  observé 
que,  renvoyé  pour  une  partie  de  son  projet  de  décret  au  Comité  des 
finances (^^  ce  Comité  paraissait  disposé  à  proposer  la  mesure  d'aliéner 
tous  les  biens  dépendant  des  maisons  d*éducation.  Le  membre  a  repré- 


(I)  Ce  pétitioDDaire  est  Cbawicb ,  dont  il 
sera  questiou  quelques  lignes  plus  loin. 

La  pétition  de  Cbawicb ,  cotée  F^',  car- 
ton 1  o33 ,  n*  s65 ,  devrait  se  trouver  aux  Ar- 
cbives  nationales;  mais  cette  pièce  manque, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  sont  comprises 
entre  les  n**  aSg  et  3 00.  La  Notice  dn 
p%èc$$  rwmMfdet  au  Comité  d^inttruetùmpH- 
blique  en  contient  une  analyse,  que  voici  : 
ffN'*  965.  Le  citoyen  Cbawicb ,  Arabe ,  inter- 
prète i  la  Bibliothèque  nationale  pour  les 
langues  orientales,  et  compris  dans  la  ré- 
forme que  vient  de  faire  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  demande  s^il  est  de  la  dignité  de  la 
nation  de  renvoyer,  après  sept  ans  de  ser- 
vice, un  étranger  sans  lui  accorder  une 
indemnité.  Il  a  fait  ses  preuves  de  patrio- 
tisme, et  a  éprouvé  plusieurs  injustices  de 
Tancien  gouvernement.  —  Massibu,  rap- 
porteur, t»  (Pas  d^indication  de  date.) 


W  Le  rédacteur  du  procès-verbal  en  avait 
d^abord  rédigé  le  premier  alinéa  de  U  façon 
suivante: 

«La  séance  a  été  ouverte  par  le  rapport 
qu^a  fait  un  membre  sur  la  pétition  du 
citoyen  Cbawicb,  ci-devant  employé  k  la 
Bibliothèque  nationale  en  qualité  d*inter- 
prète  de  la  langue  arabe;  le  rapporteur  a 
observé  que  cet  interprète  avait  été  renvoyé 
de  son  poste,  comme  inutile,  et  qu^il  de- 
mandait une  indemnité  pour  les  sacrifices 
quMl  a  faits  à  la  République  en  quittant  sa 
patrie  r Arabie  pour  venir  en  France.  Il  a 
été  convenu  que  deux  membres  seraient  in- 
vités. . .»  (inachevé). 

Cet  alinéa  a  ensuite  été  bififé  et  remplacé 
par  celai  qu^on  lit  dans  le  texte. 

<')  La  Convention  avait  effectivement, 
dans  sa  séance  du  16  février  1793,  rap- 
porté les  trois  premiera  articles  d^un  décret 
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sente  qu'il  convenait  de  conserver  au  moins  les  emplacements,  bâti- 
ments» maisons  et  jardins  consacrés  jusqu'ici  à  l'instruction  publique. 

Le  Comité  a  nommé  deux  commissaires  pour  conférer  sur  cet  objet 
avec  le  Comité  des  finances  ^^^ 

Le  Comité»  après  avoir  entendu  le  rapport  sur  la  pétition  des  citoyens 
Ghawich  et  Béhénam ,  a  arrêté  que  l'objet  serait  renvoyé  au  ministre 
de  rintérieur  ^*L 

Le  Comité  a  procédé  au  renouvellement  de  ses  officiers.  Le  citoyen 
Homme  a  été  nonmié  président,  et  les  citoyens  Baudin  et  Daunou secré- 
taires. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures^^l  Chassbt^^^ 

PliCBS   ANNBXE8. 

Void  le  texte  du  rapport  et  do  projet  de  décret  sur  Sa  vente  des  biens  des  collèges,  pré- 
sentés par  PoQché  à  la  Convention  le  8  mars  1798  : 

RAPPOIT  R  PROnrr  DK  DiCRir,  PlésiIITÉS  4U  irOM  DBS  GOMITis 
D^IRSTBCCTION  PDBLIQUB  R  DBS  PIlfAlfCBS,    PAB   PODCHi,  DB  NABTBS. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.^*).' 
Citoyens, 

Ce  n'est  que  par  d^grë  que  le  l^;idatear  peut  opérer  le  bien  de  son  pays,  soit 
qu'il  craigne  dereoTeraer  d'an  seid  coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs,  soit 
qu'il  ne  les  aperçoive  que  successivement 


sur  lesliiens  des  établissements  d*inslraction 
publique  voté  le  i&  février,  et  renvoyé  la 
question  aux  Comités  d'instruction  et  des 
finances.  (Voir  aux  annexes  de  la  séance 
doGoaûté  du  i3  février,  B,  p.  33s.) 

(^>  Après  que  les  commissaires  du  Co- 
mité d'instruction  eurent  conféré  avec  le 
Comité  des  finances,  un  prcjet  de  décret, 
qnonementionnentpas les  procès-verbaux  du 
Comité,  lot  élaboré  et  présenté  le  8  mars 
1793  à  la  Convention  par  Fouché.  L'as- 
semblée vota  le  même  jour  ce  projet  de  dé- 
cret avec  qudques  modifications,  et  le  com- 
pléta le  19  mars  par  une  disposition 
additionnelle.  Voir  aux  annexes  de  la 
séance  le  rapport  de  Fouché,  suivi  du  pro* 
jet  de  décret;  un  extrait  du  procès- verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  8  mars 
1793 ,  contenant  le  texte  du  décret  voté;  et 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 


la  Convention  du  is,  contenant  la  dispo- 
sition additionnelle.  Nous  y  joignons  une 
pétition  des  instituteurs  d'Orléans,  et  l'ana- 
lyse d'une  pétition  des  institulrices  de  Lu- 
néviUe ,  réclamant  l'augmentetion  de  leurs 
traitements. 

<*)  Dans  sa  séance  du  1 8  décembre  1799, 
le  Comité  avait  nommé  deux  commissaires, 
Romme  et  Ferry,  pour  faire  un  rapport 
sur  la  réclamation  des  «citoyens  interprètes 
des  langues  orientales  déplacés  par  ie  mi- 
nistre Roland».  Il  sera  de  nouveau  question 
d'eux  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  3  mars,  p.  373. 

W  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

{^)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

(*>  Bibliothèque  nationale.  Le**  s  s 85; 
Mu^  pédagogique  de  Paris,  n*  8607". 


N^ 
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Les  Assembiëes  constituante  et  lëgiriatÎTe  dëcrëtèrent  la  rente  de  divers  domaines 
nationaux;  mais  respectèrent^  par  mâiagement  pour  l'inquiétude  de  l'opinion,  les 
dotations  des  collèges,  des  bourses  et  de  tous  autres  ëtabÛssements  de  l'instruction 
publique  :  ce  respect  était  aussi  un  bommage  rendu  aux  lettres  et  aux  sciences. 

La  Convention  nationale  a  l'avantage  de  trouver  l'opinion  plus  éclairée;  elle 
peut  maidfester,  d'une  manière  non  moins  solennelle ,  son  amour  pour  les  sciences , 
en  leur  consacrant  des  fonds  particuliers,  et  être  bien  sâre  de  l'assentiment  gënà'al 
en  ordonnant  la  vente  de  tous  les  domaines  de  la  République  qui  dépérissent 
chaque  jour  entre  les  mains  des  régisseurs.  Trois  années  d'expérience  ont  con- 
vaincu ceux  qui  pouvaient  avoir  quelques  doutes,  de  l'utilité  et  de  l'urgence  de 
cette  mesure. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  cependant,  que  si  l'opinion  est  formée  à  cet  égârd^ 
elle  a  fortement  besoin  d'être  rassurée,  et  dons  avons  besoin  nous-mêmes  «d'être 
exemptés  du  soupçon  d'indifférence  sur  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  publique. 
Certes,  il  n'est  pas  de  régime  qui  ne  puisse  .être Inculpé  par  le  spectacle  que  pré- 
sente la  France  en  ce  moment;  Thômme  égaré  et  l'ignorant  abandonnés  à  eux- 
mêmes  semblent  courir  toutes  les  chances  des  idées  fiiusses  et  dangereuses.  Les 
maisons  d'éducation  dans  nos  départements  n'offrent  presque  plus  aux  yeux  que 
des  ruines;  les  collées  sont  sur  le  point  d'être  entièrement  abandonnés;  les  pro- 
fesseurs et  les  élèves  de  la  patrie  réclament  en  vain  les  premiers  moyens  de  sub- 
sistance qui  sont  en  stagnation  dans  les  caisses  de  la  régie  des  domaines. 

On  dirait  que  nous  allons  retomber  dans  la  barbarie  de  notre  première  origine: 
on  dirait  que  nous  ne  voulons  que  la  liberté  du  sauvage,  qui  ne  voit  dans  une  ré- 
volution que  le  plaisir  stérile  de  bouleverser  le  monde  et  non  le  moyen  de  l'or- 
donner, de  le  perfectionner,  de  le  rendre  plus  libre  et  plus  heureux;  on  dirait  que, 
semblables  aux  tyrans,  nous  laissons  l'homme,  à  dessein,  dans  les  ténèbres  et 
Tabrutissement,  pour  pouvoir  le  transformer,  au  gré  de  nos  intérêts  et  de  nos  pas- 
sions, en  bête  féroce. 

Citoyens,  la  calomnie  saisit  avidement  ces  traits,  pour  les  tourner  contre  les 
véritables  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  public.  Hâtons-nous  de  les  repousser; 
consacrons,  s'il  est  nécessaire,  le  temps  même  de  notre  repos,  au  travail  impor- 
tant de  l'instruction  :  elle  est  nécessaire  à  l'établissement  de  la  République;  et, ce 
qui  est  du  plus  heureux  présage,  elle  est  devenue  un  besoin  pour  le  peuple  fran- 
çais; il  la  demande  avec  instance,  parce  qu'il  sent  profondément  qu'il  ne  peut  être 
libre  qu'avec  elle,  que  la  liberté  et  l'instruction  sont  inséparables,  qu'elles  ont 
besoin  de  s'unir  pour  perfectionner  la  nature  humaine,  et  pour  combler  noti« 
double  espoir  de  devenir  l'exemple  et  le  modèle  de  tons  les  peuples  de  la  terre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  vos 
Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances ,  rapporte  les  quatre  premiers  articles  de  son  décret  du  i  &  de  ce 
mois,  relatif  aux  collèges  français,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Abticlb  PRBMica.  I.es  biens  formant  la  dotation  des  collèges,  des  bourses  et  de 
tous  autres  établissements  d'instruction  publique  français,  sous  quelque  dénomi- 
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nation  qu'ils  existent,  seront,  dès  à  présent,  vendus  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  eonditions  que  les  autres  domaines  de  la  République ,  sauf  les  exceptions 
ci-après  énoncées. 

Art.  2.  Ces  mêmes  biens,  soit  que  Tadministration  en  ait  été  précédemment 
conGée  à  des  congrégations  séculières  ou  régulières,  h  des  corps  laïques  ou  k  des 
particuliers,  seront,  à  compter  du  i*' janvier  1798,  jusqu'à  la  vente,  administrés 
par  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  jous  la  surveillance  des 
icorps  administralijb,  conformément  aux  lois  sur  cette  matière;  tous  actes  d'admi- 
nistration desdits  préposés  antérieurs  h  cette  époque  sont  confirma. 

Abt.  s.  Lesdits  collèges  et  établissements  cesseront  de  recevoir,  à  compter  de 
œ  jour,  les  rentes  et  les  arrérages  qui  pourraient  ieur  être  dud  par  le  trésor  public 

Art.  /t.  Les  administrateurs  desdits  établissements  rendront  compte  de  leur 
régie,  conformément  à  la  loi  du  18  aoât  179a.  Le  reliquat  de  leur  compte  et  tous 
les  arriérés,  en  cas  qu'il  y  en  ait,  seront  versés  dans  là  caisse  des  receveurs  de 
.district,  comme  propriétés  nationales;  les  préposés  de  la  régie  seront  tenus,  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  de  poursuivre  les  régisseurs  et  économes 
qui  les  auraient  dilapidés  ou  partagés  ^^K 

Art.  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  contenues,  dans  les  articles  précédents  : 
1*  tous  les  bâtiments  servant  à  l'usage  des  collèges,  aux  logements  des  profes^ 
seurs  et  des  élèves,  ensemble  les  jardins  et  enclos  y  attenant;  9*  les  biens  de  tout 
genre  formant  la  dotation  de  tous  les  établissements  étrangers,  mentionna  dans 
la  loi  du  7  novembre  1790;  lesquds  continueront  provisoirement  d'être  régis  par 
les  administrateurs  actuels  desdits  établissements,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  ait  statué  sur  le  rapport  qui  doit  lui  être  feit  à  ce  sujet,  par  les 
Comités  d'instruction  piiblique,  des  finances  et  d'aliénation,  en  exécution  de  son 
décret  du  1  &  février,  présent  mois  ^*K 

'  Art.  6.  Toutes  ventes  de  biens  dépendant  des  collèges  et  autres  établissements 
d'instruction  publique  français,  faites  dans  les  forpnes  prescrites  pour  là  vente  des 
domaines  nationaux,  sont  validées  par  le  présent  décret.  La  Convention  annule  seu- 
lement la  vente  des  objets  réservés  par  l'article  5  ci-dessus  ('). 

Art.  7.  A  compter  du  1*' janvier  1793,  le  payement  des  professeurs ^^Vtant  des 
ooll^fesque  de  tous  les  établissements  d'instruction  publique  français,  seront  (sic) 

^^  Les  quatre  premiers  articles  du  projet  décret  du  lâ  février,  dont  parie  cet  article, 

sont  devenus,  sans  changement,  les  quatre  est  celui  qui  est  relatif  aux  fondations  ir- 

premlers  articles  du   décret   du  8   mars  landaises  (voir  p.  3 18). 
1 793.  ^')  L*article  6  du  projet  est  devenu  Far* 

^)  L'artide   5   du  projet,   modifié  et  tide  7  du  décret. 
allongé,  a  été  dédoublé  el  a  fourni  la  ma-  (*)  Le  décret  volé  ajoute  ici  :  trct  institu- 

tière  des  articles  5  et  6  du  décret.  —  Le  teurs». 
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k  la  charge  de  la  nation  ;  et  dans  ie  cas  où  les  Irailements  des  profeaaeiin  eussent  éié 
rëglës  à  compter  d'une  époque  antérieure,  soit  en  vertu  delà  loi  do  18  aodt  1799 , 
soit  en  vertu  de  toute  autre  loi,  ou  même  en  vertu  d  arrêtés  des  corps  administra- 
ti&,  ils  seront  également  payés  par  le  trésor  public;  le  tout  suivant  les  règles  ci- 
après  ^'^ 

Abt.  8^'^  Il  sera  payé  a  chaque  professeurs*^  ce  qui  aura  été  oonvena  ou  i^é 
avec  eux  par  les  cirps  administratifs ,  sans  néanmoins  que  le  traitement  de  diacnn 
puisse  excéder,  savoir  :  dans  les  villes  au-dessous  de  trente  mille  âmes,  quinze  cents 
livres,  et  dans  les  villes  au-dessus  de  cette  population,  deux  mille  livres. 

Art.  9 .  Les  traitements  seront  payés  tous  les  trois  mois  par  les  receveon  des 
districts,  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  district.  Les  fonds  nécessaires  se- 
ront fournis  fsijr  la  trésorerie  nationale,  d'après  Tétat  de  dépense  dont  il  sera  parié 
dans  lartide  ciniprès ^*\ 

Abt.  1 0.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  du  premier  trimestre  de  1 798 , 
ainsi  que  pour  les  arrérages  des  traitements  ou  pensions  qui  peuvent  être  dus 
anxdits  professeurs  s*\  seront  pris  provisoirement  sur  le  produit  des  contributions 
publiques,  et  délivrés  sans  dâai  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  district. 

Art.  11.  Les  frais  d'entretien  des  bâtiments,  jardins  et  enclos  mentionnés  dans 
Tarticle  5,  et  tous  autres  frais  nécessaires  à  Tinstruction  qui  est  donnée  dans  les 
collèges,  et  autres  établissements  français  de  ce  genro,  seront  égeiemeai  à  la 
charge  de  la  nation.  En  conséquence,  les  corps  administratib  seront  tenus  d'en- 
voyer incessamment  au  ministre  de  l'intérieur  des  états  de  toutes  les  dépenses 
mentionnées,  tant  dans  le  présent  artide,  que  dans  les  artides  7,  8,  9  et  10  ri- 
dessus  <*\  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  le  ministre, être  fruits  les  fonds 
qui  seront  jugés  nécessaires  ^''\ 

Art.  12.  Les  bourses  ou  places  gratuites  fondées  dans  les  coll^fes  et  autres 
établissements  d'instruction  publique  français,  seront  conservées  provisoirement 
aux  individus  qui  en  jouissent;  mais  il  sera  sursis  à  la  nomination  de  cdles  qui 
deviendront  vacantes  ^*K 


{*)  Artide  devenu  Tartide  8  du  décret. 

(')  Avant  cet  artide,  le  décret  con- 
tient une  disposition  intercalée,  qui  forme 
TaHide  9. 

(^)  Le  décret  ajoute  :  «et  instituteonn. 

(*)  C*est  dans  Tartide  11  qu'est  men- 
tionné Tétai  de  dépense.  Cette  rédaction 
indique  que,  primitivement,  Tartide  11 
suivait  immédiatement  Tarticie  9,  et  que 
l'article  10a  été  intercalé  après  coup. 


<*^  Le  décret  ajoute  :  «et  instituteurs». 

(*)  Le  décret  porte  :  «dans  les  artides 
8, 10,  11  et  13  d-des8U8D. 

^'^)  Les  artides  8,  9, 10  et  1 1  du  projet 
sont  devenus  les  artides  10,  11,  is  et  i3 
du  décret 

^'  L'ariide  1 9  du  projet  a  été  supprimé , 
et  remplacé  par  une  disposition  nouvelle 
qui  est  devenue  Tarticle  i&  et  dernier  du 
décret. 
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Oq  iil  ce  qui  suit  dans  les  procès-jrerbaia  de  la  GoQventioD  : 

Séance  du  vendredi  8  mars  lygS. 

Un  membre  ^^\  au  nom  des  Comités  d'instruction  pubfique  et  des  finances,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

ffLa  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  de  ses  Comités  d*instruction  publique 
et  des  finances,  rapporte  les  quatre  premiers  articles  de  son  décret  du  li  février 
relatif  aux  collèges  français,  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«r  AiTiCLi  PBKMiBB.  Los  biens  formant  la  dotation  des  collèges,  des  bourses  et  de 
tous  autres  établissements  d'instruction  pubb'que  français,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  existent,  seront  dès  à  présent  vendus  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  domaines  de  la  Répubb'que,  sauf  les  exceptions 
ô-après  énoncées. . 

(T Art.  2.  Ces  mêmes  biens,  soit  que  Tadministration  en  ait  été  précédeuunent 
confiée  à  des  congrégations  séculières  ou  r^fulières,  à  des  corps  laïques  ou  à  des 
particuliers,  seront  à  compter  du  i**  janvier  1793,  jusqu  à  la  vente,  administras 
par  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  sons  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  conformément  aux  lois  sur  cette  matière;  tous  actes  d'administra- 
tion desdits  préposa  antérieurs  à  cette  époque  sont  confirmés. 

(r  Art.  3.  Lesdits  collèges  ou  établissements  cesseront  de  recevoir,  à  compter  de 
ce  jour,  les  rentes  et  arrérages  qui  pourraient  leur  être  dâs  par  le  trésor  public. 

(r  Ait.  &.  Les  administrateurs  desdits  établissements  rendront  compte  de  leur 
r^e,  conformément  à  la  loi  du  18  août  1799-  Le  reliquat  de  leur  compte  et  tous 
les  arriérés,  au  cas  qu'il  y  en  ait,  seront  versés  dans  la  caisse  des  receveurs  de 
district,  comme  propriétés  nationales;  les  préposés  de  la  régie  seront  tenus,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  de  poursuivre  les  r^'ssenrs  ou  économes  qui 
les  auraient  dilapidés  on  partagés. 

ff  Art.  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  1  et  3 ,  tous 
les  bâtiments  servant  ou  pouvant  servir  à  Tusage  des  collèges  et  de  tous  autres 
établissements  de  Tinstruction  des  deux  sexes,  les  logements  des  mstituteurs,  pro- 
fesseurs et  élèves;  ensemble  les  jardins  et  enclos  y  attenant,  amsi  que  ceux  qui, 
quoique  séparés ,  sont  à  Tusage  des  établissements  de  Tinstruction  publique ,  tels  que 
les  jardins  des  plantes,  les  emplacements  pour  la  botanique  et  Thistoire  naturelle. 

«rLes  corps  administratifs  sont  tenus  de  faire  procéder  aux  réparations  urgentes, 
nécessaires  pour  prévenir  la  mine  et  la  d^radation  des  bitiments  réservés  ci-des- 
sus, sans  que,  sous  prétexte  de  cette  autorisation,  ils  puissent  se  permettre  aucun 
ouvrage  d'embellissement  ou  d'augmentation. 

(*}  Cest  Foucbé. 
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«r  Art.  6.  Sont  exceptés  pareHiemeiii  les  biens  de  tout  g«iire  formant  la  dotation 
de  tous  les  établissements  étrangers  mentionnés  dans  la  loi  da  7  novembre  1 790, 
lesquels  continueront  provisoirement  d*étre  r^s  par  les  administrateurs  actuels 
desdits  établissements,  comme  par  le  passé,  jusqu^à  ce  que  la  Convention  ait 
statué  sur  le  rapport  qui  doit  lui  être  fait  h  ce  sujet  par  le  Comité  d'instruction 
publique,  des  finances  et  d*aliénaiion ,  en  exécution  de  son  décret  du  i&  février 
dernier  ^*^ 

ff  Art.  7.  Toutes  ventes  de  biens  dépendant  des  collèges  et  antres  établissements 
d'instruction  publique  français,  bites  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux,  sont  validées  par  le  présent  décret  La  Convention  annule 
seulement  la  vente  des  objets  réserva  par  Tarticle  5  ci-dessus. 

(tArt.  8.  A  compter  du  1"  janvier  1798 ,  le  payement  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs, tant  des  collèges  que  de  tous  les  établissements  d'instruction  publique 
français,  seront  (#tc)  à  la  charge  de  la  nation;  et  dans  le  cas  oji  lès  traitements  des 
professeurs  et  instituteurs  eussent  été  réglés  h  compter  d'une  époque  antérieure, 
soit  en  vertu  de  la  loi  du  18  août  179a ,  soit  en  vertu  de  toute  autre  loi,  ou  même 
en  vertu  d'arrêtés  des  corps  admmistratife,  ils  seront  également  pay&  par  le  tr^r 
public,  le  tout  suivant  les  règles  ci-après. 

wArt.  9.  Les  établissements  d'instruction  publique,  dont  les  fonds  ont  été  tou- 
jours faits  par  la  trésorerie  nationale,  continueront  d'être  payés  sur  les  anciens 
états,  de  la  même  manière,  jusqu'à  la  nouvelle  oi^ganisation. 

(tArt.  10.  Il  sera  payé  à  chaque  professeur  et  instituteur  ce  qui  «ura  été  convenu 
ou  réglé  avec  eux  par  les  corps  administrati&,  sans  néanmoins  que  le  traitement 
de  chacun  puisse  excéder,  savoir  :  dans  les  vflles  au-dessous  de  trente  mille  âmes, 
quinze  cents  livres ,  et  dans  les  villes  an-dessus  de  cette  population ,  deux  mille  livres. 

«Art.  11 .  Les  traitements  seront  pay&  tous  les  trois  mois,  par  les  receveurs  de 
district,  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  district.  Les  fonds  nécessaires  seront 
fourni?  par  la  trésorerie  nationale,  d'après  l'état  de  dépense  dont  il  sera  parié  dans 
l'artide  ci-après  ^*^ 

(tArt.  12.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  du  premier  trimestre  de 
1793,  ainsi  que  pour  les  arrérages  des  traitements  ou  pensions  qui  peuvent  être 
dus  auxdits  professeurs  et  instilnteurs,  seront  pris  provisoirement  sur  le  produit 
des  contributions  publiques  et  délivrés  sans  délai  sur  les  ordonnances  des  direc- 
toires de  district. 

ir  Art.  13.  Les  frais  d'entretien  des  bâtiments,  jardins  et  enclos* mentionna  dans 

^^  Une  disposition  additionnelle  â  Tar-  19  mars  1793.  Au  sujet  du  décret  du  ih  fé- 
tide 6  a  été  votée  le  1 9  mars:  on  la  trouvera  vrier,  voir  la  note  9  de  la  page  36 1 . 
i  la  page  suivante, dans  Textrait  du  procè»-  (*)  Voir  la  note  k  de  la  page  3^9. 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
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l'artide  5,  et  tous  autres  frais  nëcessaires  à  l'instruction  qui  est  doônëe  dans  les' 
collèges  et  autres  ëtablissemenls  français  de  ce  genre,  seront  également  k  la  charge 
de  la  nation.  En  conséquence,  les  corps  administratifs  seront  tenus  d'envoyer  in- 
cessamment au  ministre  de  Tintërieur  des  états  de  toutes  les  dépenses  mentionnées 
tant  dans  le  présent  artide  que  dans  les  artides  7,8,  9  et  10  ci-dessus  pour, 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  le  ministre ,  être  faits  les  fonds  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

rr  Art.  1&.  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conventiop  nationale  décrète  que 
les  possessions  affectées  à  l'entretien  des  établissements  d'instruction  publique, 
des  protestants  des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,,  leur  étant  provisoirement 
conservées  par  la  loidu  5  novembre  1790,  die  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
la  loi  même  ('^  » 

La  disposition  qui  forme  Tartide  i/i  et  dernier  avait  été  votée  sur  une  observation  de 
Ruhl,  député  du  Bas-Rhin,  dont  le  Moniteur  rapporte  ainsi  les  paroles  : 

Convention  nationale,  séance  du  8  mars. 

RûkL  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui  tient  à  la  tranquillité  publique  dans 
plusieurs  départements  frontières.  Un  décret  dé  TAssemUée  constituante^*^ maintient 
les  protestants  dans  les  biens  consacra  à  leur  culte  et  h  Tefitretien  de  leurs  établis- 
sements d'instruction  publique.  Qudques  administrations,  nonobstant  ce  décret; 
avaient  mis  en  vente  les  biens  des  protestants.  Vous  avez  suspendu  cette  vente,  et 
vous  avez  décrété  que  les  protestants  riraient  les  biens  de  leurs  écoles.  Vos  com- 
missaires dans  les  départements  du  Rhin ,  Couturier  et  Dentzel,  ont  arrêté  que  ces 
biens  seraient  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux.  Je  suis  chaîné;  parles 
protestants  de  ces  départements,  de  vous  demander  l'exécution  de  vos  décrets ^'^ 

Au  décret,  du  8  niant  s'ajoute  un  décret  complémentaire  voté  le  is  mars,  et  que  void: 

Séance  du  mardi  13  mars  1798. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  propose  et  ta  Convention  n^(h 
nale  décrète  l'addition  suivante  à  l'article  6  du  décret  du  8  de  ce  mois,  sur  .les 
collèges  : 

«rEn  conséquence,  les  administrateurs  actuds  desdits  biens  sont  autorisés  à  rece- 
voir les  arrérages  échus,  ou  qui  écherront  jusqu'au  dit  temps,  des  rentes  de  toufe' 
nature  qui  leur  sont  dues  par  la  République,  ainsi  qu'ils  les  ont  reçus  par  le 
passé  ^^^  9 

A  ia  suite  du  décret  du  8  mars  1793,  nous  plaçons  une  pétition  des  instituteurs 

(')  Procès-verlMilde  laConvention,  t  VII,  rendu  par  TAssemblée  constituante,  et  visé, 

p.  186.  par  farticle  i4  du  décret  du  8  mars. 

{*>  Dans  le  Moniteur,  au  lieu  de  conàti-  (')  AfonitoNr  du  10  mars  1793,  p.  3 16. 

Utaniê ,  on  a  imprimé  UgUiaticê,  Nous  avons  (*'  Procès-verbd  de  la  Convention ,  t  Vil , 

corrigé  cette  erreur  :  le  décret  auquel  Rûhl  p.  979.  —  Cet  artide  reprodiMt^  en  lui 

fait  allusion  est  cdui  du  5  novembre  1790,  donnant  une  portée  générale,  une  dispo- 
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d^Orléam,  •ollieitaot  une  augmentation  de  trailenienU  Le  décret  du  8  mars  avait  réa- 
tiaé  une  grande  amélioration,  en  mettant  directement  à  la  charge  de  la  nation  le  paye- 
ment des  traitements  des  professeurs  et  inêùtutêun,  tant  des  collèges  que  de  tous  les  éta- 
blissements d*instruction  publique  français,  et  en  stipidant  que  ces  traitements  seraient 
payés  tous  les  trois  mois  par  les  receveurs  de  district.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  quotité 
de  ces  traitements,  il  avait  maintenu  provisoirement  le  êtalu  ^  :  il  sera  payé  â  chaque 
profesKur  et  instituteur,  dit  Tartîcle  lo,  irce  qui  aura  été  convenu  ou  régie  avec  eux  par 
les  corps  administratifs».  Le  projet  de  décret  sur  Torganisation  des  écoles  primaires, 
élaboré  par  le  Comité  d^instruction  publique,  prévoyait  pour  les  traitements  des  instiln- 
teure  et  des  institutrices  des  chiffres  bien  supérieure  à  ceux  qui  avaient  été  payés  jus- 
qu*alon  :  il  assignait  pour  cenx-d  un  minimum  de  six  cents  livres  et  un  maximum  de 
qualone  cents,  pour  ceiles-li  un  minimum  de  cinq  cents  livres  et  un  maximum  de  dooae 
cents.  Aussi  eoraprend-on  que  le  personnel  enseignant  des  petites  écoles  réclamât  avec 
instances  la  prompte  adoption  d*un  projet  qui  devait  avoir  pour  lui  des  oooséqnenoes  si 
avantageuses» 

Void  la  pièce  en  question  : 

PBTITION  DBS  INST1TUTEUB8  J>'0RLÉAN8  (^). 

Citoyens  I^slateurs,. 

Les  citoyens  instituteurs  des  écoles  primaires  de  la  ville  d'Oriëansont  l'honneur 
de  vous  observer  que  le  directoire  du  département  du  Loiret  leur  a  assigné  pro- 
visoirement la  somme  de  six  cents  livres  ^'^  pour  remplir  une  tâche  aussi  pénible 
qu'elle  est  essentielle  à  la  République.  Comme  cette  somme  est  insuffisante  pour 
les  faire  subsister,  eux  et  leur  bmille,  ils  espèrent  que  vous  seres  sensibles  à 
Tétat  de  détresse  où  les  réduit  la  modicité  de  leurs  appointanents,  vu  Texcessive 
cherté  des  denrées,  et  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considération  la  demande 
qu'ils  vous  font  de  vous  intéresser  en  leur  faveur  pour  l'augmentation  de  leurs 
honoraires. 

Lborard,  Pagqubt,  PomcLou,  Mabib,  Phuippon, 

BfLLABD,  BOTHBBBAU,  LbsODBO,  CbAPUIS. 

On  Ht  en  marge  de  la  pièce  :  «Renvoyé  iiux  Comités  d*instruction  publique  et  des 
finances  réunis,  par  celui  des  pétitions  et  correspondances;  Parts,  lo  avril.  Tan  deuxième 
de  la  République.  Jat.» 

Les  institutrices  de  Lunéville  demandèrent  ausn,  par  une  pétition  en  date  dn  U  avril  1793 
(archives nationales,  F",  carton  io36,  n°  53i),  une  augmentation  de  leur  traitement, 
qui  était  de  deux  cent  quarante  livres,  quoique  la  population  de  la  ville  s*élevât  â  traixe mille 
âmes.  Aux  termes  du  projet  du  Comité  d^instruction  publique,  le  traitement  de  ces  insti- 
tutrices eût  été  de  sept  cents  livres. 

sition  du  décret  du  i  h  février  1 793  qui  <*)  Si  on  range  Oriéans  dans  la  catégorie 

antoiisait   le    commissaire   proviseur   du  des  villes  de  trente  à  cinquante  mille  ha- 

collège  irlandais,  dit  des  Lombards,  à  ad-  bitants,  on  trouve  que  diaprés  le  projet  du 

mimstrar  trois  bourses  de  fondations  irian-  Comité  dMnstruction  publique  le  traitement 

landaises.  (Voir  ci-dessus,  p.  3 18.)  des  inslituteura  y  eût  été  fixé  â  onze  cent 

<*)  Archivedbationales ,  F >% carton  1  o36 ,  cinquante  livres, 
n*  533. 
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CINQUANTE-QUATRIEME  SEANCE. 
Du  mercredi  ao  février  1798,  Tan  deuxième  de  lo  République. 

Des  citoyens  sont  entendus  sur  une  pétition  présentée  par  eux  et 
renvoyée  aux  Comités  d'instruction  et  de  liquidation  ;  le  Comité  arrête  : 
i"*  qu'il  en  sera  fait  rapport  vendredi;  a""  que  les  citoyens  Mathieu  et 
Chénier,  nommés  commissaires»  prendront  les  éclaircissements  que  les 
pétitionnaires  auront  h  leur  donner;  3'  que  le  président  invitera  par 
une  lettre  le  Comité  de  liquidation  à  se  réunir  a  celui  de  l'instruc- 
tion «'>. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Romieux,  le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour  ^^^ 

Le  Comité  agrée  Thonunage  que  lui  fait  le  citoyen  Massieu,  l'un  de 
ses  membres,  de  la  traduction  de  Lucien,  et  arrête  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  ^^\ 

Le  Comité  arrête  que  par  le  citoyen  Massieu,  inspecteur  du  Comité , 
il  sera  dressé  un  catalogue  des  livres  dont  on  fait  hommage  au  Comité , 
ou  qui  lui  sont  envoyés  par  la  Convention. 

Le  Comité  accorde  la  parole  h  Chénier  pour  faire  au  petit  ordre 
du  jour,  lundi  prochain,  un  rapport  sur  les  contrefaçons ^^^ 

Le  Comité  arrête  le  rapport  de  la  loi  du  3o  août  sur  les  auteurs 
dramatiques  et  l'exécution  des  décrets  des  i3  janvier  et  19  juillet 
1791^^^  en  y  ajoutant  l'article  suivant  : 

La  police  des  spectacles  continaera  d'appartenir  exclusivement  aux  municipa- 
liiÀ.  Les  comédiens  seront  tenus  d'avoir  on  r^iistre  sur  papier  libre  sur  lequel 


(1'  La  pétition  dont  il  est  ici  question  est 
de  nouTean  mentionnée  au  procès-Terbal 
dn  Comité  du  99  février,  qui  nous  apprend 
qu*3  s^agissait  de  la  rédamation  des  pen- 
sionnaires de  rOpéra  (voir  p.  356 ,  note  1  ). 

(')  Cette  lettre  est  probablement  Tune 
des  deux  pétitions  qui  se  trouvent  aux  Ar- 
chives nationales ,  F*^  carton  1  o3A ,  n*  SSg 
(voir  p.  335,  note  h). 

^''  i^  traduction  des  Œuvres  de  Lucien , 
par  Hassieu,  avait  été  publiée  de  1781  â 
1787,  en  six  volumes. 


(*'  Il  s^agit  d*un  rapport  h  présenter  par 
Chénier  â  la  Convention.  Ce  rapport  n*a 
pas  été  fait,  bien  qn^une  note  dn  Moniteur 
du  1*  avril  en  annonce  la  prochaine  pré- 
sentation (voir  aux  annexes  de  la  séance, 
A);  mais  Lakanal  lut  cinq  mois  plus  tard  â 
la  Convention  un  rapport  sur  le  même  ob- 
jet, â  la  suite  duquel  fut  voté  le  décret  du 
1 9  juillet  1 793  snr  la  propriété  artistique 
et  littéraire. 

(*'  Une  pétition  des  anteurs  drama- 
tiques, dont  tiotts  avons  donné  le  texte 
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sera  fait  mention  des  pièces  jouées  à  chaque  repr^ntation ,  et  Tinscriplion  sera 
visée  par  l'ofBcier  de  police  qui  sera  de  service  au  spectade,  &  Teflet  de  pouvoir 
constater  ie  nombre  des  repr^ntations.de  chaque  pièce. 

Le  Comité  arrête  quil  sera  proposé  à  la  Convention  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Le  Conseit  exécutif  est  autorisé  à  assigner  an  citoyen  Clareton  un  local  pour  y 
donner  des  leçons  publiques  de  musique  ^'^ 

G.RoMmB,prisîdeiU. 

Dàviioo,  êeerétaîn;  P.-G.^L.  Bàddin^. 


PIÈGES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  le  Afomtoiu*  du  i*'  avril  1793,  soitô  la  rubrique  Arti,  un  article  émanant 
d'un  éditeur  de  musique,  le  citoyen  Huet,  qui  se  termine  par  Tàlinéa  suivant,  relatif  au 
projet  de  loi  aur  les  contrefaçons,  dont  Ghénier  devait  être  le  rapporteur  : 

Si  la  loi  sur  les  productions  de  Tesprit,  et  celle  qui  met  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  ont  été  éludées  jusqu*à  ce  jour, 
elles  ne  le  seront  pas  longtemps.  La  Convention  nationale  a  chargé  son  Comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  contrefaçons.  Ce 
Comité  a  choisi  le  citoyen  Chénier  pour  rapporteur. .  Son  travail  est  près  d'être 
achevé;  et  certes  les  auteurs  ont  tout  lieu  de  croire  que  celui  qui  a  déjà  enrichi 
isori  pays  de  productions  sublimes  saura  justiGer  le  choix  de  ses  collègues,  et  pré- 


aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du 
10  novembre  1799,  A  (p.  Sa),  avait 
demandé  que  le  décret  du  3o  aoât  1799 
sur  les  théâtres  fût  rapporté,  et  que  les 
dispositions  des  décrets  des  i3  jçiovi^r  et 
19  juillet  1791  fussent  remises  en  vigueur^, 
—  Les  décisions  prises  par  le  Comité  le 
90  février  donnèrent  lieu  à  un  rapport 
que  Baudin  rédigea,  et  qui  fut  ausaitAt 
imprimé  â  Tlmprimerie  nationale.  Nous  en 
donnons  le  texte  ci-après,  aux  annexes  de  la 
séance,  B.  Ce  rapport  ne  fut  pas  lu  a  la 
Convention,  devant  laquelle  la  question 
ne  fut  portée  que  beaucoup  plus  lard  (sep- 
tembre 1 793 };  mais  il  suscita  une  réclama- 
tion des  entrepreneurs  de  spectacle ,  qui  sera 
mentionnée  au  procès- verbal  de  la  séance 


du  Comité  du  19  mars  1793  (p.  399). 

(')  Clareton  s*éUit  déjà  adressé  à  TAs- 
semblée  légiriative  en  1791,  afin  d^obtenir 
un  local  pour  y  installer  une  école  de  mu- 
sique. Le  Comité  d^instruction  publique  de 
cette  assemblée  avait  fait  une  enquête,  et 
un  projet  de  décret  favorable  à  ta>demande 
de  Clareton  fut  rédigé  (19  août  1799), 
mais  ne  fut  pas  présenté.  Voir  les  /Voc^- 
verbaux  du  Comité  d'imtruction  pubUquê 
de  YA$umbU$  légiilaUv€,  —  Dans  la  séance 
du  Comité  du  k  juillet  1793,  la  décision 
prise  le  90  février,  qui  n^avait  pas  encore 
été  exécutée,  fut  confirmée,  et  la  Conven- 
tion vota  le  6  juillet  le  décret  proposé. 

(*)  La  minute  n^est  pas  signée;  ces  si- 
gnatures sont  celles  du  registre. 
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senter  un  mode  qui,  n^ôffirant  aucune  ambiguïté,  ne  laissera  pas  au  côupaUé  un 
moyen  d*ëchapper. 

Les  auteora  et  ëditeura  de  musique  avaient  réclamé  en  juin  1799  une  loi  qui  les  pré- 
test contre  la  contrefaçon.  Bien  qu'adressée  à  TAssemblée  législative,  leur  pétition  avait 
été  transmise  an  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  :  c'est  dans  les  papiers  de 
ce  Comité  que  nous  avons  trouvé  la  lettre  d'envoi  qui  accompagnait  cette  pièce  <').  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président. 

Les  auteurs  et  éditeurs  de  musique  déposent  sur  l*autel  de  la  patrie  la  somme 
de  deux  cents  livres  pour  contribuer  aux  frais  de  la  gueiTe. 

Us  supplient  l'Assemblée  nationale  de  peser  dans  sa  sagesse  les  ^loyens  qui 
pourraient  leur  assurer  leur  propriété,  en  empêchant  les  contrefaçons  de  la  mu- 
sique, et  de  renvoyer  leur  pétition  à  Tun  de  ses  comités  qui  loi  en  rendrait  compte 
incessamment.  • 

(Pas  de  signature.) 

On  lit  en  marge  de  la  pièce  :  ((Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique,  décret  du 
35  juin  1 7994  l'an  6.  Cambor  iils  aine,  »ecréiairfi,j»  *-^  Et  plus  bas  :  trA  la  section  chargée 
des  brevets  d'invention ,  le  a  juillet  1799 ,  l'an  iv.  Bavdih,  prtfftiimLn 

Quant  à  la  pétition  elle-même,  c'est  Une  pièce  imprimée,  de  h  pages  in-8*,  s.  d.  (de 
l'imprimerie  de  Laurens  atné  et  C^*,  me  d'Ar^genteuil,  n*  i/i).  A  la  suite  de  la  pétition  se 
lisent  cinquante-huit  signatures,  parmi  lesquelles  nous  avons  relevé  celles  de  Bonesi, 
Grétry,  Martini,  Steibelt,  Cherubini,  Fodor,  Gossec,  Kreutzer.  Cette  pièce  ne  se  trouve 
pas  jointe  à  la  lettre  d'envoi  :  elle  a  été  enregistrée  seule  sous  une  autre  cote,  F^^  car- 
ton 1087,  n*  679. 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  LA  PROPRIETE  DES  AUTEURS  DRAMATIQUES, 
PRESENTES  AU  NOM  DU  COMITE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE  PAR  P.-G.-L.  BAUDIN, 
DiPUTÉ  DES  ARDENNB8. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.(*). 

L'Assemblée  constituante,  trop  adulée  sans  doute  dans  les  jours  de  sa  puissance, 
mérita  souvent  aussi  la  reconnaissance  et  Tadmiration,  beaucoup  moins  par  sa 
marche  révolutionnaire,  tour  à  tour  précipitée  ou  rétrog^rade,  que  par  ces  discus- 
sions lumineuses,  et  par  ces  lois  dont  la  sagesse  attestait  qu'elles  étaient  le  fruit  dé 
la  raison  épurée  et  du  talent  perfectionné.  Tel  fut,  nous  osons  le  dire,  le  décret  du 
1 3  janvier  1791,  dont  celui  du  19  juillet  de  la  même  année  n'est  que  la  suite  et 
le  complément.  En  voici  les  dispositions  : 

l'î  Archives  nationales,  F'%  carton  io3û,  n'397.  —  ^*ï  Bibliothèque  nationale.  Le**  a3o9. 
Lo  rapport  de  Baudin  est  annoncé  dans  le  n*  1 68  du  Journal  det  débatt  et  det  décrété  {h  mars 
1703). 
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AiTiGLB  ramiBR.  Tout  citoyen  pourra  âever  un  thëttre  public,  et  y  repn^ 
senterdes  pièces  de  tout  genre,  en  faisant,  préalablement  h  rétablissement,  sa  dé- 
ckration  à  la  municipalité. 

AsT.  2.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus  sont  une  pro- 
priété publique  et  peuvent,  nonobstant  tous  anciens  privilèges  qui  sont  abolis, 
être  représentés  sur  tous  les  théAtres  indistinctement 

Ait.  3.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théAtre  public,  dans  toute  retendue  de  la  France,  sans  le  oonsentoiient 
formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des 
représentations  au  profit  de  Tauteur. 

Art.  a.  La  disposition  de  Tarticle  3  s*applique  aux  ouvrages  déjà  représentés, 
quels  que  soient  les  anciens  règlements.  Néanmoins  les  actes  qui  auraient  été 
passés  entre  des  comédiens  et  auteurs  vivants ,  ou  des  auteurs  morts  depuis  moins 
de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

Art.  5.  Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auteurs  seront  propriétaires  de 
leurs  ouvrages  durant  l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  des  auteurs. 

DiCRBT  DD  ig  JUILLBT. 

Article  premibr.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  A  du  décret 
du  1 3  janvier  dernier  concernant  les  spectacles,  les  ouvrages  des  auteurs  vivants, 
même  ceux  qui  étaient  représentés  avant  Tépoque  du  même  mois  de  janvier,  soit 
qu'ik  fussent  ou  non  imprimés,  ou  gravés,  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public  dans  toute  Tétendue  du  royaume,  sans  le  consentement  écrit  ou 
formel  des  auteurs,  ou  sans  celui  des  cessionnaires  ou  héritiers,  et  ayants  cause, 
pour  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de 
confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  Tauteur  ou  de  ses 
héritiers  ou  cessionnaires. 

Art.  3.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  sera 
parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucun  autre  fonctionnaire  pu- 
bhc,  ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  con- 
venu; et  la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et 
les  entrepreneurs  de  spectacles,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par  les  créan- 
ciers des  entrepreneurs  de  spectacles  ^'^ 

Ces  décrets  étaient  moins  une  disposition  l^slative  qu'une  diclaratiott  des  droits 
des  auteurs  dramatiques.  De  toutes  les  propriétés,  la  moins  susceptible  de  contes- 
tation, ceUe  dont  Taccroissement  ne  peut  ni  blesser  Tégalité  républicaine,  ni  don- 

i^)  Cet  arlide  a  n'est  |>a8  reproduit  dan8  le  rapport  de  Baudin  ;  mais  nous  avons  cru  de- 
voir le  donner  pour  que  le  teite  du  décret  du  19  juillet  fij^gt  fût  C4>niplet, 
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ner  d*ombrage  à  la  libertë,  c^est  sans  contredit  celle  des  productions  du  gënie;  et 
si  qufJque  chose  doit  étonner,  c'est  qu^il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété, 
assurer  son  libre  exercice  par  une  loi  positive;  c'est  qu'une  aussi  grande  révolu- 
tion que  la  nAtre  ait  été  nécessaire  pour  nous  ramener  sur  ce  point,  comme  sur 
tant  d  autres,  aux  simples  éléments  de  la  justice  la  plus  commune.  Les  hommes  de 
lettres,  ordinairement  plus  jaloux  de  leur  gloire  qu'attentife  à  leurs  intérêts, 
étaient  souvent  tyrannisés  par  les  comédiens,  et  sacrifiés  à  ceux-ci,  qui  souvent, 
à  leur  tour,  exposés  aux  vexations  des  agents  de  Tautorité  despotique,  en  étaient 
néanmoins  habituellement  {givorisés.  Les  comédiens  avaient  auprès  d'eux  dans  les 
provinces,  comme  à  Paris,  cet  accès  que  le  goût  du  plaisir  donne  à  ceux  qui  le 
procurent  auprès  de  tout  homme  qui  en  est  avide.  Encore  aujourd'hui,  les  comé- 
diens dans  les  départements,  indépendamment  des  moyens  de  séduction  qui  at- 
tirent la  jeunesse,  et  des  entrées  gratuites,  à  l'aide  desquelles  ils  multiplient  le 
nombre  de  leurs  partisans,  fixent  tdiement  l'attention  des  amateurs  du  IbéAtre, 
que  les  auteurs,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  ni  acteurs,  ni  représentations,  sont 
totalement  oubliés,  ou  plutôt  on  s'alarme  de  voir  cesser  l'usurpation  de  leurs 
droits;  comme  si  le  public  ne  pouvait  qu'à  ce  prix  jouir  sur  la  scène  des  produc- 
tions dramatiques  I 

Personne  n'ignore  tout  ce  qu'a  fait  la  première  Assemblée  en  faveur  des  comé- 
diens, quant  à  leur  état  civil;  die  ne  devait  pas  sans  doute  se  dispenser  d'être 
équitable  envers  les  auteurs  dramatiques,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  leurs 
ouvrages;  ils  tiraient  de  celui  des  théâtres  de  Paris  avec  lequel  ils  traitaient  de  la 
représentation  une  rétribution  presque  toujours  énormément  disproportionnée  au 
bénéfice,  sans  que  cette  espèce  d'aliénation  leur  6tAt  le  droit  de  débiter  par  eux- 
mêmes,  ou  par  un  cessionnaire,  le  même  ouvrage,  s'ils  jugeaient  h  propos  de  le 
faire  imprimer,  et  de  le  rendre  ainsi  doublement  public. 

Les  théâtres  de  Paris  mettaient  donc  un  prix  quelconque,  quoique  très  insuffi- 
sant, aux  productions  du  génie  pour  acquérir  la  faculté  de  les  représenter,  et  res« 
pectaient  en  même  temps  le  droit  qu'ont  les  auteurs  de  publier,  par  la  voie  de 
l'impression,  les  ouvrages  mis  sur  la  scène.  Les  comédiens  de  province,  au  con- 
traire, étaient  en  possession  de  représenter,  sans  courir  le  risque  d'une  dépense 
infructueuse,  les  pièces  dont  le  succès  leur  était  déjà  garanti  par  l'accueil  que 
Paris  leur  avait  fait,  et  de  s'approprier  le  fruit  des  veilles  des  gens  de  lettres,  sans 
leur  donner  la  moindre  part  dans  le  produit. 

Que  cet  abus  se  Mt  introduit,  et  qu'il  eAt  prévalu  partout  faute  de  moyens  de 
résistance;  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  eussent  regardé  leur  usurpation 
comme  un  titre,  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  jamais  été  troublée,  on  le  conçoit 
aisément;  maïs  croirait-on  qu'ils  aient  poussé  la  déraison  jusqu'à  soutenir  enprin-* 
cipe  que  l'impression  d'un  ouvrage  en  fait  une  propriété  publique,  et  que  l'acqui- 
sition d'un  exemplaire  transmet  à  cdui  qui  l'achète  le  droit  d'en  augmenter  son 
répertoire,  et  d'en  donner  des  représentations  utiles  pour  lui  seul,  contre  le  gré 
de  l'auteur,  et  sans  l'associer  au  bénéfice  I    • 

Cette  prétention  est  si  évidemment  absurde,  qu'il  suffirait  de  l'avoir  exposée 
pour  la  réfuter;  et  si  l'on  daignait  y  répondre,  il  serait  facile  de  dire  :  i*  la  seule 
propriété  que  vous  procure  le  payement  d'une  pièce  paHée,  que  vous  payei; 
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trente  sok,  ou  d'une  pièce  chantée  dont  vous  achetez  la  partition  trente  livres, 
esf  celle  de  votre  exemplaire.  Permis  h  vous  de  le  lire,  de  rapprendre  par  cœur, 
de  le  critiquer,  de  le  bràler,  de  le  revendre;  voilà  toute  Tëtendue  de  vos  droits; 
vous  êtes  propriétaire  d'un  exemplaire  et  non  pas  de  louvrage;  car  c'est  sur  cette 
misérable  équivoque  que  roule  la  contestation;  a*  l'imprimeur^  ou  le  graveur, 
n'a  pu  transporter  un  droit  qu'il  n'avait  pas  lui-même;  et  l'auteur  ne  lui  a  vendu 
que  cdui  d'imprimer  et  de  débiter  les  exemplaires,  puisqu'en  même  temps  il  a 
traité  de  la  représentation  avec  le  théâtre  de  Paris  sur  lequel  se  joue  son  ouvrage; 
3*  si ,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'imprimeur,  le  comédien  peut  se 
l'approprier,  réciproquement  l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir,  lorsqu'il  sort  de  la 
bouche  de  l'acteur,  et  le  mettre  aussitôt  en  vente;  ce  qui  répugne  également  aux 
lois,  aux  usages,  et  surtout  aux  principes;  A*  l'impression  peut  d*autant  moins 
faire  des  productions  d'un  écrivain  une  propriété  publique,  dans  le  sens  où  les 
comédiens  l'entendent ,  que  l'exercice  utile  de  la  propriété  de  l'auteur  ne  pouvant 
se  faire  que  par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre 
à  l'instant  même.  C'est  par  une  confusion  des  idées  les  plus  simples  qu'on  met  de 
fliveau  le  droit  de  trafiquer  d'un  ouvrage  devenu  public,  au  préjudice  de  l'auteur, 
avec  le  droit  de  juger.  Ce  n'est  que  sous  le  rapport  de  la  seule  critique  que  le 
-plus  grand  des  critiques  a  dit  : 

Dès  que  rimpression  fait  éclore  un  poète, 
II  est  esclave  né  de  quiconque  Tachèle. 

5**  Enfin  les  ouvrages  dramatiques  étant  susceptibles  de  deux  genres  de  publi> 
cité,  qui  sont  la  représentation  et  la  lecture,  il  s  ensuit  que  l'auteur  doit  avoir 
une  double  facidté  d'exercer  et  de  transmettre  sa  propriété;  et  que  puisqu'il  jouit 
sans  contestation  de  oeile  de  traiter  avec  un  imprimeur  pour  satisfaire  ceux  qui 
veulent  lire,  on  ne  peut  lui  ravir  le  droit  de  traiter  avec  des  comédiens  pour  ser- 
vir ceux  qui  veulent  voir  et  entendre.  En  un  mot,  sur  le  comptoir  du  libraire, 
comme  aux  bureaux  de  recette  des  spectacles,  je  vois  des  acquéreurs  qui  payent, 
et  je  vois  également  aussi  des  intermédiaires  vendre  la  production  du  génie  qui 
leur  est  étrangère,  mais  que  leur  industrie  fait  valoir  sous  des  formes  devenues 
commerciales.  L'un  a  droit  sans  doute  de  tirer  le  fruit  de  son  travail  typogra- 
phique, et  l'autre  de  son  art  déclamatoire  ou  musical;  mais  tous  deux  n'exercent 
utilement  leurs  professions  respectives  que  parce  qu'ils  sont  cessionnaires  de 
l'écrivain  dont  ils  publient  diversement  les  ouvrages.  Par  quelle  fatalité  faudrait- 
il  que  le  génie,  qui  consacre  ses  veilles  à  l'instruction  de  ses  concitoyens,  but 
moral  de  l'art  dramatique,  n'eût  à  se  promettre  qu'une  gloire  stérile,  et  ne  put 
revendiquer  le  tribut  légitime  d'un  si  noble  travail?  Pourquoi,  par  une  inégalité 
inadmissible,  le  bénéfice,  qui  dérive  originairement  de  la  même  source,  et  qui  se 
partage  entre  des  canaux  différents,  appartientril  exclusivement  à  l'acteur,  tandis 
que  l'imprimeur  se  soumet  à  un  just^partage  P 

Aucun  de  ces  motifs  déterminants  ne  me  parait  balancé  par  ceux  qui  ont  pro- 
duit le  décret  du  3o  août  1799  : 

(r L'Assemblée,  nationale,  apr<Ss  avoir  entendu  le  rapport  dos  réclamations  faites 
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contre  quelques  dispositions  des  décrets  des  i3  janvier  1 791  et  19  juillet  suivant 
sur  les  thëAtres,  considérant  que  ces  réclamations  sont  fondées  sur  ce  que  ces  dé- 
crets peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  différents  spectacles,  pour  n^avoir 
pas  assez  distingué  Tétat  passé  de  Tétat  à  venir,  ainsi  que  la  position  de  Paris  de 
celle  du  reste  de  la  France,  relativement  k  la  jouissance  des  pièces  de  théâtre,  en 
vertu  des  conventions  ou  rè^ements,  ou  en  vertu  d'un  long  et  paisible  usage.» 

Les  droits  des  différents  spectacles  et  ceux  des  spectateurs  ne  souffi^nt  aucune 
atteinte  lorsque  les  entrepreneurs  ou  associés  des  théâtres  des  départements  ont  la 
liberté  indéfinie  de  jouer  toutes  les  pièces  qu'ils  voudront  donner,  et  c'est  ce  que 
les  décrets  des  i3  janvier  et  19  juillet  1791  leur  garantissent,  en  mettant  les 
auteurs  k  Tabri  d'une  piraterie  vexatoire.  La  position  de  Paris  n'a  rien  k  cet  ^ard 
qui  la  distingue  du  reste  de  la  France;  les  conventions  entre  les  comédiens  de 
Paris  et  les  auteurs  prouvent,  non  pas  qu'il  faille  soustraire  les  comédiens  des  dé- 
partements k  traiter  eux-mêmes  du  droit  de  représentation,  mais  qu'il  faut  les  y 
assujettir.  Le  hng  et  paisible  usage  contraire  était  un  de  ces  abus  invétérés  dont  la 
Révolution  a  fait  justice. 

«r  Considérant  que  le  droit  de  faire  imprimer  et  le  droit  de  faire  représenter, 
qui  appartiennent  incontestablement  aux  auteurs  des  pièces  dramatiques,  n'ont 
pas  été  suffisamment  distingués  et  garantis  par  la  loi  ; 

ff  Considérant  enfin  que  les  ouvrages  dramatiques  doivent  être  prot^[és  par  la 
loi,  de  la  même  manière  que  les  autres  productions  de  l'esprit,  mais  avec  des 
modiGcations  dictées  par  la  nature  du  sujet,  et  voulant  êter  toute  cause  de  récla- 
mation, etc.» 

Ces  deux  articles  sont  si  peu  concluants  qu'ils  pourraient  servir  de  préambule 
k  un  dispositif  absolument  contraire ,  et  n'offrent  rien  qui  demande  une  réfutation. 

Trois  points  avaient  été  r^és  par  cette  loi  :  1*  les  théâtres  des  départements 
avaient  été  autorisés  k  jouer,  sans  aucune  rétribution  pour  les  auteurs,  les  pièces 
imprimées  ou  gravées  mises  en  vente  avant  le  1 3  janvier  1791,  et  jouées  sans  con- 
vention écrite  ni  réclamation  légalement  constatée  (art.  i");  a*  les  auteurs  étaient 
assujettis  pour  l'avenir,  en  vendant  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  graveurs,  k 
stipuler  formellement  la  réserve  du  droit  de  représentation  (art.  â);  3*"  l'effet  de 
cette  réserve  était  limité  k  dix  ans  (art  8).  On  voit  par  l'analyse  de  cette  loi,  dont 
les  autres  articles  ne  dérogent  point  aux  précédents  décrets ,  qu'elle  mettait  des 
entraves  aux  droits  des  auteurs  pour  l'avenir,  et  leur  donnait  atteinte  quant  au 
passé.  Au  reste,  k  l'époque  du  3o  août,  l'Assemblée  législative  ne  pouvait  donner 
une  attention  bien  sérieuse  k  une  question  de  cette  espèce,  dont  la  décision  ne  fut 
point  préparée  par  la  décision  mûre  et  approfondie  d'un  comité.  Dans  un  moment 
où  l'Assemblée  législative  s'appliquait  k  réparer  tant  de  fautes  de  l'Assemblée 
constituante,  on  put  facilement  mettre  le  décret  du  i3  janvier  1791  au  nombre 
des  erreurs  qu'il  (allait  réformer,  et  l'auteur  de  la  loi  du  3o  aout^*\  éclairé  lui- 
même  par  un  nouvel  examen,  en  a  reconnu  l'imperfection  avec  la  bonne  foi  qu'on 
trouve  chez  ceux  qui  joignent  les  lumières  k  la  droiture. 

t*>  C'est  Ronime  qui  est  ainsi  désigné,  ainsi  que  nous  Tapprend  Lakanal  dans  le  rapport 
quM  présenta  sur  celte  même  question  le  1*' septembre  1798. 

I.  a3 
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C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre  Gomiié  vous  propose  de  faire 
revivre  lea  décrets  de  17911  auxquds  il  n'ajoute  qu'une  précaution  de  police  né- 
cessaire pour  constater  te  nombre  des  repiéientations  de  chaque  pièce  de  théâtre, 
précaution  très  simple  et  d'une  exécution  très  facile,  mais  fiinte  de  laquelle  la  loi 
pourrait  sans  cesse  être  éludée. 

PROiBT  DE  DiCRBT. 

La  Convention  nationale,  voulant  assurer  aux  auteurs  dramatiques  la  propriété 
de  leurs  ouvrages,  leur  garantir  les  moyens  d'en  disposer  avec  une  égale  liberté 
par  la  voie  de  l'impression  et  par  celle  de  la  représentation,  et  bire  cesser  à  cet 
égard  entre  les  théAtres  de  Paris  et  ceux  des  départements  une  difliSrenoe  aussi 
abusive  que  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

AiTicLB  pREMiiR.  La  Couveutiou  nationale  rapporte  la  loi  du  3o  août  179s, 
relative  aux  ouvrages  dramatiques. 

Ait.  s.  Les  lois  des  1 3  janvier  et  19  juillet  1791  seront  exécutées  dans  toutes 
leurs  dispositions. 

Art.  3.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusivement  aux  mu- 
nicipalités; les  entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  rostre  dans 
lequel  ils  inscriront  et  feront  viser,  par  l'officier  de  police  de  service,  à  chaque  re- 
présentation, les  pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre  de  représen- 
tations de  chacune. 
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CINQUANTE-CINQUIEME  SEANCE. 
Du  vendredi  99  février  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Beaulieu  ^^^  fait  hommage  au  Comité  de  vingt-quatre 
exemplaires  d'une  nouvelle  rédaction  de  la  Déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  des  deux  premiers  titres  de  la  Constitution.  La  mention 
honorable  en  est  arrêtée. 

Le  citoyen  Homme  est  nommé  commissaire  pour  conférer  avec  le 
Comité  militaire  d*une  pétition  relative  aux  uniformes  et  communi- 
quée par  ce  Comité  ^^\ 

Une  autre  pétition  relative  aux  décorations  militaires  est  renvoyée  à 
la  seclÂon  chargée  d'examiner  la  question  des  récompenses  ^^\ 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal d'une  montre  marine  présentée  par  le  citoyen  Lacombe;  que  le 
président  écrira  au  ministre  de  la  marine  pour  lui  proposer  d'en  faire 
l'essai ,  et  que  le  rapport  sommaire  que  le  citoyen  Romme  offre  de  faire 
au  Comité  sur  le  mécanisme  particulier  de  cette  montre  sera  inscrit 
au  procès-verbal  ^'^K 

David  est  nommé  rapporteur  d'une  pétition  des  élèves  de  pein- 
ture ^^l 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Mathieu  et  Chénier  se  concerte- 


(*)  U  9*8911  peut-être  ici  du  publidale 
Charles  Giloton  de  Betulien,  traducteur 
des  Bêckmtkm  mm*  la  êâmcê  du  gomoeme- 
wmUf  de  Goram,  et  qui  a  fait  paraître  de 
nomlireui  éerîta  politiques  avant  la  Révo- 
Intioo  et  i  son  début 

^)  Il  n*est  plus  question  de  cette  péti- 
tion dans  les  proeès-Teibanx  ultérieurs  du 
Comité. 

<*)  Mémo  observation  que  pour  la  péti- 
tion relative  aux  uniformes. 

(*>  Laoombe,  mécanicien,  avait  fait 
hommage  i  la  Convention,  le  17  février 
1793,  d^une  montre  marine  «à  secondes 
naturelles»;  rassemblée  décréta  le  renvoi 
aui  Conûtéa  de  marine  et  d*instruction  pu- 
blique.  (Procès- verbal  de  la  Convention, 


L  VI,  p.  973.)  Les  procès-verbsux  du  Co- 
mité ne  mentionnent  pas  le  rapport  que 
Romme  s^élait  chargé  de  faire. 

W  II  8*agit  évidemment  des  pensionnaires 
de  TAcadémie  de  France  à  Rome,  obligés 
de  quitter  cette  ville  après  Tattentat  com- 
mis sur  Bassrille  le  1 3  janvier  et  la  dévas- 
tation du  palais  de  TAcadémie  de  France.  La 
Convention  avait  été  saisie  de  la  question 
dans  ses  séances  des  s  et  6  février  1793, 
et  avait  chargé  le  Comité  d*instruction  pu- 
blique de  tni  faire  des  propositions.  (Voir 
aux  annexes.  A,  les  décrels  rendus  par  la 
Convention  les  9  et  à  février.)  —  Pour  la 
suite  de  celte  affaire,  voir  ta  séance  du 
Comité  du  i5  mai  1793-,  p.  â6i. 


33. 
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ront  avec  les  commissaires  du  Comité  de  liquidation  sur  la  pétition  des 
ci-devant  pensionnaires  du  Théâtre  lyrique  ^^\ 

Le  citoyen  Dusauli  et  Massieu  sont  chargés  de  faire  un  rapport 
sur  les  besoins  des  citoyens  Bréquigny,  Laplace,  Turpin^^^  et  autres 
gens  de  lettres  auxquels  leur  âge  et  leurs  services  donnent  des  droits 
à  la  bienfaisance  nationale  ^^\ 

Les  commissaires  aux  bibliothèques  sont  autorisés  â  se  transporter 
au  Comité  des  domaines  pour  y  faire  part  du  travail  relatif  à  la  con- 
fection des  catalogues  des  bibliothèques  nationales  des  départements, 
et  présenteront  au  Comité  un  projet  de  lettre  h  insérer  dans  le  bulle- 
tin pour  rappeler  aux  administrateurs  et  aux  citoyens  les  lois  sur  la 
conservation  des  bibliothèques  ^^\ 

Léonard  Bourdon  est  nommé  commissaire  à  la  Commission  centrale 


(*)  11  8*8git  de  la  pétition  des  penâon- 
Ronnaires  de  rOpéra,  du  9&  novembre 
179a,  que  noua  avons  déjà  mentionnée. 
(Voir  aux  annexes  de  la  séance  du  G>milé 
du  96  novembre  1799,  A,  p.  93.) 

(*)  Le  nom  de  Turpin  ne  se  trouve  pas 
à  la  minute;  il  ne  figure  qu'au  registre. 

^')  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  90  février  1793  contient  un 
passage  relatif  â  Bréquigny.  (  Voir  l'extrait 
de  ce  procès-verbal  aux  annexes  de  la 
séance,  B.)  Il  8*agit  du  membre  de  T Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  (né  à 
Granville  en  1 7 1 6 ,  mort  en  1 796  ) ,  qui  fai- 
sait partiedela  Commission  des  monuments. 
P.-Ant.  de  Lsplace  (né  â  Calais  en  1707, 
mort  en  1793)  avait  publié  une  traduction 
des  principales  pièces  du  théâtre  anglais, 
en  8  volumes,  et  divers  romans;  on  le  voit 
présenter  au  Comité,  le  19  mars  1793, 
une  traduction  de  Valère-Maxiroe.  Fr.-H. 
Turpin  (né  à  Caen  en  1709,  mort  en 
^799),  professeur  au  collège  de  Caen,  a 
écrit  une  UiâUnre  umvertêUe,  un  PlwtarquB 
Jrançaii,une  Vie  de  Mahomet.  Pour  la  suite 
de  cette  aflaire,  voir  les  séances  du  Comité 
des  96  février,  ta  mars  et  ii  juin  1793 
(p.  365,38o  et  687). 

Peu  de  temps  auparavant,  le  Comité 
avait  eu  à  s'occuper  d'une  réclamation  du 


vieux  Goldoni.  Celui-ci ,  pensionné  par  le  roi 
depuis  1 768 ,  avait  vu  sa  pension  supprimée 
après  le  1 0  août  1 799  ;  malade  et  réduit  pres- 
que à  Tindigence,  il  s'adressa  à  la  Conven- 
tion ,  en  janrier  1 793 ,  pour  lui  demander 
vies  moyens  de  subsister  pendant  le  peu  de 
joura  qui  lui  restaient  à  vivre».  (Voir  aux 
annexes  de  ta  séance,  C,  le  texte  de  cette 
pétition,  que  nous  avons  trouvée  aux  Ar- 
chives nationales.)  Le' Comité  il'instruction 
publique,  i  qui  la  pétition  avait  été  ren- 
voyée, s'en  occupa  aussitôt;  et  ai  ses  procès- 
verbaux  n'en  parient  pas,  c'est  évidemment 
parce  que  l'aÂire  lui  parvint  dorant  cette 
période  du  98  décembre  au  96  janvier,  où 
il  ne  tint  pas  de  séances  régulières.  Le  7  fé- 
vrier, Chénier  fit  voter  A  la  Convention  le 
rétabliasement  de  la  pension  supprimée. 
M alhenreusement  cet  acte  d'humanité  arriva 
trop  tard  :  Goldoni  était  mort  le  même 
jour.  En  apprenant  cette  nouvelle,  la  Con- 
vention vota,  le  9  février,  une  pension 
viagère  de  douze  cents  livres  au  profit  de 
la  veuve  de  l'illustre  écrivain.  (Voir  aux 
annexes  de  la  séance,  C,  des  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  7  et  9  février  1793.) 

(*)  Les  procès-verbaux  du  Comité  ne 
mentionnent  nulle  part  la  présentation  de 
ce  projet  de  lettre. 
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et  chargé  d'y  demander  spécialement  le  placement  à  l'ordre  du  jour 
du  rapport  du  citoyen  Dusaulx  sur  les  jeux  de  hasard  ^^). 

Le  Comité  arrête  qu'à  l'avenir  ses  séances  seront  fixées  aux  mardi, 
jeudi  et  samedi,  et  qu'il  y  aura  séance  demain  samedi  ia3. 

Le  rapporteur  ^^^  fait  lecture  d'un  tableau  sur  la  distribution  de  l'en- 
seignement dans  les  différents  degrés.  Le  Comité  arrête  que  l'en- 
seignement de  la  langue  latine  n'entrera  point  dans  les  travaux  des 
écoles  secondaires  ^^\ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

6.  RoMME ,  pristdetit, 
Daunou,  secrétaire;  P.-C.-L.  Badoin  ^•'. 

PlàCBS  ANNEXES. 


Dans  Ba  sëanee  du  a  février  1793,  la  Convention  avait  été  o£BcieUement  informée  du 
meurtre  de  Hugon  Bassviile,  secrétaire  de  légation,  chargé  des  affaires  de  la  République 
française  à  Rome,  ainsi  que  de  la  dévastation  et  de  i^incendie  du  palais  de  l'Académie  de 
France  â  Rome  et  de  la  maison  du  consul  de  ia  République;  sur  la  proposition  du  Comité 
de  défense  générale,  elle  avait  aussitôt  rendu  un  décret  en  quatre  articles,  relatif  à  la  ven- 
geance à  tirer  de  cet  attentat  et  à  Findemnitë  à  accorder  â  ia  famille  de  Bassville;  elle  y 
ajouta,  sur  ia  motion  d*un  membre,  nne  disposition  concernant,  entre  autres,  les  élèves 
de  TAcadémie  de  Rome.  La  void  : 

« 

Séance  du  samedi  a  février  1793. 
Un  membre  propose  par  addition  Tartide  qui  suit  : 
tr  Art.  5.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire  jouir  de  la  protec- 


0)  Dès  le  3o  novembre  1 79a ,  le  Comité 
avoit  décidé  Timpression  du  rapport  de 
Dosaolz  sor  les  loteries  et  jenx  de  basard 
(voir  p.  io3;  voir  aussi  p.  io5,  note  1); 
mais,  malgré  des  instances  réitérées,  il 
n^avait  pas  encore  été  possible  d'obtenir  que 
ia  Convention  s'occupât  de  ta  question.  Le 
ai  mars  1793,  la  Convention  décréta  que 
te  rapport  de  Dusaulx  serait  imprimé  (il 
Tétait  déjà),  et  que  ia  discussion  sur  les 
loteries  aurait  lieu  le  99  mars.  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  VllI,  p.  isi). 
Le  99  mars,  la  question  ne  vint  pas  à 
Tordre  da  jour. 


^*^  Ce  rapporteur  parait  avoir  été  Ar- 
bogasL  C'est  lui  du  moins  qui,  dans  les 
séances  du  Comité  des  19  et  96  mars,  1 1, 
91,  93,  95  et  98  mai  1793,  est  désigné 
comme  ayant  présenté  ee  tabiean  synop- 
tique des  matières  d'enseignement,  distri- 
buées enlre  les  quatre  catégories  d'établis- 
sements d'instruction  prévus  par  le  plan 
du  Comité. 

(')  La  discussion  de  cet  objet  est  conti- 
nuée dans  la  séance  du  93  février  (p.  363  ). 

W  La  minute  n'est  pas  signée;  ces  si- 
gnatures sont  celles  du  registre. 
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(ion  de  la  Rt^publique  Ions  les  Français  non  émigrés  ni  déportes  qui  se  trouTent 
actuellemenl  h  Rome;  il  fournira  aux  artistes  français,  aux  élèves  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  les  secours  pécuniaires  nécessaires  pour  leur  retour  en  France,  d 
Cet  article  est  adopté  ^^\ 

Le  sttriendemain,  la  Gonveatiou  n'occupe  de  nouveau  des  pensioonures  de  rÂcedéaiie 
de  France  à  Rome  : 

Séance  du  lundi  &  février  lyçS- 

Un  membre  ^'^  observe  que  les  jeunes  Français  pensionnaires  de  TAcadémie  de 
France  à  Rome,  qui  y  étaient  envoya  en  récompense  du  premier  prix  qu'ils 
avaient  remporté  en  peinture,  en  sculpture,  en  architecture,  et  qui  y  étaient  en- 
tretenus quatre  années  aux  dépens  de  la  nation,  jouissaient  d'une  pension  de 
trois  cents  livres,  indépendamment  des  avantages  de  l'institution;  sur  cette  obser- 
vation : 

(vLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  d'instruction  publique  lui  pro- 
posera incessamment  un  moyen  d'indenmiser  ces  élèves  de  la  patrie  et  de  leur 
continuer,  aussitôt  leur  retour  en  France,  un  sort  équivalent  à  cdui  dont  ils  jouis- 
saient è  Rome,  jusqu'à  la  fin  du  temps  accordé  par  l'institation^'^» 

Le  I  o  février,  le  congeil  de  la  commune  de  Versailles  demanda  à  la  Convention  que 
colle  ville  crservil  d'asile  aux  artistes  français  que  le  despotisme  saoerdolai  a  chassés  de 
Romen.  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VI,  p.  160.)  Celle  proposition  fui  renvoyée 
aux  Comités  réunis  d^inslruclion  publique,  des  domaines,  et  delà  commission  des  monu- 
ments, mais  elle  nVul  pas  de  suite. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  . 

Séance  du  mercredi  90  février  1798. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  17  février;  il  expose  à  la  Convention  les 
réclamations  du  citoyen  Bréquigny,  de  ses  traitement  et  frais  de  bureau  pour  la 
continuation  de  son  travail  sur  un  recueil  d'ordonnances. 

Renvoyée  aux  Comités  des  finances  et  de  l'instruction  publique  ^*\ 


Le  paiement  de  ce  qui  était  dû  aux  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile  avait  été 
suspendu  par  un  décret  de  TAssemblée  législative  du  6  septembre  1799.  Plus  tard,  un 
décret  de  la  Gonvenllon,  du  37  novembre  1799  (Procès-verbal,  t.  III,  p.  356) ,  auppnma 
définitivement  les  traitements  de  ces  gagistes  et  pensionnaires  à  partir  du  3 1  décembre 
suivant  Goldoni,  qui  n'avait  d'autre  ressource  que  la  pension  de  quatre  mille  livres  qui 

l'>  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VI,  p.  a5.  —  W  C'est  David  (Moniteur  du  5  fé- 
viier  1 793).  —  (3)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VI,  p.  59.  —  <*^  lbid.,t  VI,  p.  3*5. 
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lui  avail  été  accordée  en  1768,  adressa  à  la  Convention,  en  janvier  1798,  la  récUmalion 
suivante  : 

MBMOIRB  PRéSBNTi  À  LA  CONTENTION  AU  NOM  OB  GOLDONl^^^. 

Le  dtoyea  Goldoni  fut  appdë  en  France  en  1 769  pour  faire  adopter  à  la  troupe 
italienne  qui  existait  alors  à  Paris  la  réforme  du  théâtre  italien  qu*il  avait  faite  en 
Italie  avec  succès.  Goldoni,  qui  depuis  longtemps  ne  bisait  qtt*admirer  et  étudier 
même  les  auteurs  français,  fut  infiniment  flatté  de  la  proposition  qu*on  lui  fit.  11 
n*bé8ite  pas  è  Taccepter.  D  surmonta  toutes  les  difficultés  qui  paraissaient  s'oppo- 
ser à  son  départ  dltalie.  D  quitta  sa  patrie,  ses  parents,  ses  amis,  son  état  pour 
suivre  son  penchant  en  venant  vivre  en  France  avec  les  maîtres  de  Tart  qu'il  pro- 
fessait. 

Arrivé  à  Paris,  Goldoni  crut  se  trouver  dans  sa  patrie;  tous  les  gens  de  lettres 
le  connaissaient,  tous  les  auteurs  le  reçurent  avec  amitié. 

Ce  qui  mit  le  comble  h  son  bonheur  et  à  sa  gloire  (ut  son  Bourru  UenfaUant, 
qui  le  plaça  dans  le  répertoire  de  la  Comédie  française  parmi  les  maîtres  de  Tart. 

Son  dernier  ouvrage  fut  les  Mémoires  en  français  en  trois  volumes  pour  servir  à 
Thistoire  de  sa  vie  et  de  son  théitre,  et  où  il  ne  fit  que  rendre  jus!ice  aux  talents 
et  au  mérite  de  la  nation  française. 

Goldoni  jouit  depuis  1768  d'un  traitement  annuel  de  quatre  mille  livres  qu'il  n 
touché  jusqu'au  i*'  juillet  de  l'année  dernière  sur  la  liste  civile.  Ce  (raiteofie:it 
vient  de  cesser  par  un  décret  de  la  Convention  nationale,  ce  qui  le  réduit  dans  une 
position  d'autant  plus  fâcheuse  que  c'est  la  seule  ressource  qu'il  ait  pour  vivre. 

C'est  dans  cet  état  de  perplexité  et  d'incertitude  qu'il  a  recours  avec  confiance 
aux  dignes  représentants  de  la  République  fi*ançaise  pour  obtenir  de  leur  bienfai- 
sance et  de  leur  justice  les  moyens  de  subsister  pendant  le  peu  de  jours  qui  lui 
restent  à  vivre  avec  sa  femme  septuagénaire. 

Agé  de  quatre-vingt-six  ans  et  infirme,  il  n'est  plus  en  élal  de  travailler  ni 
d'entreprendre  des  voyages.  Il  est  trop  glorieux  de  mourir  en  France  en  portanl 
dans  sa  tombe  le  titre  de  citoyeivfrançais. 

La  Convention,  â  qui  le  ministre  des  contributions  publiques  ne  cessait  de  réclamer  (ries 
moyens  de  payer  les  modestes  pensions  alimentaires  des  malheureux  qui  vivaient  sur  la  liste 
civile 7),  rendit,  le  sa  janvier,  un  décret  que  voici  : 

Séance  du  mardi  a  a  janvier  1793. 

Le  rapporteur  du  Comité  des  financies  fait  lecture  du  projet  de  décret  suivant, 
relatif  aux  demandes  réitérées  du  ministre  des  contributions  publiques,  de  secours 

<*)  Archives  nationales, P'^,  carton  1  o34 ,  quidation  le  1 8  janvier  1 793 ,  Tan  11'  de  la 
n*  3&0.  —  On  lit  en  marge  :  «r Renvoyé  République».  Et  plus  bas  l'indication  de  la 
aux  Comités  d^instmction  publique  et  de  li-         réception  au  Comité  :  (rReçu  le  ao  janvier  t^ 
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provisoires  aux  gagistes  et  pensionnaires  de  la  Hste  civile.  Le  projet  de  décret  est 
adopté  en  ces  termes  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  eontnbuhons  publiques  une  somme  de  cinq  cent  mille  livres 
pour  fournir  des  secours  provisoires,  conformément  aux  précédents  décrets,  aux 
gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile;  ladite  somme  à  prendre  sur  les  revenus 
de  la  liste  civile  échus  avant  le  to  août  dernier,  appartenant  auxdits  créanciers,  et 
versés  au  tr^r  public.  La  Convention  charge  ses  Comités  de  liquidation  et  des 
finances,  réunis,  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  léclamations  des 
créanciers  et  pensionnaires  de  la  liste  civile  ^^Kit 

Le  7  férrier,  Chénîer  obtint  la  parole  pour  lire  un  rapport  sur  la  pétition  de  Goldoni, 
rapport  k  la  suite  duquel  la  Convention  vota  le  décret  que  reproduit  Textrait  d-deaaous  du 
procès-verbal  : 

Séance  du  jeudi  matin  7  février  1793. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique ,  un  membre  fait  un  rapport  sur  uue 
pétition  de  Goldoni,  vieillard  étranger,  littérateur  estimé  de  toute  TEurope;  3 
propose  un  décret  adopté  en  ces  termes  : 

frLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d*in- 
struction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

rr  Article  premier.  Le  traitement  annuel  de  quatre  mille  livres  accordé  à  Gol- 
doni en  1768  lui  sera  payé  h  Tavenir  par  la  tr^rerie  nationale. 

(tArt.  2.  Ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  traitement,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier, 
lui  sera  payé  sur  le  champ  h  sa  réquisition  ^*K 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Cbénier  : 

rapport  FàlT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAE  MARIB-JOSPPH  CniNIBR,  SUIVI  DU  DECRET  RENDU  EN  GONSéQUBNCB 
LE  JEUDI  7  FÉVRIER  1793,  L'AN  DBUXlàMB  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  rimprimerie  nationale,  a.  d.^'^. 
Citoyens, 

C*est  par  orgueil  que  les  rois  encourageaient  les  lettres  :  les  nations  libres 
doivent  les  soutenir  par  un  esprit  de  reconnaissance,  de  justice  et  de  saine  poli- 
tique.  Je  ne  viens  point  donner  è  cette  vérité  des  développements  inutiles  pour  des 

(>)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  V,  <*)  Ibid,  t.  VI,  p.  loa. 

p.  367.  ('}  Bibliothèque  nationale,  Le'"  186. 
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Français,  et  sortout  pour  des  l^^latears;  mais,  d*après  iine  pétition  renvoyée  è 
voire  Comité  d'instruction  publique,  je  viens  en  son  nom  intéresser  la  gloire  na- 
tionale au  sort  d'un  vieillard  étranger,  d*un  littérateur  illustre,  qui  depuis  trente 
années  a  regardé  la  France  comme  sa  patrie,  et  dont  les  talents  et  la  vertu  ont 
mérité lestime  de  TEurope. 

Goldoni,  cet  auteur  sage  et  moraliste,  que  Voltaire  a  nommé  le  Molière  de 
ritalie,  fut  appelé  à  Paris  en  176a  par  Tancien  gouvernement.  11  jouissait,  depuis 
1 768 ,  d'un  traitement  annuel  de  quatre  mille  livres.  Ce  traitement,  qui  faisait  toute 
sa  fortune,  lui  était  payé,  dans  ces  derniers  temps,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 
Il  n'a  rien  touché  depuis  le  mois  de  juillet  dernier;  et  maintenant  un  de  vos  décrets 
vient  de  réduire  h  Tindigence  ce  vieillard  octogénaire  qui ,  par  d'excellents  écrits , 
a  bien  mérité  de  la  France  et  de  l'Italie.  A  l'Age  de  quatre-vingt-six  ans,  n'ayant 
plus  d'autre  ressource  que  le  bon  cœur  d'un  neveu  qui  partage  avec  lui  le  faible 
produit  d'un  travail  assidu,  il  descend  dans  la  tombe  entre  les  infirmités  et  la 
misère,  mais  en  bénissant  le  ciel  de  mourir  citoyen  français  et  républicain. 

Vous  partagez,  citoyens,  l'émotion  qu'a  éprouvée  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Si  vous  êtes  forcés  quelquefois  d'exercer  un  ministère  de  rigueur  au  nom 
de  la  nation  française,  vous  sentez  le  besoin  de  vous  montrer  aussi  les  représen- 
tants de  sa  générosité.  Vous  tendrez  une  main  secourable  h  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  sur  la  terre  :  la  vertu,  le  génie,  la  vieillesse  et  l'infortune.  Vous  n'invoquerez 
point  l'ajournement,  car  on  n'ajourne  point  la  nature,  et  dans  quelques  jours 
peut-être  votre  bienfait  viendrait  trop  tard.  Vous  ne  regarderez  pas  comme  un 
instant  perdu  celui  qui  doit  être  marqué  par  un  acte  de  bienfaisance  et  de  justice; 
et  votre  seul  regret  sera  sans  doute  de  ne  pouvoir  ralentir  la  course  du  temps  et 
prolonger  vos  bienfaits. 

[Suit  le  texte  du  décret  déjà  donné  ci-dessus.] 

Mais  Goldoni  ne  devait  pas  jouir  de  la  générosité  de  la  CooTentioa  :  il  était  mort  le  jour 
même  où  le  décret  réparateur  arait  été  rendu  ^^K  Cbéoier  remonta  à  la  tribune  le  sariendemain 
et  obtint  qu^une  pension  fût  accordée  à  la  veuve  de  l'illustre  écrivain.  Voici  les  termes  de 
ce  second  décret  : 

Séance  du  samedi  9  février  s  798. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  en  la  faveur  de  la  veuve  Goldoni,  la 
Convention  nationale  rend  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

(tAbtiglb  PRBiiiBB.  La  veuve  de  Goldoni  jouira,  sa  vie  durant,  d'une  pension  de 
douze  cents  livres.  Cette  pension  lui  sera  payée  par  la  tr&orerie  nationale. 

ff  Abt.  2.  Ce  qui  restait  dû  h  Goldoni  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  pour  son 

(I)  La  Biographie  Miduiud  et  la  Biographie  Didot  donnent  Tune  et  Taulre ,  pour  la  mort 
de  Goldoni ,  la  date  erronée  du  8  jamner  1  yg3. 
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Iraitemeut  anauel  de  quatre  mille  livres,  sera  payé  sur  le  champ  par  la  trésorerie 
nationale,  à  la  réquisition  de  sa  veuve  ^^\yt 

Voici  le  texte  du  discours  prononcé  par  Cbénier  à  cette  occasion;  il  se  trouve  à  la  siûte 
de  son  rapport  du  7  février  : 

DISCOURS  PBONOIIGB  PAR  MàRIB-JOSBPH  GUiNIBR,  LB  9  FBVRIBR  1798, 

BT  DicRBT  RBNDU  LB  llftlIB  JOUR. 

Citoyens, 

Lorsque  ces  jours  derniers  je  provoquais  votre  bienfaisance  envers  un  étranger, 
un  littérateur  illustre,  un  octogénaire,  j*étais  loin  de  penser  que  ma  voix  se  faisait 
entendre  trop  tard,  et  qu'à  Tinstant  même  où  je  parlais,  Goldoni  n  était  d^à  plus. 
Si,  depuis  quinze  jours  que  j'assi^^^eais  la  tribune,  j*avais  obtenu  plus  iM  la  parole 
dont  je  crois  n*avoir  point  abusé  dans  cette  assemblée,  Goldoni,  grice  h  votre 
justice  et  à  votre  sensibilité,  serait  mort  avec  la  consolation  de  nétre  pas  oublié 
par  la  nation  française  qu'il  avait  adoptée  pour  mère  et  qu'il  aimait  avec  tendresse. 
Sa  veuve  reste  encore;  die  est  âgée  de  soixante-seize  ans,  il  ne  lui  laisse  pour 
héritage  qu'un  nom  célèbre,  des  vertus  et  la  pauvreté  :  je  viens  vous  engager  h 
détourner  sur  die  une  faible  partie  des  bienfaits  dont  vous  avez  voulu  combler 
ce  vertueux  écrivain.  Vous  offrir  les  occasions  de  faire  du  bien,  c  est  vous  ménager 
un  délassement  de  vos  grands  travaux,  une  consolation  dans  vos  peines,  dans  vos 
sollicitudes  patriotiques;  et  la  Convention  nationale  s'honore  elle-même  en  rendant 
hommage  h  la  mémoire  d'un  vieillard  respectable  et  en  le  poursuivant,  pour  ainsi 
dire,  par  des  bienfaits  jusque  dans  la  tombe  où  il  vient  de  descendre. 

[Suit  le  texte  du  décret  déjà  reproduit  ci-dessus.  ] 


(i) 


Procès-verbal  de  la  Gonvcnlion,  t.  VI,  p.  i36. 
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CINQUANTE-SIXIEME  SEANCE. 
Du  samedi  93  février  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  Comité  reconnaît  que  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
on  a  omis  un  arrêté  portant  que  le  tableau  de  la  distribution  de  rensei- 
gnement sera  y  après  avoir  été  discuté,  annexé  au  rapport  sur  les 
bases  de  l'instruction  publique. 

On  lit  une  pétition  du  citoyen  Duderé-Laborde ,  inventeur  d'un 
instrument  relatif  à  l'art  des  accouchements.  Lanthenas  est  nommé 
commissaire  rapporteur  pour  conférer  de  cette  pétition  avec  le  Comité 
des  secours  ^^\ 

On  lit  une  note  remise  au  Comité  par  le  citoyen  Creuzé- Latouche 
et  qui  est  relative  h  la  Société  d'agriculture.  Chasset  est  nommé  rap- 
porteur ^^^. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  tableau  de  la  distribution  de  l'en- 
seignement. Le  Comité  en  adopte  les  deux  premières  colonnes  et  la 
première  partie  de  la  troisième,  telles  qu'elles  sont  annexées  au  présent 
procès-verbal  ^'\ 


(*)  La  pétitioD  de  L.-P.  Duderé-Laborde 
à  la  ConTeation  est  aux  Archives  nationales 
(F'%  carton  loSa,  n*  167).  G*est  un  im- 
primé de  8  pages  (Paris,  chez  Tauteur, 
rue  des  Prouraires,  n**  5i3),  où  Fauteur 
insiste  sur  la  nécessité  de  substituer  à 
Tnsage  du  fer,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  accouchements  difficiles,  une  méthode 
particulière  d*accoucher  qui  n^est  nulle- 
ment périlleuse.  La  pétition  existe  aussi  en 
manuscrit.  Pour  la  suite  de  cette  affaire, 
voir  la  séance  du  Comité  du  aS  juin  1793, 
p.  5oâ. 

(')  La  note  de  Greuzé-Latonche  est  aux 
Archives  nationales  (F^^,  carton  io35, 
n*  A 19),  avec  deux  pièces  qui  Taccom- 
pagnaienL  C*est  une  réclamation  faite  au 
nom  de  la  Société  d*agriculture,  relatif 
vement  aux  fonds  qui  lui  étaient  attribués 
sur  Tannée  1793  et  dont  elle  n'avait  rien 


reçu.  Il  n'est  plus  question  de  cette  note 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité.  Mais 
on  trouve  dans  un  décret  rendu  par  la 
Convention  le  5  mai  1793,  et  relatif  aux 
bourses,  une  disposition  finale  spécialement 
consacrée  à  la  Société  d'agriculture,  et 
chargeant  les  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances  de  faire  un  rapport  le  len- 
demain (ce  rapport  ne  fut  présenté  que 
le  19  juillet  1793).  Voir  aux  annexes  de 
la  séance  du  9  avril  1793,  pp.  A10-A19. 
—  Greuzé-Latoncbe,  d'abord  député  du 
Poitou  à  l'Assemblée  constituante,  avait  été 
envoyé  à  la  Convention  par  le  département 
de  la  Vienne. 

('^  En  dépit  de  celte  promesse  du  procès- 
verbal  ,  les  pièces  annoncées  n'ont  malheu- 
reusement pas  été  transcrites  au  registre,  et 
nous  n'avons  pu  les  retrouver  aux  Archives 
nationales. 
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Le  citoyen  Rousseau  fait  hommage  au  Comité  d'une  traduction  de 

Y  Utopie  de  Thomas  Morus^^^.  Mention  honorable. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^'^K 

G.  RoMMB,  fritiient. 

Daunod,  secrétaire,  P.-C.-L.  Baud» ^'\ 

(0  Sur  Rousseau,  voir  la  note  3  de  la  page  3 19.  —  ('^  Ce  dernier  alinéa  n'eiisle  pas 
à  la  minute.  —  ^'^  La  minute  n^est  pas  signée;  ces  signatures  sont  celles  du  registre. 
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CINQUANTE-SEPTIEME  SEANCE. 
Da  mardi  96  fémer  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Un  membre  propose  d*invitcr  la  Convention  nationale  d'adjoindre 
an  Comité  d'instruction  publique  les  membres  qui,  ayant  été  élus  au 
mois  d'octobre  1799  pour  les  deux  Comités  d'instruction  et  de  consti- 
tution, ont  opté  pour  celui  de  constitution,  dont  la  dissolution  e.<t  pro- 
noncée depuis  quinze  jours.  Le  Comité  charge  son  président  de  faire 
cette  proposition  à  la  Convention  nationale  ^^\ 

Le  citoyen  Chénier  est  adjoint  aux  citoyens  Massieu  et  Dusaulx 
pour  l'affaire  des  citoyens  Turpin ,  Bréquigny ,  Laplace  et  autres  gens 
de  lettres  d'un  âge  avancé  ^^l 

La  discussion  reprise  sur  le  tableau  figuratif  de  l'enseignement  est 
interrompue  par  l'introduction  de  trois  membres  de  la  Commission 
des  monuments  qui  viennent  donner  lecture  au  Comité  d'une  lettre 
adressée  à  l'un  d'eux  par  des  citoyens  de  Saint-Denis  et  relative  aux 
monuments  renfermés  dans  l'église  des  ci-devant  bénédictins.  Les 
citoyens  Chasset  et  Massieu  sont  nommés  rapporteurs  et  chargés  de 
présenter  à  la  prochaine  séance  un  projet  de  décret  tant  sur  les  mo- 
numents de  ladite  église  que  sur  les  portes  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Martin  à  Paris  ^^). 

Le  citoyen  Massieu  fait  le  rapport  de  la  pétition  d'une  citoyenne 


(*)  Les  membres  en  question  étaient  au 
nombre  de  trois  :  Gondorcet,  Sieyès  et  Ba- 
rère.  Après  que  le  rapport  du  Comité  de 
constitution  eut  été  présenté,  par  Toi^ne 
de  Gondorcet  et  de  Gensonné,  dans  les 
séances  des  1 5  et  16  février  1793,  la  Con- 
vention ,  conformément  au  décret  du  39  sep- 
tembre 1799  qui  avait  créé  ce  Comité, 
Tavait  déclaré  dissous  (16  février).  Le  vœu 
du  Comité  d^iostniction  publique  pour  Tad- 
jonction  de  Gondorcet,  Sieyès  et  Barère  fut 
présenté  à  la  Convention  le  98  février  et  ra- 
ti6é  par  rassemblée  (voir  aux  annexes  de  la 
séance).  Lors  de  la  réorganisation  du  Comité 
de  défense  générale,  le  96  mars,  Barère, 
Gondorcet  et  Sieyès  furent  désignés  pour  en 


faire  partie.  Les  deux  premiers  accepièreut  ; 
Sieyès  refusa ,  en  alléguant  qu^il  était  asses 
occupé  au  Comité  d^instruclion  publique 
(Rêcuiil  deê  actes  du  Comité  de  $alut  publie, 
publié  par  F. -A.  Âulard,  t.  IH,  p.  8i). 
Quand  le  Comité  de  défense  générale  eut 
cessé  d^exister  (6  avril),  Gondorcet  revint 
an  Comité  d^inslruclion  publique,  tandis 
que  Barère  entrait  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. 

<')  Pour  la  suite  de  celte  affaire,  voir  les 
séances  du  Comité  des  1 9  mars  et  1 1  juin 
1793,  p.  38oet  487. 

^')  Le  projet  de  décret  en  question  n\i 
pas  été  présenté  au  Comité. 
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qui  demande  à  la  République  un  local  pour  y  établir  une  école  ^^^.  Le 
rapporteur  propose  au  Comité  de  passer  h  Tordre  du  jour,  et  cette 
proposition  est  adoptée. 

Sur  un  autre  rapport  du  citoyen  Massieu,  le  Comité  arrête  que  le 
Comité  de  la  guerre  sera  invité  à  nommer  deux  de  ses  membres  pour 
s'occuper  avec  les  commissaires  du  Comité  de  Tinslruction  publique 
de  la  pétition  du  citoyen  La  Pleinière  qui  propose  la  formation  d'une 
école  d'équitation  à  Paris  ^'^K 

Le  Comité  arrête  :  i®  que  le  tableau  figuratif  de  l'enseignement 
sera  imprimé  et  distribué  à  ses  membres  (^);  a"*  qu'après  la  discussion  de 
ce  tableau,  il  sera  proposé  à  la  Convention  nationale  d'autoriser  le 
Comité  d'instruction  publique  à  préparer  les  programmes  des  livres 
élémentaires  pour  lesquels  il  sera  ouvert  uu  concours  ^^^ 

La  .séance  est  levée  à  onze  heures  ^^^ 

G.  ROMMB. 

Daondo,  secrélairt;  P.-C.-L  Baodin^*^ 

PlicB  ANNEXE. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  ta  Convention  : 

Séance  du  jeudi  98  février  17g 3. 

Les  citoyens  Gondorcet,  Rarère  et  Sieyës  sont  adjoints,  sur  la  proposition  d'oii 
membre,  an  Comité  de  Tinstruction  pabÛque^^. 


'0  Dans  sa  séance  du  1 1  février  (p.  3  90), 
le  Comité  avait  chai|(é  Mastieu  de  lui  faire 
rapport  sur  la  pétition  de  la  dtoyeime 
Bonnet. 

W  Le  Comité  s'était  déjà  occupé  d'une 
réclamation  de  La  Pleinière  dans  sa  séance 
du  3o  novembre  «791  (p.  io3).  PMir  la 
faite  doonée  i  cette  nouvelle  pétition  de  La 
Pleinière,  voir  la  séance  du  Comité  du 
a  mars  1793,  p.  379. 

(')  Nous  ne  pouvons  que  regretter  vive- 
ment de  n'avoir  pu  retrouver  un  exem- 
plaire de  ce  «tableau  figuratif  de  rensei- 
gnement t). 

(*)  Il  n'est  pas  question,  dans  les 
procès-verbnux  ultérieurs  du  Comité,  d'une 


nouvelle  discussion  sur  les  livres  élémen- 
taires dans  les  premiers  mois  de  1793. 
Lorsque,  le  i3  juin  1793,  la  Convention, 
sur  le  rapport  de  Lakaoal,  rendit  le  décret 
qui  ouvrait  on  concours  pour  la  composition 
des  livres  élémentaires  (voir  plus  loin, 
p.  & 93),  les  procèfr- verbaux  du  Comité  ne 
font  pas  mention  des  débals  qui  ont  àà 
précéder  la  présentation  de  ce  rapport. 

(•)  Ce  dernier  afinéo  n'existe  pas  i  la 
minute. 

(*>  La  minute  n'est  pas  signée;  ces  si- 
gnatures sont  celles  do  rostre. 

(^)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  VT , 
p.  5o8. 
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CINQUANTE-HUITIEME  SÉANCE. 
Du  jeudi  a 8  février  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  Comité  arrête  que  le  président  préviendra  le  Comité  de  la 
guerre  de  députer  deux  de  ses  membres  à  la  séance  prochaine  pour  y 
arrêter  le  rapport  à  faire  au  nom  des  deux  Comités  sur  les  récom- 
penses à  accorder  au  brave  Beriéche,  atteint  de  quarante  et  une  bles- 
sures. Chénier  est  nommé  rapporteur^^^ 

Lecture  faite  d'une  pétition  et  d'une  lettre  du  citoyen  Sedaine, 
relativement  aux  héritiers  collatéraux  de  Jean  Racine,  le  Comité  passe 
À  Tordre  du  jour ^2^. 

Romme  est  nommé  rapporteur  pour  rendre  compte  de  l'ouvrage  de 
Baras  sur  l'éducation  publique  ^^\ 


(^>  Beriéche  (que  le  MoniUur  appelle  A 
tort  La  BreîèeKe)  était  un  officier  dont  la 
bravoure  avait  été  signalée  par  une  lettre  du 
général  Beumonville,  datée  de  Meltenick, 
le  «9  novembre  1799 ,  et  lue  â  la  Conven- 
tion lé  9  décembre.  Beuroonville  y  recontait 
que,  dana  une  attaque,  il  s'était  vu  entouré 
par  des  dragons  du  régiment  de  Coboui|;; 
il  n*avait  avec  lui  que  le  capitaine  Beriéche, 
qui  se  comporta  en  héros,  et,  pendant  que 
Beumonville  se  défendait  de  son  mieui, 
temsM  à  loi  seul  sept  dragons,  vil  enfonça 
encore  son  sabre  jusqu'à  la  garde  dans  le 
corps  d'un  dragon  :  il  eut  peine  à  le  retirer, 
et  ce  fut  pendant  ce  peu  de  temps  qu'il  reçut 
quarante  et  un  coups  de  sabre,  un  coup  de 
pistolet,  et  que  son  cheval  fut  tué  sous 
loi.»  Le  général  et  son  compagnon  furent 
lieoreusemeol  d^gés  par  le  a*  bataillon 
de  grenadiert. 

La  GonventîoD  avait  alors  dwrgé  le  Gon- 
adl  exécutif  provisoire  d*eiaminer  quelle 
récompense  pourrait  être  décernée  à  Ber- 
iéche. (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  IV,  p.  i35.) 

Le  Conseil  le  nomma  lieutenant^colonel 
de  la  gendarmerie  nationale.  Quand  Beur- 
nonville  fut  devenu  ministre  de  la  guerre, 
il  présenta  Beriéche  à  la  Convention,  le 
97  février,  et  l'assemblée  chargea  ses  Co- 
mités militaire  et  de  l'instruction  publique 


de  lui  faire  un  rapport  sur  la  récompense  à 
accorder  à  cet  officier.  Pour  la  suite  de  celle 
affaire,  voir  la  séance  du  Comité  du  9  mars 
(p.  379).  —  Le  brave  militaire  dont  il  est 
ici  question  était  né  à  Sedan  en  1754  et 
avait  lait,  avant  la  Bévolution,  la  campagne 
d'Amérique.  Après  que  la  Convention  lui 
eut  décerné  des  honneurs  exceptionnels  le 
6  mars  (voir  p.  373),  Beriéche  fut  envoyé 
dans  le  Calvados;  en  juin  1793,  il  sut  con- 
server à  la  Bépublique  le  corps  qu'il  com- 
mandait et  que  Wimpffen  avait  essayé 
d*enlralnor  duos  sa  rébellion.  Un  an  plus 
tard  (prairial  an  11),  il  fut  placé  à  la  tête 
de  l'École  de  Mars.  Arrêté  le  9  Ihermdior, 
et  transféré  i  Mésières,  il  fut  traduit  devant 
le  tribunal  criminel  du  département  des 
Ardennes  comme  distributeur  de  (aux  assi- 
gnats; mais  les  jurés  l'acquiUèrent,  et  la 
Convention,  l'ayant  admis  i  sa  barre  le 
to  nivôse  an  ui,  accueillit  la  justîBcatioa 
qu'il  loi  présenta.  En  l'an  xu  il  fol  nommé 
commandant  de  Sedan.  En  181&  et  181 5, 
il  prit  encore  une  part  active  k  la  défense 
du  territoire  lors  des  deux  invasions.  Il 
mourut  peu  de  temps  après. 

(')  La  pétition  de  Sedaine  en  faveur  dos 
petite-enfants  de  Racine  existe  aux  Archives 
nationales.  Nous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes  de  la  séance,  A. 

^*)  La  Convention  avait  renvoyé  le  jour 


368      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Un  membre  observe  que  les  instituteurs  ne  sont  pas  exceptés 
assez  expressément  de  la  loi  relative  au  recrutement.  Baudin  et 
Mathieu  sont  nommés  commissaires  pour  inviter  le  Comité  de  la 
guerre  à  proposer  à  la  Convention  nationale  une  exception  formelle 
en  faveur  des  instituteurs  ^^\ 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Domergue,  chef  du  bureau  des  bi- 
bliographes,  recevra  chaque  mois  un  traitement  de  cent  cinquante  livres. 

Le  président  est  chargé  de  faire  transcrire  et  distribuer  aux  mem- 
bres les  articles  déjà  arrêtés  par  le  Comité  relativement  aux  écoles  se- 
condaires ^^^ 

Sur  un  exposé  fait  par  le  citoyen  Léonard  Bourdon  de  la  situation 
actuelle  de  son  établissement  et  le  désir  qu'il  a  exprimé  de  recevoir 
l'avis  du  Comité  relativement  è  une  pétition  qu'il  se  propose  de  faire  h 
la  Convention ,  le  Comité  ajourne  la  question  ^^\ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  (^\        G.  ^oume^  président. 

Dadnod,  secrétaire;  P.-G.-L  Baddin^^^ 


même  au  Comité  cet  ouvrage,  qui  est  inti- 
lulë  :  De  Védueaiion  pubUque  dam  la  France 
Kbrê,  avêc  un  labUau  de  Vétal  actuel  de 
Venaeignement  en  Europe,  par  Marie-Mare- 
Antoine  Babas,  administrateur  du  district 
de  Toulouse,  membre  de  la  Société  natio- 
nale des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de 
Paris,  etc;  Toulouse  et  Paris,  Tan  premier 
de  la  République,  9  vol.  in-8°.  Voir  aux 
annexes  de  la  séance,  B,  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Convention  du 
98  février  1793.  Romme  n*a  pas  rendu 
compte  de  Touvragc  de  Baras.  —  Marc* 
Antoine  Baras,  né  k  Toulouse  en  176A, 
d*abord  avocat,  s^occupa  ensuite  d'économie 
politique  et  fut  en  relations  avec  Coodorcet, 
Bailly,  Rabaut  Saint-Etienne.  En  1791,  il 
devint  membre  du  directoire  du  district  de 
Toulouse,  qui  Tenvoya  à  Paris  au  com- 
mencement de  1798  comme  commissaire 
auprès  de  la  Convention.  Après  le  3i  .mai, 
il  retourna  k  Toulouse;  arrêté  comme  fé- 
déraliste, il  fut  ramené  à  Paris,  con- 
damné n  mort  et  [guillotiné  le  96  germinal 
an  II. 

(*>  Voir  la  suite  de  cette  aflaire  â  la 
séance  du  Comité  du  5  mare  1 798  (p.  87^  ). 


^*^  La  discussion  sur  le  projet  de  décret 
relatif  aux  écoles  secondaires  avait  occupé 
le  Comité  dans  ses  séances  des  i&,  17,  19, 
91,  98,  9 à  et  96  novembre  1799. 

W  Peu  de  temps  après,  Léonard  Bour- 
don s'adressa  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  obtenir  que  le  nombre  des  élèves  placés 
par  rÉtat  dans  son  institut ,  la  Sociéli  dee 
jeuneê  Fronçait ,  fût  porté  de  cinquante  à 
soixante.  Le  ministre  écrivit  à  ce  sujet  â  la 
Convention,  qui,  le  ii  mare  1798,  ren- 
voya sa  lettre  aux  Comités  des  finances  et 
d'instruction  publique.  (  Procès-verbal  de  la 
Convention,  i.  VI î,  p.  9&8.)  Il  n*esl  pas 
question  de  cette  démarcbe  de  Léonard 
Bourdon  ni  de  la  lettre  du  ministjne  de  la 
guerre  dans  les  procès-verbaux  du  Comité. 
—  Nous  donnons  aux  annexes  de  la  séance^ 
C,  un  article  du  Moniteur  relatif  à  une  es- 
pèce d'examen  qui  avait  eu  lieu  à  la  Société 
dee  jeune»  Françaie,  le  9  A  février,  en  pré- 
sence des  membres  du  Comité  d'instruction 
publique. 

<*}  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  â  la 
minute. 

^)  La  minute  n'est  pas  signée  ;  ces  signa- 
tures sont  celles  du  registre. 
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PIEGES  ANNEXES. 


PETITION  DE  SEDAINB  EN  FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS  DE  RACINE ^^^ 

A  la  Convention  nationale. 

Je  me  présente  seul  à  la  Convention  nationale,  mais  elle  m'écoutera;  elle  écou- 
tera tout  citoyen  qui  pourra  lui  dénoncer  un  devoir  que  la  nation  doit  remplir. 

Les  petits-Gls  du  grand  Racine  sont  réduits  à  mendier  des  secours  pour  vivre, 
devons-nous  les  leur  refuser?  Ils  se  sont  présentés  à  rassemblée  de  quelques  au- 
teurs dramatiques,  et  y  ont  exposé  leur  état;  mais  que  peuvent  faire  ces  auteurs, 
lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  condamnés  à  subir  le  même  sort,  par  un  décret  subrep- 
ticement obtenu  dans  Tintervalle  terrible  du  lo  août  au  a  septembre  ('^? 

Hais  la  justice  de  la  Convention  n'est  que  suspendue  à  leur  égard  ;  dans  les 
moments  où  nous  sommes,  les  auteurs  partagent  avec  trop  de  sensibilité  la  situa- 
tion présente  de  la  France ,  pour  chercher  à  distraire  nos  législateurs  de  leurs 
vastes  occupations,  à  faire  porter  sur  des  intérêts  particuliers  la  sublime  attention 
qu'ils  doivent  aux  destins  de  l'Europe  entière. 

Cependant  ils  sont  sans  secours ,  les  petits-fils  de  cet  homme  dont  les  travaux 
immortels  ont  fait  la  gloire  de  la  nationfrançaise,etqui,  propageant  la  langue  qu'il 
a  rendue  plus  pure  et  plus  élégante,  a  fourni  à  la  raison  les  armes  les  plus  puis- 
santes pour  étendre,  faire  aimer  et  éterniser  ses  conquêtes. 

A  l'époque  où  cet  homme  célèbre  nous  illustrait  par  ses  ouvrages,  l'entrepreneur 
qui  bâtissait  Versailles,  les  artbtes  qui  l'embellissaient,  les  financiers  qui  prépa- 
raient les  malheurs  de  l'État,  ont  laissé  à  leurs  petits-enfants  des  biens ,  des  terres, 
des  renies  dont  ils  jouissent  encore ,  et  les  fils  d'un  grand  poète  sont  privés  du  fruit 
de  ses  travaux. 

Eb!  dans  quelles  mains  est-il  passé,  l'héritage  de  ces  infortunés  ?  dans  celles  des 
libraires,  des  imprimeurs,  des  directeurs  de  théâtre  qui  s'en  sont  emparés  en 
disant  :  Ses  ouvrages  sont  à  nous,  il  a  travaillé  pour  nous  et  non  pour  ses  enfants. 

Il  connaissait  bien  le  genre  humain,  ce  Jean-Jacques  qui,  dans  son  Contt-at 
social  y  s'occupait  des  droits  de  l'homme.  Il  savait  que  si  la  nature  a  placé  les  mou- 
vements de  ia  reconnaissance  dans  chaque  individu ,  ces  individus  mis  en  société 
croient  avoir  assez  accordé  à  l'homme  qui  a  travaillé  pour  eux ,  lorsqu'ils  lui 
donnent  quelques  éloges  toujours  tardifs,  et  dont  encore  ils  ne  payent  le  tribut  que 
quand  ils  sentent  qu'ils  seraient  forcés  de  rougir  s'ils  le  refusaient. 

Cet  infortuné  philosophe,  devenu  père,  met  ses  enfants  dans  l'hôpital  des  En- 

<^)  Archives  nationales,  F ^^  carton  io3 5,  sur  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques; 

&&7.   Cette  pétition  est  un  imprimé  de  on  trouvera  le  texte  de  ce  décret  dans  ios 

k  pages,  sorti  de  Timpriinerie  de  Cl. -F.  Procèê-tmhaux  du  Comité  d'{nitruction  pu- 

Cagnion,  place  Dauphine,  n**  3i.  blique  de  l'Atêemblée  légitlaiioe,  p.  96. 

('>  Allusion  au  décret  du  3o  août  1799 

1.  ak 
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fante-trouvës;  sa  sensibilité  fit  son  crime.  Il  préfère  de  se  priver  de  ses  enfants  à 
l'instant  de  leur  naissance,  plutAt  que  d'attendre  qu'une  affection  que  diaque  jour 
affermit,  en  rende  les  liens  indissolubles. 

Il  prévoit,  il  redoute  la  douleur  qui  menace  de  Patteindre  è  son  dernier  moment; 
il  craint,  en  laissant  ses  enfants  en  bas-ftge,  d'avoir  à  gëmir  de  n'avoir  pu  (quels 
que  fussent  ses  travaux  immenses)  leur  laisser  d'autre  héritage  que  son  nom, 
dans  une  patrie  ingrate,  qui,  tout  en  profitant  de  ses  bienfaits,  ne  fera  rien  pour 
les  infortunés  qu'il  laisse  sur  la  terre. 

Mais  notre  République  n'est  plus  cette  monarchie  dont  les  trésors  allaient  sou- 
velîise  perdre  dans  les  mains  tes  plus  corrompues  de  la  société.  La  sagesse  de  nos 
commettants  nous  donnera  la  satisfaction  de  manifester  notre  justice,  et  de  nous 
enrichir  en  nous  prescrivant  d'acquitter  les  dettes  les  plus  sacrées  que  la  nation 
française  puisse  payer  k  ses  bienfaiteurs. 

Oui ,  ses  bienfaiteurs;  à  qui  doit^lle  le  plus,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  l'ont  édairëe , 
et  qui,  en  la  conduisant  par  des  routes  semées  de  fleurs,  l'ont  forcée  d'arriver  à 
celle  du  bien-être  qu'elle  désire  étendre  sur  tous  les  peuples  de  Tunivers? 

Donnons-leur  l'exemple  en  acquittant  nos  dettes  :  si  la  postérité  d'Homère  était 
connue,  elle  devrait  jouir  encore  du  produit  de  f  Iliade. 

Ainsi ,  qu'on  me  permette  de  hasarder  le  projet  de  décret  que  je  présenterais  si 
j'avais  l'honneur  d'être  député.  Je  demande  pardon  de  me  servir  de  cette  formule 
respectable;  mais  je  n'en  connais  point  de  plus  simple  pour  exprimer  mon  vœu. 

Abtiglb  prbmur.  Dans  tonte  l'étendue  de  la  République  française,  nul  théâli*e 
ne  représentera  aucun  des  ouvrages  de  Jean  Racine  sans  payer  à  ses  héritiers  direcls 
le  neuvième  de  la  recette  (les  frais  de  la  représentation  prélevés),  sous  peine  de  la 
saisie  de  la  recette  entière;  laquelle  saisie  sera  ordonnée  à  l'instant  par  le  juge  du 
lieu,  qui,  en  cas  de  déni  ou  de  retard  de  justice  constaté  par  quatre  témoins,  sera 
pris  à  partie  et  destitué  de  ses  fonctions. 

Nota.  Le  fubUc  apporte  neufécus,  il  y  en  a  un  pour  l'auteur,  comme  bailleur  de 
fonds.  Fautril  du  tribunaux  et  dee  formulée  de  justice  pour  que  cet  auteur  prenne  à 
l'instant  Vécu  dont  le  public  paye  ses  travaux?  S^il  était  possible  de  soi^çonner  qu'à 
l'époque  où  nous  sommes,  il  y  ait  en  France  des  hommes  que  l'égotsme  égarAt,  ne 
pourrait^an  penser  que  le  juge  d'un  lieu  à  qui  le  directeur  d'un  théâtre  donne  des 
entrées  pour  lui  et  pour  sa  famille,  n'aura  jamais  la  cruauté  de  condamner  ce  direc- 
teur, toi^ours  leplus  affable  et  le  plus  honnête  de  tous  les  hommes,  et  surtout  lorsqu'il 
plaide  contre  un  malheureux  auteur  qui  n'est  pas  là?  J'en  appelle  à  la  réflexion  du 
lecteur. 

Art.  9.  Nul  imprimeur,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  ne  pourra  faire 
une  nouvelle  édition  des  ouvrages  de  Jean  Racine  sans  en  avoir  traité  avec  ses 
héritiers  direcls,  sous  la  peine  de  la  saisie  de  l'édition  entière,  dont  les  deux  tiers 
seront  au  profit  desdits  héritiers,  et  un  tiers  au  profit  des  pauvres  de  la  munici- 
palité où  se  commettrait  cette  contravention. 
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Invitation  à  mes  concitoyens. 

J'invile  toas  ceux  qui  ont  un  Racine  dans  leur  bibliothèque  h  en  donner  la  valeur 
à  ses  héritiers.  Celui  que  j'ai  ma  coûté  quinze  francs ,  et ,  quoique  peu  riche ,  je  les 
donne  de  tout  cœur,  et  je  ne  paye  pas  le  plaisir  qu'il  me  procure. 

Sbdainb,  citoyen  de  la  section  du  Lmwre. 

B 
On  lit  dam  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  a8  février  17  98. 

Un  membre  ^^^  annonce  h  la  Convention  nationale  que  le  citoyen  Marie*MarC' An- 
toine Baras ,  membre  du  du*ectoire  du  district  de  Toulouse ,  département  de  Haute- 
Garonne,  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  : 
De  l'éducation  publique  dans  la  France  libre.  Il  annonce  en  même  temps  qiie  Tauteur 
en  a  expédié  huit  cents  exemplaires  pour  être  distribués  aux  membres  de  la  Con- 
vention. La  Convention  nationale,  jalouse  d'encourager  les  talents  utiles,  accepte 
cet  hommage,  en  décrète  la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruction 
publique,  pour  examiner  l'ouvrage  et  en  faire  incessamment  un  rapport ^'\ 


Oq  lit  dans  le  Momteur  dn  96  février  1798,  p.  938,  sous  le  titre  :  hutruetian publique, 
la  note  suivante  : 

La  Société  des  jeunes  Français ,  établie  au  mois  d'août  dernier  au  ci-devant 
prienré  de  Saiut-Marlin-des-Champs,  par  Léonard  Bourdon,  député  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  a  pour  objet  de  faire 
l'essai  des  meilleures  méthodes  d'éducation,  et  de  prouver  par  le  fait  que  les  jeunes 
gens  s'attacheront  à  leurs  devoirs  dès  qu'ils  auront  la  jouissance  de  leurs  droits. 

Soixante-dix  élèves  de  la  nation  ou  pensionnaires  y  sont  actuellement  réunis ,  et 
s'y  gouvernent  eux-mêmes  d'après  les  principes  de  la  déclaration  des  droits,  sous 
la  surveillance  de  quelques  amis  de  la  jeunesse  qui  ont  leur  confiance,  parce  qu'ils 
ne  grondent,  ne  punissent  et  ne  récompensent  point. 

Le  Comité  d'instruction  ayant  désiré  juger  des  progrès  de  ces  jeunes  républicains , 
et  du  degré  d'attention  que  foi^anisation  sociale  qu'ils  suivent  leur  donne  pour  les 
connaissances  auxquelles  on  les  applique,  il  y  aura  dimanche  3&  février  une  réca- 
pitulation générale  en  présence  du  Comité. 

I>es  études  actuelles  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en  société;  les 
mathématiques,  l'histoire  naturelle,  la  physique,  l'astronomie,  la  géographie  et 
l'histoire;  les  langues  française,  latine,  allemande  et  anglaise;  le  dessin  pour  la 
figure,  le  paysage,  la  perspective,  l'architecture  et  l'ornement;  la  musique  vocale 
et  instrumentale ,  et  la  voltige. 

Tous  les  citoyens  pourront  assister  h  ces  exercices ,  qui  commenceront  à  neuf  heures 

<•)  Ccst  Julien  de  Toulouse  (Moniteur  du  1"  mars  1793).  —  (*'  Procès-verbal  de  la 
Convonlion,  t.  Vï,  p.  ^9.5. 
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CINQUANTE-NEUVIEME   SEANCE. 

Da  samedi  a  mars  1 798 ,  TaD  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Ghasset  est  nommé  rapporteur  de  la  pétition  du  citoyen 
Dubreuil.  artiste  de  Lyon,  inventeur  d'une  manière  de  diviser  sur 
verre  et  de  quelques  instruments  de  physique.  Ce  citoyen  demande  une 
place  de  démonstrateur^^). 

Lanthenas  est  chargé  de  Fexamen  de  la  pétition  du  citoyen  Lau- 
gier,  médecin,  qui  réclame  une  pension  ^^^ 

Une  pétition  des  institutrices  de  Saint-Cyr  est  remise  au  citoyen 
Romme  pour  en  faire  ie  rapport  ^^^ 

Baudin  et  Mathieu  sont  nommés  commissaires  pour  examiner  avec 
ceux  du  Comité  de  ia  guerre  la  pétition  du  citoyen  La  Pleinière 
qui  propose  l'établissement  d'une  école  d'équitation  à  Paris  ^^^ 

Ghénierfait  son  rapport  sur  la  récompense  à  accorder  h  Bertéche; 
le  Comité  arrête  ie  projet  de  décret  suivant  : 

Article  prbmibb.  Dans  la  séance  de  demam  Bertéche  sera  présenté  à  la  Conven- 
iioQ  nationale  par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  le  président  rappellera  dans  le 
sein  de  rassemblée. 

Art.  2.  Le  président  posera  sur  la  tête  de  Bertéche  la  couronne  de  chêne, 
lui  donnera  le  baiser  civique  et  Tarmera  do  sabre. 

Art.  3.  Snr  la  lame  du  sabre  seront  gravés  ces  mots  :  La  République  française  à 
Bertiche(*K 


(')  La  pétition  de  Dubreuil  est  aux  Archi- 
ve8  nationales,  F^^,  carton  io3&,  n**  3/ii. 
Elle  est  datée  du  3i  décembre  1 799.  Pour  la 
conclusion  de  cette  affaire,  voir  la  séance 
du  Comité  du  5  mars  (p.  87 A). 

('>  Le  médecin  Laugier  avait  exposé  ses 
titres  à  la  reconnaissance  nationale  dans  une 
brochure  intitidée  :  Le  vrai  patriotisme  j 
ou  tervieei  rendus  à  la  pairie,  avec  les 
pièces  authentiques  qui  le  prouvent,  par 
Esprit-Michel  Lacgikb  ,  docteur  en  médecine 
de  Tuniversité  de  Montpellier,  membre  de 
plusieurs  académies,  professeur  du  collège 
de  Marseille,  auteur  et  directeur  général 
des  bains  hydrauliques  médicinaux  à  va- 
peurs, de  Paris,  de  la  France,  etc.;  à 
Paris,  chez  Tauteur,  rue  etcul-de-sac  Saint- 


Dominique  d'Enfer,  1791.  (Archives  na- 
tionales, F^',  carton  1037,  n"  679.)  — 
Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la  séance 
du  Comité  du  fl3  mars  1793,  p.  396. 

(S)  Dans  la  séance  du  Comité  du  8  no- 
vembre 1 799  (p.  65 ),  la  question  d'une  ré- 
forme de  la  maison  de  Saint-Cyr  avait  été 
soulevée,  et  Ronune  avait  été  nommé  rap- 
porteur. Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  1 9  mars  1 793 , 
p.  379. 

(*)  Il  ne  sera  plus  question  de  La  Plei- 
nière jusqu'à  la  séance  du  Comité  du 
18  juillet  1793;  à  cette  date,  Boutroue  est 
nommé  rapporteur. 

(*)  Ce  décret  fut  présenté  à  la  Conven  • 
tion,  au  nom   des   Comités  d'instruction 
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Le  Comité  arrête  pour  mercredi  prochain  une  séance  extraordi- 
naire destinée  à  entendre  la  lecture  d'un  ouvrage  du  citoyen  Lanthenas 
sur  Téducation^^^ 

Le  Comité  arrête  que  l'on  proposera  en  son  nom  à  la  Convention 
nationale  la  réintégration  des  citoyens  Chawich  et  Béhénam  dans  les 
places  qu'ils  occupaient  à  la  Bibliothèque  nationale.  Romme  est  chargé 
de  rédiger  ce  projet  de  décret  et  d'en  présenter  la  rédaction  à  la  pro- 
chaine séance  du  Comité  ^^^ 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

DAimou,  secrétaire;  P.-G.-L.  Baudin^'^ 


publique  et  de  la  guerre,  dans  sa  séance  du 
5  mars,  et  voté  avec  cet  article  additionoel  : 
«Le  présent  décret  sera  lu  publiquement  à 
la  tête  de  tous  les  corps  de  rarmée».  (Pro- 
cès-verbal  de  la  Convention ,  t  VII ,  p.  1 1  a .  ) 
Le  lendemain  6  mars  eut  lieu  la  cérémonie 
décrétée  :  Berléche  reçut  Taccolade  du  pré- 
sident, qui  lai  remit  le  sabre  et  la  couronne 
de  chêne.  Le  rapport  présenté  par  Ghénier 
au  nom  des  Comités  d^instruction  publique 
et  de  la  guerre  a  été  imprimé;  il  se  trouve 
à  la  Bibliothèque  nationale,  Le^  i8o6.  — 
Le  i4  avril,  la  Convention  entendit  parler 
encore  une  fois  de  Berléche:  il  fut  donné 


lecture  d*une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
annonçant  que,  sur  la  demande  du  citoyen 
Berléche,  il  lui  avait  fait  payer  la  somme  de 
dix  mille  livres,  savoir  quatre  mille  livres 
à  titre  d'indemnité,  et  six  mille  livres  pour 
aller  prendre  les  eaux  de  Bourbonne. 
(Procès -verbal  de  la  Convention,  t.  IX, 
p.  aSo.) 

(*)  Voir  la  séance  du  Comité  du  6  mars 
(p.  376). 

(*)  Voir  la  séance  suivante  du  Comité. 

(^)  La  minute  n*est  pas  signée  ;  ces  signa- 
tures sont  celles  dn  registre. 
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SOIXANTIEME  SEANCE. 
Du  mardi  5  mars  1 798 ,  l'an  deuxième  de  b  République. 

Le  Comité  charge  Chasset  et  Bourdon  de  se  concerter  avec  les 
Comités  des  finances  et  d'aliénation  relativement  aux  demandes  qui  con- 
cernent le  collège  des  Irlandais ^^l 

Sur  une  pétition  de  la  commune  de  Sainte-Foy,  département  de  la 
Gironde,  renvoyée  par  la  Convention  et  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  conserver  un  local  actuellement  employé  à  l'éducation  pu- 
blique, le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  le  projet  de 

décret  relatif  à  la  conservation  des  bâtiments  consacrés  à  l'éduca- 
lionî2). 

Sur  le  rapport  d'une  demande  du  citoyen  Dubreuil,  mécanicien, 
le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour. 

Romme  est  chargé  de  proposer  à  la  Convention  au  nom  du 
Comité  Texception  des  instituteurs  pour  le  recrutement  de  l'armée  ^^K 

Le  Comité  arrête  que  les  rapports  seront  à  l'avenir  distribués 
entre  les  membres  présents  à  la  séance  en  suivant  Tordre  alphabétique 
du  jour. 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  que  Romme  lui  propose  ainsi 
qu'il  suit  : 

Béhéoam  et  Chawicb  seront  rétablis  dans  leurs  places  aux  mêmes  appointements, 
qui  leur  seront  payés  depuis  le  1  "  janvier  dernier. 

Le  ministre  de  Tinlérieur  donnera  des  ordres  pour  qu^ils  soient  employés  d'une 
manière  utile  pour  Tétablissement  et  conforme  à  leurs  talents  ^*^ 


(^)  Dans  la  séance  du  Comité  du  8  fé- 
vrier, Ghasset,  Mathieu  et  Daunou  avaient 
été  désignés  comme  commissaires  pour 
celte  affaire  (p.  817).  La  suite  se  trouve 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
du  a6  mars  (p.  398). 

(')  Il  existe  aux  Archives  nationales 
(F*',  carton  i  o36 ,  n"*  3a  1  )  une  pétition  des 
habitants  de  Sainte- Foy- sur- Dordogne 
demandant  un  institut  pour  leur  ville. 

'^)  La  proposition  fut  faite  à  la  Convention 
dans  sa  séance  du  lendemain;  mais  l^asscni- 


bléc  ne  jugea  pas  à  propos  de  Taccueillir 
et  passa  à  Tordre  du  jour.  Voir  aux  annexes 
de  la  séance  des  extraits  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  6  mars  1 798 
et  du  compte  rendu  du  Moniteur, 

(*^  Le  texte  de  ce  projet  de  décret  n'est 
pas  à  la  minute  du  procès- verbal;  il  ne 
figure  qu'au  registre.  L'affaire  de  Béhénam 
etChawich,  qui  devait  attendre  une  solu- 
tion pendant  bien  des  mois  encore,  reviendra 
à  Tordre  du  jour  du  Comité  dans  la  séance 
du  a  G  mars  (p.  3()8). 
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La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^*^ 

Daunod,  secrétaire;  P.-G.-L.  Baudin'*^ 

PIÈGES  ANNEXES. 

Oo  lit  dans  iee  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  6  mars  lygS. 

Un  membre  demande  que  les  ouvriers  attachés  aux  mines  soient  exceptés  de 
i'enrôlem^t. 

Ud  autre  membre  demande  la  même  exception  pour  les  instituteurs. 
La  Convention  nationale  passe  h  Tordre  du  jour  sur  ces  propositions  ^^K 

Le  Moniieur  donne  de  cet  incident  le  compte  rendu  suivant  : 

Convention  nationale,  séance  du  6  mars. 

Le  ministre  de  la  guerre  £Bdt  passer  à  la  Convention  une  leUre  du  ministre  des 
contributions  publiques ,  relative  aux  réclamations  qui  ont  été  élevées  par  des  ou- 
vriers des  salines,  pour  être  exempts  du  recrutement. 

Lehardi  demande  cette  exception  en  faveur  des  instituteurs  et  professeurs  natio- 
naux. 

Ramme  la  réclame  pour  les  ouvriers  des  mines  ^^K 

La  Convention  passe  à  i  ordre  du  jour  sur  toutes  ces  réclamations  ^*\ 


(0  Ge  dernier  alinéa  n^existe  pas  à  la 
minute. 

<")  La  minute  n^est  pas  signée;  les  signa- 
tures sont  celles  du  registre. 

^')  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t  VII , 

p.  i«9- 

(*)  n  est  permis  de  supposer  que  le  Mo- 

mtêw,  dont  les  erreurs  sont  fréquentes,  a 
mis  id  dans  la  bouche  de  Rorome,  la  récla- 
mation faite  par  Lehardi,  et  dans  celle  de 
Lehardi  la  demande  présentée  par  Romme. 


En  effet,  Romme,  que  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  avait  formellement  chargé  la 
veille  de  demander  Texemption  des  institu- 
teurs, a  dû  parler  en  leur  faveur,  tandis  que 
la  demande  relative  aux  ouvriers  des  mines 
(formulée  la  première,  d'après  le  procès- 
verbal)  a  vraisemblablement  été  présentée 
par  Lehardi.  Toutefois  il  faut  observer  que 
Lehardi  était  aussi  membre  du  Comité 
d'instruction  publique. 

^*^  Moniteur  du  8  mars  1 793 ,  p.  3o6. 
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SOIXANTE  ET  UNIÈME  SÉANCE. 

Du  mereredi  6  mars  I7g3,  i*an  demième  de  la  Répubfiqae. 

Séance  extraordinairement  accordée  pour  entendre  le  pian  d'in- 
struction publique  proposé  par  Lanthenas^^). 

Après  la  lecture  du  rapport  et  des  projets  de  décret  présentés  par 
Lanthenas,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  d'or- 
donner l'impression  de  tous  les  ouvrages  de  ses  membres  qui  voudront 
écrire  sur  l'instruction  publique  ^^^  qu'il  sera  envoyé  des  commissaires 
aux  Comités  de  la  guerre,  des  finances,  de  défense  générale,  et  de 
sûreté  générale ,  pour  leur  faire  envisager  l'importance  de  la  discus- 
sion sur  l'instruction  publique  et  les  engager  à  se  joindre  au  Comité 
pour  l'obtenir.  Mathieu  et  Bancal  sont  délégués  à  cet  effet  ^^l 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^*^. 

Dâdnou,  secrétaire;  P.-G.-L.  Baddiïi^*^ 


(')  Ce  plan  d^instniction  de  Lanlheaas  esl 
évidemment  celui  qu^il  publia  peu  de  temps 
après  sous  ce  titre  :  Ba$es  fondamentaleë 
de  l*initrtiction  publique  et  de  toute  insti- 
tution libre.  Sur  cet  écrit,  voir  ci-après  aux 
annexes  de  la  séance. 

(')  Un  décret  du  6  novembre  1798  au- 
torisait déjà  les  Comités  à  faire  imprimer 
leurs  rapports  (voir  p.  a 6).  Cette  fois  il 
s'agit  de  Timpression,  non  de  rapports, 
œuvres  collectives,  mais  de  simples  opinions 
individueUes, 

Les  procès-verbaux  de  la  Convention  ne 
mentionnent  ni  la  proposition  du  Comité,  ni 
la  suite  qui  y  fut  donnée.  Quoiqu^il  en  soit, 
récrit  de  Lanthenas,  qui  paiTit  en  avril,  fut 
imprimé  aux  frais  de  TÉtat,  car  la  dernière 
(Kige  porte  cette  mention  :  crlmprimé  par 
ordre  de  la  Convention  nationale». 

Un  peu  plus  tard,  le  U  juin  1798, 
sur  la  proposition  d*un  membre,  fut  rendu 
un  décret  autorisant  Timpression  aux  frais 
de  TÉtat  de  toutes  les  opinions  des  membres 
de  la  Convention  surPinstruction  publique, 
cl  mettant  à  la  charge  du  trésor  les  frais 
de  celles  que  les  auteurs  avaient  déjà  fait 
imprimer.  Voir  le  texte  du  décret  du  A  juin 
aux  annexes  de  ta  séance  du  Comité  du 
98  mai  1793,  p.  ^7/1. 


('}  Un  rapporteur  du  Comité,  Foucbé, 
obtint  la  parole  dans  la  séance  de  la  Con- 
vention du  suriendemain  8  mars,  pour 
faire  voter  un  décret  relatif  à  la  vente  des 
biens  des  collèges  (nous  avons  donné  le  texte 
du  rapport  et  du  décret  aux  annexes  de 
la  séance  du  Comité  du  18  février,  p.  389). 
Plusieurs  fois  encore,  des  représentants  do 
Comitémonterontila  tribune  pour  rapporter 
sur  une  question  spéciale  (le  5  mai ,  Chasset , 
sur  les  pensions  et  les  bourses;  le  la  mai, 
Massieu ,  sur  les  sourds-muets  de  Bordeaux  )  ; 
mais  ce  fut  en  vain  que  la  mise  à  Tordre  du 
jour  du  plan  général  d^instruction  publique 
fut  demandée.  Pour  en  finir,  il  fallut  que 
le  Comité  de  salut  public  prit  lui-même 
TafTaire  en  mains;  le  80  mai,  Barère 
vint,  en  son  nom,  présenter  un  laconique 
projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires, 
qui  fut  voté  séance  tenante  sans  débat, 
et  qui  contenait  cet  article  :  «Le  projet  de 
décret  présenté  par  le  Comité  d*instruction 
publique  sera  mis  à  Tordre  du' jour  irrévo- 
cablement tous  les  jeudis».  Mais  les  événe- 
ments du  81  mai  et  du  s  juin  entraînèrent 
un  nouvel  ajournement 

(^)  Ce  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute. 

(^)  La  minute  n*est  pas  signée  ;  ces  signa- 
turcs  sont  celles  du  registre. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  377 

PIÂGES    ANNBIBS. 

Au  printemps  de  1793,  Lanlhenas  fît  paraître  une  volumineuse  brochure  de  190  pages, 
dont  voici  le  titre  ^^^  : 

Bases  fondamentales  de  Tinstruction  publique  et  de  toute  constitution  libre,  ou 
moyen  de  lier  Topinion  publique,  la  morale,  Tëducation,  l'enseignement.  Tin- 
struction,  les  fêtes,  la  propagation  des  lumières  et  le  progrès  de  toutes  les  connais- 
sances, au  gouvernement  national  républicain,  par  F.  Lintheiias,  médecin,  député 
à  la  Convention  nationale,  et  membre  de  son  Comité  d'instruction  publique.  (Epi- 
graphe :  Quid  leges  sine  moribus  vanœ  projieiuni?)  A  Paris ,  de  Timprimerie  du 
Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  n*  &,  le  ao  mars  1798,  Tan  deuxième  de 
la  République. 

Sur  la  dernière  page  on  lit  : 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

Lanthenas  nous  apprend  que  cette  première  édition  fut  livrée  à  Tîmpression  vers  la  fin 
de  mars  1798,  tirée  à  petit  nombre,  et  distribuée  â  la  Convention  vers  le  milieu  d'avril. 

Le  travail  de  Lanthenas  fut  ensuite  inséré  dans  les  numéros  d^avril,  mai  et  juin  1793 
de  la  Chronique  du  moù,  dont  il  était  le  collahorateur,  et  qui  avait  ses  bureaux  à  Timpri- 
mcrie  du  Cercle  social. 

En  mai  1793,  l'auteur  fit  mettre  sous  presse  une  seconde  édition  de  son  ouvrage.  Au 
cours  de  Timpression,  il  publia  divers  écrits  de  circonstance  dont  voici  les  titres  :  1*  Opi- 
nion prononcée  dang  la  iéance  du  ta  mai  îygS  (sur  la  nécessité  d^oi^niser  prompte- 
ment  Tinstruction  publique);  a*  Déclaration  de$  dêooin  d$  Vhommê,  de$prineipoi  et  maximeê 
de  la  morale  univereeUe  (juillet  1793);  3*  Motife  de  faire  du  io  août  un  jubilé  fraternel, 
une  époque  eolennelle  de  réconciliation  générale  entre  toue  le$  républicaine  (août  1793);  4* 
Ceneure  publique,  ou  néceenté  de  confier  à  un  certain  nombre  de  citoyene  vertueux  la  eur~ 
veillance  dee  mature,  et  de  la  morale  de  Vinetruetion  publique.  Il  incorpora  successivement 
tous  ces  opuscules  dans  sa  brochure,  qui  devint  un  gros  volume.  LHmpression  eu  fiit  ache- 
vée en  septembre  1 793 ,  mais  Touvrage,  qui  forme  un  volume  de  656  pages,  ne  fut  mis  en 
vente  qu'en  vendémiaire  an  11.  Le  titre  est  resté  le  même;  il  n^y  a  de  différences  que  dans 
les  qualifications  que  se  donne  Tauteur,  et  dans  le  nom  de  Timprimenr.  Le  voici  : 

Bases  fondamentales ,  etc. ,  etc. ,  par  F.  Larther as  ,  député ,  par  le  département  de 
Rhône-et-Loire  et  par  celui  de  Haute-Loire,  à  la  Convention  nationale,  et  membre 
du  Comité  d'instruction  publique.  (Même  épigraphe.)  Seconde  édition.  A  Paris, de 
l'Imprimerie  nationale,  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Sur  le  second  feuiïlet  se  trouve  une  répétition  du  titre,  avec  des  modifications.  Ce  second 
titre  a  été  imprimé  plus  tard,  au  moment  de  la  mise  en  vente  de  Touvrage.  Le  voici  : 

Bases  fondamentales,  etc.,  etc.,  par  F.  Lantheiias,  membre  de  la  représentation 
nationale.  Seconde  édition ,  que  la  tyrannie  de  Robespierre  a  empêché  de  paraître 
depuis  un  an ,  et  qui  est  augmenta  de  tout  ce  que  l'auteur  a  offert  è  la  Convention 


(0 


Bibliothèque  nationale,  Le^"  ai/i.  —  ^'^  BibUothèque  nationale,  Le^  91/1  A. 
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jusqu'à  ce  jour,  de  vues  sur  les  élections  qu'il  n'a  poinl  encore  publiées,  et  de  difTé- 
rents  projets  de  lois  qu'il  a  retravailles.  A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés, 
et  chez  Fauteur.  Vendémiaire  an  m  de  la  République  française. 

Au  f  eno  de  ce  second  titre  on  lit  cette  note  : 

Nota.  On  commença  à  imprimer  cette  spoonde  édition  à  la  fin  de  mai  1793 
(v.  s.);  elle  fut  finie,  avec  toutes  les  additions,  fin  de  septembre  suivant. 

Il  est  probable  qu^après  rachèvement  de  rimpression  du  volume,  en  septembre  1793, 
le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  en  interdit  la  dîstribaUon ,  comme  il  le  fit  pour  un 
ouvrage  analogue  de  Masuyer  (voir  plus  haut  p.  iSa). 

L^écrit  de  Lanlhenas,  même  sous  sa  première  forme,  est  d^une  telle  étendue,  qu*il  ne 
lui  fut  certainement  pas  possible  de  le  lire  tout  entier  au  Comité  en  une  seule  séance. 
Il  dut  sans  doute  se  borner  à  en  faire  connaître  des  fragments,  en  se  réservant  de  donner 
lecture  du  reste  une  autre  fois.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  manière  de  voir,  c*estque, 
le  1 8  mars,  on  voit  Lanthenas  annoncer  à  la  Convention  qu*il  lira  le  même  soir  an  Comité 
d^instruction  publique  un  plan  de  sa  fiiçon.  Void  comment  Tincident  est  rapporté  au  Mo- 
mlêur  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  mars. 

Barère^^K  Je  demande  qu'une  adresse  courte  et  énei^que  soit  faite  au  peuple 
français,  relativement  à  l'état  révolutionnaire  où  il  se  trouve  maintenant  Je  demande 
en  outre  que  l'assemblée  s'occupe  d'une  instruction  révolutionnaire,  celle  qui  doit 
avoir  pour  objet  de  changer  nos  idées,  nos  opinions  anciennes,  et  d'établir  la  morale 
qui  convient  à  la  liberté  et  à  la  RépnUique. 

Lantkenas.  Tannonce  h  l'assemblée  que  je  dois,  ce  soir,  lire  au  Comité  un  plan 
d'instruction  publique  qui  remplira  les  intentions  de  Barère. 

La  première  proposition  de  Barère  est  adoptée  (*\ 

La  Convention  ne  délibéra  pas  sur  la  seconde  proposition  de  Barère,  celle  de  Torga- 
nisalion  d*une  v  instruction  révolutionnaire». 

La  lecture  que  Lanthenas  avait  annoncée  n*eut  pas  lieu,  car  le  Comité  d*instruction  pu- 
blique n^eut  pas  de  séance  le  18  mars;  et  il  n'est  plus  question  dans  les  procès-verbaux 
ultérieurs  du  Comité  du  plan  de  Lanthenas. 

<^)  Barère  venait  de  Cure,  au  nom  du  à  rassurer  Popinion,  et  que  la  Convention 

Comité  de  défense  générale,  un  long  rap-  avait  adoptées  unanimement  et  par  accla- 

port  sur  la  situation  de  la  Répubfique;  il  mations, 
avait  proposé  une  série  de  mesures  destinées  ^'^  Moniteur  du  20  mars  1798,  p.  357. 
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SOIXANTE-DEUXIEME   SEANCE. 

Du  mardi  is  mars  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Romme  fait  le  rapport  de  la  suppression  de  la  maison  de  Saint- 
Cyr  et  du  traitement  à  accorder  aux  institutrices,  élèves,  administra- 
teurs, domestiques  et  autres  personnes  pensionnés  par  la  maison  pour 
anciens  services.  Les  articles  du  projet  de  décret  sont  discutés,  amen- 
dés et  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  ^^^  : 

Aktiglb  PBBMna.  La  maison  d*édacadon  de  Saint-Louis  à  Saint-Cyr-lès- Ver- 
sailles est  supprimée,  et  sera  évacuée  dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  2.  Les  religieuses  institutrices  et  les  sœurs  converses  recevront  une  pen- 
sion de  retraite  qui  sera  fixée  pour  chacune  d^elIes  conformément  à  la  loi  du 
7  août  179Q ,  dont  toutes  les  dispositions  leur  seront  appliquées. 

Art.  3.  Elles  pourront  en  conséquence  disposer  du  mobilier  de  leur  chambre, 
et  des  effets  qu'elles  prouveront  avoir  été  à  leur  usage  personnd,  avec  les  précau- 
tions et  sauf  les  réterves  portées  par  la  loi. 

Art.  &.  II  sera  accordé  comme  gratification  une  somme  une  fois  payée  de ^*^ 

a  chacune  des  âèves  de  Saint-Cyr  dont  les  parents  se  sont  arm&  pour  ia  patrie  et 
sont  actuellement  sous  les  drapeaux  de  la  République ,  ou  prouveront  qu'ils  en  ont  été 
empêchés  pour  cause  de  vieillesse,  infirmité  ou  maladies,  en  présentant  toutefois 
un  certificat  de  civisme. 

Art.  5.  Sont  comprises  dans  le  précédent  article  les  élèves  qui  auraient  été  re- 
tirées par  leurs  parents,  en  exigeant  d'elles  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  religieuses  institutrices,  les  sœurs  converses  et  toutes  les  élèves  rece- 
vront chacune  pour  retourner  chez  elles  quarante  sols  par  lieue  jusqu'à  la  municipa- 
lité où  elles  déclareront  vouloir  se  retirer.  Cette  indemnité  leur  sera  payée  d'avance 
par  le  receveur  du  district  de  la  maison  de  SainIrCyr. 

Art.  7.  Les  élèves  pourront  disposer  des  habits  et  du  linge  qui  étaient  à  leur 
usage  personnel. 

Art.  8.  Sur  les  observations  de  la  municipalité  de  Saint-Cyr  et  Favis  des  corps 

^*)  La  texte  du  projet  de  décret  ue  se  trouve  pas  sur  It  minute  du  procès-verbal;  il  ne 
figure  que  sur  le  registre.  —  ^')  Le  cliiffre  est  resté  eu  blanc  au  registre. 


380     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUE 

administratifs,  il  sera  accorde  aux  personnes  attachées  à  Tadministration  de  cette 
maison  ainsi  qa'aax  domestiques  des  deux  sexes,  à  raison  de  la  nature  et  de  la  du- 
rée de  leurs  services,  une  retraite  qui  sera  fixée  par  un  décret. 

Art.  9.  Les  pensions  qui  étaient  payées  par  la  mjBison  de  Saint-Cyr  aux 
citoyennes  Saussard,  Watbled,  Moutardier,  Chastelle  et  Larribaud,  en  considéra- 
tion de  leurs  longs  services,  et  faisant  en  tout  une  somme  de  deux  mille  cent 
livres,  leur  seront  continuées  parle  trésor  public. 

Art.  10.  L'intendant-économe  de  cette  maison  sera  tenu  de  rendre  compte  de- 
vant le  directoire  du  district,  sur  les  observations  de  la  municipalité.  Le  directoire 
du  département  est  autorisé  à  apurer  ce  compte  définitivement 

Dans  le  cas  où  il  sera  déclai^  rdiquataire,  il  sera  poursuivi  comme  les  autres 
débiteurs  de  la  nation;  et  s'il  est  reconnu  qu'il  est  en  avance,  attendu  la  nature  de 
l'administration,  il  sera  pourvu  sans  délai  à  son  remboursement  par  un  décret 
particulier. 

Art.  11.  La  maison  de  Saint-Cyr,  le  jardin  et  le  clos  y  attenant  sont  exceptés 
de  la  vente  conformément  à  la  loi  du  ^^^  qui  fait  une  pareiOe  r^rve  pour 

tous  les  établissements  d'enseignement  ^'^ 

Dusauix  fait  hommage  au  Comité  du  VaHre-Maxxme  français  du 
citoyen  Laplace^^^  Le  Comité  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable, et  que  les  commissaires  chargés  du  rapport  sur  le  secours  à 
donner  aux  gens  de  lettres  y  comprendront  les  citoyens  Viilebonne  ^^^ 
et  Laporte-Dutheil  ^^^ . 

Le  président  est  chargé  d'écrire  au  citoyen  Sicard  pour  le  prévenir 
que  le  Comité  se  rendra  à  sa  leçon  dimanche  prochain  ^^^ 


(^)  La  date  est  restée  ea  blanc  dans  le 
registre.  Il  s^agit  da  décret  du  8  mars  1 7g3. 

(*)  Le  projet  de  décret  sur  la  suppression 
de  la  maison  de  Saint-Gyr  fut  voté  par  la 
Convention  dans  sa  séance  du  i6  mars 
1793,  avec  quelques  modîBcatiens.  Voir 
ci-après  aux  annexes.  A,  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Convention 
du  16  mars. 

(^)  11  a  été  question  de  Laplace  dans  la 
séance  du  Comité  du  93  février  (p.  356), 
où  Dusauix  et  Massien  avaient  été  chargés 
de  faire  un  rapport  sur  les  gens  de  lettres 
dans  le  besoin. 

(*)  Il  faut  peul-étre  lire  Villebrune.  Le- 
febvre  de  Villebrune  (né  à  Seniis  vers  1 73d , 


morte  Angouléme  en  1809),  orientaliste 
et  helléniste,  fut  professeur  de  langues 
orientales  au  Collège  de  France,  puis  con- 
servateur à  la  Bibliothèque  nationale  en 
remplacement  de  Chamfort;  plus  tard, 
enfin,  professeur  à  Técole  centrale  et  au 
lycée  d* Angouléme.  Nous  ne  connaissons  pas 
dVcrivain  du  nom  de  Viilebonne. 

(»)  Laporte-Dutheil  ( né  à  Paris  en  1 7  6  s , 
mort  en  1 8 1 5  ) ,  membre  de  TÂcadémie  des 
inscriptions,  connu  pour  ses  traductions  et 
ses  travaux  sur  les  chartes ,  actes  et  diplômes 
rclatifis  à  Thisloire  de  France. 

(«)  Gomme  on  le  voit  par  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  Comité  du  19  mars  (p.  399  ) , 
les  membres  du  Comité  se  rendirent  eifecti- 
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Sur  la  pétilion  du  citoyen  Mongeot,  instituteur  des  jeunes  citoyens 
ramoneurs  et  décrotteurs,  le  Comité  arrête  qu'il  en  sera  fait  rapport  à 
la  Convention  par  le  citoyen  Massieu^^^. 

Dâunou,  P.-G.-L.  Baudin^*^ 

« 

PlicES  ANNEXES. 


On  lit  ce  qui  soit  dans  les  procèB-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  16  mars  1793. 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis, 
fait  un, rapport  et  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté  ^'^  : 

[Sait  le  texte  du  décret,  en  huit  articles.] 

Le  décret  voté  par  la  Convention  difi^re  du  projet  du  Comité  sur  les  points  suivants  : 

Les  articles  â,  5  et  1 1  du  projet  ont  été  supprimés;  en  conséquence  le  décret  se  trouve 
réduit  à  huit  artides.  Les  articles  6,  7,  8,  9, 10  du  projet  sont  devenus,  dans  le  décret 
voté,  les  articles  6,  5,  6,  7  et  8. 

A  Tartide  4  du  décret  (article  6  du  projet),  les  mots  :  «Les  religieuses  institutrices,  les 
sœurs  converses  et  toutes  les  élèves  recevront. . .  »  ont  été  remplacés  par  ceuz-d  :  crLes 
élèves  recevront. . .  ». 

Une  disposition  nouvelle  a  été  ajoutée  à  la  fin  de  Tartide  8  du  décret  (article  10  du 
projet);  elle  expUque  la  suppression  deTarticle  11  du  projet.  Void  cette  disposition  addi- 
tionneile  : 

«Sur  la  proposition  faite  d'excepter  de  la  vente  des  biens  de  Saint-Cyr  la  maison,  le  jar- 
din et  le  clos  attenant,  la  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  fait 
cette  exception  pour  toutes  les  maisons  d^éducation ,  et  par  conséquent  pour  la  maison  de 
Saint-Cyr.  j> 

Le  Moniteur  rend  compte  en  ces  termes  des  observations  auxquelles  ce  décret  donna  lieu 
au  sein  de  rassemblée  : 


vement  chei  Tabbé  Sicard,  le  dimanche 
17  mars,  et  y  assistèrent  aux  exerdces  des 
sourds-muets.  —  Sicard  soUidtait  en  ce 
moment  la  séparation  de  Tinstitution  des 
sourds-muets  d*avec  celle  des  aveugles-oés , 
et  son  invitation  avait  évidemment  pour 
but  d'intéresser  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique à  sa  demande.  Nous  donnons  ^  aux 
annexes  de  la  séance,  B,  le  texte  d'une  péti- 
tion adressée  au  département  de  Paris,  en 
mars  1793,  par  le  personnel  de  l'institution 
des  sourds-muets. 


<^)  Sur  Mongeot,  voir  aux  annexes  de  la 
séance,  C ,  une  analyse  de  la  pétition  de  cet 
instituteur  et  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  98  fé- 
vrier 1793.  Les  procès-verbaux  du  Comité 
ne  mentionnent  aucun  rapport  de  Massieu 
sur  cette  affaire. 

(*)  La  minute  n'est  pas  signée:  ces  signa- 
tures sont  celles  du  registre. 

(9)  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  VIII,  p.  7. 


I 
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CoBventioii  nationale,  séance  du  16  mars. 

Somme,  au  nom  des  Gomitës  d'instruction  publique  et  des  finances,  fait  un 
rapport^''  et  pr^nte  un  projet  de  décret  tendant  à  supprimer  la  maison  dite  de 
Saint-Cyr. 

Lekardt,  C'est  toujours  avec  douleur  que  j^entends  parler  de  suppression  de 
maisons  d'éducation.  Nous  allons  détruisant,  détruisant  sans  cesse;  et  nous  n'édifions 
jamais.  D  faut  seulement  détruire  les  abus,  car  je  n'admets  point  de  distinction 
entre  les  hommes  par  la  naissance.  Je  demande  l'ajoumemeot  et  l'impression ,  ou , 
s'ils  ne  sont  pas  décrétés,  j'invoque  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

Mallarmé.  Le  département  de  Seine-et-Oise  depuis  longtemps  réclame  la  sup- 
pression de  cette  maison,  qui  est  l'école  de  l'aristocratie;  et  la  preuve,  c'est  que  la 
fille  de  Lacolombe,  cet  insolent  aide-de-camp  de  Lafayette,  qui  vint  insulter  les 
représentants  du  peuple  «  au  mois  de  mai  dernier,  y  est  reçue  depuis  cette  époque. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  soit  mis  aux  voix. 

Le  décret  est  adopté  successivement  article  par  artide^. 


PETITION  DU  PERSONNEL  DE  l'iNSTITUTION  DBS  SOURDS-MUETS  DE  PaRIS  ^^h 

Au  citoyen  Dubois,  administrateur  du  directoire  du  département  de  Pans. 

Toute  l'institution  des  sourds-muets,  instituteurs,  adjoints,  répétiteurs,  mat- 
tresses  et  économe ,  et  même  les  élèves,  viennent  solliciter  de  votre  surveillance  patcr* 
neHe  de  vouloir  bien  obtenir  du  directoire  du  département  la  séparation  d'intérêts 
d'avec  l'institution  des  aveugles-nés.  Plus  d'une  année  d'expérience  dans  la  commu- 
nauté de  ces  mêmes  intérêts  ne  prouve  que  trop  combien  cette  séparation  est  ur- 
gente. Les  motifs  sont  sans  nombre;  nous  nous  contenterons  d'en  exposer  quelques- 
uns:  1^  Le  défaut  d'émulation  qui  résulte  de  la  rétmion  d'élèves  qui  travaillent  et 
d'élèves  qui  ne  travaillent  pas  ;  a**  L'administration  économique  des  uns ,  les  dépenses 
extraordinaires  des  autres;  3**  L'impossibilité  de  maintenir  l'ordre ,  la  r^le  et  la  garde 
des  bonnes  moeurs  dans  l'institution  des  sourds-muets  tant  qu'elle  ne  sera  pas  circon- 
scrite dans  une  partie  du  local  entièrement  distincte  et  renfermée  sous  la  surveillance 
d'un  seul  portier;  4*  Les  différentes  heures  des  travaux  et  des  repos  des  deux  insti- 
tutions; 5*  L'obsession  perpétuelle  des  créanciers  de  l'une,  qui  tourmentent  les  admi- 
nistrateurs de  l'autre;  6'  Les  avantages  qui  résulteront  pour  l'une  et  pour  l'autre 
institution  d'une  séparation  qui  rendra  plus  facile  dans  les  deux  la  partie  économique 
de  la  dépense  de  bouche.  Au  reste  l'institution  des  soords-muets  offre  àcelledes  aveugles 

(')  Le  rapport  de  Romnie  n^a  pas  été  im-  (*)  Moniteur  du  18  m9X9  ^793,  p.  3/19. 

primé;  du  moins  ne  ravons-nous  trouvé  ^^>  Archives  nationales,  F^^,  earlon  io36, 

nulle  part.  n"  5 16. 
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de  porlager  par  ^ales  portions  les  revenus  du  local ,  et  le  petit  mobilier  dëjà  acquis. 
Cette  séparation  est  d'autant  plus  urgente  que  les  travaux  de  l'institution  des  sourdft- 
mUots  n'ayant  pour  chef  de  tous  ses  ateliers  que  son  économe,  celle  des  aveugles 
ayant  au  contraire  deux  chefs  d'atelier  salariés,  l'économe  ne  peut  plus  tenir  autant 
en  mains,  et  il  &udra  nécessairement  créer  au  moins  deux  places  de  chefs  d'atelier 
dans  l'institution  des  sourds-muets  si  la  séparation  n'avait  pas  lieu,  tandis  qu'on 
trouverait  facilement  à  remplacer  l'économe  dans  l'institution  des  aveugles,  en 
chargeant  de  cette  partie  d'administration  ou  le  premier  ou  le  second  instituteur, 
'ou  l'adjoint,  ou  enfin  un  des  deux  chefs  d'atelier,  tous  très  peu  occupés,  tous  très 
propres  à  remplir  les  fonctions  de  l'économe. 

Si  le  directoire  craignait  de  trop  accorder  en  accordant  la  séparation  ai^o/ti^^  s'il 
pouvait  appréhender  qu'il  ne  résultât  quelques  inconvénients  de  cet  acte  de  justice 
demandé  au  nom  des  intérêts  des  uns  et  des  autres,  l'institution  espère  que  cette 
séparation  sera  du  moins  accordée  provisoirement  et  sans  tirer  à  conséquence,  at- 
tendu les  inconvénients  sans  nombre  qui  résultent  pour  le  moment  de  cette  réu- 
nion ,  et  les  avantages  multi|)liés  que  procurera  aux  deux  institutions  la  séparation 
désirée. 

SicARD ,  premier  instituteur;  Salvan,  deuxième  instituteur; 

DoHAMBL,   instituteur -adjoint;   Polbt  père;  Polbt   fils; 

Massbt,  économe;  de  Trbmolbt,  maîtresse  de  sourdes-muettes  ; 

JoBiN ,  maîtresse  de  sourdes-muettes» 

A  cette  pétition  soat  jointes  : 

1**  Une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris  au  ministre  de  rintcriear,  du 
1 6  mare  1 793 ,  lui  transmettant  la  pétition  afin  qu'elle  fût  mise  sous  les  yeux  de  la  Convention  ; 
en  effet,  pour  que  la  séparation  demandée  pût  être  effectuée,  le  rapport  de  Tarticie  6  du 
décret  du  98  septembre  1791  était  nécessaire.  ((Par  la  disposition  du  local,  dit  le  dir-ec- 
toire,  la  séparation  peut  s'effectuer  sans  aucunes  dépenses. ?>  La  lettre  est  signée  :  Dobois, 
E.-J.-B.  Maillabd,  Momoro,  Leblanc,  Houziau; 

9**  Une  leUre  du  ministre  Garât  â  la  Convention,  du  3i  mars  1793,  transmettant  la 
pétition  ainsi  que  la  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris* 

En  marge  de  la  lettre  de  Garât  on  lit  :  «Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  le 
9  avril  1793 ,  Tan  deuxième  de  la  République». 


Le  citoyen  Mongeot  avait  adressé  à  la  Convention  une  lettre  par  laquelle  il  offrait  d'in- 
struire gratuitement  trente  jeunes  Savoyards  ou  commissionnaires  pris  dans  chacune  des 
sections  de  Paris.  Sa  lettre ,  lue  le  98  février  1 793,  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique; elle  y  fut  enregistrée  (Archives  nationales,  F",  carton  io35,  n"  669;  la  pièce 
manque).  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  au  procès- verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  98  février  1798. 

Le  citoyen  Mongeot,  instituteur,  prévient  la  Convention  nationale  qu'il  0  formé 
rétablissement  d'une  école  gratuite  pour  trente  ouvriers,  auxquels  il  se  propose 
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d'enseigner,  le  soir,  après  leur  travail,  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles  pri- 
maires :  il  demande  des  encom^agements  pour  cet  acte  de  bien&isancé. 

La  Convention  renvoie  la  proposition  au  Comité  d'instruction  publique  ^^K 

Le  procès-verbal  d'une  séance  antérieure  de  la  Convention,  celle  du  5  février,  cou  lient 
sur  ce  Mongeot  la  notice  suivante  :  «Le  dloyen  Mongeot,  instituteur  national,  remet  sur 
l'autel  de  la  patrie  une  paire  de  boucles  d'argent,  deux  médailles  avec  leurs  chaînes  de 
même  métal,  et  un  médaillon  qu'il  avait  reçu  du  ci-devant  roi j».  (T.  VI,  p.  61.) 

('>  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  VI ,  p.  497. 
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SOIXANTE-TROISIEME   SEANCE. 

Du  jeudi  lA  mars  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 


V-*  • 


Le  président  donne  au  Comité  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Desvaux,  qui  demande  un  emploi  dans  les  écoles  inférieures.  Ce  ci- 
toyen est  introduit  aussitôt,  et  le  président,  en  assurant  le  pétition- 
naire de  rintérét  qu'il  a  inspiré  au  Comité,  lui  observe  que  les 
membres  qui  le  composent  ne  peuvent  et  ne  pourront  disposer  d'au- 
cun emploi. 

Romme  et  Rabaut  sont  chargés  de  conférer  avec  le  Comité  de  la 
guerre  sur  un  projet  de  communication  par  signaux  entre  les  armées 
de  la  République  et  le  Conseil  exécutif^'^ 

Mathieu  annonce  que  le  citoyen  Ameilhon  lui  a  adressé  son  ouvrage 
sur  Y'Éducation  chez  Us  Athéniens  dans  les  beaux  temps  de  la  République^'^K 
Il  propose  de  le  lire  au  Comité.  Après  discussion,  le  Comité  arrête  que 
Mathieu  en  prendra  d'abord  lecture  individuellement;  qu'il  en  rendra 
compte  au  Comité,  ainsi  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  Comité 


(>>  L*invenlion  de  Claude  Cbappe  avait 
été  soumise  à  TAssemblée  législative  le 
99  mars  1799;  elle  fut  renvoyée  à  Texa- 
men  du  Comité  d^instniclion  publique,  qui 
nomma  Giberguet  rapporteur  (98  mars), 
et  adjoignit  plus  tard  à  celui-ci  Romme 
(16  mai  179»).  Aucim  rapport  ne  fut  fait. 
Le  1 7  août  1799 ,  rAssemblée  décréta  que 
sa  Commission  de  correspondance  et  son 
Comité  d^instruction  publique,  réunis,  au- 
raient à  examiner  «les  moyens  de  oorres^ 
pondre  à  des  distances  fort  grandes  dans 
des  lemps  fort  courts»,  et  à  lui  faire  inces- 
samment un  rapport  à  ce  sujet.  (Voiries 
Ihttcèê-verbaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  VÂêeemhUe  légielative,  au  mot 
Télégraphe,)  Malheureusement  les  appareils 
que  Cbappe  avait  installés  pour  faire  des 
expériences  en  présence  des  commissaires 
du  Comité  d*instniction  publique  furent 
détruits  par  des  habitants  de  Belleville;  et 
ce  contre-temps  occasionna  un  délai  do 
plusieurs  mois  dans  Texamen  de  raffiiim. 


Le  i5  octobre,  après  avoir  entendu  une 
pétition  de  Cbappe,  la  Convention  ren- 
voya Taffaire  au  Comité  d*instruclion  pu- 
blique, qui  négligea  de  s*en  occuper. 
EnGn,  dans  la  séance  de  la  Convention  du 
la  mars  1793,  Romme  attira  de  nouveau 
Tattention  sur  le  projet  de  Ciiappe.  A  la 
suite  de  cette  intervention  de  Romme, 
rassemblée  chargea  les  Comités  de  la  guerre 
et  de  Pinstruction  publique  de  reprendre 
Tétude  de  la  question.  Voir  aux  annexes  de 
la  séance  l'analyse  de  la  pétition  de  Cbappe 
à  la  Convention,  un  extrait  des  procès-ver- 
baux des  séances  de  la  Convention  des  1 5  oc- 
tobre 1 79  a  et  1 9  mars  1 798 ,  et  un  extrait  du 
compte-rendu  fait  par  le  Moniteur  de  cette 
dernière  séance.  Pour  la  suite,  voir  la  séance 
du  Comité  du  93  mars,  p.  896. 

(')  C^était  dans  la  séance  du  Comité  du 
98  décembre  1799  (voir  p.  998)  qu'il 
avait  été  proposé  pour  la  première  fois  d'en- 
tendre la  lecture  de  Pouvrage  d^Ameilhon 
sur  Téducalion  chez  les  Athéniens. 
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doit  proposer  rimprewion  de  l'ouvrage  à  la  Convention,  ou  se  borner 
h  une  lecture  faite  en  conunun^^^ 

Cbasaet  est  nonuné  commissaire  k  la  Commission  centrale. 

Romme  fait  part  au  Comité  des  résultats  de  la  conférence  qu'il  a 
eue  avec  le  Comité  des  finances  relativement  h  la  maison  de  Saint-Cyr. 
Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  Romme  présenAera  i  la 
Convention  nationale  le  projet  de  décret  arrêté  dans  la  denuère 
séance ,  concurremment  avec  cdui  arrêté  anjoord'bni  an  Comité  des 
finances  ^^K 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Ritaubé^  sera  compris  dans  le 
nombre  des  bommes  de  lettres  sur  lesquek  Chénier,  Dusanli  et  Mas- 
sieu  doivent  faire  un  rapport. 

Daunou  est  chargé  du  rapport  d'une  pétition  ilu  citoyen  Régnier, 
commissaire  des  guerres  ^^^ 

La  séance  est  levée  k  dix  beures  un  quart. 

Dausoc,  P.-G.-L.  Bitmm^^ 


PliCBS  ANNEXES. 

Gomme  nous  ravons  dit  plus  htui  (note  i  de  la  page  385),  k  b  suite  da  décret  de 
rAisemUée  légMatîve  da  17  aoàt  1791,  chargeant  la  CoiiimiMâan  de  coireapoadanee  et 
le  Comité  dinêtructîoB  publique  d*eiaminer  trlei  moyena  de  eurreapendre  à  dea  dirtanMa 
fort  grandaa  dans  dea  lempa  fort  eoarts» ,  Ghappe  a? ait  kii  dea  préfMuvtifa  "tâh  d^eiécaler 
dea  «périeneea  en  pféMDce  dea  déiégnés  du  Gomitë  dHnatruction  puMiqae.  Sea  appawMa 
ayant  été  détroila  par  dea  %noranta  avant  que  les  expénenees  euasent  pu  être  laitea,  Ôuippe 
adreaia  à  ia  Gon? ention  une  pétition  pour  réclamer  sa  protection  et  ime  indemnité.  Getle 
pièce,  qui  portait  le  n*  33  dans  iea  earlona  du  Comité  d'instruction  publique  (Archives  na- 
lionalea,  F'\  carton  1  o3 1  ) ,  a  diaparu  ;  mais  il  sVn  trouve ,  dana  la  Nuitée^  pièem  mdrmtén 
mu  Cmniêé,  une  analyse  que  veîci  : 

Le  citoyen  Ghappe  a  fait  une  d^uverte  au  moyen  de  laquelle  la  Convention 
pourrait  faire  parvenir  ses  ordres  aux  frontières  et  en  recevoir  la  réponse  pendant 


(U  Pour  la  conclusion  de  cette  affaire , 
voir  la  séance  du  Comité  du  3  septembre 
1793. 

^  Gomme  nous  Tavons  dit,  le  décret 
supprimant  la  maison  de  Saint-Cyr  fut  voté 
paria  Convention  le  16  mars  1793.  Voir 
ci-dessus,  p^es  38t  ot  SSs. 

<»)  P.-Jérémie BiUubé  (né  é  Koenigaberg 
en  173a,  mort  en  1808),  d*une  famille 
française  proteatante,  fui  d'abord  pasteur, 
vinl  se  fiierù  Pari^vt^rs  1770,  w  conMcra 


aux  ietirea,  et  ae  fit  connaître  par  dea  tra- 
ductions de  r/Uedf  et  de  VOd^. 

(*)  La  pétition  de  I^piier  était  relative  à 
la  Fondation  dea  écoles  militairea,  sur  ks 
registres  de  laquelle  Iea  acellés  avaient  été 
apposés.  Pour  la  suite  de  cette  aflaire,  voir 
la  aéance  du  Comité  du  16  avril  1793, 
p^  &ai. 

(*'  La  minute  n^est  pas  signée;  ces  signa* 
tures  sont  celles  du  registre. 
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la  éaiée  d*aiie  même  8ëaiioe;a  iait  plusieurs  expërieuoes;  se  proposait  de  les  renou- 
veler en  pr&ence  des  commissaires  du  Comité  d'instruction  publique  de  TAssemblëe 
législative  chargés  d^examiner  sa  découvei*te;  mais  les  habitants  de  BeUeville,  lieu 
où  devaient  se  &ire  ces  expéri^Mes,  ayant  conçu  quelques  alarmes  sur  les  prépa- 
ratift,  les  ont  détruits.  Le  citoyen  Chappe  et  ses  collaborateurs  ont  même  couru 
risque  de  la  ne.  D  réclame  la  protection  authentique  de  la  Convention  et  ime  in- 
demnité pour  faire  ses  expénences  avec  sAreté  et  succès^'^ 

Cette  analyse  n'indique  pas  la  date  de  la  pétition  de  Chappe;  mais  nous  voyons  par  les 
procès-verbaux  de  la  Convention  qu^elle  fut  lue  â  l^assemblée  le  i5  octobre  179s.  Voici  le 
texte  du  procès-verbal  : 

Séance  du  lundi  iB  octobre  1799. 

Pétition  du  sieur  Chajipe,  relative  à  une  découverte  qu'il  a  faite  pour  rétablis- 
sement d'une  correspondance  par  signaux. 
Renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  ^*\ 

Le  Moniteur  donne  quelques  détails  de  plus  : 

Convention  nationale,  séance  du  i5  octobre. 

Le  citoyen  Chappe  demande  è  être  autorisé,  par  un  décret,  è  rélablû*  les  dis- 
positions qu'il  avait  fûtes  à  Believille,  pour  construire  des  signaux,  au  moyen 
desquels  la  Convention  pourrait  avoir  une  réponse  des  frontières  d^ns  une  même 
séance.  Les  habitants  de  BeUeville ,  croyant  que  le  citoyen  Chappe  voulait  établir  des 
communications  avec  les  émigrés ,  ont  détruit  les  préparatifs  du  citoyen  Chappe. 
Il  demande  donc  que  la  Convention,  par  un  décret,  dissipe  les  inquiétudes  des 
citoyens  de  BeUeville,  et  qu'elle  prenne  sa  demande  en  considération. 

Sur  la  proposition  de  Rabaut,  cette  pétition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique  ^^'. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  la  mare  1798  ne  mentionne  que  très 
sommairement  ta  décision  relative  à  une  étude  à  faire  du  procédé  Chappe.  Voici  ce  qu^on 
yiil: 

Séance  du  mardi  la  mars  1793. 

La  Convention  nationale  renvoie  aux  Comités  de  la  guerre  et  d'instroction  pu- 
blique la  proposition  faite  de  s'occuper  des  moyens  d'établir  un  mode  de  corres- 
pondance très  active  et  très  suivie  avec  ses  commissaires  près  l'armée  belgique  et 
les  généraux  ^*\ 

(*}  En  marge  de  Tanalyse  on  lit  :  <rRap-  ^'^  Procès-verbal  delà  Convention ,  t.  Il , 

porteur,   M.  Romme%  Ces  mots  ont  clé  p.  s6. 

biffés  ultérieurement,  et  une  autre  main  a  ^^^  Af<mttetirdu  1  Goctobre  1 799, p.  1 999. 

a  écrit  au-dessous  :  <r Rapporteurs  Homme,  ^*^  Procès-verbaldela Convention,!.  Vil, 

Daunou  et  Lakanaln.  p.  980. 

20. 
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Mais  le  Monitêut  est  plus  ezplîciie,  et  c'est  par  lui  qqe  nous  connaissons  rintenreotion 
de  Romme.  Il  rapporie  Tincident  on  ces  iermes  : 

» 

CoDVftntion  nationale,  sëance  du  19  mars. 

Lacroix  ^^\  Les  ennemis  de  notre  liberté ,  par  conséquent  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, font  circuler  des  bruits  alarmants  sur  la  situation  de  nos  armées.  Us  se 
fondent  sur  ce  que  nous  n'avons  pas  reçu  de  nouvelles,  que  lemimstren'en  a  point 
apporté.  Je  demande  que  la  Convention  charge  Tun  de  ses  Comités  de  présenter  un 
moyen  pour  établir  des  estafettes  par  le  moyen  desquelles  vous  pourrez  entretenir 
avec  vos  armées  une  correspondance. 

Romme.  J*appuie  la  proposition  de  Lacroix;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une 
correspondance  Cdèle,  il  faut  qu'elle  soit  rapide.  Le  Comité  d'instruction  publique 
a  un  rapport  à  faire  sur  un  projet  excellent  en  ce  genre.  Je  demande  que  ce  Comité 
soit  adjoint  au  Comité  de  la  guerre. 

Celte  proposition  est  décrétée  ^*^ 

^*)  Cest  Delacroix,  d'Eure-etrLoir,  alors  commissaire  de  la  Convention  en  Belgique,  il 
qui  se  trouvait  momenlanément  à  Paris.  —  (')  MmiUwr  du  \k  mars  1793,  p.  333. 
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SOIXANTE-QUATRIEME  SÉANCE. 
Du  samedi  16  mars  i7g3,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Ghasset  est  nommé  rapporteur  sur  les  quatre  objets  suivants  : 
La  distribution  des  bourses^^^  les  pensions  des  professeurs  émérites, 
les  créances  sur  les  établissements  d'instruction,  et  l'Académie  de 
Dijon  »). 

Le  citoyen  Domergue,  chef  du  bureau  de  bibliographie, propose  le 
citoyen  Beauachon  pour  remplacer  dans  ce  bureau  le  citoyen  Le 
Maignen,qui  consent  à  prendre  une  commission  auprès  des  hôpitaux 
de  l'armée  du  Nord,  commission  dont  ledit  citoyen  Beauachon  est 
chargé.  Le  Comité  arrête  que  Massieu  et  Baudin  lui  rendront  compte 
à  la  prochaine  séance  de  cette  proposition  ^^\ 

Un  membre  propose  le  citoyen  Guyon  pour  remplacer  le  citoyen 
Kspagnon,  Tun  des  secrétaires  commis  du  comité.  Massieu  est  éga- 
lement chargé  d'examiner  cette  proposition  ^^\ 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^\ 

Daunod^  P.-C.-L.  Baudin  ^*K 


^')  La  question  des  bourses  avait  été  ino- 
pinëmeot  soulevée  à  la  Gonveaiion  quel- 
ques jours  auparavant,  te  9  mars,  par  une 
députatioD  de  la  Gommuoe  de  Paris.  Voir 
aux  annexes,  A. 

W  Des  quatre  objets  énumérés  ci-dessns , 
les  trois  premiers  formaient  des  corollaires 
nécessaires  de  la  suppression  des  congré- 
gations et  de  la  liquidation  de  leurs  biens, 
prononcées  par  la  loi  du  18  août  1799;  ces 
questions  étaient  depuis  longtemps  â  fétude. 
Quant  â  ce  qui  concerne  TAcadémie  de 
Dijon,  il  s^agissait  d^une  réclamation  pré- 
sentée déjà  en  17911  examinée  par  le 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Légis- 
lative, et  au  sujet  de  laquelle  un  rapport 
avait  été  fait  à  TAssemblée  le  97  août  1 79a 
(voir  les  Procè§-V9rbaux  du  Camiié  é^in- 
ttruetum  puhUque  dêPAiêembUê  Ugiâlalitêy 
au  mot  Académie  de  Dijon)  :  rajoumemeni 


ayant  été  prononcé,  la  question  était  restée 
pendante  depuis  lors.  Elle  avait  été  portée 
le  13  mars  1793  devant  la  Convention,  qui 
avait  chargé  les  Comiiés  d*iii8truction  pu- 
blique et  d^aliénation  de  lui  faire  un  prompt 
rapport.  Voir  aux  annexes  de  la  séance  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  19  mars  1798.  — Pour  le 
rapport  de  Chasaet  sur  ces  diverses  ques- 
tions, voir  la  séance  du  Comité  du  9  avril 
1793,  p.  ÂoS. 

^')  Voir  la  séance  du  Comité  du  19  mars 
(p.  399). 

(*)  Voir  la  séance  du  Comité  du  93  mars 
(p.  395). 

^*'  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  à  la 
minute. 

^*)  La  minute  n'est  pas  signée  ;  ces  signa- 
I lires  sont  celles  du  registre. 
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PIÈCES  ANNEXES. 


Lo  9  mars  1793,  la  Conventioa  venait  de  décréter  rétaMîaseraent  du  tribunal  révolu- 
lionnaire;  elle  avait  décidé  d^envoyer  quatre-vingt-deux  de  ses  membres  dans  les  dépar- 
tements pour  accélérer  Torganisation  de  la  levée  de  trois  cent  miUe  bommes  décrétée  le 
96  février  précédent.  Une  députation  de  la  Commune  de  Paris  vint  l'assurer  du  sèle  des 
citoyens  de  la  capitale,  tous  prêts  à  voler  aux  frontières  pour  défendre  la  patrie;  et  le  pro- 
cureur de  la  Commune  y  Cbaumette,  proposa  diverses  mesores  destinées  à  venir  en  aide  aux 
familles  qui  se  verraient  privées  de  leurs  soutiens.  Il  parla  entre  autres  de  rattribntion,  aux 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  des  bourses  vacantes  dans  les  collèges;  sa  demande  fut 
transformée  sur  le  cbamp  en  motion  par  un  membre ,  et  la  Convention  vota  la  disposition 
qni  devint,  deux  mois  plus  tard,  l'artide  ]*'du  décret  du  5  mai  sw*  les  bonnes.  Voici  un 
extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  : 

Séance  du  samedi  matin  9  mars  1 798. 
Le  procoreor  de  la  Commune  prononce  le  discours  suivant  : 

rr . . .  Nous  vous  demandons  encore  d'affecter  le  produit  des  bourses  fondées  dans 
diffi^ents  collèges  de  cette  ville,  au  pro6t  des  enfants  des  citoyens  qui  partent  pour 
les  armées,  y» 

Un  membre  observe  qu'il  est  de  la  justice  de  la  nation  d'assurer  aux  enfants  de 
ceux  qui  se  dévonent  au  service  de  la  patiîe,  en  marchant  aux  frontières,  la  préfé- 
rence à  la  nomination  des  bourses  vacantes  dans  tons  les  établissements  d'édu- 
cation. 

La  motion  mise  aux  voix  est  décrétée  en  ces  termes  : 

(rLa  Convention  nationale  décrète  que  les  bourses  vacantes  dans  les  colites  de 
la  République  seront  données  par  préférence  aux  enfants  des  citoyens  qui  ont  pris 
les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  ^'^  ' 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  1 3  mars  1 798. 

Un  membre  ^^^  observe  que  l'Académie  de  Dijon  doit  être  considérée  comme  éta- 
blissement d'enseignement,  puisqu'elle  fait  des  cours  publics  gratuits;que  cependant 
tes  dispositioBs  du  décret  du  8  de  ce  mois,  ne  parlant  que  des  collèges  et  univer- 
sités, laissent  subsistera  son  égard  la  question  de  savoir  si  elle  continuera  de  jouir 
provisoir^nent  des  revenus  qui  lui  étaient  assignés,  soit  par  sa  fondation,  soit  par 
les  ci-devant  États  de  Bourgogne. 

<*>  Procès- verbal  de  la  Convention,  I.  Vil,  pages  199,  ^01.  —  ^'^  Le  Momteur  ne 
mentionnant  pas  cet  incident,  nous  ne  savons  pas  le  nom  de  ce  membre. 
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Il  demande  que  les  Comité  d*iD9traction  publique  et  d*aliënation  soient  charges 
de  pr&enter  incessamment  à  la  Convention  leur  rapport  sur  la  rdclamation  Formëe 
depuis  près  de  deux  ans  à  ce  sujet. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  dëcrëtée^^^ 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VII,  p.  373. 
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SOIXANTE-GINQUIEME  SEANCE. 

Du  mardi  19  mare  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Présidence  du  atoyen  Baouin. 
Les  ciloyens  Bancal  et  Villab,  secrétaires. 

Le  Comité  arrête  qu'il  se  transportera  dimanche  q&  chez  ie  ci- 
toyen Sicard,  pour  assister  une  seconde  fois  aux  exercices  de  l'instruc- 
tion des  sourds  et  muets. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  pour  réclamer  contre  le  [irojet  de 

décret  arrêté  par  le  Comité  le  ^'^ relativement  à  la  propriété  des 

auteurs  dramatiques  ^'^K  Le  Comité  arrête  qu'ils  présenteront  leurs  ré- 
clamations par  écrit  dans  la  huitaine  ^^^ 

Le  Comité  agrée  le  citoyen  Brûlant  pour  remplacer  à  la  biblio- 
graphie le  citoyen  Houye,  qui  va  servir  aux  frontières  et  conservera  la 
part  du  traitement  qui  lui  est  assurée  par  la  loi  ^^\ 

Le  Comité  agrée  également  le  citoyen  Beauachon  pour  le  travail 
de  la  bibliographie. 

Le  Comité  procède  à  la  nomination  d'un  président  et  de  deux  se- 
crétaires. Le  choix  pour  la  place  de  président  est  tombé  sur  le  citoyen 
Baudin.  Les  citoyens  Bancal  ^^^  et  Villar  ont  été  nommés  secrétaires  ^^^ 


(^)  La  date  a  été  laissée  en  blanc  sur  le 
registre. 

^*^  Voir  ce  projet  de  décret  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Comité  du  ao  février 
1793,  p.  3^7.  Il  n'est  plus  question  de  cet 
objet  dans  les  procès- verbaux  du  Comité. 
Le  projet  de  décret  du  Comité  sera  pré- 
senté à  la  Convention  le  1*'  septembre 
1793  saulement,  et  voté  par  elle  sans 
changement. 

^^)  Les  procès-verbaux  des  séances  ulté- 
rieures du  Comité  n^iodiquent  pas  que  ces 
réclamations  aient  été  présentées. 

(*)  Houye  avait  été  nommé  quatrième 
commis  au  Dictionnaire  des  municipalités 
le  a  décembre  1791.  Le  1 1  mars,  la  Con- 
vention avait  rendu  un  décret  conservant  le 


tiers  de  leur  traitement  aux  employés  de 
t'État  qui  iraient  servir  aux  finontîèrës.  Le 
39  mars,  un  autre  décret  assimila,  sur  ce 
point,  les  professeurs  aux  fonctionDaires 
publics,  et  accorda  en  outre  aux  boursier» 
qui  partiraient  la  conservation  de  leurs 
bourses.  Voir  aux  annexes  ie  texte  de  ces 
deux  décrets. 

(^)  Bancal  faisait  partie  du  Comité  depuis 
I3  renouvellement  partiel  qui  avait  eu  lieu 
en  janvier;  mais  c'est  la  première  fois  que 
s<m  nom  parait  dans  les  procès -verbaux. 
Voir  la  note  1  de  la  page  9^3. 

(")  L«e  relevé  du  scrutin  pour  Télection 
du  bureau  se  trouve  au  dos  de  la  feuille 
sur  laquelle  est  écrite  la  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  1  h  mars.  On  y  voit 
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Le  citoyen  Arbogast  a  présenté  an  Comité  un  tableau  relatif  à 
l'instruction  publique.  Le  Comité  en  a  arrêté  l'impression,  avec  la 
distribution  d'un  exemplaire  à  chaque  membre  ^^\  Le  citoyen  Romme 
a  demandé  que  la  prochaine  séance  fût  consacrée  à  la  discusûon  du 
projet  sur  l'organisation  des  écoles  secondaires.  Arrêté  ^^^ 

Sur  la  motion  du  citoyen  Bancal ,  il  a  été  décidé  que  la  section  du 
(iOmité  chargée  de  rédiger  le  plan  d'éducation  morale  serait  main- 
tenue ^^\ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  ^^K 

P.-C.-L.  Baodir  w. 


PIECES  ANNEXES. 
On  lit  dans  les  procès-verbaox  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  soir  ii  mars  1793. 

La  Convention,  sur  la  motion  d*un  membre,  décrète  que  tous  les  citoyens  sala- 
riés par  la  République,  qui  se  consacreront  à  la  défense  de  la  patrie,  conserveront 
le  tiers  de  leur  traitement,  et  reprendront  leur  place  à  leur  retour  ^*^ 

Séance  du  vendredi  99  mars  1793. 

Les  citoyens  Henri-I/>uis  Goyon-Moussaint,  Edme-Philippe-Joseph  Lesage, 
Louis- Vincent  Raoul  et  Charles-Théodore  Gabriel,  professeurs  du  collège  établi  à 
Meaux,  qui  se  sont  inscrits  volontairement  pour  aller  aux  frontières,  sont  admis  à 
la  barre;  ils  demandent  à  la  Convention  nationale  d'être  assimilés  aux  fonctionnaires 
publics,  et  de  conserver  le  tiers  de  leur  traitement. 


que,  dans  le  vote  pour  le  choix  du  prési- 
dent, Baudin  d>tint  5  voix,  Rabaut  3, 
Villar  9,  Massîeu  1,  et  Arbogast  1;  dans 
le  vote  pour  le  choix  des  deux  secrétaires, 
Bancal  et  Villar  obtinrent  chacun  6  voix, 
Rabaut  9 ,  Daunou  a ,  Massîeu  a ,  et  hoard  1 . 

(*)  Danssaséancedu96février(p.366), 
le  Comité  avait  déjà  arrêté  que  le  «tableau 
figuratif  de  renseignement»  serait  imprimé 
et  distribué  à  ses  membres.  Voir  la  suite 
&  la  séance  du  Comité  du  96  mars 
(p.  398). 

(')  Malgré  cette  décision,  il  n*y  a  plus 
eu  de  discussion ,  dans  les  séances  ultérieures 
du  Comité,  sur  Torganisation  des  écoles 
secondaires. 


(^>  Cest  la  section  dite  des  Cinq ,  réduite 
à  trois  membres.  Dans  sa  séance  du 
95  avril  (p.  63 1),  le  Comité  la  supprima. 

(*)  Ce  dernier  alinéa  n*existe  pas  à  la 
minute. 

(»  La  minute  n^est  pas  signée.  Nous 
donnons  la  signature  qui  figure  au  registre. 
—  Après  avoir  signé  comme  secrétaire  i 
cdté  de  Daunou  depuis  le  90  février  1793, 
Baudin  signe  maintenant  au  registre  comme 
pr^îdent,  et  continuera  à  signer  en  cette 
qujdité  jusqu*à  la  séance  du  9  avril  inclu- 
sivement. 

<*)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  VII, 
p.  969. 
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Cctie  pëtitioa  convertie  en  moiion  est  décrétée  en  ces  termes  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  qne  les  professeurs  qui  se  rendront  aux  fron- 
tières pour  la  défense  de  la  liberté  conserveront,  pendant  la  guerre,  le  tiers  de 
leur  traitement,  et  reprendront  leur  place  à  la  paix  s*tl  y  a  lieo. 

crLes  élèves  pensionnaires4N»rsiers,  qui  se  rendront  atix  frontières  pour  k  dé- 
fense  de  la  liberté,  cqpserveront,  pendant  k  guerre,  k  produit  de  leurs  baorses, 
et  reprendnmt  Clément  feur  place  à  la  p«x,  s'il  y  a  lieu  ^^Kn 

(')  Procès-verbal  de  la  GonveolioD,  I.  YUI,  p.  139. 
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SOIXANTE-SIXIEME  SEANCE. 
Dm  samedi  s 3  man  1793,  Tan  demièmede  fa  République. 

Uo  membre  expose  qae  Tauteor  d'une  pièce  dramatique  désirerait 
avoir  l'avis  du  Comité  sur  les  effets  de  la  représentation  de  sa  pièce. 
Après  la  discussion,  le  Comité  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position ^^\ 

Un  membre  a  lu  une  pétition  présentée  par  le  citoyen  Chautard , 
du  département  du  Puy-de-D6me,  qui  demande  à  être  placé  dans  le 
Comité  en  qualité  de  secrétaire  commis.  Le  Comité  a  arrêté  qu'il  se- 
rait fait  mention  de  cette  demande  au  procès-verbal  ^\ 

Is  Comité  arrête  que  le  citoyen  Guyon ,  présenté  à  l'une  des  der- 
nières séances  par  le  citoyen  Mathieu,  et  d'après  le  rapport  de  ses 
commissaires  Massieu  et  Baudin«  est  agréé  pour  le  travail  de  la  bi- 
bliographie au  lieu  et  place  du  citoyen  Espagnon ,  qui  va  servir  aux 
frontières,  et  conservera  la  part  du  traitement  qui  lui  est  conservée 
par  la  loi. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  concernant  l'en- 
trelien  des  élèves  de  l'école  militaire  de  la  Flèche,  le  Comité  arrête 
que  ladite  lettre  sera  jointe  aux  autres  pièces  déjà  remises  au  citoyen 
Daunou,  chargé  de  faire  un  rapport  à  la  Convention  nationale  sur 
toutes  les  écoles  militaires  de  la  République  ^^^ 


(>)  Sur  une  aulre  feuille,  qui  appartient 
ëgalemenl  i  fa  minute  du  procès-verbal, 
cet  alinéa  est  rédigé  de  la  façon  suivante  : 

«r  L'auteur  d^une  pièce  dramatique  est 
venu  soumettre  son  [ouvrage  au]  jugement 
du  Gomîté.  On  a  passé  à  Tordre  diu  jour, 
motivé  sur  ce  que  fa  Comité  n'a  pas  le  droit 
de  prononcer  sur  le  mérite  littéraire  ou  po- 
litique d'un  ouvrage  qudconque.n 

Après  avoir  ainsi  refusé  de  s'ériger  en 
juge  des  ouvrages  dramatîqnes  (comme 
il  l'avait  d^  fait,  d'aiifaurs,  à  l'occasion 
de  Y  Ami  dtêloèade  Laya;  voir  fa  séance  du 
Comité  du  11  février  1793,  p.  Sao),.  le 
Comité  se  vit  néanmoins  obligé,  par  un  dé- 
cret formel  de  fa  Convention,  de  s'occuper 


de  fa  surveillance  des  théâtres.  Voir  plus 
loin  fa  séance  du  Comité  du  9  avril,  p.  4o3. 

^*^  Cette  pièce  est  jointe  à  fa  minute  du 
procès-verbal.  Chaufard  avait  été  professeur 
dans  un  collège.  «En  cas  qu'il  n'y  eût  pas 
de  pface  vacante,  dit-it,  il  se  présente  pour 
remplacer  qudqu'un  dcscomnusqui  partent 
pour  fae  frontièree;  il, se  contentera  des 
deux  tiers  du  traitement  de  cekn  qu'il 
rem|4acera ,  et  de  moins  s'il  est  néeesnire.  t> 

(')  Le  rapport  de  Daunou  sur  les  écc4es 
militairei  fut  présenté  dans  fa  séance  du 
Comité  du  16  avril  1793  (p.  Aet).  Quant 
à  ce  qui  concerne  le  ooU^e  de  fa  Flèche, 
voir  fa  suite  à  la  séance  du  Comité  du 
33  avril,  p.  â3o. 
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Le  citoyen  Romme,  l'un  des  commissaires  nommes  pour  examiner 
le  procédé  dont  l'objet  est  d'entretenir  une  correspondance  avec  les 
généraux  des  armées  de  la  République  en  moins  de  temps  possible, 
est  autorisé  par  le  Comité  à  en  faire  le  rapport  à  la  Convention  na- 
tionale et  à  lui  demander  de  permettre  au  ministre  de  la  guerre  de 
prendre  sur  les  fonds  libres  de  son  département  la  somme  nécessaire 
pour  essayer  ledit  procédé  ^^K 

Le  citoyen  Lanthenas,  nommé  commissaire  pour  le  rapport  des  pé- 
titions du  citoyen  Laugier,  médecin,  tendant  à  demander  des  indem- 
nités pour  ses  services  à  Marseille  pendant  le  règne  d'une  maladie 
pestilentielle  y  qu'il  a  contribué  à  dissiper,  et  pour  divers  ouvrages 
utiles  dont  il  est  auteur,  a  proposé  de  renvoyer  au  Comité  des  secours 
ces  pétitions,  pour  que,  jointes  à  celles  du  même  citoyen  qui  ont  été 
renvoyées  h  ce  comité,  un  rapport  commun  soit  fait  à  la  Convention 
nationale  et  qu'il  soit  demandé  que  l'on  accorde  audit  citoyen  Laugier 
une  récompense  actuelle  en  indemnité  des  soins  et  peines  dont  il  ré- 
clame le^ salaire»  et  qu'il  soit  adressé  au. ministre  de  la  guerre  pour 
être  employé  dans  les  hôpitaux  militaires.  Cette  proposition  est 
adoptée,  et  le  citoyen  Lanthenas  est  chargé  d'en  faire  le  renvoi ^^\ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^\ 

P.-G.-L.  BàUDiH  î*>. 

PIÈGES  ANNEXES. 
Ou  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  i" avril  1793. 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  les  Comités  réunis  d^instruction 
publique  et  de  la  guerre,  sur  un  procédé  présenté  par  le  citoyen  Chappe  pour 
correspondre  rapidement  à  de  grandes  distances,  décrète  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire  est  autorisé  à  faire  un  essai  de  ce  procédé,  en  prenant  une  ligne  de  cor- 


(*)  Le  rapport  fut  fait  par  Romme  à  la 
Convention  le  1  *'  avril.  Il  en  résulta  le  vote 
d*un  décret  autorisant  un  essai  du  procédé 
Chappe  et  ouvrant  à  cet  effet  un  crédit  de 
6,000  livres.  (Voir  aux  annexes  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  1"  avril  1793,  ainsi  que  le 
texte  du  rapport  présente  par  Romme, 
diaprés  le  Moniteur.)  Pour  la  suite  de  celle 


affaire,  voir  la  séance  du  Comité  do  9  avril, 
p.  Ao3. 

(*)  11  sera  de  nouveau  question  de  la 
demande  de  Lau^er  dans  la  séance  du 
Comité  du  35  mai  1798  (p.  668). 

^^^  Ce  dernier  alinéa  n*existe  pas  à  la 
minute. 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature; 
nous  donnons  celle  du  registre. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  397 

respondaDce  assez  longue  pour  obtenir  des  résultats  concluants.  Le  Comité  d'in- 
struction publique  nommera  deux  de  ses  membres  pour  suivre  les  opérations.  Pour 
les  frais  de  cet  essai,  il  sera  pris  une  somme  de  six  mille  livres  sur  les  fonds  libres 
de  la  guerre  ^*^»  . 

Voici,  diaprés  le  Moniteur,  le  texte  du  rapport  présenté  k  la  Convention  par  Romoie 
sur  rinvention  de  Chappe  : 

Convention  nationale,  séance  du  i"  avril. 

Romme,  au  nom  des  Comités  réunis  d'instruction  publique  et  de  la  guerre. 
Dans  tous  les  temps  on  a  senti  la  -nécessité  d*un  moyen  rapide  et  sâr  de  corres- 
pondre h  de  grandes  distances.  C*est  surtout  dans  les  guerres  de  terre  et  de  mer 
qu'il  importe  de  faire  connaître  rapidement  les  événements  nombreux  qui  se  suc- 
cèdent, de  transmettre  des  ordres,  d'annoncer  des  secours  h  une  ville,  à  un  corps 
de  troupes  qui  serait  investi,  etc.  L'histoire  renferme  le  souvenir  de  plusieurs 
procédés  conçus  dans  ces  vues;  mais  la  plupart  ont  été  abandonnés  comme  in- 
complets et  d'une  exécution  trop  difficile.  Plusieurs  mémoires  ont  été  présentés 
sur  cet  objet  à  l'Assemblée  législative,  et  renvoyés  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Un  seul  lui  a  paru  mériter  votre  attention.  Le  citoyen  Chappe  offre  un 
moyen  ingénieux  d'écrire  en  l'air,  en  y  déployant  des  caractères  très  peu  nom- 
breux, simples  comme  la  ligne  droite  dont  ils  se  composent,  très  distincts  entre 
eux,  d'une  exécution  rapide  et  sensible  è  de  grandes  distances.  A  cette  pi^emière 
partie  de  'son  procédé,  3  joint  une  sténographie  usitée  dans  les  correspondances 
diplomatiques.  Nous  lui  avons  fidt  des  objections;  il  les  avait  prévues,  et  y  répond 
victorieusement;  il  lève  toutes  les  difficultés  que  pourrait  prÂenter.  le  terrain  sur 
lequel  se  dirigerait  la  ligne  de  correspondance;  un  seul  cas  résiste  à  ses  moyens  : 
c'est  cdui  d'une  brume  fort  épaisse,  comme  il  en  survient  dans  le  nord,  dans  le^ 
pays  aqueux,  et  en  hiver;  mais  dans  ce  cas  fort  rare,  et  qui  résisterait  également 
à  tous  les  procédés  connus,  on  aurait  recours  momentanément  aux  moyens  ordi- 
naires. Les  agents  intermédiaires,  employés  dans  le  pi'océdé  de  Chappe,  ne  pour- 
raient en  aucune  manière  trahir  le  secret  de  la  correspondance,  car  la  voleur 
sténc^raphique  des  signaux  leur  serait  inconnue. 

Deux  procès-verbaux  de  deux  municipalités  de  la  Sarthe  attestent  le  succès  de 
ce  procédé  dans  un  essai  que  l'auteur  en  a  fait,  et  permettent  h  l'auteur  d'avancer, 
avec  quelque  assurance,  qu'avec  son  procédé  la  dépêche  qui  apporta  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Bruxelles  aurait  pu  être  transmise  à  la  Convention  et  traduite  dans 
vingt-cinq  minutes.  Vos  comités  pensent  cependant  qu'avant  de  l'adopter  définiti- 
vement, il  convient  d'en  faire  un  essai  plus  authentique  sous  les  yeux  de  ceux  qui , 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  seraient  le  plus  dans  le  cas  d'en  faire  usage,  et 
sur  une  ligne  assez  étendue  pour  prendre  quelque  confiance  dans  les  résultats. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ^*^  : 

[Suit  le  texlp  du  décnU  roprodiiit  plus  haut.] 


C*) 


Procès-verbaldola Convention, t. IX, p.  8.  —  ^'^  Moniteur  du  h  avril  1798, p.  Ufj, 
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SOIXANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Dn  mardi  96  mars  1793,  Tan  deuxième  delà  Répubii(^. 

Le  Comité  arrête  qu'il  se  rendra  jeudi  prochain,  s 8  de  ce  mois,  à 
dix  heures  du  matin,  chez  le  citoyen  David,  Tun  de  ses  membres, 
pour  voir  un  tableau  dont  ledit  citoyen  doit  faire  hommage  à  la  Con- 
vention nationale  ^^\ 

Conformément  â  1  arrêté  pris  dans  la  séance  précédente  ^^\  les  ci- 
toyens Bâiénam  et  Ghawidi,  interprètes  des  langues  orientales,  se 
sont  présentés  au  Comité.  Pour  accAérer  la  décision  de  leur  affaire, 
le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Chasset  sera  adjoint  au  citoyen 
Romme  à  Teffet  d'engager  le  citoyen  Dernier ^^ ,  membre  du  Comité  des 
finances ,  k  faire  incessaouuent  son  rapport  â  la  Convention  sur  le  trai- 
tement réclamé  par  les  citoyens  Béhénau  et  Ghawicfa  ^^^ 

Sur  la  motion  du  citoyen  Romme,  le  Comité  arrête  que  désormais 
le  nombre  de  six  membres  suffira  pour  ouvrir  la  séance  et  délibérer 
sur  les  objets  mis  h  Tordre  du  jour. 

En  l'absence  du  dtoyen  Léonard  Bourdon ^^^  membre  du  Comité, 
le  citoyen  Chasset  est  d^argé  du  rapport  de  l'afliaire  qui  inténeiae  les 
jeunes  Irlandais  ^^. 

On  commence  à  discuter  le  tableau  de  l'enseignement  public  pré- 
senté par  le  citoyen  ArbogasL  Un  membre  propose  et  le  Comité 
adopte  les  rédactions  suivantes  : 


(')  Il  8*agit  évidemment  de  la  toile  reppé- 
sentant  Lepeletîer  sar  son  Ht  de  mort  Ce 
tableau  fut  offert  par  rariîste  à  la  Convention 
du  99  mars  1793. Voir  aux  annexes,  A,  le 
décret  rendu  i  cette  occasion. 

(*)  Le  procès-veriml  de  la  séance  dn 
93  mars  ne  mentionne  pas  cet  arrêté. 

t')  La  minute  aussi  bien  qua  le  registre 
portent  Dorigfiff,  qui  n^est  que  Tailération, 
par  le  rédacteur  du  procès-verbal ,  d*un  nom 
saisi  au  vol  et  mal  entendu.  Nous  avons 
sans  hésitation  rétabli  dans  le  texte  le  nom 
de  Donner,  député  de  la  Haule-Sa6ne  et 
membre  du  G>milé  des  finances.  Il  n'y  a 
point  de  conventionnel  du  nom  de  Dorigny. 

(*}  Malgré  cette  décision  du  G)mité, 
r<iflaire  de  Béhénam  et  Ghawich  continua 


de  trabKr  en  longueur.  Les  deux  intéressés 
sVdressèmnt  de  nouveau  à  la  Convention  le 
98  avril.  Voir  aux  annexes,  B ,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
de  ce  jour-là.  Le  Comité  nomma  un  nou- 
veau rapporteur  le  h  mai  (voir  p.  436). 

^^  Léonard  Bourbon  venait  d^élreenvoyé 
ea  mission  ûkob  le  Jura  et  la  Gte-d'Or.  En 
passant  à  Oriéans  le  16  mars,  il  faillit  être 
tué  par  des  royalistes. 

(•)  Cbasset  et  Léonard  Bourdon  avaient 
été  chai^gés  le  5  mars  (voir  p.  37a}  de  se 
concerter  avec  les  Comités  des  finances  ol 
d*aliénation  au  sujet  du  collège  des  Irlan- 
dais. Chasset  n*a  pas  fait  de  rapport.  Lo 
3  septembre  1 793 ,  Léonard  Bourdon  pn^- 
scntera  au  Comité  un  projet  de  décret. 
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1*  Tableau  de  renseignement  publie  dietribui  en  quatre  degrés. 
9*  Premier  degré,  écoles  primaires;  second  degré,  écoles  secondaires;  troi- 
sième degré,  instituts;  quatrième  degré,  lycées. 
3*  Langue  firançaise  :  parier,  lire,  écrire. 
&*  Langues,  littérature  et  beaaxHirts  ^*^ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^\ 


P.-G.4..  BA0DI1f<'^ 


PIÈGES  ANNBXBS. 


On  Ht  dans  les  proeès-Yerbaux  de  la  Gonveotion  : 

Séance  du  vendredi  99  mars  1798. 

Le  citoyen  David,  membre  de  la  Convention  nationde,  a  mis  sous  les  yeux  de 
la  Convention,  en  hii  en  frisant  hommage,  un  grand  taUean  dans  le  genre  de 
rhistoire  représentant  Michd  Lepeletier  sur  son  lit  de  mort. 

Cette  composition,  aussi  précieuse  par  le  trait  qu'elle  consacre  è  la  postérité, 
que  par  le  génie  qui  Ta  produite,  et  la  main  hardie  qui  la  exécutée,  a  été  sentie 
comme  elle  devait  Tétre. 

La  Convention  nationde  a  donné  les  marques  de  Témotion  profonde  qœ  ce  nou- 
veau cheM'ceuvre  de  Tanteur  doit  exciter  dans  TAme  de  tous  les  amis  de  la  liberté 
et  des  arts,  et  elle  a  décrété  : 

1*  Mention  honorable  de  Thommage  qui  lui  est  offert  par  le  citoyen  David,  et 
rimpression  du  discours  qu'il  a  prononcé,  et  Tenvoi  aux  départements; 

3*  Que  ce  tableau  sera  gravé  aux  frais  de  la  République,  sous  Tinspection  du 
citoyen  David,  et  qu'un  exemplaire  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dé- 
partement, et  présenté  èi  tous  les  députés  des  pays  libres  qui  viendront  solliciter 
leur  incorporation  èi  la  France  ^*^ 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  G>avention  : 

Séance  du  dimanche  soir  98  avril  1793. 

Les  citoyens  Joseph  Béhénam,  prêtre  chaldéen,  et  David  Chawich,  interprètes 
de  langues  étrangères,  réclament  contre. la  suppression  de  leur  emploi,  et  solÛeitent 
une  prompte  décision  sur  un  mémoire  présenté  par  eux  à  F  Assemblée  l^slative,  et 
qui  a  été  renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances. 

La  Convention  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique,  pour  en  frire  son  rap- 
port dans  les  trois  jours  ^^\ 

t*)  Pour  la  suite,  voir  la  séance  du  Co-  lure;  nous  donnons  celle  du  registre, 
mité  du  11  mai,  p.  h%èi     Li  <^  If  ^^^  Procès -verbal    de   la    Convention, 

(*)  Ce  dernier  alinéa  nWstepas  à  ta  t.  Vni,p.  344,  346. 
iwimile.  »  /fcirf.,  i.  X,p.  408. 

^^^  La  mîniito  ne  porte  |)a8  de  signa- 


&00      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 


SOIXANTB-HUITIBME  SEANCE 
Du  jeudi  a 8  mars  1793,  Pan  deuxième  de  la  République. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  lettres  du  ministre  de  la  marine  ren- 
voyées aux  deux  Comités  réunis  d'instruction  publique  et  colonial  par 
la  Convention  nationale,  et  relatives  h  des  établissements  d*instruction 
publique  demandés  par  les  habitants  des  fies  de  France  et  de  Bour- 
bon^i^. 

Le  Comité  a  arrêté  de  proposer  â  la  Convention  nationale  d'ac- 
cueillir celte  demande.  Il  a  nommé  le  citoyen  Bancal  pour  en  faire 
le  rapport  h  l'assemblée  après  en  avoir  conféré  avec  le  Comité  co- 
lonial ('). 

Sur  la  lecture  d'une  lettre  de  la. Commission  des  monuments,  qui 
annonce  que  la  Commission  a  suspendu,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
ait  prononcé,  la  fonte  des  anges  d'argent  de  Coustou  et  de  Sarrazin 
provenant  de  l'église  de  Saint-Louis-la-Culture,  il  a  été  arrêté  que 
le  citoyen  David  demanderait,  au  nom  du  Comité,  à  la  Conven- 
tion, la   conservation  de  ces  anges  comme  monuments  des*  arts ^'^ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  ^^^ 

P.-G.-L  Bacdin  ^*\ 


t^)  Nous  donnons  aus  annexée ,  A,  des  es- 
traiU  du  procès-verbal  de  deux  séances  de 
la  Convention,  des  ao  février  et  95  mars 
<  793,  où  sont  mentionnées  les  deux  lettres 
du  ministre  de  la  marine  dont  il  est  ici 
question. 

(*)  Bancal  ne  put  s^occuper  de  cette 
affaire.  Envoyé  trois  jours  après,  le  3 1  mars, 
en  mission  à  Tarmée  du  Nord  avec  Camus, 
Quinette  et  Lamarque,  il  fut,  ainsi  que  scb 
collègues,  livré  par  Dumouriex  aux  Autri- 
chiens, qui  le  retinrent  en  captivité  pen- 
dait près  de  trois  ans. 

t^^  David  ne  s'empressa  pas  de  s^acquiller 


de  sa  mission.  Aussi ,  dix  jours  plus  tanl , 
le  7  avril,  la  Convention,  prévenue  par  une 
lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques du  péril  que  couraient  les  an|>vs 
d'argent  en  question,  chargea>Uelle  de  son 
propre  mouvement  le  Comité  d'instruction 
publique  de  veiller  à  leur  conservation. 
Voir  aux  annexes,  B,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
7  avril  1793. 

(*)  Ce  dernier  alinéa  Vexiste*  pas  a  la 
minute. 

(')  La  minute  ne  porte  pas  de  signatnro; 
nous  donnons  celle  du  rcg^tre. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  àO\ 


PIÈGES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Sëance  du  mercredi  ao  février  1793.  .  , 

Lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  16  février,  par  laquelle  il  adresse  h  la  Con- 
vention copie  d'une  lettre  du  citoyen  Laclos^  gouverneur  général  des  iles  de  France 
et  de  Bourbon,  par  laquelle  il  demande  rétablissement  dun  lycée,  pour  Téducation 
des  habitants  de  nos  possessions  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Renvoyée  aux  Comités  d'instruction  publique  et  colonial  réunis  ^^K 

Séance  du  lundi  matin  â5  mars  i7g3. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  remet  à  la  Convention  la  copie  d'une 
lettre  du  citoyen  Turol,  commissaire  national  pour  les  établissements  français 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  qui  prévient  le  ministre  que  dans  Tile  de  Bour- 
bon ,  il  a  destiné  le  jardin  de  Tlntendance  pour  y  établir  un  collège. 

Renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique  et  colonial  ^*K 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  matin  7  avril  1798. 

Une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  relative  à  l'usage  qu'on 
pourrait  faire,  pour  la  monnaie,  de  quatre  anges  d'argent,  de  Coustou  et  de  Sarra- 
zin ,  est  renvoyée  aux  Comités  des  Gnances  et  d'instruction  publique  ^^K 

(*i  Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  VI ,  (*)  Ibid. ,  t.  VIII ,  p.  9 1  s. 

p.  39a.  (^^  Ibid.f  t.  IX,  p.  193. 
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402      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D1NSTRUCT10N  PUBLIQUE 


SOIXANTE-NEUVIEME   SEANCE. 
Du  samedi  3o  mars  i7g3,  Tan  deuxième  de  ia  République. 

Un  membre  propose  rétablissement  dans  la  Convention  nationale 
d'un  journal  qui  rendrait  un  compte  exact  et  universel  de  chacune  de 
ses  séances  et  dans  lequel  toutes  les  motions,  pétitions,  adresses,  tous 
les  décrets ,  tous  les  discours  et  actes  quelconques  seraient  recueillis 
par  les  procédés  ou  logotachygraphiques  ou  sténographiques.  Le  Co- 
mité charge  Baudin  et  Romme  de  prendre  auprès  du  Comité  des  finances 
et  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  les  renseignements  relatifs 
aux  dépenses  qu*entratnent  aujourd'hui  le  Bulletin  et  le  Procès-verbal 
de  la  Convention ,  lesquels  se  trouveraient  remplacés  par  le  journal 
proposé  ^^\ 

La  séance  a  été  levée  &  dix  heures  et  demie  ^'^\ 

P.-G.-L  Baudih  ^'K 

(*)  Il  n^est  plus  question  de  ce  projet  dans  les  procès-verbaux  du  Comité.  —  (*>  Ce  der- 
nier alinéa  n^existe  pas  à  la  minute.  —  (')  La  minute  ne  porte  pas  de  signature;  nous 
donnons  celle  du  registre. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


&03 


SOIXANTE-DIIIEME  SEANCE. 
Du  mardi  9  avril  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Conformément  au  décret  rendu  ce  matin  par  la  Convention  na- 
tionale ^^^  le  Comité  d'instruction  publique  nomme  les  eitoy eus  Daunou, 
Lakanal^)  et  Romme  commissaires  â  TefFet  d'assister  à  l'essai  de  la  nou- 
velle méthode  de  correspondance  par  signaux  ^^K  Ce  décret  porte  «t  que 
le  Conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à  faire  un  essai  de  ce  pro- 
cédé, en  prenant  une  ligne  de  correspondance  assez  longue  pour  ob- 
tenir des  résultats  concluants.  Pour  les  frais  de  cet  essai,  il  sera 
pris  une  sonmie  de  six  mille  livres  sur  les  fonds  libres  de  la  guerre  ^^\  y» 

Romme  est  chargé  de  faire  au  Comité  un  rapport  sur  la  censure 
des  pièces  de  théâtre  dans  les  circonstances  actuelles  ^^K 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^^ 

P.-G.-L.  Bauwn  ^\ 


(^>  (Teft  le  1*  «Tiil,  et  non  le  e,  que  la 
G>Dveiitioa  nalÙMiaie  avait  reoda  le  déeret 
relatif  au  procédé  de  Gliaj^,  qui  chargeait 
le  Comité  d'instruction  publique  de  nommer 
deux  de  ses  membres  pour  suivre  les  expé- 
riences. Voir  plus  haut,  aux  annexes  de  la 
séance  du  G>mité  du  ad  nuurs,  p.  396. 

(S)  Lakanal  faisait  partie  du  Comité  de- 
puis le  renouvellement  partiel  de  janvier; 
c^est  la  première  fois  que  son  nom  parait 
dans  les  procès-verbaux.  Voir  la  note  de  la 
page  9&3. 

(')  Sur  la  minute,  le  premier  alinéa 
s'arrête  ici.  La  seconde  moitié  de  Talinéa , 
qui  reproduit  le  texte  du  décret,  n'existe 
qu'au  registre. 

(*)  Le  nombre  des  commissaires  à  dé- 
signer par  le  Comité  ne  devait  être  que  de 
deux,  et  non  trois  :  aussi  Ronmie  ne  fut-il 
pas  en  réalité  nommé  commissaire.  Quand 
la  Convention  eut  à  ratifier  les  choix  du 


Gomité  (voir  aux  annexes,  A ,  un  extrait  du 
procès-veiiial  de  la  séance  de  la  Convention 
du  5  avril  ) ,  Lakawd  et  Daunou  furent  seuls 
désignés;  et  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  Comité  du  97  avril  dit  expressément  que 
Romme  ne  figure  à  c6té  d'eux  qu'en  qua- 
lité d'adjoint  Voir  la  suite  à  la  séance 
du  Comité  du  97  avril  1793  (p.  â3A). 

W  Cette  délibération  du  Comité  avait  été 
provoquée  par  un  décret  de  la  Convention 
rendu  le  3i  mars,  et  que  nous  donnons  ci- 
après  aux  annexes,  B.  Les  procès-verbaux 
des  séances  ultérieures  du  Comité  ne  men- 
tionnent pas  de  rapport  de  Romme  sur  la 
question,  qui  parait  avoir  été  Tobjet  d\m 
oubli  volontaire. 

(*)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

(^)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature; 
nous  donnons  celle  du  registre. 


su. 


àOU      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


PIÈGES  ANNBIBS 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  da  veadredi  5  avril  1 798. 

La  Convention  nationale,  sur  la  pr^ntation  da  Comité  d'instruction  publique, 
nomme  les  citoy^s  Lakanai  et  Daunou  pour  suivre  les  opérations  du  citoyen 
Ghappe,  pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes  distances,  et  dont  Tessai  a 
été  ordonné  par  un  précédent  décret  ^'^ 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  3i  mars  1798. 
Sur  la  proposition  d'un  membre, 

ffLa  Convention  nationale  décrète  qu'elle  charge  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
théâtres  et  autres  spectacles  publics;  et  sur  le  fait  particulier  dénoncé  par  un 
membre  que  la  tragédie  de  Mérope  est  affichée  pour  être  jouée  ce  soir  sur  un  des 
théâtres  de  Paris,  elle  charge  la  municipalité  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
empêcher  la  représentation  de  cette  pièce  ^*K  » 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  L  lX,p.  89.  —  (»  Ibid,,  t.  VllI,  p.  386. 


DE  U  CONVENTION  NATIONALE. 


i05 


SOIXANTE  ET  ONZIEME  SEANCE. 
Da  mardi  g  avril  1793,  fan  deaiième  de  ia  République. 

La  séance  ouverte,  le  citoyen  Chasset  fait  un  rapport  sur  les 
créanciers  viagers  des  collèges,  sur  l'Académie  de  Dijon,  et  sur  le 
mode  de  nomination  aux  bourses.  Ce  rapport  est  suivi  d'un  projet  de 
décret  en  vingt-deux  articles,  dont  le  Comité  adopte  les  dispositions ^^l 

Le  citoyen  Massieu  fait  un  rapport  sur  l'établissement  formé  à 
Bordeaux  en  faveur  des  sourds  et  muets.  Le  projet  de  décret  es 
adoptées). 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^^ 

yikiEmj  y  faisant  fonctions  de  secrétaire  ^^K 


^^^  Les  procès -verbaux  du  Comité  ne 
domient  plus  d^indications  sur  ce  projet  de 
décret,  qui  dut  subir  encore  des  remanie- 
ments, sans  doute  à  la  suite  des  observa- 
tions des  Comités  des  finances  et  de  liqui- 
dation. Les  dispositions  en  furent  alors 
réparties  en  trois  projets  de  décrets  distincts , 
qui  furent  imprimés  sous  ce  titre  :  Projet 
de  pltuisun  décreU,  prêtent^  à  la  Con- 
vention  nationale,  au  nom  des  Comités 
d'instruction  publique,  de  liquidation  et 
des  finances^  par  Charles-Antoine  Cbassit, 
député  du  département  de  Rhône-et-Loire; 
Imprimerie  nationale,  s.  d.  (Bibliothèque 
nationale,  Le^sâia  ).  La  Convention  ré^ 
définitivement,  dans  sa  séance  du  5  mai 
1793,  les  diverses  questions  dont  il  s^agit, 
par  le  vote  de  ces  trois  décrets:  le  premier, 
sur  la  manière  de  liquider  les  créances  â 
la  charge  des  congrégations  séculières,  des 
ordres  de  Malte,  de  Saint-Lazare  et  du 
Mont-Carmel,  et  des  collèges;  le  second, 
sur  les  pensions  des  instituteurs ,  professeurs 
et  maîtres  des  collèges,  et  le  traitement  de 
quelques  membres  de  congrégations  sécu- 
lières; le  troisième,  sur  les  bourses,  sur  les 
cours  de  TAcadémie  de  Dijon,  et  sur  ia  dé- 
pense de  l*Académie  d'agriculture  de  Paris. 
Un  peu  plus  ti^ ,  le  s  1  mai ,  un  décret  com- 
plémentaire vint  interpréter  les  articles  9 
et  k  du  décret  sur  les  pensions.  Voir  aux 


annexes  de  la  séance.  A,  le  texte  de  ces 
quatre  décrets,  et  celui  de  deux  décrets 
spéciaux  à  la  Société  d'agriculture,  des 
99  juin  et  1 9  juillet  1798 ,  extraits  du  pro- 
cè^verbal  de  la  Convention. 

(')  Le  17  mars,  ia  Convention  avait 
admis  à  sa  barre  l'instituteur  des  sourds- 
muets  de  Bordeaux,  Saint-Semin,  qui  de- 
mandait que  son  établissement  fût  entre- 
tenu aux  frais  de  ia  nation.  Sa  pétition  fut 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 
Il  existe  aux  Archives  nationales  (  F  ",  carton 
io35,  n**  &85)  un  dossier  relatif  à  cette  af- 
faire ,  et  contenant  treize  pièces.  Le  rapport 
de  Massieu ,  dont  il  est  question  au  présent 
procès-verbal,  avait  été  rédigé  après  entente 
avec  les  Comités  des  finances  et  d'aliénation; 
il  fut  présenté  à  l'assemblée  le  19  mai,  et 
le  projet  de  décret  qui  l'accompagnait  fut 
adopté  avec  quelques  modifications  dans 
les  chiffres  du  budget  de  l'établissement. 
Voir  aâx  annexes  de  la  séance,  B,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  17  mars,  la  liste  des 
pièces  formant  le  dossier  de  l'affaire  aux 
Archives  nationales,  et  le  teste  du  rappor 
de  Massieu. 

(^)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

(*)  Au  registre,  ce  procès- verbal  est  signé 
P.-C.-L.  Bacd». 


&06      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D^INSTRUCTiON  PUBUQUE 


PlicBS  ANNEXES. 


On  lit  dam  les  procès-veriMux  de  la  Convention  : 

Séance  da  dimanche  5  mai  1798. 

Décret  tur  le»  erioMcien  des  eongrifationê  iéeuUèret,  des  eoiffirériei  de  Pordre  de 
Saint-Lazare,  de  Notre* Dame-du'Mont'Carmel  et  outrée  ordree  y  riume,  de 
tordre  de  Malte,  et  dee  eolliffee^^\ 

tria  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d*in- 
strudion  publique,  des  finances,  et  de  liquidation,  dëôète  ce  qui  suit  : 

(tArticlb  pbsmisr.  La  Convention  nationale,  interprétant  les  articles  96,  17 
et  98  du  titre  V  de  la  loi  du  18  août  1799,  décrète  que  les  créanciers  des  con- 
gr^tions  séculières  et  des  confréries  mentionnées  dans  lesdits  articles  feront 
liquider  leurs  créances  et  en  seront  payés  par  la  nation,  de  la  manière  dniprès. 

«Décrète  pareillement  que  les  créanciers  de  Tordre  de  Saint-Lazare,  de  Notre- 
Dame-du-Mon(-Carmel  et  autres  ordres  y  réunis;  ceux  de  Tordre  de  Malte,  ceux 
enfin  des  coll^fes  et  antres  établissements  d*enseigneroent  public,  dont  les  biens 
ont  été  mis  en  vente  par  la  loi  du  8  mars  dernier,  se  feront  aussi  liquider  et  seront 
payés  de  la  même  manière. 

itAet.  2.  Néanmoins  ne  seront  réputées  à  la  charge  de  la  nation,  parmi  les 
dettes  de  Tordre  de  Malte,  de  Tordre  de  Saint-Lasare,  du  Mont-Carmel  et  autres 
ordres  y  réunis,  que  celles  qui  auront  été  contractées  pour  Tamélioration  et  Tutilité 
des  biens  de  ces  ordres  qui  sont  situés  en  France,  ou  qui  dépendent  des  bâiéfioes 
de  ces  ordres,  dont  le  chef-lien  est  en  France. 

ff  Art.  3.  Tous  lesdits  créanciers  seront  tenus,  pour  parvenir  à  la  liquidation 
de  leurs  créances,  et  en  obtenir  le  payement,  de  se  conformer  aux  lois  concernant 
la  liquidation  et  le  payement  des  dettes  de  TÉtat,  particulièrement  à  celles  des 
5  novembre  1790  et  97  avril  1791*  concernant  les  créanciers  des  maisons,  corps 
et  communautés  eedésiastiques  supprimés,  et  autres  lois  rendues  par  rapport  aux 
créanciers  de  ce  genre,  lesquelles  sont  déclarées  communes  avec  eux,  dans  toutes 
leurs  dispositions. 

(T  Aar.  h.  La  Convention  nationale,  en  prorogeant  le  délai  accordé  par  la  loi  du 
1 8  aoAt  1 799  aux  créanciers  des  congrégations  séculières  et  des  confr^âries,  décrète 
que  ces  mêmes  créanciers,  ainsi  que  ceux  des  collèges  et  des  ordres  mentionnés 
au  présent  décret,  seront  tenus  de  déposer  leurs  titres  conformément  aux  lois  des 
5  novembre  1790  et  97  avril  17919  avant  le  premier  octobre  prochain;  et  passé 

^')  Dans  le  prorès-verbal ,  les  trois  décrets  ne  portent  pas  de  titre;  nous  reproduisons 
les  litres  qui  leur  sont  donnés  dans  le  projet  imprimé  de  Cbasset. 
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ledit  temps,  les  uns  et  les  autres  sont  et  demeurent  dès  h  présent  déchus  de  leurs 
droits. 

(t  Art.  5.  Ceux  desdits  créanciers  dont  la  créance,  de  quelque  genre  qu'elle  soit, 
sera  exigible  et  n'excédera  pas  huit  cents  livres,  ou  qui  d'une  autre  manière  se 
trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  ii  avril,  1 3  septembre  et  ao  no~ 
vembre  179Q ,  jouiront  du  bénélice  accordé  par  les  mêmes  lois,  et  seront  payés  par 
les  receveurs  de  district. 

ffLes  dispositions  du  présent  article  sont  déclarées  communes  avec  les  créan- 
ciers du  même  genre  que  dessus,  des  corps,  maisons  et  communautés  ecclé8ias-< 
tiques  supprimés  et  mentionnés  dans  les  lois  des  5  novembre  1790  et  97  avril 

(tArt.  6.  Les  créanciers  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  des  corps  et  ordres 
mentionnés  au  premier  article  du  présent  décret,  seront  traités  comme  ceux  des 
maisons,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés,  mentionnés  dans  les 
lois  des  5  novembre  1790,  37  avril  1791  et  i5  septembre  179a;  en  conséquence 
ces  lois  sont  d&larées  communes  avec  eux,  pour  leur  reconstitution,  ainsi  que 
pour  le  payement  des  arrérages,  tant  échus  et  i  échoir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  un  titre  reconstitulif ,  que  pour  ceux  qui  écherront  ensuite. 

ctArt.  7.  Cependant,  pour  faciliter  d'autant  plus  la  comptabilité,  les  arrérages 
desdites  rentes  échus  jusqu'au  premier  janvier  1798  seront  payés  par  les  rece- 
veurs de  district;  et  les  fonds  à  ce  nécessaires  seront  faits  conformément  aux  lois 
rappelées  à  l'article  6  ci-dessus  ;  à  compter  de  ladite  époque,  les  arrérages  seront 
acquittés  par  les  payeurs  des  rentes  h  Paris,  ou  dans  les  districts,  au  choix  des 
crâonciers,  en  se  conformant  par  ceux-ci  auxdites  lois. 

frÂRT.  8.  Les  corps  administratifs,  les  municipalités,  les  receveurs  de  district  et 
le  commissaire  liquidateur  général  seront,  au  surplus,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, soumis  tant  pour  la  comptabilité  que  pour  les  règles  à  suivre  dans  la  liqui- 
dation et  le  payement  des  créanciers  désignés  dans  le  présent  décret,  à  tout  ce  qui 
leur  est  prescrit  par  les  lois  ci-devant  rappelées,  qui  concernent  les  créanciers  des 
maisons,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  supprimés. 

»Art.  9.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  membres  des  corps  et  ordres  mentionnés 
à  Tartide  premier  du  présent  décret,  se  trouvent  avoir  contracté  en  leur  nom  per- 
sonnel des  dettes  dont  ils  justiBeront,  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  que  les  sommes  auront  tourné  au  profit  dudit  corps,  ou  à  l'utilité 
des  biens  qu'ils  possédaient,  ils  pourront,  dans  le  délai  prescrit  par  i'artide  3  du 
pr^nt  décret,  se  pourvoir  pour  obtenir  leur  liquidation  et  leur  remboursement 
comme  le  pourraient  faire  leurs  créanciers,  s'ils  s'adressaient  directement  à  la 
nation. 

<tART.  10.  L'archiviste  et  les  huissiers  de  l'ordre  de  Malte  recevront,  comme 
ceux  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel,  à  titre  de  pension,  la  moitié  des  émolu- 
ments dont  ils  justifieront  par  titres  authentiques  avoir  joui  dans  ledit  ordre;  mais 
le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra  excéder  mille  livres;  elles  commenceront  h 
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courir  de  i*ëpoque  à  laquelle  ceux  qui  les  obtiendront  auront  cessé  d*ètre  payes  de 
leurs  appointements.  » 

Décret  concernant  les  pensions  des  professeur»  des  collèges, 
et  le  traitement  de  quelques  membres  de  congrégations  séculières  et  d'autres  professeurs, 

rrLa  Convention  nationale,  apràs  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d*in- 
slruction  publique,  des  Gnances  et  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

ir  Article  premier.  Les  pensions  méritées  et  obtenues  par  les  instituteurs,  pro- 
fesseurs ou  maîtres  des  collèges  et  autres  établissements  d'enseignement  public, 
dont  les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  la  loi  du  8  mars  dernier,  continueront  de 
leur  être  payées  sur  le  pied  qu'elles  se  trouveront  r^ées. 

«Art.  a.  Les  pensionnaires  de  ce  genre  seront  tenus,  pour  la  conservation  de 
leur  pension,  de  se  conformer  aux  lois  concernant  les  pensionnaires  de  TEtat. 
Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  leur  être  délivré  un  nouvel  acte,  ils  seront  pro- 
visoirement payés  par  les  receveurs  de  district,  de  la  manière  et  aux  conditions 
ci-après,  indépendamment  des  autres  conditions  prescrites  pour  le  payement  des 
pensions ,  et  h  la  charge  de  représenter  un  certificat  de  civisme  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

ff  Art.  3. «Pour  pouvoir  toucher  les  bons  des  receveurs  de  district,  les  pension- 
naii^es  du  genre  mentionné  à  l'article  premier  du  présent  décret  seront  tenus  de 
présenter  leurs  titres  au  directoire  du  district  de  leur  domicile ,  et,  sur  la  vériGcation 
qui  en  sera  faite,  il  leur  sera  délivré  une  ordonnance  par  celui  du  département. 

(tArt.  à.  Le  payement,  tant  qu'il  sera  fait,  en  vertu  de  l'article  a  ci-dessus, 
par  les  receveurs  de  district,  le  sera  sur  les  fonds  et  de  la  manière  réglée  parla  loi 
du  8  mars  dernier,  et  seulement  après  la  représentation  du  certifîcat  de  civisme 
exigé  par  l'article  a  du  présent  décret;  i  cet  effet,  lesdites  pensions  seront  portées 
dans  l'état  des  dépenses  qui  doit  être  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur  en  vertu  de 
ladite  loi. 

(r  Art.  5.  Ceux  des  instituteurs,  professeurs  ou  maîtres  qui,  n'ayant  pas  exercé 
le  temps  prescrit  pour  obtenir  des  pensions,  continueront  leur  service,  et  qui  pré- 
tendront ensuite  avoir  droit  d'en  obtenir,  se  pourvoiront  comme  les  autres  préten- 
dants h  des  pensions  sur  l'État,  et  il  leur  en  sera  accordé  conformément  aux  lois 
particulièi*es  sur  les  collèges,  antérieures  à  celles  faites  par  l'Assemblée  constituante. 

rrART.  6.  Les  profosscurs,  maîtres  ou  sous-mattres  ecclésiastiques  du  collège- 
boursier  de  Foix ,  établi  à  Toulouse ,  pourvus  comme  instituteurs  et  comme  ministres 
du  culte  catholique  dans  ledit  collège,  en  vertu  des  lettres-patentes  du  ai  septembre 
1 7  8 1 ,  qui ,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit,  étaient  restés  en  fonction  à  l'époque  de 
la  loi  du  i8  août  1793,  seront  traités  comme  les  béuéGciers  pourvus  de  chapcl- 
lenies  laïques,  mentionnés  dans  la  loi  du  9&  août  1790,  concernant  le  traitement 
du  clergé.  Ils  pourront  d'ailleurs  emporter  du  logement  qu'ils  occupaient,  ou  qu'ils 
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pourraient  encore  occuper  dans  ledit  collège,  les  meubles  et  effets  ëtant  h  leur 


usage 


(') 


(r  Abt.  7.  La  Convention  nationale  déclare  que  les  membres  de  la  ci-devant  con- 
grégation de  la  Mission  de  France,  ou  de  Saint-Lazare,  sont  compris  dans  la  classe 
des  congrégations  vouées  au  culte  et  è  la  grande  instruction;  en  conséquence,  elle 
déclare  comme  non  avenu  Tarrété  du  directoire  du  département  de  Paris,  du  3  no- 
vembre 1 799 ,  et  décrète  que  le  traitement  des  individus  des  maisons  énoncées  au- 
dit arrêté  sera  fué  suivant  les  r^les  établies  par  le  paragraphe  premier  du  titre  II 
de  la  loi  du  1 8  ao&t  1 799 .  ^i 

Décret  sur  les  bourses  et  autres  établissements  particuliers  d'enseignement  public. 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique,  des  finances  et  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

rr  Article  prbmier.  Les  bourses  vacantes  dans  les  collèges  de  la  République 
seront  données,  par  préférence,  aux  enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
pour  la  défense  (le  la  patrie  ^*K 

(tArt.  9.  Décrète  pareillement,  en  rapportant  les  dispositions  de  Tarticle  6  du 
titre  II  de  la  loi  du  18  août  1799 ,  relatives  h  la  vacance  des  bourses  établies  dans 
les  collèges  qui  étaient  r^s  par  des  congrégations  séculières,  que  tant  ces  bourses 
que  celles  établies  dans  les  séminaires,  réservées  par  Tarticle  6  du  décret  du 
19  décembre  1790,  et  transportées  provisoirement,  en  vertu  de  l'article  5  du 
titre  II  de  la  loi  du  1 8  août  1799 ,  dans  les  séminaires  diocésains,  institués  par  le 
déci*et  du  19  juillet  1790,  seront  également  données  par  préférence  aux  enfants 
des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

(tEn  ce  qui  concerne  les  bourses  au  profit  des  filles,  la  Convention  nationale 
renvoie  au  Comité  d'instruction  publique. 

(tArt.  3.  Tous  les  modes  suivant  lesquels  il  a  été  pourvu  auxdites  bourses  sont 
abrogés;  il  y  sera  nommé  dorénavant  de  la  manière  ci-après. 

(tArt.  a.  Dans  chacun  des  départements  dans  lesquels  il  y  a  des  bourses,  la 
connaissance  en  sera  rendue  publique  par  la  voie  d'une  liste  imprimée  et  affichée 


t')  Cet  article  donnait  satisfaction  à  une 
réclamation  formulée  par  deux  prêtres, 
Yacquié  et  Cayre,  maître  et  sous-maltre  du 
collège  des  boursiers  dit  de  Foix,  établi  à 
Toulouse.  Il  existe  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  io3i,  n"  98,  deux  pièces 
signées  d^eux ,  une  pétition  à  la  Convention , 
du  t  o  janvier  1 793 ,  et  une  lettre  à  Chas- 
set,  rapporteur  du  Comité,  du  oS  février 
suivant.  A  ces  pièces  cnI  jointe  une  copie 


des  lettres  patentes  données  à  Versailles  le 
91  janvier  1781  (et  non  le  91  ieptetnbre, 
comme  le  porte  le  texte  imprimé  du  décret) 
concernant  le  collège  des  boursiers  fondé  en 
1&57  dans  Tuoiversité  de  Toulouse  par  le 
cardinal  de  Foix. 

(')  Cet  article  i"  est  la  reproduction 
d^un  décret  déjà  voté  par  la  Convention  le 
9  mars.  Voir  aux  annexes  de  la  séance  du 
Comité  du  16  mars  (p.  390). 
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dans  chaque  manicipalité ,  laquelle  liste  contiendra  le  genre ,  lobjet  et  les  conditions 
de  la  fondation. 

(tArt.  5.  Il  sera  oavert  dans  chaque  municipalitë  un  r^[istre  on  les  parents 
des  enfants  dont  les  pères,  sans  distinction ,  auront  pris  les  amies  pour  la  défense 
de  la  patrie,  feront  inscrire  le  nom,  Tâge  de  ceux  pour  lesquels  ik  solliciteront  ces 
places.  Les  tuteurs  ou  curateurs,  au  défaut  de  parent,  pourront  fidre  inscrire  leurs 
pupilles. 

(r  Art.  6.  Chaque  mnnicipdifé  fera  un  relevé  de  ceux  qui  seront  inscrits,  lequel 
elle  enverra  au  directoire  du  district,  avec  des  observations  sur  ceux  qui  paraî- 
tront le  plus  mériter  ces  places,  en  indiquant  d'abord  ceux  dont  les  pères  seront 
morts  sous  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  dans  la  guerre  actuelle,  ensuite 
ceux  qui  seront  le  plus  dans  le  besoin,  enfin  ceux  qui  auront  le  plus  d'intelligence. 

ff  Art.  7.  Des  relevés  envoyés  dans  les  districts,  il  sera  fait  un  rdevé  général, 
qui  sera  adressé  au  directoire  du  département,  lequel  choisira  les  sujets,  en  ayant 
^ard  aux  observations  prescrites  par  l'article  6  ci-dessus. 

(tArt.  8.  La  municipalité  décidera,  sans  aucun  recours,  sur  les  demandes  qui 
seront  faites  pour  être  inscrit  sur  le  registre. 

«Art.  9.  Dans  le  cas  on  les  fondations  porteraient  qu'il  sera  fourni  aux  bour- 
siers des  choses  en  nature  relatives  aux  vêtements,  à  quelques  meubles,  livres  ou 
autres  objets  d'étude,  la  fourniture  en  sera  faite  en  monnaie,  sur  le  pied  de  l'esti- 
mation des  directoires  de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  ceux  de  district  et 
les  observations  des  municipalités. 

«tArt.  10.  L'enseignement  public  pour  des  cours  de  différents  genres,  établis 
dans  r Académie  de  Dijon,  ainsi  que  la  distribution  de  prix  qui  y  a  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour,  sont  maintenus  provisoirement  ^^K 

ff  Art.  11.  La  dépense  pour  les  cours  et  distribution  des  prix  de  ladite  académie , 
ainsi  que  celle  des  bourses  mentionnées  au  p^fésent  décret,  seront  portées  dans 
l'état  qui  doit  être  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars 
dernier,  et  acquittées  conformément  k  la  même  loi. 

ff  En  ce  qui  concerne  la  dépense  de  l'Académie  d'agriculture  de  Paris  ^*\  renvoie 
aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances ,  réunis,  pour  en  faire  le  rapport 
demain  ^'^'ï 

Séance  du  mardi  s  1  mai  1 793. 

ffLa  Convention  nationale,  d'après  les  observations  d'un  membre ^*^  sur  les  ar- 

(^)  Sur  la  réclamation  de  i* Académie  de  d^instructioo  publique  dans  ses  séances  des 

Dijon ,  Toir  la  séance  du  Comité  du  1 6  mars ,  1 1  février  (p.  319)  et  93  février  1 793 

page  389,  note  9 ,  et  un  extrait  du  procès-  (p.  363). 

verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  (s)  Procès-verbaldela  Convention,  t. XI, 

19  mars  1798  (p.  390).  p.  78  et  suivantes. 

^')  Les  réclamations  de  rAcadémie  d*a-  (^)  Quoique  nous  n^ayons  pas  ici,  comme 

griculture  de  Paris  avaient  occupé  le  Comité  nous  Tavons  pour  Tartide  lâ  du  décret  du 
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ticles  9  et  &  du  décret  da  5  de  ce  mois,  concernant  les  pensionnaires  sur  les  biens 
des  collèges, 

<r  Déclare  qu'elle  n'a  point  entendu  dans  ces  deux  articles  assujettir  i  rapporter 
un  certiflcat  de  civisme,  pour  toucher  leurs  pensions,  ceux  des  fonctionnaires  qui 
n'exei^cent  plus  aucunes  fonctions,  mais  seulement  ceux  qui  étant  en  activité  de  ser- 
vice confondent  dans  les  émoluments  qui  y  sont  attachés  leurs  pensions  avec  les 
traitements  qui  leur  sont  assignés. 

rr  Déclare  pareillement  que  ceux  qui  ne  sont  salariés  en  aucune  manière  par  le 
trésor  public  sont  dispensés  de  représenter  un  certificat  de  eivbme,  tel  que  sont 
tenus  d*en  rapporter  les  fonctionnaires  publics  et  tous  salariés  par  la  nation  ^^K^ 

La  rapport  sur  la  dépense  de  TAcadémie  d^ajpîcuUare  de  Paris,  qai  avait  dté  demandé 
aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  par  Part.  1 1  du  décret  du  5  mai  lur  les 
bourses,  n^ayant  pas  été  présenté  à  la  Convention,  rassemblée  chargea  de  nouveau  les 
deux  Comités,  le  as  juin,  de  s'occuper  de  !a  question.  Voici  Teitrait  du  prooès-verbai  de 
la  séance  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  as  juin  1793. 
Un  membre  bit  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«rLa  Convention  nationale  décrète  qu'immédiat^nent  après  Tacbèvement  du  tra- 
vail sur  la  constitution ,  les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  lui  feront 
leur  rapport  sur  la  sonune  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  arriérées  de  la 
Société  d'agriculture  ^*\  » 

Bien  que  les  procès-verbaux  du  Comité  ne  contiennent  aucune  indication  à  cet  égard, 
nous  savons,  par  les  procès-verbaux  de  la  Convention,  que  le  rapport  demandé  lui  fut 
présenté  le  19  juillet  1793,  et  qn*un  décret  en  quatre  articles  fiit  voté  séance  tenante. 
Voîd  Textrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  : 

Séance  du  vendredi  19  juillet  1798. 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique,  a  lait 
un  rapport  et  proposé  un  projet  de  décret  relatif  h  la  Société  d'agriculture. 

Le  projet  n'éprouve  pas  de  difficultés  sur  le  fond,  mais  on  observe  que  la  Société 
d'agriculture  est  dépositaire  d'un  nombre  considérable  de  mémoires  utflés  qu'il 
conviendrait  de  publier,  et  il  en  demande  l'impression  aux  frais  de  la  République. 

Un  membre  observe  que  chacun  a  le  droit  de  faire  imprimer  ses  ouvrages  et 
que  cela  ne  doit  pas  occuper  l'assemblée  ;  un  autre  remarque  qu'il  ne  faudrait  en 
tout  cas  imprimer  que  les  meilleurs  ou  ceux  jugés  tels  par  le  Comité.  On  dit  enfin 

8  mars  (voir  p.  3&5),  le  témoignage  du  poser  aux  membres  de  l'Université  prêtes- 

MwknKT,  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  tante  et  du  gymnase  protestant  de  cette 

en  disant  que  ce  membre  devait  être  Rùhl,  ville  l'obligation  de  produire  un  certificat 

et  que  ses  observations  visaient  des  arrêtés  de  dvisme. 

du  directoire  du  Bas-Rhin  et  de  la  munici-  (*)  Procès-verbal    de    la    Convention, 

palilé  de  Strasbouig  (des  99 ,  95  et  99 avril  1.  XII,  p.  77. 

et  7  mai  1798),  qui  avaient  voulu  im-  î*î  ièt'rf.,  l*  XIV^  p.  187. 
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qu'il  faudrait  laisser  à  la  Socidtë  le  droit  de  faire  imprimer  ceux  qu'elle  approuve- 
raiL  Oo  demande  rajournement  de  ces  différentes  propositions,  mais  elles  ont  (^te 
rejetëes  par  la  question  préalable.  A  tous  on  propose^''  un  article  additionnel  par 
lequel  il  serait  dit  que  la  Société  d'agricultui^  serait  tenue  de  proposa*  l'impression 
des  mémoires  dont  elle  est  dépositaire  et  qu'elle  regarde  comme  propres  à  l'in- 
struction des  cultivateurs.  Le  projet  de  décret  du  Comitë  et  l'article  additionnel  ont 
été  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
finances  et  de  l'instruction  publique,  décrète  : 

ff  Article  preher.  La  Société  d'agriculture  continuera  de  jouir  provisoirement 
de  la  somme  de  douze  mille  livres  par  an  pour  ses  dépenses  ordinaires. 

ff  Art.  2.  Il  sera  payé  à  cette  Société,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
somme  de  trente-six  mille  livres  pour  les  années  1791, 179a  et  1798. 

(tArt.  3.  Cette  somme  sera  prise  sur  celle  qui  est  destinée  annuellement  à 
Tencouragement  des  arts. 

itArt.  à,  La  Société  d'agriculture  proposera  i  la  Convention  nationale  l'impres- 
sion des  mémoires  qui  sont  dans  ses  archives  et  qu'elle  regai'dera  comme  les  plus 
utiles  pour  l'instruction  des  cultivateurs  ^'^  )> 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  17  mars  1793. 

Le  citoyen  Saint-Semin,  instituteur  des  sourds  et  muets  à  Bordeaux,  demande 
que  son  école  prenne  un  état  fixe;  il  en  présente  sur  le  champ  la  nécessité  et  les 
avantages. 

Un  des  élèves ^'^  à  la  barre,  trace  sur  une  table  un  discours  dont  la  Convention 
décrète  l'insertion  dans  son  procès- verbal. 

Elle  applaudit  au  zèle  et  au  succès  de  l'instituteur;  sa  pétition  est  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publique. 

Suit  le  discours  tracé  par  le  sourd  et  muet  : 

fr Représentants  de  la  Nation,  je  suis  né  sourd  et  muet.  Je  voyais  le  monde  sans 
savoir  que  chaque  objet  de  la  nature  eût  un  nom.  J'existais  sans  savoir  qu'il  y 
avait  dans  mon  être  deux  essences  différentes,  le  corps  et  l'âme.  J'agissais  et  je 
pensais  sans  savoir  qu'on  eût  donné  un  nom  i  chaque  opération  du  corps  et  de  l'es- 
prit. Je  vivais  au  milieu  de  ma  famille  sans  pouvoir  exprimer  le  tendre  nom  de 
père,  de  mère,  de  frère  et  d'ami;  je  vivais  étranger  dans  le  sein  même  de  ma 

0)  Textuel.  (^^  Cet  élève  s'appelait  Baudonnel  (Mo- 

^')  Procès  verbal  de  la  Convention,  t.  XVI,         niteur  du  18  mars  1798,  p.  35o). 
p.  3/1/i.  • 
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patrie,  n'en  connaissant  ni  le  langage,  ni  les  usages,  ni  ses  lois,  ni  quels  étaient 
mes  devoirs  è  remplir  envers  Dieu  et  envers  la  sodëté.  Aujourd'hui,  législateurs, 
je  connais  tout  cela  :  c'est  dans  Técole  de  Bordeaux  que  j'ai  reçu  ma  nouvelle  exis- 
tence. Pères  de  la  Patrie,  accordez  à  cette  institution  ce  que  le  département  de  la 
Gironde  vous  demande;  multipliez  ces  écoles,  et  tous  les  sourds  et  muets  de  la 
République  vous  béniront  avec  tous  les  amis  de  l'humanité  ^^Kn 

Les  papiers  du  Gomiië  d'instraction  publique,  aux  Archives  nationales,  contiennent  un 
dossier  rdalif  à  rétablissement  des  sourds-muets  de  Bordeaux  ^'^  ;  il  se  compose  des  pièces 
suivantes  : 

1.  Pétition  des  administrateurs  du  département  de  la  Gironde  à  l'Assemblée 
nationale,  et  lettre  d'envoi,  i3  décembre  1791. 

1  bis.  Copie  de  l'adresse  des  administrateurs  du  département  de  la  Gironde  à 
l'Assemblée  nationale,  du  i3  décembre  1791. 

2.  Conditions  de  la  pension  des  sourds  et  muets  de  l'école  de  Bordeaux  (imprimé 
de  a  pages,  s.  d.). 

3.  Mémoire  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  département  de  la 
Gironde,  adressé  à  la  Convention,  a6  février  1793. 

3  bis.  Copie  de  l'adresse  du  département  de  la  Gironde,  du  a6  février  1793, 
présentée  à  la  Convention  par  le  citoyen  Ducos  le       ^'^  mars  présente  année. 

A.  Mémoire  intitulé  :  «r  Établissement  de  l'école  des  sourds  et  muets  et  de  la 
gendarmerie  nationale  dans  le  couvent  des  ci-devant  Minimes». 

5.  Extrait  des  registres  des  délibérations  du  département  de  la  Gironde, 
i3  mars  1793. 

6.  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Gironde  au  président  de  la 
Convention,  i&  mars  1793. 

7.  Plan  du  couvent  des  ci-devant  Minimes  à  Bordeaux. 

8.  Lettre  de  Saint-Semin  au  président  de  la  Convention,  demandant  à  être 
admis  h  la  barre,  17  mars  1793. 

9.  Copie  du  discours  prononcé  par  Saint-Semin  devant  la  Convention. 

10.  Observations  à  faire  au  Comité  d'instruction  publique  sur  la  demande  du 
département  de  la  Gironde  h  la  Convention  concernant  l'établissement  de  l'école 
des  sourds-muets  de  Bordeaux.  Paris,  37  mars  1793.  (Ce  mémoire  porte  la  si- 
gnature de  Saint-Semin.) 

11.  Lettre  de  Saint-Semin  à  un  membre  du  Comité  d'instruction  publique. 
n  y  raconte  la  visite  qu'il  a  faite  la  veille  à  l'établissement  des  sourds-muets  de 
Paris,  placé  dans  le  couvent  des  ci-devant  Célestins.  Il  y  a  dans  cet  établissement 

t*î  Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  VIII,  p.  a 5.  —  ^*^  Archives  nationales,  F*', 
carton  io35,  n**  685.  —  ^^^  Le  quantième  a  été  laissé  en  blanc. 
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vingt-quatre  élèves  k  la  charge  de  la  nation;  la  pension  payée  potir  eux,  pour  la 
noorritore  seulement,  est  de  35o  livres.  Poor  couvrir  les  autres  frais,  il  existe  une 
somme  annuelle  de  &,ooo  livres,  provenant  de  la  location  d'un  terrain  planté  en 
pépinières,  indépendamment  de  diverses  antres  sommes  versées  par  des  sodélés 
de  bien&isanoe.  Pour  l'établissement  de  Bordeaux,  Saini-Semin  propose  le  budget 
suivant  :  Instituteurs  et  gens  de  service,  7,60a  livres;  pension  de  vingt  élèves  à 
35o  livres,  7,000  livres;  dépenses  accessoires,  9,000  livres  :  total,  16,600  livres. 

12.  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  au  président  de  la  Convention, 
3i  mars  1793, 

1 3.  Note  d'Amelot ,  administrateur  des  domaines  nationaux ,  à  Massieu ,  membre 
du  Comité  d'instruction  publique,  le  prévenant  qu'il  n*a  trouvé  dans  ses  bureaux 
aucun  renseignement  relatif  aux  Minimes  de  Bordeaux,  37  avril  1 793. 

Voici  le  texte  da  rapport  de  Masiieu  et  du  projet  de  décret  qui  rscoompagne  : 

RAPPOËT  <T  PBOJBT  DB  DiCRBT  SUB  L^iTABLlSSBMBNT  D'UNB  icOLB  DB  SOUBDS- 
MUBTS  BN  LA  VILLE  DB  BORDEAUX,  PaiSBNTÉS  AU  ROM  DES  COMITES  D'INSTBDC- 
TION  PUBLIQUE,  DBS  PIBANCBS,  ET  DULliffATlON  DBS  DOMAINES  NATIOBAUX,  PAR 
J.-B.  MASSIEU,  DiPUTi  DB  L^OISB  \  LA  CONVElITlOlf  NATIONALE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  <*>. 

Je  viens,  au  nom  de  vos  Comités  d'instruction  publique,  des  finances  et  d'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  vous  parler  un  instant  d'une  classe  infortunée  de 
nos  semblables;  il  est  en  votre  pouvoir  de  réparer  &  leur  ^ard  les  torts  de  la 
nature  :  et  vous  l'annoncer,  c'est  être  sûr  de  se  faire  écouter  de  vous  avec  indul- 
gence. 

Cette  classe  est  celle  des  sourds-muets  de  naissance.  On  sait  par  des  calculs  très 
approximatifs  que  leur  nombre  est  dans  une  proportion  de  quatre  mille  individus 
des  deux  sexes,  sur  la  population  entière  de  la  France. 

Le  célèbre  abbé  de  l'Epée  trouva  des  moyens  aussi  certains  qu'ingénieux  de 
rendre  h  oes  espèces  de  statues  animées,  mais  tronquées  en  quelque  sorte  par  la 
privation  du  sens  de  l'ouïe,  les  ressources  précieuses  de  l'instruction,  et  par  consé- 
quent l'usage  de  la  raison ,  de  l'intelligence  et  des  connaissances. 

Le  citoyen  Sicard,  son  élève,  avait  formé  à  Bordeaux  une  école,  h  peu  près 
semblable  h  celle  de  Paris.  II.  s'associa  dès  les  premiers  moments  le  citoyen 
Saint-Semin  qui,  après  avoir  étudié  les  principes  et  la  méthode  de  ce  genre  d'en- 
seignement, a  maintenu  seul  et  avec  succès  l'établissement  de  Bordeaux,  demiis 
l'instant  où  le  citoyen  Sicard  fut  appelé  à  Paris  pour  y  succéder  è  l'abbé  de  t'Epée 
que  les  sourd»4nuets  perdirent  en  1 789. 

Parmi  les  sourds-muets,  les  uns  sont  nés  de  parents  aisés,  en  état  de  fournir 

^')  Bibliothèque  nationale,  Le  ^  a5o;  modifica lions  que  nous  indiquons  en  note. 

Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  11699.  (Procès-verbal  de  la  Convention,    l.   X(i 

Le  projet  de  décret  fut  voté  par  h  Gon-  p.  9  s  3.) 
V'iPniion  le  ta  ipai    1798,   avec  quelques 
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aux  frais  de  rinstruclioD  de  leurs  enfants  :  heureux  encore  d*acheter  d*une  portion 
de  leur  fortune  un  avantage  inappréciable  que  tout  For  de  Tunivers  n'aurait  pu 
procurer  ft  ces  infortunées  créatures  avant  la  découverte  du  premier  instituteur; 
mais  beaucoup  d*autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  aussi  peu  favorisés 
de  la  fortune  que  de  la  nature,  et  c'est  pour  ces  derniers  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  fixé  une  somme  annudie  à  rétablissement  de  Paris  dans  fa  maison  des 
ci-devant  Célestins,  pris  l'Arsenal.  Cet  établissement  est  évidemment  insuffisant 
pour  toute  l'étendue  de  la  République,  et  il  est  démontré  qu'il  en  faudra  former 
huit  ou  dix  semblables  en  différents  points  de  la  France  pour  que  tous  les  sourds- 
muets  nés  français  puissent  participer  au  bienfait  immortel  de  l'abbé  de  l'Épée. 
Il  n'est  pas  moins  essentiel,  et  beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée  en  sentent 
d'avance  la  nécessité,  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  que  les  institu- 
teurs actuels,  héritiers  et  dépositaires  de  la  méthode  du  premier,  puissent  la  pro* 
pager  en  formant  un  nombre  suffisant  d'hommes  capables  de  les  remplacer  ou  de 
leur  succéder  dans  tous  les  établissements  de  ce  genre  ^^K 

Lors  de  la  discussion  sur  l'instruction  nationale,  votre  Comité  fixera  plus  parti* 
culièrement  vos  idées  sur  ces  différents  projets;  mais  il  ne  peut  différer  de  vous 
proposer,  dès  à  présent,  de  venir  au  secours  de  l'école  de  Bordeaux,  conune  vos 
prédécesseurs  de  l'Assemblée  constituante  sont  venus  au  secours  de  oeUe  de  Paris, 
Je  puis  vous  attester,  et  le  citoyen  Prieur  de  la  Marne  vous  attestera  avec  moi,  que 
dès  1791  le  Comité  des  secours  publics,  dont  nous  étions  membres,  avait  accueilli 
les  mémoires  et  pétitions  du  département  de  la  Gironde,  et  que  dès  lors  on  lui 
aurait  accordé  ce  qu'il  vous  demande  aujourd'hui  avec  de  nouvelles  instances,  si 
l'Assemblée  ne  se  fôt  pas  séparée  &  cette  époque.  L'Assemblée  législative  n'a  pu, 
sans  doute,  s'en  occuper  d'une  manière  efficace,  et  \^  choses  en  sont  restées  en 
l'état  où  elles  étaient  au  commencement. 

Jusqu'à  la  Révolution,  l'école  de  Bordeaux,  comme  celle  de  Paris,  trouvait  des 
ressources  particulières  dans  la  bienfaisance  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  dont 
la  bourse  s'est  fermée  depuis  poiv  les  sourds^muets. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Gironde  ont  cru,  avee  raison,  qu'il 
était  de  leur  devoûr  d'empêcher  la  chute  d'un  établissement  aussi  utile  et  aussi  né-» 
cessaire.  Ib  ont  assuré  provisoirement  l'existence  et  l'éducation  des  élèves  aban- 


(^)  Le  citoyen  Sicard,  qui  a  beaucoup 
perfectionné  Tari  d^enseigner  aux  sourds- 
muets  non  seulement  le  mécanisme  du  lan- 
gage écrit,  mais  encore  les  notions  les  plus 
abstraites  de  la  métaphysique  des  langues, 
s^occupe  en  ce  moment  de  rassembler  en 
un  corps  d^ouïrage  tont  ce  qui  compose  son 
exceltente  méthode;  il  donnera  aussi  au 
public  le  dictionnaire  des  signes  que  les 
sourds  et  nraets  emploient  pour  converser 
ensemble,  avee  Texplication  mécanique  et 
les  motifs  raisonnes  de  ces  signes. 

Le  citoyen  Saint^Sernin  sa  proposa  égale- 


ment de  rendre  publics  ses  moyens  et  ses 
signes,  de  sorte  qu^en  peu  de  temps  des 
hommes  intelligents  pourront  se  former 
d'eux-mêmes  dans  les  différents  départe-r 
ments. 

Cependant,  |a  pratique  et  {^exercice  de 
renseignement  dans  les  écoles  mêmes  des 
sourds-muets ,  et  sous  la  direction  des  pre- 
miers instituteurs,  formeraient  et  plus 
promptement  et  plus  sûrement  de  nouveaux 
sujets  dignes  de  marclier  à  côté  des  pre- 
miers. {Note  df  M^uieu,) 
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donnés;  ils  ont  fait  des  avances;  i'institutenr  lui-même  y  a  consacre  sa  fortune  avec 
ses  soins,  et  il  est  d'autant  plus  juste  de  Tindemniser  qu'il  a  admis  dans  son  école 
des  enfants  sourds-muets  de  divers  départements  voisins  de  celui  de  la  Gironde. 

L'établissement  que  vos  Comités  vous  proposent  ne  sera  pas  particulier  à  la 
ville  de  Bordeaux  ni  au  département  de  la  Gironde;  beaucoup  de  départements 
voisins  sont  autorisés,  par  le  projet  de  décret,  à  y  envoyer  leurs  enfants  sourds  et 
muets,  et,  par  cette  sage  disposition,  il  sera  plus  vrai  que  jamais  de  dire  de  l'école 
de  Bordeaux  qu'elle  est  un  établissement  national. 

PBOJBT  DE  DiCBBT. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de  ses 
Comités  d'instruction  publique ,  des  Gnances ,  et  d'aliénation  des  domaines  nationaux , 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abticle  pbehibb.  L'école  des  sourds-muets  des  deux  sexes,  établie  en  la  ville 
de  Bordeaux,  est  sous  la  protection  spéciale  de  la  nation,  comme  cdle  de  Paris, 
et  elle  sera  administrée  de  la  même  manière. 

Abt.  2.  Le  local  et  les  bâtiments  nationaux  des  ci-devant  Minimes,  ou  cette 
école  a  été  provisoirement  placée  par  le  département  de  la  Gironde,  continueront 
à  être  employés  à  l'établissement  des  écoles  des  sourds-muets  des  deux  sexes  de 
ce  département  et  des  départements  voisins  à  qui  la  distance  des  lieux  penneltra 
d'y  en  envoyer. 

Art.  3.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
annuellement,  et  à  compter  du  i"  janvier  1793,1a  somme  de  ii,8oo  livres,  tant 
pour  le  traitement  des  iustttuteurs,  répétiteur,  économe  et  gouvernantes  que  pour 
les  pensions  de  vingt-quatre  sourds-muets,  nés  de  parents  indigents,  à  raison  de 
trois  cents  livres  chacune  ^^K 

Art.  a.  Les  i&,8oo  livres  de  traitements  et  pensions  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit^'^  : 

Au  premier  instituteur. 3,ooo  livres. 

Au  second 1,800 

Au  répétiteur  sourd-muet hoo 

A  Téconome 1 ,300 

A  chacune  des  deux  gouvernantes J        ^ 

Pensions  de  aâ  élèves  sourds-muets ,  à  raison  de  3oo  livres  chacimc.     7,900 

Total 1/1,800  livres. 

(0  Dans  le  décret  définitif,  la  somme  article  est  remplacé  par  le  chiffre  16,000. 

i  verser  par  la  trésorerie  nationale  est  portée  Les  deux  dernières  lignes  du  tableau  qui 

à  16,000  livres  au  lieu  de  1 6,800  ;  les  pen-  suit  sont  ainsi  modifiées  : 
sions  des  élèves  sont  fixées  à  trois  cent  cin-  «  Pensions  de  vingt-quatre  élèves  sourds- 

quante  livres  au  lieu  de  trois  cents.  muets,  à  raison  de  35o  livres  chacune  : 

^*^  Dans  le  décret  définitif,  le  chiffre  de  8,ûoo  livres.  —  Total  :  16,000  livres." 
i/i,8oo  livres  de  la  première  ligne  de  cet 
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Art.  5.  Toas  auront  le  logement. 

L*économe  et  le  répëtitear  sourd-muet  auront  seuls  la  table. 

Art.  6.  Le  recouvrement  des  avances  faites  par  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Gironde  h  Tëcole  des  sourds-muets  de  Bordeaux  sera  fait  par  la  voie 
des  sous  additionnels  sur  les  contributions  dudit  département,  ainsi  que  le  rem- 
boursement des  avances  particulières  faites  par  le  citoyen  Saint-Semin ,  pendant 
les  années  1789  et  1790,  à  la  charge  par  celui-ci  de  faire  viser  et  vérifier  par 
Tadministration  ses  registres  de  recettes  et  dépenses  pour  ladite  école,  pendant  ces 
deux  années. 

Art.  7.  Le  citoyen  SaintnSernin  est  conservé  et  maintenu  comme  premier  insti- 
tuteur de  Técole  de  Bordeaux. 

Art.  8.  Le  second  instituteur,  le  répétiteur,  l'économe  et  les  deux  gouvernantes 
seront  nommés  par  le  département  de  la  Gironde ,  sur  la  présentation  du  premier 
instituteur. 

Art.  9.  La  surveillance  de  rétablissement  est  spécialement  confiée  au  départe- 
ment de  la  Gironde  ^'\ 

Ce  rapport,  comme  il  a  été  dit  plus  haat,  fut  pr^nlé  à  la  Convention  dans  sa  séance 
du  1 9  mai  1 793. 

<>)  Dans  le  décret  définitif,  cet  article  est  complété  par  Taddition  suivante  :  «(Sauf  la  sur- 
veillance particulière  de  la  municipalité  de  Bordeaai.» 
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SOIXANTE-DOUZIÈME   SÉANCE. 

(Séance  extraordinaire.) 
Da  lundi  1 5  avril  1 793 ,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  ayant 
pris  connaissance  de  l'ouvrage  du  citoyen  Théodore-Pîerre  Bertin  sur 
la  slonographie,  informé  que  ce  citoyen  se  propose  d'en  donner  une 
nouvelle  édition,  désire  que  celte  entreprise  soit  favorisée  par  toutes 
les  autorités  constituées  et  que  l'auteur  trouve  de  leur  part  les  faci- 
lités qu'elles  pourront  lui  procurer,  l'art  sténographique  devant  être 
perfectionné  dans  un  gouvernement  républicain  ^^^. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  militaire  la  pétition  de  plusieurs  ci- 
toyens tailleurs  qui  proposent  des  modes  économiques  d'habillement 
pour  les  troupes. 

Le  président  est  chargé  de  faire  une  réponse  au  citoyen  Barletti 
Saint-Paul  Î2). 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^). 


PIEGES  ANNEXES. 

On  sait  que  lo  projet  de  constitution  (précédé  d*une  déclaration  des  droits  de  rhomnie) 
élaboré  par  le  Comité  de  constitution,  fut  lu  ù  la  tribune  de  la  Convention  par  Gcnsonnt' 
dans  les  séances  des  1 5  et  16  février  1793.  Aux  termes  du  décret  qui  avait  établi  le  Comité 
de  constitution,  le  29  septembre  1793,  il  devait  y  avoir,  entre  Timpression  et  la  distribu- 
lion  du  projet,  et  sa  discussion,  un  intervalle  de  deux  mois.  La  discussion  ne  devait  donc 
s'ouvrir  qu^au  milieu  d^avril. 


('^  Théodore -Pierre  Bertin,  né  vers 
17G0,  mort  en  1819,  avait  publié  un 
traité  de  sténograpbie  diaprés  Taylor.  Dès 
1 790 ,  il  avait  employé  Tart  sténographique 
pour  recueillir  les  débats  de  TAssemblée 
nnlionalc.  En  1796,  il  fut  inscrit  pour 
quinze  cents  livres  sur  la  liste  des  liommes 
de  lettres  qui  reçurent  un  secours  de  la 
Convention.  Il  a  traduit  des  ouvrages  de 
nombreux  auteurs  anglais,  Day,  Edgewortb, 
Sheridan,  Disraeli  le  père,  etc. 

(')  Sur  Barletti  Saint-Paul ,  voir  la  note 
lie  la  page  ao5.  Le  procès-verbal  de  la 
séance  du  Comité  du  a 3  mai  1 793  (p.  ^66) 
indique  qu^il  demandait  à  communiquer  au 


Comité  un  plan  d'instruction.  Voir  la  suite 
de  l'affaire  à  la  séance  du  9 3  mai. 

^')  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minole 
ni  au  registre. 

—  Nous  devons  mentionner  ici  une  dis- 
cussion intéressante  qui  eut  lieu  â  la  Conven- 
tion lorsque  celle-ci  eut  à  s'occuper  de  l'ar- 
ticle de  la  déclaration  des  droits  de  i'honmio 
relatif  à  l'instruction.  Le  débat  sur  la  con- 
stitution s'était  ouvert  le  16  avril;  la  dis- 
cussion dont  nous  parions  eut  lieu  dans  ta 
séance  du  as  avril.  V^oir  aux  annexes  de  In 
séance. 
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La  Gonrenlion  décréta  en  outre,  le  16  février,  que  tous  les  membres  de  rassemblée  qui 
auraient  des  projets  de  constitution  pourraient  les  faire  imprimer  aux  frais  du  trésor.  Une 
commission  de  six  membres  fut  nommée  pour  faire  Tanidyse  de  ces  projets,  et  en  pré- 
senter le  résumé  à  la  Convention. 

Le  i5  avril,  sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Convention  décida  qu^à  partir  de  ce 
jour  elle  s*occuperait  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  la  discussion  sur  la  déclaration 
des  droits  et  la  constitution. 

En  conséquence,  le  mercredi  17,  Romme,  au  nom  de  la  Commission  des  Six,  lut  une 
analyse  des  différents  projets  de  dédaration  des  droits  envoyés  à  cette  Commission,  et 
présenta  en  outre  un  projet  rédigé  par  la  Commission  elle-même.  Cambon  proposa  d*ac-  f^^ 

corder  la  priorité  au  projet  du  Comité  de  constitution ,  lu  le  1 5  février.  \a  Convention 
s*étant  rangée  à  son  avis,  Barère,  rapporteur  du  Comité  de  constitution,  donna  lecture 
de  Tartide  1"  du  projet  de  déclaration  des  droits,  qui  fut  adopté. 

Le  vendredi  19  avril,  lea  artides  a  à  90  furent  disentés  et  adoptés. 

Enfin,  le  lundi  a  a  avril,  la  Convention  acheva  Texamendu  projet  de  déclaration  présenté 
par  le  Comité  de  constitution,  et  adopta  la  dédaration  des  droits  dans  son  ensemble. 

L^artide  aa,  ainsi  conçu  :  «LMnstruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  sodété  la  doit 
égidement  A  tooa  ses  membres» ,  donna  lieu  à  une  discussion  intéressante.  Le  procèa-verbal, 
selon  son  habitude,  ne  la  rapporte  pas.  Lq  Moniteur,  chose  asses  singulière,  n^en  fait  éga- 
lement aucune  mention  (^)  ;  mais  elle  est  résumée  dans  le  Journal  dei  débaU  et  an  iéerêtg, 
n*^  a  1 8 ,  d'après  lequel  nous  la  reproduisons  : 

Convention  nationale,  séance  du  a 9  avril  1798. 

Barère  soumet  h  la  délibération  Tarlide  que  voici  : 

(tArt.  22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  sociëtéla  doit  paiement  n 
tous  ses  membres,  n 

Ducos  observe  que  Tinstruction  n'est  qu'un  démembrement  de  Téducation  pu- 
blique. L'instruction ,  dit^il ,  forme  des  hommes  de  cabinet ,  et  non  des  républicains 
toujours  prêts  à  combattre;  l'éducation  au  contraire  développe  les  facultés  des 
hommes ,  et  c'est  là  ce  que  la  société  doit  aux  citoyens  :  je  demande  donc  qu'on  4 

substitue  au  mot  d'instruction  celui  d'éducation. 

Dire  instruction,  observe  Romme,  c'est  en  effet  indiquer  la  culture  de  l'esprit; 
dire  éducation,  c'est  parier  des  mœurs.  Ces  deux  choses  sont  également  nécessaires 
aux  hommes  :  je  propose  donc  de  réunir  dans  l'article  les  deux  mots  qui  les 
expriment. 

Audrein  pense  que  le  mot  d'éducation  suffit,  parce  qu'il  comprend  toutes  les 
facultés  morales  et  physiques. 

Tous  les  citoyens ,  dit  Thirion ,  doivent  rencontrer  l'instruction  publique  sur  vos 
places,  dans  vos  monuments,  h  vos  fêtes  civiques;  je  demande  qu'on  dise  :  «r l'in- 
struction publique  et  l'éducation  nationale  sont  le  besoin  de  tous?». 

A  Lacédémone,  dit  Chénier,  l'éducation  ne  se  bornait  point  à  la  jeunesse  :  le 
l^slateur  l'avait  étendue  h  tous  les  âges,  et  il  était  vrai  de  dire  que  la  vie  d'im 

(*)  Il  se  contente  de  cette  indication  som-  telle  qu'elle  était  proposée  par  le  Comité, 
maire  :  «r  L'assemblée  termine,  après  de  Plusieurs  desarticles  ne  sont  adoptés  que  sauf 
légères  discussions,  la  déclaration  des  droits        rédaction  ».  {Moniteur  du  s/î  avril  1793.) 
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Lacédëmonien  était  une  ëdacation  perpétuelle.  L^slateurs  philosophes,  imitez 
cette  république  célèbre.  Je  pense  qu'on  doit  réunir  dans  Tarticle  les  deux  mots  éiÊh 
eatton  et  instruction. 

Roux  soutient  que  le  mot  instruction  exprime  assez  ce  que  tous  les  hommes 
doivent  connaître  pour  l'exercice  de  leurs  droits  et  Tobservance  de  leurs  devoirs. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  a  été  proposé. 

Noo9  devoDB  ajouter  que  radoplioo  de  la  déclaration  des  droits,  dans  la  séance  du 
fl9  avril,  n^était  encore  qoe  provisoire,  plusieurs  artides  n^ayantélë  votés  que  crsauf  rédac- 
tion» (Moniteur).  Le  96  avril,  Robespierre  présenta,  en  son  nom  personnel,  un  autro  projet 
de  déclaration,  où  Tarticle  relatif  k  riostruction  publique  (art.  16)  était  rédigé  en  ces 
termes  :  «La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique,  et 
mettre  Tinstruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens».  Ce  projet  ne  fut  pas  rois  en  discussion. 
Une  seconde  lecture  de  la  déclaration  fut  faite  par  Barère  dans  la  séance  do  99  mai,  et 
c^est  seulement  ce  jour-là  que  son  adoption  devint  définitive,  et  que  le  texte  de  ses  trente 
articles  fut  inséré  au  procès-verbal  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t  XII,  p.  918). 

On  sait  que  le  93  juin,  une  nouvelle  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen, 
proposée  par  le  Comité  de  salut  public,  fut  votée  par  la  Convention  et  substituée  à  celle  du 
99  mai.  (Voir  p.  5oA.) 
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SOIXANTE-TREIZIEME  SEANCE. 

Du  mardi  16  avril  1798,  l^an  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Daunou  fait  un  rapport  sur  les  écoles  militaires  ;  les  ar- 
ticles suivants  sont  arrêtés  : 

■ 

Article  paemier.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1798^^^  sont  appli- 
quées à  Técole  militaire  de  Paris  et  aux  douze  collèges  qui  dépendaient  de  cet 
établissement. 

Art.  2.  Les  anciens  administrateurs  de  Técole  militaire  de  Paris  rendront 
leurs  comptes  confoi-mément  à  l'article  à  de  la  susdite  loi.  En  conséquence,  il 
sera,  par  le  directoire  du  département  de  Paris,  procédé  à  la  levée  des  scdlés  qui 
ont  été  apposés  lé  6  février  dernier  sur  les  registres  de  ladite  administration  par 
les  citoyens  Renier  et  La  Chevardière  ^*K 

Art.  3.  Lesdits  anciens  administrateurs  reprendront  provisoirement  les  loge- 
ments qu'ils  occupaient  dans  Técole  militaire  de  Paris  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  indemm'tés  ou  pensions  de  retraite  qui  pourront  leur  être  accordées  ^^K 

Art.  U.  Les  professeurs  employa  dans  les  écoles  militaires  des  départements 
recevront  provisoirement  le  traitement  déterminé  par  l'article  1  o  de  la  susdite  loi 
du  8  mars. 

Art.  5.  A  compter  du  jour  de  la  publication,  le  citoyen  Renier  cessera 
toute  fonction  d'administrateur  ou  de  conservateur  de  l'école  militaire  de  Paris,  et 
rendra  compte  au  directoire  du  département  des  fonctions  par  lui  exercées  depuis 
le  6  février  jusqu'à  ce  jour  et  du  maniement  des  deniers  si  aucuns  il  a  touché. 

Art.  6.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  1 16,100  livres  pour  le  trimestre  présent  ^^^ 


(*)  Il  s'agit  de  la  loi  sur  la  vente  des 
biens  des  collèges. 

(')  Sur  la  Fondation  des  écoles  militaires , 
et  sur  Tapposition  des  scellés  sur  les  re- 
gistres de  fadmiiiistration  de  cette  fon- 
dation, voir  les  séances  du  Comité  des 
11  février  (p.  319)  et  ik  mars  1793 
(p.  386). 

^^^  Un  décret  du  i3  juin  1793,  rendu 
par  la  Convention  sur  le  rapport  de  son 
Comité  de  liquidation,  statua  sur  les  rentes 


et  pensions  de  la  Fondation  des  écoles  mi- 
litaires. Nous  en  donnons  le  teite  aux 
annexes,  A. 

^^)  Le  ministre  de  la  guerre  avait  solli- 
cité de  la  Convention  un  crédit  applicable 
à  Tenlrelien  des  écoles  militaires.  Sans 
attendre  le  rapport  général  du  Comité  d'in- 
struction publique  au  sujet  do  ces  établis- 
sements, la  Convention  vota,  dès  le  1 8  avril , 
sur  le  rapport  du  Comité  des  finances,  la 
somme  qui  lui  était  demandée  par  le  mi- 
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Art.  7.  Le  minisire  de  la  guerre  est  autorisé  à  répartir  dans  les  douze  col- 
lèges militaires  les  élèves  de  Fécole  des  orphelins  de  Popincourt  ^^K 

Art.  8.  Le  ministre  remettra  dans  le  délai  dW  mois  à  la  Convention  natio- 
nale un  état  circonstancié  des  élèves  des  douze  collèges  militaires  avec  désignation 
de  leur  Âge  et  du  nombre  d'années  qu'ils  ont  passées  dans  lesdits  collèges  ^'^ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^'^ 

PIÈGES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  malin  i3  juin  1798. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  liqui- 
dation relativement  aux  rentes  et  penfdons  de  la  Fondation  des  écoles  militaires, 
décrète  : 

(T Article  premier.  Dans  trois  mois,  h  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tous  les  rentiers  et  pensionnaires  de  la  Fondation  des  écoles  miUtaires  seront 
tenus  de  remettre  au  bureau  de  la  direction  générale  de  la  liquidation  les  titres  de 
leura  rentes  et  pensions,  pour  y  être  liquidées  comme  les  autres  charges  nationales 
de  cette  nature. 

«Art.  2.  Dans  le  même  délai,  le  ministre  de  la  guerre  se  fera  remettre  par  les 
anciens  administrateurs  de  la  Fondation  des  écoles  militaires  Tétat  nominatif,  par 
eux  cerliGé  véritable,  de  tous  les  rentiers  et  pensionnaires  dont  il  s'agit,  contenant 
renonciation  du  montant  do  chacune  desdites  pensions,  et  de  Tépoque  à  laquelle 
elles  ont  élé  créées;  il  remettra  cet  état  au  bureau  de  la  direction  générale  de  lo 
liquidation. 


nistre,  s^clevaot  à  116,139  livres  3  sols 
1  denier.  Voir  aux  annexes,  B,  le  texte  du 
décret  du  18  avril  1798. 

^^)  L'École  des  orphelins  militaires,  in- 
stallée d'abord  rue  de  Sèvres,  ol  plus  tard 
me  de  Popincourt,  avait  été  fondée  en  1 773 
par  le  chevalier  Pawlet,  gentilhomme  d'ori- 
gine irlandaise.  Après  le  10  août,  le  che- 
valier Pawlet  ayant  abandonné  son  institu- 
tion, la  section  de  Popincourt  l'avait  prise 
8O11S  son  patronage,  en  lui  donnant  le  nom 
d'École  des  orphelins  de  la  pairie.  A  plu- 
siéirs  reprises,  la  Convention  avait  été  sol- 
licitée d'accorder  des  secours  à  cet  éta- 
blissement. Voir  aux  annexes ,  C ,  des  extraits 
des  procès-verbaux  des  séances  de  rassem- 


blée des  là  octobre,  39  octobre  et  2/1  dé- 
cembre 1793.  Voir  en  outre,  annexe  D, 
quelques  documents  relatifs  à  l'histoire  de 
l'École  des  orphelins  mîKtaircs  et  à  son 
organisation  intérieure.  —  U  sera  question 
de  nouveau  de  l'école  de  Popincourt  dans 
la  séance  du  Comité  du  h  mai,  p.  636. 

^*^  Le  projet  de  décret  d-dessus,  raodiCé 
sur  plusieurs  points,  fut  présenté  i  la  Con- 
vention le  18  juin  1793  et  voté  par  l'as- 
semblée. Nous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes  de  la  séance  du  Comité  du  9  mai 
1798,  A  (p.  hli6). 

^'>  La  minute  de  ce  procès-veriiKd  manque. 
H  n'y  a  pas  de  signature  au  r^fistre. 
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rr  Abt.  3.  En  alleodant  que  la  liquidation  soit  faite,  lesdils  rentiers  et  pension- 
naires recevront,  à  compter  du  i*'  juillet  179Q ,  et  pour  Tannée  1793,  un  secours 
provisoire  tiinsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  décrété  pour  tous  les  pensiou- 
naires  de  TÉtat  non  liquidés  par  les  lois  des  ùù  cioût  1790,  qS  février  et  90  juillet 
17911  et  parle  décret  du  90  juillet  1799. 

ff  Abt.  à.  Le  payement  des  secours  provisoires  sera  fait  par  la  trésorerie  natio- 
nale, sur  les  oixlonnances  du  ministre  de  la  guerre  ^  expédiées  en  conséquence  de 
rétat  nominatif  des  rentiers  et  pensionnaires  de  la  Fondation,  contenant  indication 
de  répoque  du  dernier  payement,  délivré  par  les  anciens  administrateurs,  et  par 
eux  certiGé. 

(tArt.  5.  Les  rentiers  et  pensionnaires  de  la  Fondation  des  écoles  militaires 
seront  tenus,  pour  recevoir  les  secours  provisoires,  de  se  conformer  à  toutes  les 
lois  précédemment  rendues  pour  les  créanciers  et  pensionnaires  de  l'État  ^'^  ?>. 


On  lit  daas  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  18  avril  1793. 

Sur  le  rapport  de  son  Comité  des  finances ,  des  demandes  du  ministre  de  la  guerre 
relatives  aux  écoles  militaires, 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  la  tn^orerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  fonds  provenant  des  écoles  militaires,  jus- 
qu*à  concurrence  de  la  soomie  de  116,139  livres  9  sols  1  denier,  pour  servir  h 
acquitter  les  pensions  des  élèves,  tant  pour  le  quartier  d'avril  de  la  présente  année, 
que  pour  ce  qui  reste  du  de  ces  pensions  pendant  le  quartier  de  janvier  dernier,  cl 
ajourne  jusqu'après  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances 
ce  qui  est  relatif  aux  demandes  particulières  des  collèges  de  la  Flèche  ^^^  et  do 
Brienne^'^i» 

G 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  1 4  octobre  1799. 

Deux  officiers  municipaux  de  Paris  ont  présenté  h  la  Convention  plusieurs  enfants 
de  la  maison  de  bienfaisance  située  dans  la  section  de  Popincourt.  Ils  prient  la  Con- 

^*>  Procès -verbal    de    la    Convention,  ^'^  Procès-verbal  delà  Convention ,  l.  X , 

t.  XIII,  p.  957.  p.  i5.  —  Il  sera  question  delà  réclamation* 

(*)  Ce  fut  le  1"  mai  que  la  Convention  du  collège  de  Briennc  dans  la  séance  du 

prononça  sur  la  demande  du  collège  de  la  Comité  du  27  avril  (p.  633). 
Flèche.  Voir  la  séance  du  Comité  du  3 3 
avril,  pièce  annexe  (p.  â3o). 
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vention  d'ëlever  et  de  consolider  promptement  cette  inslitntioQ,  et  demandent  un 
secours  provisoire  de  trente-deux  mille  livres. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  à  ses  Comité  d'instruction  publique  et  des  se- 


cours ^*\ 


Séance  du  lundi  s  9  octobre  179a. 


Les  nommés  Schneider  et  Laurent,  tous  deux  vainqueurs  de  la  Bastille,  entrés 
dans  la  gendarmerie  formée  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  à  la  veille  de  partir  pour 
les  frontières,  sollicitent  de  la  Convention  l'admission  de  leurs  enfants  h  la  pension 
du  citoyen  Paulet,  section  de  Popincourt. 

Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  ^*K 

Séance  du  lundi  ââ  décembre  1799. 

Lettre  du  ministre  de  Imtcrieur  qui  adresse  un  arrêté  de  la  section  de  Popin- 
court dont  l'objet  est  de  solliciter  un  nouveau  secours  de  dix  mille  livres  pour  la 
maison  des  orphelins. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Comité  des  secours  publics  ^^^ 


Nous  avons  découvert  aux  Archives  nationales  (F^^,  carton  i3i8  ancien)  un  dossier  de 
dix  pièces  antérieures  à  1789,  relatives  à  TÉcole  des  orphelins  militaires.  Ce  sont  : 

1*  La  copie  d^une  lettre  du  comte  de  Saint-Germain,  ministre  de  la  guerre,  du  1 3  juil- 
let 1776,  assurant  le  chevalier  Pawletde  là  protection  du  roi; 

9**  Un  mémoire  adressé  par  Pawlet  au  gouvernement  en  mai  1783  pour  lui  demander, 
soit  le  don  d'un  terrain  et  d'un  bAtiment  pouvant  recevoir  six  à  sept  cents  élèves,  en  vue  d'une 
extension  à  donner  à  son  établissement;  soilla  rente,  estimée  à  trente  mille  livres,  du  capital 
nécessaire  pour  Tachât  du  terrain  et  la  construction  du  bâtiment;  et  de  plus,  une  seconde 
somme  annuelle  de  trente  mille  livres,  pour  couvrir  les  dépenses  d'enseignement  Cette 
pièce  est  intitulée  Précû  tur  Vétabliuement  de$  orphelins  miUtairee; 

Un  autre  mémoire  (juillet  1783),  développement  du  premier,  et  contenant  d'inté- 
ressants détails  sur  la  discipline  intérieure  de  l'établissement  La  pièce  est  intitulée  Mémoire 
ftir  Vécek  des  orpheUns  militaires  (il  y  en  a  en  outre  deux  copies,  l'une  textuelle,  l'autre 
sous  forme  d'extrait); 

le*  La  minute  d'une  lettre  (19  juillet  1783)  adressée  par  le  conseiller  d'État  d'Ormes- 
son,  directeur  des  finances,  au  maréchal  de  Ségur,  gouverneur  de  l'École  militaire,  pour 
lui  communiquer  une  copie  du  mémoire  d-dessus  et  lui  demander  son  sentiment; 

5**  La  minute  d'une  seconde  lettre  (même  date)  rédigée  dans  les  mêmes  termes,  et 
adressée  par  M.  d'Ormesson  à  M.  Amelot,  ministre  de  la  maison  du  roi; 

6**  Une  note,  sans  titre  et  sans  date,  signée  par  le  chevalier  Pawlet,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande d'un  secours  annuel  de  soixante  mille  livres; 

r 

7**  Un  mémoire,  sans  date,  intitulé  Elablis»ement  des  orphelins  militaires;  il  est  adressé 
au  roi,  et 'recommande  ta  prise  en  considération  de  la  requête  du  chevalier  Pawlet  C'est 

t*ï  Procès-verbal  de  ta  Convention,  t  II,  p.  19.  —  (*)  Ibid,,  t  II,  p.  265.  —  ^'^  Ibid. , 

t.  IV,  p.  373. 
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la  copie  on  iWiginal  d^uo  rappori  qui  a  dû  être  placé  par  d^Ormesson  sous  les  yeux 
de  IjOuîs  XVI.  Celle  pièce  cl  la  précédente  sout  évidemment  de  1783,  comme  les  pièces 
mentionnées  aux  n"'  9,  3,  A  et  5  (on  verra  plus  loin,  p.  &a8,  que  le  roi,  sans  acquiescer 
h  la  demande  du  chevalier  Pawlct  dans  toute  son  étendue,  lui  accorda,  en  1784,  un 
secours  de  vingt-huit  mille  livres); 

8*  Une  note,  intitulée  Ob$ervation  (ih  juillet  1785),  relative  à  une  nouvelle  demande 
faite  par  ie  chevalier  Pawlet  d'un  secours  annuel  de  trente-deux  mille  livres,  au  lieu  des 
soixante  mille  livres  annuelles  qu'il  avait  demandées  en  1783.  Cette  note  propose,  comme 
moyen  de  constituer  le  capital  pouvant  produire  ce  revenu  de  trente-deux  mille  livres,  de 
prolonger  d'un  an  le  privilège  de  la  loterie  de  TÉcole  militaire  (privilège  rapportant  deux 
millions  par  an,  et  qui  devait  expirer  en  1787),  au  profit  de  TÉcole  des  orphelins; 

9*  Une  autre  note,  sans  titre  (16  juillet  1786),  rédigée  par  un  fonctionnaire,  et 
adressée  au  ministre,  M.  de  Calonne,  concluant  au  rejet  de  la  nouvelle  demande  du  che- 
valier Pawlet.  En  marge,  on  lit  :  «Le  ministre  approuve  les  observations  ci-après.  Répondre 
en  conséquence  à  M.  de  Pawlet )v. 

10**  La  minute  d'une  lettre  (a3  juillet  1 785  )  adressée  par  M.  de  Calonne  au  chevalier 
Pawlet;  le  ministre  explique  que  le  gouvernement  ne  peut  coopérer  à  l'entreprise  du  che- 
valier, parce  que  M.  de  Ségur,  la  jugeant  incompatible  avec  les  principes  et  les  règlements 
de  l'École  royale  militaire,  se  refuse  à  toute  assignation  sur  les  fonds  de  cette  école;  il 
exhorte  en  conséquence  M.  de  Pawlet  à  borner  ses  vues,  et  à  s'attacher  à  perfectionner  son 
établissement  plutôt  qu'à  l'augmenter. 

L'origine  de  l'École  des  orphelins  militaires  est  expliquée  en  ces  termes  dans  la  pièce 
n*  9  : 

Par  la  rencontre  que  fit  en  1778  le  chevalier  de  Pawlet  d*an  jeune  infortune, 
(As  d*un  ancien  dragon  mort  à  THôtel  des  Invalides ,  et  qui  était  prêt  h  pc^rir  de 
misère  et  de  maladie  dans  les  environs  du  bois  de  Vincennes,  qu*il  habitait  depuis 
quelque  temps  faute  d'asile,  il  apprit  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'enfsints  de  cette 
classe  qui  végètent  dans  une  misère  qui  en  fait  périr  beaucoup,  ou  en  fait  de 
mauvais  sujets  faute  d'éducation. 

Cette  circonstance  détermina  l'emploi  d'une  succession  qui  lui  échut  dans  ce 
temps-lh ,  et  l'engagea  h  former  en  leur  faveur  un  établissement  dans  lequel  il 
fait  élever  cent  trente  sujets,  dont  cinquante  fils  d'officiers  ou  nobles  abandonnés 
sans  ressources.  Loin  de  se  borner  h  les  faire  simplement  subsister,  il  a  cherché  à 
foire  de  cette  école  un  modèle  de  maison  d'éducation  publique,  en  y  rassemblant 
tout  ce  qui,  dans  une  grande  capitale  comme  Paris,  peut  concourir  à  la  meilleure 
éducation  des  nobles  et  des  enfants  du  peuple.  11  s'y  propose  surtout  pour  but 
principal  d'étudier  les  dispositions  de  chaque  sujet,  de  les  développer,  de  les  faire 
valoir,  de  manière  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  tous  les  individus,  de 
quelque  naissance,  caractère  et  génie  qu'ils  puissent  être. 

Pour  remplir  ces  vues,  loin  de  se  borner  h  l'étude  du  latin,  comme  dans  les 
collèges  pour  les  nobles,  et  à  la  lecture  et  écriture,  comme  dans  les  maisons  de 
charité  pour  les  enfants  du  peuple,  il  y  a  rassemblé  des  leçons  de  toutes  les  con- 
naissances. 

Si  la  classe  noble  promet,  par  cette  éducation,  des  sujets  faits  pour  se  distin- 
guer dans  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  notamment  dans  les  corps  du  gënie, 
de  rarlillerie  et  de  la  marine  ;  si  elle  promet  des  sujets  qui ,  par  la  frugalité  avec 


426      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUE 

laquelle  ils  auront  été  <9evÀ,  miitodI  vivre  da  simple  nëeessaire,  et  se  mettre  au- 
dessus  de  tous  les  ëvënements  de  la  vie;  la  classe  subidtenie  donnera  de  son 
cAlë  à  la  société  de  célèbres  artistes ,  de  très  habiles  artisans ,  des  soldats  vigoureux , 
et  de  bons  agriculteurs. 

L ordre  dans  cette  école  natt  de  l'émulation,  et  tous  deux  créent  Téconomie. 
Celui  des  élèves  qui,  à  beaucoup  de  sagesse,  réunit  des  commencements  de  pro- 
grès des  plus  intéressants,  obtint  le  commandement  d'une  petite  troupe;  il  ap- 
prend à  commander  et  à  obéir  dans  ce  premier  grade  subordonné  à  d'autres 
chels,  qui  le  sont  eux-mêmes  à  des  principaux  d'entre  eux,  qui  sont  sous  les 
ordres  du  plus  méritant,  qui  répond  de  tout  l'ordre,  et  fait  tous  ses  efforts  pour 
conserver  l'estime  de  ses  maîtres  et  sa  place. 

Tandis  que  tous  ces  jeunes  chefs  veillent  h  Tordre,  tandis  qu'ils  sont  chargés 
des  détails  de  la  maison,  et  de  servir  de  sous-maltres  aux  moins  avancés,  ceux  de 
la  classe  subalterne  qui,  nés  avec  des  dispositions  médiocres,  ont  peu  de  chose  à 
apprendre,  sont  employés  sous  la  direction  des  premiers  à  tous  les  travaux  de  la 
maison.  Ils  ont  soin  des  plus  petits,  de  la  cuisine,  des  infirmeries,  de  sorte  que 
chacun  d'eux,  en  proportion  de  ses  facultés,  est  tenu  dans  une  activité  conti- 
nuelle. 

Par  cet  arrangement  on  a  besoin  d'un  moins  grand  nombre  de  maîtres,  et  au- 
cune espèce  de  valets  n'y  est  nécessaire;  tous  s'y  gouvernent,  gouvernent  les 
autres,  ou  sont  gouvernés  par  la  loi. 

•De  là  l'ordre  le  plus  généralement  intéressant  y  est  aussi  bien  établi  par  un 
seul  principal  surveillant,  regardé  par  tous  les  élèves  comme  leur  ami,  qu'il  l'est 
mal  dans  leé  maisons  où  les  élèves,  confondus  sans  distinction,  loin  de  s'intéresser 
au  bien  de  la  chose  publique,  conspirent  contre  elle,  en  s'unissant  contre  les 
maîtres  qu'ils  regardent  comme  des  pédants  tyranniques  qu'ils  ne  font  que 
craindre. 

Ce  qui  dans  cet  établissement  présentera  surtout  des  avantages  sans  nombre , 
par  l'amélioration  des  mœurs  dans  la  classe  du  peuple,  c'est  l'obligation  où  sont 
les  élèves  placés  en  apprentissage  dans  les  arts  et  métiers  de  venir  rendre  compte 
tous  les  dimanches  de  leur  conduite  à  un  Conseil  de  leurs  camarades,  dont  ils 
sont  biftmés  ou  loués  suivant  le  cas,  et  de  partoger  ce  jour-Ui  leurs  amusements, 
ce  qui  les  empêche  de  se  livrer  au  libertinage ,  où  le  désœuvrement  des  fériés 
pourrait  les  entraîner. 

Voici  la  conclusion  du  rapport  adressé  au  roi  par  d'Ormesson,  mentionné  plus  haut 
sous  le  n°  7  : 

L'École  militaire  est  consacrée  h  l'éducation  des  gentilshommes  indigents  dont 
la  noblesse  est  prouvée  h  un  certain  degré.  L'instruction  y  est  uniquement  relative 
à  l'art  militaire,  et  l'on  n'a  rien  négligé  pour  la  perfectionner. 

Pour  les  enfants  du  crime  et  de  la  misère  plusieurs  maisons  sont  fondées  K  Paris 
par  la  piété  de  nos  rois;  mois  ils  n'y  font  aucun  apprentissage;  et  ces  malheureux 
jetés  dans  Paris,  sans  vocation  décidée,  sont  inutiles  ou  dangereux,  selon  leurs 
bonnes  ou  mauvaises  inclinations. 

L'établissement  de  M.  de  Pawiet  pourrait  tenir  le  milieu ,  par  le  choix  des  élèves 
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et  par  son  plan  d'éducation.  Ce  plan,  dont  j'ai  pris  connaissance  par  moi-même, 
pourrait  en  effet  servir  de  modèle,  en  ce  qu'il  pare  aux  inconvénients  ordinaires 
de  rinstrnction  publique. 

Cependant  avant  de  prendre  les  ordres  de  Votre  Majesté,  j*ai  cru  devoir  con- 
sulter M.  le  maréchd  de  Ségur  et  M.  Ameiot,  afin  d'avoir  leur  avis  sur  le  fond  de 
rétablissement  La  réponse  du  premier  prouve  d'un  côté  que  le  projet  de  M.  de  Pawlet 
n'intéresse  nullement  soq  département,  et  manifeste  d^un  autre  côté  la  crainte  qu'à 
la  mort  de  l'instituteur,  cette  école  ne  devienne  une  nouvelle  charge  pour  Votre 
Majesté,  et  ne  soit  beaucoup  moins  utile  aux  sujets  qui  y  sont  appelés. 

La  réponse  de  M.  Ameiot  est  absolument  favorable  h  l'établissement 

M.  de  Pawlet  prétend  avoir  prévenu  Tobjoclion  de  M.  le  maréchal  de  Ségur  par 
son  exposé,  au  moyen  de  l'harmonie  qui  régnera  dans  les  détails  domestiques  et 
la  subordination  de  son  école,  et  par  la  précaution  de  n'augmenter  les  élèves 
qu'avec  ménagement. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  faire  connaître  ses  intentions.  M.  de  Pawlet  at- 
tend une  décision  avec  d^autant  plus  d'impatience,  qu'il  occupe  un  emplacement 
dont  les  bâtiments  s'écroulent,  et  qu'il  ^t  forcé  de  les  réparer,  s'il  y  reste,  ou  de 
bâtir,  s'il  se  transporte  ailleurs.  Ces  dépenses,  ne  fussent-elles  que  pour  continuer 
le  nombre  actuel  des  élèves,  sont  au-dessus  de  ses  forces. 

Dès  1781,  à  roccaaion  de  la  naissance  du  dauphin,  le  cheTalier  Pawlet  avait  obtenu  un 
6ecoiu*s  de  trente-trois  mille  livres.  La  demande  faite  par  lui  en  1783  en  vue  de  Ta^n- 
disaement  de  son  établissement  n^aboutit,  malgré  le  préavis  favorable  de  d^Ormesson,  qu'à 
roctroi  (eni'jSh)  d^une  somme  de  vingt>huit  mille  livres.  Quant  à  la  nouvelle  demande, 
présentée  en  1785,  d'one  subvention  annudle  de  trente-deux  mille  livres,  nous  avons  vu 
que  GalonnSla  repoussa. 

• 

Voici  en  quels  termes  s^exprime  à  ce  sujet  la  note,  approuvée  par  le  ministre,  qui  figure 
sous  le  n*  9  : 

M.  le  chevalier  de  Pawlet  sollicita  un  secours  à  la  naissance  de  Monsieur  le 
Dauphin,  et  il  obtint  trente-trois  mille  hvres  en  contrats  à  quatre  pour  cent,  dont 
il  a  été  depuis  remboursé  en  argent 

Cette  première  grâce  lui  parut  un  titre  pour  en  demander  une  seconde  en 
1 78A ,  et  on  lui  accorda  vingt-huit  mille  livres  aussi  en  contrats  à  quatre  pour 
cent,  qui  ont  été  pareillement  remboursés. 

11  demande  aujourd'hui  un  revenu  annuel  de  trente-deux  mille  livres  dans  la 
vue  de  former  un  grand  établissement;  s'il  l'obtient,  il  ne  se  bornera  sûrement 
pas  à  cette  faveur  extraordinaire,  et  plus  son  établissement  croîtra,  plus  il  fera  de 
demandes. 

Il  parait  que  Pawlet  obtint  néanmoins  ce  qu^il  sollicitait,  après  le  renvoi  de  Galonné  en 
avril  1787.  En  effet,  le  Guide  à  ParU  de  Thiéry,  publié  dans  le  courant  de  1787,  dit  que 
nie  roi,  pour  encourager  Tétal^lissemcnt  [de  Pawlet],  vient  de  lui  accorder  un  secours 
annuel  de  trente-deux  mille  livres 9;  et  ce  témoignage  est  confirmé  par  celui  de  Piclet 
de  Rochemont  (lettre  publiée  dans  le  Journal  de  Geniw  du  19  janvier  1788)  et  d*un  visi- 
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leur  anglais  (aiiicle  publié  dans  le  Repontary  du  16  avril  1788).  Nous  on  trouvons  uoe 
nouvelle  confirmation  dans  une  pétition  (Archives  nationales,  C  169,  n*  Ao)  présentée 
à  TAssemblée  législative  le  99  août  1799  par  la  section  de  Popincourt  après  que  Pawlel 
eut  abandonné  ses  élèves  pour  émigrer;  on  y  lit  :  «Nous  savons  quHls  recevaient  un  secours 
annuel  de  trente-deux  mille  livres?^.  A  la  suite  de  cette  pétition,  TAssembiée  rendit  un 
décret  qui  n^est  pas  mentionné  au  procès-verbal,  mais  que  nous  avons  retrouvé  aux  Archives 
(A,  16,  n^  <  <^9)t  portant  que  «provisoirement  il  sera  remis  par  la  trésorerie  nationale, 
k  la  disposition  de  la  section  de  Popincourt,  la  somme  de  trois  mille  livres  pour  venir  au 
secours  des  enfants  abandonnés  par  le  sieur  Pawlet'». 

On  trouve  en  outre  aux  Archives  nationales,  dans  les  papiers  portant  les  cotes  dVnregis- 
trement  du  Comité  d^instruction  publique,  trois  cotes,  F^^  io3i,  n*  97;  F^^  io33,  n*  989  ; 
F^^  io3&,  n**  3o9,  se  rapportant  à  Torphelinat  de  Popincourt  :  malheureusement,  pour  les 
deux  premières,  les  pièces  manquent,  et  nous  nVn  avons  que  Tanalyse  donnée  par  la  Notice 
de»  pièce»  adreetée»  ou  renvoyée»  au  Comité  d'inêtruciion  publique, 

La  pièce  n**  97  est  analysée  en  ces  termes:  «Les  administrateurs  provisoires  de  Técole 
des  orphelins  de  Popincourt.  Par  décrets  des  17  janvier  et  A  avril  1799,  il  a  été  accordé 
provisoirement  à  rétablissement  des  orphelins  de  Popincourt  une  somme  annuelle  de  trente- 
deux  mille  livres (*).  Les  administrateurs  réclament  le  payement  de  cette  somme.?)  En  mai^e  : 
<r Rapporteur  :  Bourdon;  les  pièces  lui  ont  été  remises  le  9  novembre. )>  —  Il  s^agit  là  proba- 
blement de  la  pétition  présentée  à  la  Convention  le  lâ  octobre  1799. 

Les  pièces  qui  se  trouvaient  sous  le  n*  989  sont  résumées  comme  suit  :  «Le  ministre  de 
rintérieur  fait  passer  à  la  Convention  deux  mémoires  sur  rétablissement  d'éducation  du 
ci-devant  chevalier  Pawlet,  en  faveur  des  jeunes  militaires,  et  lui  expose  des  motife  pressants 
de  s'occuper  de  l'organisa tion  qu'il  croit  convenable  de  donner  à  cette  institution. 9»  (Pas 
d'indication  de  date.)  —  Peut-être  était-ce  la  lettre  lue  à  la  Convention  le  9&  dé- 
cembre 1799. 

Quant  à  la  pièce  portant  le  n**  3o9,  elle  existe  :  c'est  une  pétition  adressée  au  Comité 
d'instruction  publique  par  un  officier  qtû  avait  eu  deux  de  ses  enfants  plac^pdans  l'école 
de  Popincourt.  Nous  la  reproduisons  eu  partie,  à  cause  des  détaib  qu'elle  renferme  sur  le 
chevalier  Pawlet  et  son  établissement  : 


PÉTITION  DE  WAUBERT,  OFFICIER  DE  LA  iS**  COMPAGNIE  DES  VETERANS  NATIONAUX, 

DÉTAGOÉE  A  COMPIEGNE. 

Aux  citoyens  président  et  membres  du  Comité  d'instruction  publique. 

[Le  mémoire  expose  que  Waubert  est  père  de  six  enfants,  qu'il  est  dénué  de  fortune, 
n'ayant  pour  vivre  que  ses  appointements  de  lieutenant.] 

Il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  parvenir  à  donner  h  ses  enfants  une 

éducation  convenable ,  surtout  apt*ès  avoir  trouve  dans  le  ci-devant  chevalier  de 

(')  Il  s'agit  sans  doute  des  deux  décrets  semblée  législative,  t.  IV,  p.  173,  et  t.  VII , 

accordant  des  secours  aux  déparlements,  et  p.  5o).  Mais  ces  décrets  ont  une  portée 

particulièrement  à  la  municipalité  de  Paris,  générale,  et  l'établissement  des  orphelins 

pour  «r subvenir  aux  besoins  de  la  classe  in-  de  Popincourt  n'y  est  pas  visé  nominative- 

digentcn,  qui  avaient  été  rendus,  sur  le  ment.  Peut -être  aussi  l'analyse  de  la  pétt- 

rapport  du  Comité  des  secours,  aux  deux  tion  est-elle  inexacte, 
dates  en  question  (Procès-verbal  de  l'As- 
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Pawlet,  insliliUcur  de  l'ëcole  des  orphelins  militaires  h  Popincourt,  faubourg 
Saint-Antoine,  une  ressource,  puisqu'il  a  bien  voulu  se  charger,  il  y  a  quatre  ans, 
de  son  fils  aine,  âge  de  douze  ans,  après  avoii*  exige  de  lui  un  trousseau  évalue  h 
trois  cent  trente  livres  qu'il  a  promis  de  remettre  à  l'expiration  du  terme  de  vingt 
ans  de  l'enfant  sortant,  ce  qui  a  ëtë  consenti  et  accepte  par  le  citoyen  Waubert,  non 
sans  gène ,  ayant  ëtë  obligé  de  donner  cette  somme  audit  Pawlet  en  espèces  ;  deux  ans 
après  ledit  Pawlet,  qui  était  en  1791  au  mois  de  mars,  a  encore  offert  au  citoyen 
Waubert  de  se  charger  de  son  second  fils,  âgé  de  six  ans,  aussi  moyennant  un 
trousseau  de  cent  livres  en  espèces  avec  les  mêmes  {sic)  et  aux  mêmes  conditions 
acceptées. 

Mais,  citoyens,  le  citoyen  Waubert  a  l'honneur  de  vous  observer  que  son  fils 
aîné  étant  incommodé  d'une  poitrine  très  délabrée,  ledit  Pawlet  le  lui  a  renvoyé 
pour  pourvoir  h  son  rétablissement;  quand  il  fut  entièrement  rétabli,  il  le  recon- 
duisit chez  ledit  Pawlet  au  mois  de  juin  dernier  1 799 ,  qui  refusa  de  le  recevoir  et 
lui  remit  dans  le  même  moment  son  second  fils  qui  était  incommode  pour  lors  ;  le 
citoyen  Waubert  lui  a  représenté  qu'en  agissant  ainsi,  il  devait  lui  remettre  les 
trois  cent  trente  livres  pour  l'un  et  les  cent  livres  pour  lautre  suivant  et  d'après  ses 
conventions,  ce  qui  fut  rejeté  par  ledit  Pawlet  qui  déclara  formellement  n'avoir 
rien  à  lui  remettre,  de  manière  que  les  enfants  sont  revenus  sans  aucuns  effets  que 
ceux  qu'ils  avaient  sur  le  corps. 

D'après  les  représentations,  citoyens,  faites  h  ce  sujet  au  citoyen  Pétion,  maire 
de  Paris,  ce  dernier  en  écrivit  audit  Pawlet,  qui  n'a  pas  eu  égard  h  ses  demandes, 
de  manière  que  ledit  citoyen  Waubert  a  été  obligé  de  les  ramener  chez  lui  h  sn 
charge ,  ce  qui  est  douloureux  et  affligeant  pour  un  père  de  famille  ancien  servi- 
teur, qui  dans  celte  circonstance  s'est  sacrifié  pour  le  bien-être  de  ces  deux  enfants , 
en  éprouvant  une  perte  de  quatre  cent  trente  livres  par  l'injustice  dudit  Pawlet , 
qui  depuis  peu  a  quitté  son  institution,  que  la  section  de  Popincourt  avait  prise 
sous  sa  protection. 

Persuadé,  citoyens,  que  sa  demande  serait  accueillie  par  les  administrateurs  de 
ladite  section,  il  s'est  adressé  à  l'un  d'eux  à  l'effet  de  se  faire  rendre  raison  de 
l'injustice  dudit  Pawlet  et  de  les  intéresser  en  sa  faveur;  la  réponse  a  été  de  lui  dire 
que  cela  ne  les  r^ardait  plus;  il  a  cru  devoir  s'adresser  à  vous  pour  vouloir  bien 
avoir  ^ard  à  sa  demande  et  à  ses  réclamations,  pour  en  obtenir  de  vous  justice, 
en  vous  présentant  son  exposé. 

Daignez  donc,  citoyens,  avoir  égard  h  la  position  désagréable  de  cet  infortuné 
père  de  famiUe,  en  lui  procurant  la  faveur  de  faire  rentrer  ses  deux  enfants  dans 
la  maison  des  orphelins  de  la  patrie  à  Popincourt;  peut-être  lui  objecterez-vous, 
citoyens,  que  son  fils  aîné,  ayant  seize  ans,  est  trop  âgé:  mais  dans  ce  cas  le  troi- 
sième, qui  va  avoir  six  ans,  pourrait  occuper  la  place 


La  lettre  d*envoi  qui  accompagne  cette  pétition  est  datée  du  5  janvier  i7g3.  Le  Comité 
d'iDBtmction  publique  ne  s^cst  pas  occupé  .de  la  demande  de  Waubert,  dont  le  nom  ne 
parait  pas  dans  ses  procès- verbaux.  On  n*y  rencontre  pas  davantage  les  noms  de  Schneider 
et  Laurent,  qui  avaient  adressé  le  39  octobre  1799  à  la  Convention  une  requête  analoguo 
à  celle  de  Waubert  (nous  n^avons  pas  trouvé  leur  pétition  aux  Archives  nationales). 
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SOIXANTE-QUATORZIEME  SÉANCE. 
Du  mardi  93  avril  1793 ,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Gointeraux  a  fait  passer  au  Comité  un  mémoire  sur  la 
manière  de  construire  des  maisons  en  pisé.  Le  Comité  arrête  cpie  la 
Société  d'agricuitare  lui  enverra  deux  commissaires  pour  examiner  de 
concert  avec  lui  le  procédé  du  citoyen  Cointeraux. 

Le  citoyen  Wandelaincourt  est  nommé  rapporteur  (^). 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la  Sarthe  se  présente 
au  Comité  et  réclame  le  payement  de  la  pension  des  élèves  du  collège 
de  la  Flèche.  Arrêté  que  le  citoyen  Daunou ,  chargé  du  rapport  de 
cette  affaire,  proposera  à  la  Convention  d ordonner  à  la  trésorerie  na- 
tionale de  tenir  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  la  somme 
de  1 1,796  livres  pour  l'entretien  des  élèves  du  collège  militaire  de  la 
Flèche,  durant  le  trimestre  d'avril.  L'arriéré  sera  payé  sur  le  mémo 
pied,  à  partir  de  l'époque  de  l'exécution  de  la  loi  du  18  août  der- 
nier ^^^. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  trois  quarts  ^^\ 

PliCB  ANNEXE. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  i**  mai  1793. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  des  (inanoes  et  d  w- 
stniction  publique,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  k  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  1 1,70  5  livres  pour  rentretien  de  soixante-sept 
élèves  da  collège  de  la  Flèche,  durant  le  trimestre  actuei  d'avril.  Les  autres  tri- 
mestres arriérés  et  à  venir  seront  payés  de  la  même  manière,  h  raison  de  sept 
cents  livres  par  élève  ^*^'» 

(^)  Voir  la  suite  de  cette  affaire  à  la  séance  verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 

du  Comité  du  &  mai  (p.  636).  ]*'mai  179^. 

^*)  Conformément  k  cet  arrêté  du  Co*  (')  La  minute  decepn>cèa-vertMd  manque, 

mité ,  un  projet  de  décret  fut  présente  le  II  n^y  a  pas  de  signature  au  registre. 

1*'  mai  à  la  Convention ,  qui  le  vota.  Voir  ^^^  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XI , 

comme  pièce  annexe  un  eilrait  du  procès-  p.  1 . 
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SOIXANTE-QUINZIEME  SEANCE. 

Du  jeudi  a 5  avril  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  trois  commissaires  pour  s  infor- 
mer et  lui  rendre  compte  des  arrêtés  de  la  commune  de  Paris  relati- 
vement à  l'instruction  publique;  ils  apporteront  une  expédition  desdits 
arrêtés  et  y  joindront  les  renseignements  accessoires  qu'ils  pourront 
recueillir.  Les  commissaires  sont  Mathieu,  Daunou  et  Romme^^^ 

Le  Comité  procède  à  la  nomination  du  président  et  des  secrétaires. 
Le  citoyen  Mathieu  est  nommé  président;  ^es  citoyens  Lakanal  et 
Martinel  ^^^  secrétaires. 

Un  membre  demande  que  l'on  complète  la  section  des  Cinq,  char- 
gée de  présenter  un  plan  d'éducation  physique  et  morale. 

Un  autre  demande  que  les  membres  qui  se  croiront  propres  à  ce 
genre  de  travail  soient  tenus  de  s'inscrire  sur  une  liste  de  candidats. 

Un  autre  s'est  opposé  et  à  l'inscription  er.  au  complètement  de  la 
section  des  Cinq. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites.  La  discussion  est  fermée. 

Le  Comité  arrête  qu'il  n'y  aura  point  de  section  spécialement  char- 
gée  du  travail  sur  l'éducation  physique  et  morale,  et  invite  ceux  de  ses 
membres  qui  voudront  se  consacrer  à  cette  partie  de  s'inscrire  sur  une 
liste  qui  sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances.  II  sera  fait  une  circu- 
laire pour  donner  connaissance  du  présent  arrêté  à  tous  les  membres 
du  Comité.  Les  membres  inscrits  sont  invités  à  présenter  leurs  plans 
d'ici  au  i"  juin  prochain  ^^^. 

Séance  levée  à  onze  heures  ^*^ 


(^)  On  trouve  dans  le  Monitewr  la  racn- 
lion  dv2  deux  arrêtés  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris,  où  il  est  question 
de  la  nomination  aux  places  de  boursiers. 
G  est  évidemment  de  ces  arrêtés,  les  seuls 
que  la  commune  ait  pris  relativement  à 
riostruction  publique  en  avril  1793,  qu'il 
est  question  au  procès- verbal.  Les  commis- 
saires n'ont  pas  présenté  de  rapport  sur  cet 
objet.  Voir  aux  annexes  de  la  séance  le  texte 
des  deux  passages  du  Moniteur  dont  il  vient 
d'être  parié. 


^'>  Martinel  était  entré  au  Comité  lors 
du  renouvellement  partiel  de  janvier.  Son 
nom  parait  ici  pour  la  première  fois  dans 
les  procès-verbaux.  (Voir  la  note  de  la 
page  9/1 3.) 

(3)  Voir  au  procès- verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  U  mai  (p.  ^37  )  la  liste  des  mem- 
bres qui  s'inscrivirent  comme  ayant  l'inten- 
tion de  présenter  un  plan  d'éducation  phy- 
sique et  morale. 

(*)  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute,  ni 
au  registre.  , 
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PliCES  ANNEXES. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Moniteur,  relativement  à  des  arrêtée  de  la  Commune  de  Paris 
sur  la  distribution  des  bourses  : 

.  Commune  de  Paris,  séance  du  6  avril  1793. 

Lecture  faite  de  la  loi  du  sâ  mars  ^'\  relative  aux  pensionnaires,  élèves,  profes- 
seurs ou  boursiers  qui  se  rendraient  aux  frontières,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  ferait 
rendre  compte  des  bourses  actuellement  vacantes  dans  les  collèges  et  des  infractions 
qui  pourraient  avoir  été  faites  à  cette  loi  ^*^  dans  les  nominations  aux  places  do 
boursiers,  qui  doivent  être  .données  désormais  aux  jeunes  citoyens  dont  les  pères 
sont  morts  en  combattant  pour  la  liberté  ^^K 

Commune  de  Paris,  séance  du  si  avril  1 793. 

Conformément  h  Tarrété  du  directoire  du  département,  le  conseil  général  de  In 
commune  a  ordonné  que  les  différents  arrêtés  pris  sur  les  bourses  dos  collèges  ^*^ 
lui  seraient  envovés^*^ 


(*)  LcdécrcldelaConventiondnasmarB, 
relatif  aux  professeurs  et  aux  élèves  bour- 
siers qui  se  rendraient  aux  frontières,  a  clé 
donné  plus  haut,  p.  39a. 

(*)  Il  y  a  une  erreur  dans  la  rédaction 
de  cet  arrêté  de  la  commune  :  ce  n'est  pas 
le  décret  du  sa  mars,  mais  bien  celui 
du  9  mars  (que  nous  avons  donné  p.  890) 


qui  prescrit  de  donner  les  bourses  par 
préférence  aux  enfants  des  citoyens  qui 
ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

^^)  Moniteur  du  10  avril  1798,  p.  463. 

^*^  C'est-ù-dire,  évidemment,  les  nonii- 
nn lions  faites  aux  places  de  l>oursiers. 

(^)  Moniteur  du  27  avril  1793,  p.  5i5. 
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SOIXANTE-SEIZIEME   SEANCE. 

Du  samedi  97  avril  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Présidence  du  citoyen  Mathieu. 
Les  citoyens  Lakanal  et  Martinel,  secrétaires. 

Un  régisseur  des  domaines  nationaux  se  présente  au  Comité  pour 
demander  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  du  château  et  du  jardin  de 
Versailles.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires 
qui  se  transporteront  à  Versailles  le  &  du  mois  prochain  et  visiteront 
les  monuments  des  arts  dont  l'utilité  publique  exige  la  conservation. 

Le  président  recueille  les  voix, et  les  cpmmissaires  nommés  sont  les 
citoyens  Mathieu,  Romme,  Chénier,  Baudin^^^ 

Le  principal  de  l'école  militaire  de  Brienne  réclame  le  payement 
de  la  pension  des  élèves  qui  lui  sont  confiés.  Le  citoyen  Daunou  est 
chargé  du  rapport  de  cette  affaire  h  la  Convention  ;  il  se  c§ncertera 
avec  le  Comité  des  finances  ^^^ 

Le  citoyen  Dergny,  inventeur  d'une  pompe  à  fourche  en  cuivre, 
soumet  cette  nouvelle  machine  à  l'examen  du  Comité.  Deux  commis- 
saires, les  citoyens  Romme  et  Mathieu,  assisteront  demain,  38  de  ce 
mois,  à  l'expérience  que  fera  le  citoyen  Dergny,  et,  d'après  leur  raj)- 
port,  le  Comité  prononcera  sur  l'utilité  de  la  susdite  pompe  ^^\ 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Romme,  le  citoyen  Chénier  fera  un 
rapport  touchant  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  méritent  d'élre 
encouragés  par  la  nation  ^^\ 


CO  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  9  mai  1793(9.6/15.) 

(')  Un  rapport  fut  fait  le  1 9  juin  par  La- 
kanal à  la  Convention,  et  celle-ci  vota  un 
décret  accordant  le  payement  de  Parriérc 
des  pensions  des  élèves  de  Técole  de  Brienne 
pour  le  premier  trimestre  de  1793.  (Voir 
aux  annexes,  A,  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  19  juin 
1793.)  Le  principal  de  Técole  de  Brienne 
revint  à  la  charge  quatre  mois  plus  tard.  Voir 
la  séance  du  Comité  du  7  septembre  1793. 

W  La  pétition  de  Dergny,  de  la  section 
des  Gravilliers,  nio  Aumaire,  n*  60 ,  inven- 


I. 


teur  d'une  pompe  très  portative,  avait  été 
renvoyée  au  Comité  d^instruction  publique 
par  celui  des  pétitions  le  même  jour, 
37  avril  1793.  Quoique  le  procès-verbal 
qualifie  cette  invention  de  «r nouvelle  ma- 
chiner, elle  remontait  déjà  à  plus  de  qua- 
rante ans,  car  le  premier  essai  en  avait  été 
fait  en  1769.  La  pétition  de  Dergny,  qui 
porte  le  n"  670  de  fenregistrement  du  Co- 
mité, se  trouve  aux  Archives  nationales, 
D  xxxviii,  carton  3 ,  liasse  37.  Romme  a  pré- 
senté son  rapport  dans  la  séance  suivante, 
le  6  mai. 

(*)  Chénier  ne   fit   pas  le  rapport   de- 

98 
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Le  Comité  charge  le  citoyen  Baudin  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  pétition  présentée  par  le  collège  de  l'Egalité,  ci-devant  Louis-le- 
Grand,  qui  demande  que  son  administration  soit  assimilée  à  celle  des 
hôpitaux  ^^\ 

Les  citoyens  Daunou  et  Lakanal,  nommés  commissaires  pour 
Texamen  de  la  machine  inventée  par  le  citoyen  Chappe,  iront  en  con- 
férer avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  citoyen  Romme  leur  est 
adjoint.  Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  vérifier  tous  les 
autres  procédés  du  même  genre  ^^^ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures^'^ 

PlicES  ANNEXES. 


On  lit  d|ui9  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  19  juin  i7g3. 

Un  membre  du  Comité  d^instruction  publique  fait,  au  nom  de  ce  Comité  et  de 
celui  des  finances,  un  rapport  sur  Técole  militaire  de  Brienne;  sur  sa  proposition, 
la  Convention  nationale  décrète  ce  qai  suit  : 

(rLa  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  5,596  livres  i5  sols  &  deniers  pour  le  trimestre  arriéi-é  de  janvier  1 798 , 
relativement  à  Finstruction  des  élèves  du  coU^  mflitaire  de  Brienne  ^\» 


mandé,  ainsi  que  le  constate  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  Comité  du  18  juillet 
1 793  :  aussi  un  autre  rapporteur  fnt-il  dé- 
signé i  êa  place. 

(*)  Déjà,  dans  sa  séance  da  aS  octobre 
1 799  (  p.  18),  le  Comité  avait  eu  à  s^occuper 
d'une  demande  analogue  du  collège  ci-de> 
vant  Louis-le-Grand.  —  Baudin  n'a  point 
présenté  de  rapport;  et  le  i5  join  nous 
verrons  (p.  ^95)  le  collège  de  TÉgalité 
exposer  ses  bMoins  pressants  et  réclamer 
des  secours. 

<')  Le  a  juillet,  Tun  des  commissaires 
fit  à  la  Convention  un  premier  rapport  sur 
les  expériences  concernant  le  télégraphe 
Cbappe»  11  parait  que  ces  expériences  avaient 


de  nouveau  répandu  Talarme  dans  les  popu- 
lations, car  la  Convention  dut  rendre  un 
décret  spécial  pour  garantir  les  appareils  de 
Chappe  contre  le  sèle  intempestif  de  ceux 
qui  persistaient  à  vouloir  les  détruire  : 
voir  aux  annexes,  B,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
9  juillet  1793.  Un  rapport  définitif  fut 
présenté  par  Lakanal  le  a 5  juillet;  nous  le 
donnerons  en  son  lieu. 

(')  Ce  dernier  alinéa  n*existe  pas  à  la 
minute. 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature  ; 
nous  donnons  celle  du  registre. 

t^)  Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XIV,  p.  8a. 
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Voici ,  d'après  le  Moniteur,  comment  le  rapporteur  Lakanal  motiva  ce  projet  de  décret  : 

Lakanal.  Vous  avez  pourvu  par  divers  décrets  aux  besoins  généraux  des  douze 
collèges  mUitaires  de  la  République;  mais  vos  Comités  d'instruction  et  des  finances 
ont  reconnu  qu*il  vous  restait  une  dette  à  acquitter  envers  celui  de  Brienne.  II  existe 
en  effet  dans  ce  collège  trente-quatre  élèves  d'artillerie  et  de  génie,  dont  Tentretien 
n'a  été  payé,  pour  le  trimestre  de  janvier  1798,  qu'à  raison  de  700  livres  par 
élève,  en  sorte  qu'on  n'a  tenu  aucun  compte  des  dépenses  d'instruction  qui  sont 
particulières  à  cette  classe  d'^iseîgnés.  Je  suis  chargé  par  vos  Comité  de  vous  pro- 
poser de  pourvoir  au  payement  die  cet  arriéré. 

Void  le  projet  de  décret  ^^^  : 

[Suit  le  projet  de  décret  reproduit  ci-dessus.] 


On  lit  dans  les  prooès-verbeux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  a  juillet  1793. 

Un  des  commissaires  nommés  par  l'assemblée  pour  vâ-ifier  l'expérience  des 
signaux  du  citoyen  Chappe,  a  fiiit  son  rapport  sur  cette  commission,  et  l'assemblée 
a  rendu  le  décret  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  de  ses  commissaires  nomm&  par  le 
décret  du  6  avril  dernier  pour  vérifier  l'expérience  des  signaux  du  citoyen  Cbappe, 
ordonne  aux  maires,  oflSeiers  municipaux  et  procureurs  des  communes  de  fielle- 
ville,  d'Éooueo  et  Saint--Martin-dor-Tertre  de  veiller  à  oe  qu'il  ne  soit  porté  aucun 
dommage  aux  machines  du  citoyen  Chappe,  de  requérir  à  cet  effet  le  service  de  la 
garde  nationale,  et  d'instruire  les  citoyens  desdites  communes  que  les  expériencas 
à  fiiire  par  ce  citoyen  ont  été  ordonnées  par  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  i*'  avril  derpier^'^t 

(>)  AfMitteiir  do  fi  1  juin  1 79a ,  p.  763.  —  (*)  Procè»-verbal  de  la  Convention,  t.  XV,  p.  5 1^. 
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S011A!ITR-DIX-SRPTIEME   SRAHCB. 
Da  nmedi  h  mai  1 793 ,  Tan  deaiième  de  b  JtfpohlîqDft. 

Des  citoyens,  membres  de  ia  Société  d'agricultare,  sont  introduits  : 
Ton  d*eui  lit  un  rapport  sur  la  pétition  do  citoyen  Cointeraui.  Le 
rapport  e^t  laissé  sur  le  bureau,  ainsi  que  des  obsenrations  sur  les 
bâtiments  en  pisé  par  le  citoyen  Villeneuve.  Le  président  témoigne 
aux  membres  de  la  Société  d^agricultnre  la  satisfaction  du  Comité;  le 
citoyen  Wandelaincourt  est  nommé  rapporteur  ^^K 

Les  citoyens  Béhénam  et  Chawich ,  interprètes  des  langues  orien- 
tales, se  sont  présentés  au  Comité  pour  solliciter  de  nouveau  la  déci- 
sion de  leur  affaire ,  et  réclamer  le  prix  de  divers  manuscrits.  Le  Comité 
charge  le  citoyen  Massieu  d'en  faire  incessamment  le  rapport  ^'^K 

Le  citoyen  Sironval  est  venu  exposer  au  Comité  l'état  de  détresse 
où  se  trouve  rétablissement  des  orphelins  de  Popincourt,  par  le  défaut 
de  secours  nécessaires,  et  dépose  sur  le  bureau  un  plan  pour  une  nou- 
velle organisation  de  cette  maison.  On  passe  à  Tordre  du  jour,  sur 
lobservation  qui  est  faite  que  le  Comité  a  pourvu  h  cet  objet  par  l'ar- 
ticle 7  de  son  arrêté  du  1 6  avril  dernier  sur  les  écoles  militaires  ^^K 


(*}  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales, D  uxviii ,  rarton  a,  liasse  3o,  les 
épaves  du  dossier  de  Taffaire  Coinleraux, 
qui  porte  le  n*  678  de  renregistrement  du 
Comité.  Ce  aprofesseur  d*arcbitecture  ru* 
raie*  demandait  une  récompense  pour  avoir 
fait  connaître  un  système  de  construction  en 
pisé  à  répreuve  de  Tincendie;  il  appoyait 
sa  demande  do  rapport  (ait  le  19  août  1 799 
par  deui  commissaires  du  Bureau  da  con- 
sultation. Les  pièces  remises  par  Gointeraux 
au  Comité  d*instruction  publique,  au  nom- 
bre de  sept,  lui  ont  été  rendues  le  98  juillet 
J793,  ainsi  que  le  constate  un  bordereau 
au  pied  duquel  il  en  a  donné  déchai^. 
Il  ne  reste  dans  la  chemise,  outre  ce  bor- 
dereau, que  la  minute  d*un  rapport  de 
Wandelaincourt,  sans  date  ni  signature, 
qui  conclut  en  faveur  du  pétitionnaire.  — 
On  trouve  dans  le  même  carton,  liasse  as , 


une  lettre  lacérée,  dont  la  aignature  est  en- 
levée, mais  qui  est  de  la  main  de  Gointe- 
raux;  il  s*y  dit  créancier  de  la  Société 
d'agriculture,  et  ajoute  qu*il  a  remis  set 
comptes  à  WandelaincourL  Cette  lettre, 
qui  ne  porte  pas  de  numéro  d^nregistre- 
ment,  est  datée  du  98  mai  1793. 

La  pétition  de  Coinleraux  revint  à  Tordre 
du  jour  du  Comité  dansas  séanee du  19  aep- 
tembre  1798. 

(*)  Béhénam  et  Chawich  avaient  obtenu 
de  la  Convention,  le  18  avril,  un  décret 
qui  prescrivait  au  Comité  d^instniction  pu- 
blique de  (aire  un  rapport  sur  leur  affaire 
dans  le  délai  de  trois  jours.  Voir  aux  annexes 
de  la  séance  du  Comité  du  96  mars 
(p.  399).  Le  rapport  demandé  à  Massieu  ne 
fut  présenté  au  Comité  que  le  93  mai 
(p.  466.) 

t')  Voir  la  séince  du  Comité  du  16  avril 
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Les  citoyens  Romme  et  Dusaulx  sont  nommés  commissaires  à  l'effet 
de  se  concerter  avec  les  Comités  d'agriculture  et  d'aliénation  relative- 
ment au  décret  d'hier  sur  les  objets  à  déposer  dans  les  fondements  de 
la  colonne  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ^^^ 

La  Commission  des  monuments  instruit  le  Comité  que  les  entre- 
preneurs chargés  de  déplacer  lés  monuments  existants  dans  la  ci- 
devant  église  de  Sainte-Geneviève  se  disposent  d'enlever  le 'portrait 
de  Descartes  et  son  épitaphe  appliquée  à  une  colonne  de  la  nef  de 
cette  église,  et  de  transporter  son  cercueil  au  dépôt  des  Petits-Augus- 
tins.  Elle  donne  avis  en  même  temps  qu'elle  a  cru  devoir  suspendre 
cette  opération  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  fait  connaître  son  in- 
tention. 

Le  Comité  applaudit  à  la  surveillance  de  la  Commission,  et  charge 
le  citoyen  Chénier  de  faire  un  rapport  sur  la  translation  au  Panthéon 
français  des  cendres  de  ce  philosophe  ^^\ 

Le  citoyen  président  instruit  le  Comité  que,  par  suite  de  son  arrêté 
du  d5  avril,  cinq  de  ses  membres  se  sont  inscrits  sur  la  liste  des  can- 
didats qui  se  préparent  à  présenter  des  plans  sur  l'éducation  physique 
et  morale.  Ces  citoyens  sont  Rabaut,  Romme,  Condorcet,  Chénier  et 
Wandelaincourt  ^^\ 


(p.  Aaa).  Mais  rarréié  en  question  n^ëUit 
encore  qu*à  TëUt  de  projet  non  ratifié  par 
la  Convention.  Sironval  était  lui*inéme  le 
chef  d^un  étabUssement  d^éducation  désigné 
soeslenom  de  Mwée.  Pour  la  suite,  voir  les 
séances  du  Comité  des  7  et  9  mai  (pages 
hht  etàâA). 

^*)  Les  prooës-vertMux  de  la  Convention 
contiennent  trois  décrets,  des  17  avril, 
a5  avril  et  3  mai  1793,  relatifs  an  mo- 
nument i  élever  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille et  au  retrait  des  objets  déposés  dans 
tes  fondements  de  ce  monument  le  1 A  juil- 
let 1799.  Ces  Irois  décrets  avaient  été  ren- 
dus sur  le  rappoK  du  Comité  d'instruction 
publique,  bien  que  les  procès -verbaux 
de  celui-ci  n^en  fassent  nulle  part  men- 
tion. Voir  aux  annexes  de  la  séance  des  ex- 
traits des  procès -verbaux  des  séances  de 
la  Convention  des  17  avril,  9 5  avril  et 
3  mai  1793. 


(*)  Chénier  prépara  le  rapport  demandé  ; 
mais  les  procès-vertMux  du  Comité  nVn 
mentionnent  pas  la  lecture;  et  ce  ne  fut  que 
cinq  mois  plus  tard,  le  a  octobre  1793 ,  que 
la  Convention  rendit  le  décret  ordonnant  la 
translation  au  Panthéon  des  cendres  de 
Descartes.  Nous  donnerons  le  rapport  de 
Chénier  aux  annexes  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  Comité  du  5  octobre  1793. 

(')  Romme  avait  déjà  présenté  au 
Comité,  le  95  janvier  1 793 ,  un  plan  d*édu- 
cation  physique  et  morale,  dont  Timpres- 
sion  avait  été  proposée  (voir  p.  3oo).  Wan- 
delaincourt fit  imprimer  en  juin  1793 
un  plan  d^éducatioa  publique  en  deux  par- 
ties; nous  en  donnons  quelques  extraits 
dans  TAppendire  placé  è  la  fin  de  ce  vo- 
lume. Enfin  Chénier,  le  i5  brumaire  an  11 
(5  novembre  1793),  lut  à  la  tribune  de  la 
Convention  un  discours  traitant  de  Téduca- 
tion  physique  et  morale;   è  ce  momenl, 
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Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  au  Gomiié  un  mëmroire  du  ci- 
toyen Laclos,  gouverneur  générai  des  ties  de  France  et  de  Bourbon, 
relatif  à  des  établissements  d'éducation  et  d'instruction  publique  dans 
ces  colonies.  Le  citoyen  Daunou  est  nommé  rapporteur  de  cette 
affaire  (^^ 

Le  citoyen  Romme  rend  compte  de  l'eipérience  faite  de  la  pompe  à 
fourcbe  inventée  par  le  citoyen  Dei^y.  Le  Comité  renvoie  ce  citoyen 
au  Comité  de  consultation  ^^\ 


La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


LiKiiiAL,  êeerétaire^^. 


PIÂGES  ANNEXES. 


On  lit  ce  qui  mit  dans  les  procèa-verbaiu  de  U  Convention  : 


Séance  du  mercredi  17  ami  1798. 

Sur  Tobservation  faite  par  un  membre,  qœ  le  Comité  d^instruction  puUiqne  a 
fait  distribuer  un  projet  de  décret  concernant  un  monument  à  âever  sur  les  raines 
de  la  Bastille;  que  le  Comité* d'agriculture  est  chargé  de  Texamen  du  travail  rdatif 
h  Touverture  du  canal  projeté  de  Dieppe  à  Paris,  lequel  doit  aboutir  à  la  Seine, 
par  les  fossés  de  TArsenal,  et  dont  le  port  serait  placé  dans  le  local  de  la  Bastille; 
enfin  qu'il  a  été  renvoyé  au  Comité  d  aliénation  un  projet  pour  la  distribution  et  la 
vente  d*une  partie  de  ee  même  terrain ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  comparer  ces 
diffërents  projets  pour  en  concilier  l'exécution,  et  les  faire  concourir  à  l'embellis- 
sement de  Paris,  à  la  prospérité  du  commerce,  à  l'instruction  publique,  et  à  la 
plus-value  des  domames  nationaux;  la  Convention  nationale  décrète  que  les  Comités 
d*agriculture ,  d^instruction  publique  et  d'aliénation  se  concerteront  pour  présenter 
à  la  Convention  un  projet  de  décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  proposés  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille,  et  k  la  distribution  et  yeate  des  terrains  nationaux 
situés  dans  le  voisinage  dudit  emplacement  (*\ 


il  ii*éUit  plus  membre  du  Comité  d^in- 
struction  publique.  Quant  à  Gondorcet 
et  à  Rabeut,  ils  n^ont  rien  publié  sur  œ 
sujet 

^*)  Il  a  déjà  été  question  du  mémoire  de 
Laclos  :  voir,  aux  annexes  de  la  séance  du 
Comité  du  ftS  mars,  Texlrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
so  février  1793  (p.  /^oi  ).  Bancal  avait  été 
nommé  rapporteur  de  cette  affaire.  Dau- 


nou, qui  lui  succéda,  ne  présenta  pas  de 
rapport. 

(*>  Il  s*agit  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers,  auquel  il  appartenait  de 
désigner  au  ministre  de  Tintérieur  les  in- 
venteurs dignes  de  récompense. 

(')  Ia  minute  ne  porte  pas  de  signature; 
nous  donnons  celle  du  registre. 

(^)  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t  IX , 
p.  819. 
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Séance  du  jeudi  aS  avril  1798. 

Sur  le  rapport  de  son  Comité  des  Bnanees,  la  Convention  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

itLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  finances,  dé- 
crète : 

(tAbticle  prbhibr.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  rintérieur  jusqu'à  concurrence  de  38,i7&  livres  &  sols  6  deniers  pour  solder 
les  dépenses  faites  pour  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la  Liberté 
qui  doit  être  élevée  sur  les  rumes  de  la  Bastille,  en  vertu  du  décret  du  16  juin 
1793. 

ir  Ait.  2.  Cette  somme  ne  pourra  être  remise  au  citoyen  Palloy  ^'\  qu*à  la  charge 
par  lui  de  présenter  d'avance  les  comptes  acquittés  par  les  ouvriers  qu'il  a  em- 
ployés à  ce  travail;  ces  comptes,  dont  Taperçn  est  ci-jomt,  seront  définitivement 
arrêtés  et  ordonnancés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 
• 

(r  Art.  3.  Le  Conseil  exécutif  fera  procéder  de  suite  à  la  vente  des  matériaux  res- 
tant des  débris  de  cette  fête ,  et  versera  les  fonds  en  provenant  à  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie nationale.  « 


Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  le  coffre  de  fer  déposé  et  enfermé  le 
1  &  juillet  dernier  dans  une  des  pierres  fondamentales  de  la  colonne  de  la  Liberté, 
qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  en  sera  retiré;  que  les  monuments 
qu  il  contient,  qui  présentent  des  caractères  contraires  au  système  général  de  la 
liberté,  de  l'égalité  de  la  République  une  et  indivisible ,  seront  brisés  jen  présence 
des  citoyens  Cambacérès,  Chariier,  RCdil  et  Legendre,  membres  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'il  ne  pourra  en  être  substitué  d'autres  que  ceux  qui  auront  été 
désignés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  et  décrétés  par  la  Convention 
nationale  ^*\  « 


(')  L*arcbitecte  Palloy,  qui  se  faisait 
appeler  ie  «patriole»  Palloy,  avait  été  chargé 
de  la  démolilion  de  la  Basiille.  Ce  fut  sur 
Bon  initiative  que  TAflaernblée  légidative 
vota  le  décret  du  i6  juin  1799,  portant 
qu^une  colonne  suimontée  de  la  statue  de 
la  Liberté  serait  érigée  sur  remplacement 
de  la  Bastille.  La  pose  de  la  première  pierre 
des  fondations  avait  eu  lieu  le  1/1  juillet 
1799.  (Voir  les  Procèi-verbaux  du  Comité 
tl'in9trtieiion  publique  dg  l'AiêembUe  légis- 
lative, au  mol  Pallot.)  —   Palloy   était 


parti  pour  la  frontière  lors  de  Tappel  des 
volontaires  en  septembre  1799  :  il  com- 
mandait le  bataillon  le  Républicain ,  Tun  des 
deux  bataillons  parisiens  que  Dumouriez 
fit  désarmer  à  Rethel  en  octobre  1799. 
Palloy  revint  à  Paris  pour  réclamer,  et  ob- 
tint le  17  décembre  les  honneurs  de  la 
séance  de  la  Convention;  le  lendemain 
rassemblée  donna  raison  aux  deux  bataillons 
contre  le  général.  (Voir  ci-dessus, p.  179.) 
^')  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  X , 
pages  1/1 5,  1^9. 
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Sëance  du  vendredi  3  moi  1793. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comitë  d'instruction  pu- 
blique, décrète  que  le  5  de  ce  mois  il  sera  procède  h  Teiécution  du  décret  du 
95  avril  dernier,  pour  retirer  des  fondements  de  la  colonne  à  élever  sur  les  ruines 
de  la  Bastille  les  objets  qui  y  ont  été  déposés  lé*  1^  juillet  1799. 

rr  Cette  exécution  sera  faite  en  présence  des  commissaires  de  la  Convention  d^è 
nomm^ ,  de  deux  commissaires  nommés  par  le  Conseil  exécutif,  et  de  tons  les 
citoyens  qui  voudront  y  assister. 

(rLes  objets  retirés  du  coSire  de  bois  de  cèdre  seront  brisés  sur  la  place,  et  les 
fragments  seront  déposés  dans  les  archives  nationales,  comme  monument  de  This- 
toire.  Il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal;  le  surplus  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  Comité  est  renvoyé  aux  Comités  réunis  d'instruction  publique,  d'agriculture 
et  d'aliénation,  pour  être  fait  un  rapport  dans  les  trois  jours.)) 

Après  la  lecture  du  décret,  un  membre  demande  k  la  diligence  de  qui  le  décret 
sera  exécuté:  l'un  des  commissaires  nomm^  par  le  décret  du  s 5  avril  observe 
que  le  citoyen  Palloy  est  chargé  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution 
de  ce  décret,  et  que  les  frais  que  cette  exécution  nécessitera  seront  supportés  par 
le  trésor  national. 

L'assemblée,  sur  cette  observation,  passe  à  Tordre  du  jour  ^'^ 


^1) 


Pi-ocè^-verbal  de  la  Gonverlion ,  t.  XI,  p.  3u. 
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SOIXANTE-DIX-HUITIEME  SEANCE. 

Du  mardi  7  mai  1 793 ,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  présentée  par  rAcadémie  des 
sciences  de  Paris  sur  la  cumulation  des  traitements  de  membre  de 
rAcadémie  et  de  professeur,  examinateur  et  démonstrateur^^^ 

Le  citoyen  Lakanal  est  nommé  rapporteur  ^^). 

Le  Comité  arrête  le  projet  de  décret  suivant  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  répartir  dans  les  douze  tx>llèges  mili- 
taires les  élèves  de  Técole  de  Popincouil,  sauf  à  faire  partir  pour  les  années  de 
la  République  ceux  desdits  élèves  qui  sont  âgés  de  dix-huit  ans  et  qui  sont  en  état 
de  porter  les  armes  ^*\ 

Un  membre  observe  qu'il  existe  dans  les  cartons  du  Comité  un  grand 
nombre  de  pétitions  sur  lesquelles  il  n'a  été  encore  rien  statué.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires  pour  en  faire  le 
dépouillement. 

Les  commissaires  nommés  sont  les  citoyens  Chasset,  Massieu, 
Izoard  ^^^  et  LakanaL 


La  séance  est  levée  h  dix  heures. 


Lakanal,  seerétaire^*K 


(')  L*Académie  avait  adressé  sa  rëcla- 
matioQ  à  la  Convention  par  Fintermédlalre 
du  ministre  de  Tintërieur.  Voir  aux  annexes , 
A,  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  du  5  avril  1793.  Nous  y 
joignons ,  B ,  quelques  détails  sur  un  don  pa- 
triotique offert  par  TAcadémie  des  sciences 
en  mars  et  avril  1 798. 

^')  Voir  la  suite  de  cette  affaire  à  la 
séance  du  Comité  du  j  h  mai  1 798  (p.  A 67). 

(')  Ce  projet  de  décret  n'est  autre  chose 
que  Tarticle  7  du  projet  de  décret  lu  par 
Daunou  dans  la  séance  du  Comité  do 
16  avril  (p.  âaa),  mais  avec  une  disposi- 
tion additionnelle  relative  au  départ  pour 


les  armées  des  élèves  de  Popincoort  Agés 
de  plus  de  dix-huit  ans.  Cette  disposition 
additionnelle  ne  se  retrouve  pas  dans  le 
décret  définitif  voté  par  la  Convention  le 
18  juin  (voir  p.  A  A  7).  Il  sera  encore 
question  de  l'école  de  Popincourt  dans  la 
séance  suivante  du  Comité. 

^^)  hoard  était  entré  au  Comité  lors  du 
renouvellement  partiel  de  janvier.  Son  nom 
parait  ici  pour  la  première  fois  dans  les 
procès -verbaux.  (Voir  la  noté  de  la  page 
243.) 

{*}  La  minute  de  ce  procès  '  verbal 
manque. 
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PlicES  ANNEXES. 


Od  lit  ce  qui  suit  duM  les  |iroeè»-verbaux  de  la  Gonventiou  : 

Séance  du  vendredi  5  avril  1798. 

Le  ministre  de  rintérieor  envoie  k  la  Convention  la  réclamation  de  qudqaes 
membres  de  T Académie,  h  c[ui  les  commissaires  de  la  trésorerie  refusent  de  payer 
à  la  fois  les  deux  traitements  qu^ils  ont  reçus  jusqu^à  présent  comme  professeurs 
et  comme  académiciens,  la  loi  ne  permettant  pas  cette  cumulation  de  traitements  ^'^ 

La  Convention  renvoie  au  C<Mnité  d'instruction  publique  ^*K 


Dans  le  coarant  de  mars,  TAcadémie  des  sciences  avait  offert  de  verser  à  la  trésorerie 
nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  une  somme  de  &9,ooo  à  àh^ooo  livres,  quVUe 
avait  d'abord  voulu  consacrer  à  la  construction  d*ttn  grand  télescope.  Voici  te  décret  rendu 
par  la  Convention  à  ce  sujet  : 


Séance  du  lundi  18  mars  1793. 

Un  membre  fait  lecture  d*un  mémoire  de  l'Académie  des  sciences,  qui  demande 
à  être  autorisée  à  remettre  k  la  trésorerie  nationale,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre,  la  somme  de  3o,ooo  livres  en  ntunérsire,  provenant  des  prix  non 
distribués,  ainsi  que  le  morceau  d'or  massif  déposé  dans  son  cabinet,  et  quelques 
autres  effets  de  valeur  intrinsèque,  au  total  de  19,000  à  ii,ooo  livres,  qu'elle 
avait  précédemment  proposé  d'employer  à  la  oonstroction  d'un  grand  télescope  ^^\ 


(^)  Le  mémoire  de  T  Académie  des  sciences, 
accompagné  de  la  lettre  du  ministre,  avait 
été  enregistré  au  Comité  sons  le  n*  5^7; 
mais  ces  pièces  ne  sont  plus  en  place  aux 
Archives  nationales.  Voici  Tanalyse  qu*en 
donne  la  NoUee  det  jnèen  ndrtêêSn  au 
remxnféti  au  Comité  :  trLe  ministre  de  Tin- 
teneur  fait  passer  un  mémoire  de  TAca- 
demie  des  sciences  qui  réclame  contre 
Tapplication  que  prétend  faire,  à  Tégard 
de  ses  membres,  le  payeur  des  dépenses 
de  la  trésorerie  nationale,  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  relative  au  payement  des 
fonctionnaires  publics,  qui  défend  de  cu- 
muler deux  traitements.»  —  Nous  avons 
i*etrouvé  la  lettre  du  ministre  de  Pintérieur 
dans  la  série  D  xizviii ,  carton  9 ,  liasse  1 9  ; 


quant  au  mémoire ,  le  rapporteur  Lakanal 
Taura  probablement  gardé. 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  IX , 
p.  81.  —  Déjà,  dans  la  séance  du  7  mars, 
une  réclamation  identique  avait  été  pré- 
sentée au  nom  de  T Académie  des  sciences 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  et  renvoyée 
au  Comité  des  finances.  (Procès -verbal, 
tVU,  p.  168.) 

(')  Ce  projet  de  TAcadémie  des  sciences 
avait  été  ezsminé  Tannée  précédente  par  le 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Légis- 
lative^ qui  s'y  était  montré  favorable;  mais 
il  n'y  avait  pas  été  donné  suite.  Voir  les 
/Voc^-MTÔatix  du  Comité  d'ùiêtructûm  pu- 
bUqui  de  l'AumbUe  légUlative,  pages  3ia 
et33i. 
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Elle  annonce  qu'elle  se  reprocherait  de  conserver  pins  longtemps  on  fonds  mort 
qui  peut  être  utilement  employé  h  solder  les  braves  défenseurs  de  la  République, 
et  .témoigne  que  son  vœu  particulier  serait  que  cette  somme  iftt  afiect^  à  la  con- 
struction des  hôpitaux  ambulants  militaires  pour  lesquels  il  vient  d*ètre  ouvert  un 
concours. 

La  proposition  a  été  convertie  en  motion  et  décrétée  ^^K 

Mais  il  parait  que  TAcadëmie  se  ravisa;  elle  s'était  im  pea  trop  avancée ,  et  s^aperçut 
bientôt  que  les  ressoarces  dont  elle  pouvait  réellement  disposer  pour  une  offrande  pa- 
triotique ne  s*élevaient  pas  aussi  haut  qu'elle  Tavait  cru.  On  lit  en  effet  dans  les  procès- 
veiiMiux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  95  avril  1793. 

Lettre  des  membres  du  Comité  de  la  trésorerie  de  TAcadémie  des  science?. 
Cette  société  fait  un  don  &  la  patrie  de  1 1,8^5  livres  16  sok,  ne  pouvant  faire 
plus  sans  manquer  à  ses  engagements;  elle  demande  la  conservation  d*un  monu- 
ment précieux. 

Renvoyée  aux  Comité  des  financer  et  d*iastruction  publique  ^K 


0)  Procèa-veiiMil  de  la  Convention,  t  VIII,  p.  Ai.  —  (*)  lîni,,  t  X,  p.  iA3. 
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S01IANTE-D1X-NEUV1£HE   SEANCE. 
Da  jeudi  9  mai  1793,  Tan  deaiième  de  la  République. 

Le  citoyen  Arbogast  fait  son  rapport  sur  un  projet  du  citoyen  Ca- 
pron  relatif  au  canal  de  Dieppe.  H  demande  le  renvoi  aux  Comités 
réunis  des  ponts  et  chaussées,  d'agriculture  et  de  commerce.  Ce  renvoi 
est  adopté  ^*\ 

Le  citoyen  Daunou  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Si- 
ronval,  sollicitant  pour  son  école  une  répartition  de  vingt- six  des  élèves 
de  l'ancienne  école  de  Popincourt.  Il  propose  d'accorder  au  pétition- 
naire l'objet  de  sa  demande  en  désignant  expressément  l'établissement 
du  citoyen  Sironval.  Un  membre  propose  de  ne  pas  désigner  cette 
école,  qui  n'a  point  une  existence  nationale,  mais  de  rédiger  le  décret 
avec  assez  de  latitude  pour  que  le  ministre  de  la  guerre  pât  répartir 
un  certain  nombre  d'élèves  dans  cette  école.  Cette  dernière  proposition 
est  adoptée. 

Le  Comité  arrête  la  rédaction  suivante  : 

Pourra  ie  ministre  de  la  guerre  placer  une  partie  desdits  élèves  de  Popincoui  t 
dans  les  établissements  particuliers  d'éducation  qa*il  jugera  convenable,  pourvu 
que  leotredeD  de  ces  élèves  se  trouve  compris  dans  les  sommes  mises  chaque 
trimestre  à  la  disposition  dadit  ministre  pour  les  écoles  militaires  ^^K 


^')  Le  procée-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  17  avril  1793  (voir  un  ex- 
trait de  oe  procèa-verl>al  aux  annexes  de  la 
séance  dn  Comité  du  à  mai,  p.  UB%)  nous 
apprend  que  le  Comité  d'agriculture  avait 
été  chai^  d'étudier  un  projet  de  canal  de 
Dieppe  à  Paris.  Comme  le  port  de  ce  canal 
devait  être  creusé  sur  remplacement  de  la 
Bastille ,  et  que  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique s'occupait  du  projet  d'un  monument  à 
élever  à  cette  même  place,  il  est  naturel 
que  le  projet  de  canal  ait  "été  communiqué 
à  ce  dernier  comité. 

(')  La  pétition  de  Sironval ,  directeur  du 
Mutée,  nie  Thévenot,  n**  18,  à  la  Conven- 
tion ,  est  datée  du  8  mai  ;  le  pétitionnaire 
demande  que  crsur  le  nombre  des  cent  douze 


ou  cent  vingt  élèves  (de  Popincourt)  à  ré- 
partir, il  en  soit  placé  un  nombre  de  ringt 
à  vingt-cinq  dans  son  établissement»,  h  la 
pétition  est  joint  un  prospectus  imprimé. 
Les  deux  pièces,  qui  portent  le  n*  568  de 
l'enregbtrement  du  Comité,  se  trouvent 
aux  Archives  nationales ,  D  xxxviii ,  carton  1 , 
liasse  i5. 

(^>  Cette  rédaction  se  trouve  reproduite, 
à  quelques  mots  près,  dans  l'article  h  du 
décret  sur  les  écoles  militaires  voté  par  la 
Convention  le  i8  juin  1793.  Ce  décret, 
dont  nous  donnons  ie  texte  aux  annexes,  A , 
renferme  les  dispositions  essentielles  du 
projet  lu  par  Daunou  dans  la  séanre  du 
Comité  du  16  avril  1793  (p.  A31). 

On  remarquera  que,  dans  le  décret  du 
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Sur  le  rapport  de  Ghénier,  le  citoyen  Montpetit  est  invité  par  le 
Comité  à  prouver  la  date  de  sa  pétition;  d'après  ces  preuves,  le  Co- 
mité fera  tenir  au  Bureau  de  consultation  les  pièces  de  son  affaire,  en 
rinvitant  à  l'examiner  dans  Tordre  que  lui  assigne  la  date  détermi- 
née ^'l 

Dusaulx,  vu  l'absence  de  Rornme^^^  est  chargé  du  rapport  des  ci- 
toyens Chawich  et  Béhénam. 

Après  avoir  entendu  les  commissaires  envoyés  à  Versailles  par  son 
arrêté  de  la  séance  du  97  avril  dernier,  le  Comité  charge  le  citoyen 
Chénier  de  proposer  à  la  Convention  nationale  l'article  suivant  : 

Les  édifices  et  jardins  de  la  ville  de  Versailles,  faisant  autrefois  partie  des  do- 
niaines  du  ci-devant  roi,  étant  désormais  propriétés  nationales,  seront  entretenus 
provisoirement  aux  frais  de  la  nation  jusqu'au  moment  ou  un  décret  en  aura  dé- 
terminé Tusage  ou  ordonné  faliénation  ^'^: 


18  juin,  la  disporition  relative  à  on  CFédil 
de  1 16,100  livres  accordé  aa  iniDistre  de 
la  guerre  a  disparu.  Gela  tient  à  ce  qu^nn 
décret  du  1 8  avril  avait  déjà  rois  à  la  dis- 
position du  ministre  la  somme  qu^il  deman- 
dait, 116,139  livres  9  sols  1  denier  (voir 
aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du 
16  avril,  B,  p.  Aa3). 

Cette  somme,  qui  représentait  les  dé- 
péages  d^un  trimestre,  parut  insuflisante 
au  minisire,  et,  lorsquHl  s^agit  de  pour- 
voir aux  dépenses  du  trimestre  suivant,  il 
demanda,  par  lettre  du  97  juin,  un  crédit 
plus  considérable,  i5o,ooo  livres  (séance 
de  la  Convention  du  99  juin).  Mais  la 
Convention  ne  lui  accorda  pas  faugmen- 
talion  sollicitée,  et  s*en  tint  au  chiffre  do 
trimestre  précédent  (décret  du  9  juillet). 
Voir  aux  annexes,  B,  des  extraits  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  la  Convention 
des  99  juin  et  9  juillet  1793. 

Malgré  la  disposition  du  décret  do 
18  juin  (art.  h)  qui  était  destinée  à  per- 
mettre de  placer  une  partie  des  élèves  de 
Tancienne  école  de  Popincourt  dans  Téta- 
bliisement  de  Sironval,  celui-d  ne  put  ob- 
tenir ce  qn^il  sollicilait.  Nous  donnons  aux 


annexes,  C,  diverses  pièces  que  nous  avons 
trouvées  aux  Ardiives  nationales  et  qui  sont 
relatives  à  cette  affaire. 

('}  Conune  le  texte  du  procès-verbal  lo 
fait  voir,  il  s*agissait  d'une  réclamation  d'un 
artiste  ou  industriel  qui  avait  sollicité  du 
Bureau  de  consul laUon  une  récompense. 
La  pétition,  ayant  dû  être  transmise  au 
Bureau  de  consultation,  ne  se  trouve  pas 
dans  les  papiers  du  Comité. 

W  Romme  venait  d^étre  envoyé  en  mis- 
sion à  Tannée  des  c6tes  de  Cherbourg,  avec 
Prieur  de  la  CAte-d*Or.  On  saitqu^ils  furent 
arrêtés  tous  les  deux  par  les  autorités  du 
Calvados  après  les  événements  du  3 1  mai ,  et 
retenus  prisonniers  à  Caen;  ils  ne  furent 
rendus  è  la  liberté  qu^à  la  fin  de  juillet  1 793. 
Le  rapporteur  désigné  pour  l'affaire  de  Bé- 
hénam et  Chavrich  était  Massieu,  qui  fit 
son  rapport  au  Comité  le  93  mai  (p.  666); 
mais  il  y  avait  un  autre  commissaire, 
Romme,  désigné  en  cette  qualité  dès  le 
18  décembre  1799  (p.  i65)  :  Dusaulx  est 
ici  nommé  comme  remplaçant  de  ce  second 
commissaire. 

(^)  Ce  projet  de  décret  n*a  pas  été  pré- 
senté à  la  Convention.  Voir  la  note  qui  suil. 
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Le  Comité  ajourne  la  pétition  des  citoyens  de  Versailles  relative  à 
une  école  d'équitation  ^^\ 

Le  citoyen  Villar  est  nommé  rapporteur  d'une  pétition  du  citoyen 
Pougens,  relative  au  dictionnaire  de  l'Académie  française  ^^l 

Séance  levée  à  onze  heures  ('). 

Lakahal,  êeeritaire^^K 

PlicBS  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procèfl-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  18  juin  1793. 

Après  ce  décrei^^K  ia  Convention  en  a  rendu  un  autre  eoneemaot  les  ëeoles  mi- 
litaires, en  ces  termes  : 


(*)  La  pétition  en  question ,  émanant  du 
directoire  de  Sdne^et-Oisa  et  datée  du 
*  1 8  avril  1 793 ,  se  trouve  aux  ArcUvea  na- 
tionales (F^%  carton  io36,  n*  56 1);  elle 
est  accompagnée  d^nne  lettre  de  Garât, 
ministre  de  Tintérieur. 

Les  procès-verbaux  de  la  Convention, 
dea  19  et  ao  mai  1798,  mentionnent 
d'autres  pétitions  des  autoritéa  de  Ver- 
sailles, relatives  à  la  dotation  de  Tinfir- 
merie  de  cette  ville  et  à  rotîliaation  des 
monuments  provenant  de  la  royauté.  Le 
Comité  d^instrucUon  publique,  auquel  ces 
pétitions  avdent  été  renvoyées,  n'ayant  pas 
présenté  de  rapport,  le  Comité  de  saint 
public  se  saisit  de  la  question,  et  sur  sa 
proposition  la  Convention  décréta,  le  8  juil- 
let 1793,  que  le  château  de  Versailles  se- 
rait consacré  à  un  établissement  publie  na- 
tional. Voir  aux  annexes ,  D ,  des  extraits  des 
prooès-verbaux  deir  séances  de  la  Gonven* 
tîon  des  11  mai,  10  mai  et  8  juillet  1798, 
et  du  compte  rendu  de  la  séance  du  8  juil- 
let d*après  le  Mcmiêur, 

<*)  Âfarie-Charles- Joseph  Pougens  (1755- 
i833),  fils  nature]  du  prince  de  Conti, 
homme  de  lettres,  s'occupait  de  grammaire 
et  de  linguistique.  Quoique  frappé  de  cé- 


cité, il  consacra  son  existence  à  un  grand 
travail,  un  Dictionnaire  qu'il  avait  com- 
meneé  aoos  la  monarchie.  Cet  ouvrage  ne 
parut  qu'an  1819,  sous  le  titra  de  Tré$or 
dsi  mrtgimm  ou  D%eîMmmmr$  grwmmatifl  H 
rmêoumé  de  U  Umgn»  Jramçaiiê.  Pougens 
devint  membre  de  l'Institut  lors  de  sa 
création  en  Tan  iv.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
sa  pétition  aux  Archives  nationales.  La 
Nùticê  dêê  fièe$Ê  aànuêm  au  Comité,  où 
eUe  est  mentionnée  sous  le  n*  5&6,  dit  i 
ce  sujet  :  «Pièce  remise  au  citoyen  Ché- 
nierii.  ^Ilar  n'a  pas  présenté  de  rapport  au 
Comité. 

t*)  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 
nute; eelle-ei  contient,  par  contre,  la  note 
suivante,  noo  transcrite  au  r^gistra,  a 
l'adresse  du  président  du  Comité  : 

<rLe  citoyen  président  est  piîé  de  noter, 
sur  les  chemises  de  chacune  dea  pièces 
mises  devant  lui,  le  nom  du  rapporteur 
nommé  par  le  Comité.  Cela  est  nécessaire 
pour  l'ordre  des  registres  du  secrétariat)». 

(*)  La  minute  nepor(e  pas  de  eignature; 
nous  donnons  celle  du  registre. 

<*)  Sur  les  usurpations  de  pouvoir  des 
administrations  de  district  et  de  déparle- 
ment. 
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ffLa  Convention  notionale,  ouï  ie  rapport  de  ses  Gomitës  d*instraction  puUîque 
et  des  finances  réunis,  décrète  ce  qcd  soit  : 

irABTiCLB  PBBuiBB.  Les  disposîtîons  de  ia  loi  du  8  mars  1798  sont  appliquées 
h  l'école  militaire  de  Paris  et  aux  douze  collèges  qui  dépendent  de  cet  établisse- 
ment. 

(tAbt.  2.  Les  anciens  administrateurs  de  Técole  militaire  de  Paris  rendront 
leurs  comptes  conformément  à  Tartide  à  de  la  susdite  loi;  en  conséquence,  il 
sera,  par  le  directoire  du  département  de  Paris,  procédé  à  la  levée  des  scellés  qui 
ont  été  apposés  le  6  février  dernier  sur  les  registres  de  ladite  école  militaire. 

(r  Abt.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  répartir  dans  les  douze  écoles 
militaires  ceux  des  élèves  de  Técole  de  Popincourt  qui ,  nés  sans  fortune ,  sont 
doués  des  dispositions  nécessaire  pour  mettre  k  profit  ce  bienfait  national  de  Tin* 
stniction  publique. 

(tAbt.  U,  Pourra  même  le  ministre  de  la  guerre  placer  lesdits  élèves  dans  les 
établissements  particuliers  d'éducation  qu*il  jugera  convenables,  pourvu  que  Ten- 
tretien  de  ces  élèves  se  trouve  compris  dans  les  sommes  mises,  à  diaque  tri- 
mestre, à  la  disposition  dudit  ministre  pour  les  besoins  des  écoles  militaires. 

«tAbt.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra,  dans  le  dâai  d'un  mois,  h  la 
Convention  nationale,  un  état  circonstancié  des  élèves  des  douze  collèges  militaires, 
avec  la  désignation  de  leur  âge  et  du  nombre  des  années  qu'ils  ont  passées  dans 
lesdits  collèges.  11  y  joindra  un  pareil  état  des  élèves  qu'il  aura  placés  dans  des 
écoles  particulières,  conformément  à  l'article  à  du  présent  décret ^*^b 

Le  rapporteur  qui  avait  préseaté  le  décret  était  Lakanal.  Le  discours  prononcé  par  lui 
à  cette  occasion  est  résumé  de  ia  manière  suivante  dans  le  Moniteur  : 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique ,  dit  que  les  écoles  militaires 
étaient  un  des  monunients  les  plus  odieux  élevés  par  le  despotisme  à  la  vanité. 
Des  bommes.  qui  ne  semblaient  naître  grands  que  pour  se  dispenser  de  l'être, 
recueillaient  les  fruits  de  cette  partie  de  l'instruction  publique,  et  ils  en  excluaient 
la  classe  des  citoyens  qui  en  supportaient  tous  les  frais,  cette  classe  pauvre,  il 
est  vrai,  en  vieux  parcbemins,  mais  ricbe  en  vertus  utiles.  Aujourd'bui,  les  écoles 
militaires  sont  ouvertes  aux  enfants  des  citoyens  armés  pour  la  liberté.  11  est  donc 
de  la  justice  nationale  de  protéger  ces  établissements  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  uti- 
lement remplacés  par  l'éducation  républicaine  que  vous  allez  fonder;  mais  il  est 
instant  d'en  r^er  l'administration  et  d'imprimer  à  cette  partie  de  la  comptabilité 
un  mouvement  prompt  et  régulier.  C'est  le  but  du  projet  de  décret  que  je  viens 
vous  présenter  :  il  tend  à  appliquer  aux  écoles  militaires  les  dispositions  de  la  loi 

^^^  Procès -verbal  de  ia  Convenlion,  t.  XIV,  p.  6à. 
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da  8  mars  1798.  Cette  loi  ordonne  d'obord  la  vente  des  biens  affectés  h  Finstnic- 
tion  publique,  à  Texception  du  local  des  établissements  et  des  jardins  qui  en  dé- 
pendent. Cette  loi  ordonne,  en  second  lieu,  que  les  administrateurs  rendront 
leurs  comptes  aux  directoires  des  départements. 

Nous  avons  annexé  au  projet  que  je  vais  vous  soumettre  les  mesures  que  vous 
nous  avez  chargés  de  vous  présenter  sur  Técole  de  Popincourt;  elles  serviront 
rhumanité  et  la  patrie  sans  nuire  aux  finances  de  la  République  ^^\ 


Où  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  99  juin  1798. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  97  juin,  par  laquelle  il  prie  la 
Convention  nationale  de  faire  mettre  à  sa  disposition  une  somme  de  1^0,000  livres 
au  lieu  de  celle  de  1 1 6,1  Sg  livres  qu'il  avait  demandée  pour  le  payement  des  pen- 
sions des  élèves  de  la  Fondation  des  écoles  militaires  dans  les  collèges ,  et  des  élèves 
de  rÉtat  clans  les  établissements  particuliers. 

Renvoyée  aux  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique  ^*K 

Séance  du  mardi  9  juillet  1 798. 

Un  membre  fait  rapport,  au  nom  du  Comité  des  finances,  des  demandes  du 
ministre  de  la  guerre,  relatives  aux  écoles  militaires,  et  la  Convention  rend  le 
décret  suivant  : 

(rLa  Convention  nationale  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  h  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  fonds  provenant  des  écoles  militaires, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  seize  mille  cent  trente-neuf  livres ,  pour 
servir  h  acquitter  les  pensions  des  élèves,  tant  pour  le  quartier  de  juillet  de  In 
présente  année  que  pour  ce  qui  reste  dâ  de  ces  pensions  pendant  le  quartier 
d'avril  dernier  ^*\  » 


LorKiue  le  ministre  de  la  guerre  eut  demandé  à  la  Convention ,  par  une  lettre  en  dalo 
du  «7  juin  (voir  à-dessus),  que  le  crédit  trimestriel  affecté  aux  dépenses  des  écoles  mili- 
taires fût  porté  i  i5o,ooo  livres  au  lieu  de  11 6, 189  livres.  Si ron val ,  directeur  du  Mwée, 
qui  espérait  faire  placer  dans  son  établissement  quelques-uns  des  élèves  de  Tancienno 
école  de  Popincourt,  écrivit  au  président  du  Comité  dMnslniction  publique  la  lettre  sui- 
vante: 

Paris,  le  A  juillet  1 798,  Tan  deuxième  de  la  République  française. 

Citoyen  président. 
D'après  la  réclamation  des  douze  collèges  nationaux  et  celle  des  départements 

('}  MoÊiiieur  du  ai  juin  1798,  p.  7A1.  —  ('^  Procès-verbal  de  la  Convention»  t.  XIV, 
p.  ii,5. —  (3)  /6fW.,  t.  XV,  p.  U^. 
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où  sont  situées  ces  écoles,  le  minislre  de  la  guerre  ayant  proposé,  ces  jours  der- 
niers, à  la  Gonvention  nationale  une  augmentation  relativement  au  prix  des  peu 
sions  desdits  collèges,  j*ai  pensé  qu'il  était  de  toute  justice  que  cette  disposition 
fût  applicable  aux  établissements  particuliers  d'éducation,  dont  il  est  parlé  dans  le 
décret  du  1 8  du  mois  dernier. 

En  conséquence,  f  ai  adressé  ce  matin  ma  pétition  à  TAssemblée  nationale  pour 
qu'il  en  fôt  fait  mention  dans  le  décret  à  rendre  à  ce  sujet,  soit  d'une  manière  ex- 
presse, soit  en  abrogeant  le  pourvu  que,  qui  compose  la  dernière  partie  de  l'article 
à  dudit  décret,  concernant  la  répartition  des  élèves  de  Popincourt;  et  j'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  d'en  instruire  le  Comité  d'instruction  publique  qui  a  bien  voidu 
déjà  accorder  à  mon  établissement  des  marques  de  sa  bienveillance. 

SiRONVAL,  directeur  du  Musée^^K 

En  même  temps,  Sironval  obtenait  du  ministre  de  la  justice,  Gohier,  quMl  intervint  en 
sa  faveur  auprès  de  son  collègue  de  la  guerre.  Mais  Bouchotte  se  déclara  hors  dMlat  de 
rien  faire,  jusqu^â  ce  que  la  Convention  eût  supprimé  ou  expliqué  la  dernière  phrase  de 
Tarticle  k  du  décret  du  18  juin,  phrase  ainsi  conçue  :  «pourvu  que  Tentrclien  de  ces  élèves 
se  trouve  compris  dans  les  sommes  mises,  à  chaque  trimestre,  à  la  disposition  dudit  ministre 
pour  les  besoins  des  écoles  militaires».  Voilà  la  lettre  du  minisire  de  la  guerre  : 

6*  MTIfllOH. 

écOLES  MIUTAIRES.  Parfs,  le  û  juillet  1 793 ,  Fan  deuxième  de  la  République. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  ministre  de  la  justice. 

Paurais  bien  désiré,  mon  cher  collègue,  seconder  l'intérêt  que  vous  prenez  au 
citoyen  Sironval,  et  que  mente  son  établissement;  mais  j'en  suis  détourné  par  la 
rédaction  même  de  la  loi  sur  laquelle  vous  vous  fondez.  La  disposition  essentielle 
et  principale  de  cette  loi  me  charge  de  répartir  les  enfants  de  Popincourt  dans  les 
douze  collèges  militaires;  et  par  une  disposition  ultérieure  et  accessoire,  on  mn 
laisse  la  liberté  d*en  placer  dans  des  établissements  particuliers  que  je  jugerai  conve- 
nables, pourvu  que  Venireùen  de  ces  enfants  se  trouve  compris  dans  les  sofntnes  qui  sont 
tmses  à  ma  disposition,  à  chaque  trimestre,  pour  les  écoles  militaires.  Il  est  tout 
simple  qu'étant  chargé  de  placer  des  enfants  dans  des  maisons  d'instruction,  leur 
entretien  se  trouve  compris  dans  les  sommes  qui  sont  mises  à  ma  disposition,  sur 
ma  demande,  à  chaque  trimestre ,  et  ce  ne  peut  être  là  l'objet  de  la  disposition  par- 
ticulière fourni  que,  etc.  Je  ne  fais  donc  point  de  doute  que,  puisqu'on  a  mis  cette 
disposition  dans  la  loi,  die  doit  avoir  une  autre  Gn,  une  fin  particulière,  qu'il 
m'est  impossible  et  défendu  de  deviner.  Et  je  ne  crois  pas  pouvoir  confier  aucun 
de  ces  enfants  au  citoyen  Sironval,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  ait  expliqué  celui  du 
1 8  juin  en  sa  faveur,  ou  en  ait  retranché  la  seconde  disposition  de  l'artide  li.  Je 
vous  prie,  mon  cher  collègue,  d'être  assuré  de  mes  regrets  de  ne  pouvoir,  dans 

(*)  Archives  nationales,  F'^ carton  1087,  plus,  la  chemise  qui  le  portait  ayant  été 

n*  600-700.  —  (Noos  désignons  par  celte  perdue,  mais  qui  paraissent  appartenir  à 

cote  600-700  quelques  pièces  dont  le  nu-  la  centaine  comprise  entre  600  et  700.) 
méro  d'enregistrement  au  Comité  n'existe 
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cctle  circonstance,  faire  une  chose  qui  vous  serait  agrdable,  et  qui  serait  utile; 
sans  doute,  à  Tinstrudioii  publique  en  général. 

J.  BoDCHOTTB^*). 

Cependant  la  section  de  Popincourk  n^avait  pu  envisager  sans  regret  ia  perspective  de  la 
disparition  complète  d'une  école  qui  avait  été  une  des  gloires  de  ce  quartier  de  Paris.  Elle 
envoya,  le  ai  juillet,  à  la  Convention  une  députation  qui  réussit  à  obtenir  un  décret  pro- 
nonçant  la  conservation  provisoire  de  Toiphelinat  de  Popincourt.  Voici  comment  s^exprime  le 
procès-verbal  : 

Séance  du  dimanche  ai  juillet  1798. 

Une  députation  de  la  section  de  Popincourt  vient,  avec  des  commissaires  de  la 
Commune,  présenter  les  élèves  de  la  Patrie,  et  une  pétition  en  leur  faveur. 

La  section  de  Popincourt  demande  le  rapport  du  décret  qui  lui  enlève  les  élèves 
de  ia  Patrie.  La  statue  de  la  Liberté,  dit  Torateur,  la  statue  de  la  Liberté  que  nous 
portons  dans  nos  fêles  est  sortie  de  Técole  de  Popbcourt^\  et  David  lui  rendrait 
justice  dans  le  besoin. 

Le  président  répond  et  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  motion  d*un  membre  : 

(rLa  Convention  décrète  la  conservation  provisoire  de  rétablissement  de  Popin- 
court, et  renvoie  pour  le  surplus  au  Comité  d'instruction  publique^^^i» 

Deux  lettres,  écrites  les  a 9  et  3 o  juillet  au  président  du  Comité  d^instniction  publique 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  Sironval ,  donnent  sur  cette  affaire  de  nouveaux  détails. 
Voici  celle  du  ministre  : 


6*  BITIUOII. 

Paris,  le  99  juillet  1 793 ,  Tan  deuxième  de  la  République. 

POPIIfCOUBT. 


Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  président  du  Comité  d'instruction  publique 

de  ia  Convention  nationale. 

Un  décret  du  1 8  juin,  citoyen  président,  me  charge  de  répartir  dans  les  collèges 
militaires  et  dans  quelques  établissements  particuliers,  à  mon  choix,  les  élèves  de 
Técole  de  Popincourt;  un  décret  du  91  juillet  en  suspend  l'exécution  provisoirement 
et  porte  qu'Û  sera,  pour  l'entretien  et  les  besoùu  des  ilive$,  fourni  hs  sammei  nécee- 
eaires,  à  la  section  de  Popûieourt,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre  ^^'K  Ce 

(^)  Archives  nationales,  F^^ carton  1037»  ^^^  Procès-verbal    de    la    Convention, 

n"  600-700.  t  XVII,  p.  64. 

(*)  Dans   rétablissement    du   chevalier  ^^^  Cette  phrase  ne  se  trouve  pas  dans 

Pawlet,  on  enseignait  les  beaux-arts  i  ceux  le  décret  du  91  juillet,  tel  qu*il  figure  au 

des  élèves  qui  montraient  des  dispositions  procès-veriial  de  la  Convention  »  dont  nous 

particulières,  et  il  était  sorti  de  cette  école  avons  donné  Teitrait  ci-dessus.  Il  arrive 

plusieurs    musiciens,   peintres   et   sculp-  fréquemment  que  le  texte  des  décrets  dans 

leurs.  le  procès-verbal  est  incorrect  ou  incomplet 
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dëcret  ne  dit  point  par  qui  et  sur  quels  fonds  ces  sommes  seront  fournies  sous  ma 
surveillance,  de  manière  qu'elle  est  sans  objet,  à  cet  égard,  pour  le  moment, 
tandis  que  le  moment  même  la  stimule  par  les  plus  pressantes  considérations.  Je 
vous  prie  donc,  citoyen  président,  de  déterminer  le  Comité  à  représenter  à  la  Con- 
vention nationale  que  ce  défaut  de  rédaction  dans  son  décret  du  a  i  juillet  met  en 
péril  la  subsistance  de  cent  deux  enfants  qu'elle  a  adoptés  par  son  décret  du  18  juin 
et  dont  elle  a  mémeconGrmé  Tadoptioa,  par  son  décret  du  91  juillet,  et  à  lui  pro- 
poser, comme  conséquence  du  décret  du  18  juin,  de  décréter  que  les  sommes  né- 
cessaires À  Tentretien  et  aux  besoins  des  élèves  de  Popincourt  seront  remises  sur  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  les  dé- 
penses des  élèves  des  écoles  militaires  par  les  décrets  des  a  5  janvier,  t8  avril  et 
9  juillet,  à  la  section  de  Popincourt,  sur  les  états  qu'elle  en  présentera,  visés  par 
les  corps  administratifs.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  instante  que  ces  enfants 
manquent  de  tout,  au  physique  comme  au  moral,  sous  la  protection  même  que  la 
Convention  nationale  leur  accorde,  laquelle  ne  peut  avoir  d'effet  que  sur  un  nou- 
veau décret 

Le  mimstre  de  la  guerre, 

J.  BoUCHOTTE^'^ 

Au  dos  de  la  lettre  se  lit  cette  adresse  : 

An  citoyen  prudent  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  natio- 
nale, au  Petit  Carrousel,  à  Paris. 

Voici  la  lettre  de  Sironval  : 

Paris,  le  3o  juillet  i7g3,  Tan  deuxième  de  la  République. 
Citoyen, 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  écrit  hier  an  Comité  d'instruction  publique  rela- 
tivement è  l'insuffisance  du  décret  du  a  1  de  ce  mois  en  ce  qui  l'autorise  è  subve- 
nir k  l'entretien  des  enfants  de  Popincourt,  je  vous  prie  de  saisir  l'occasion  de  celte 
lettre  pour  6xer  l'attention  du  Comité  sur  la  situation  oii  n'a  cessé  d'être  cette  in- 
stitution et  pour  soumettre  à  sa  délibération  s'il  y  a  convénient  ou  inconvénient  à 
laisser  les  élèves  qui  composent  cette  institution  dans  l'état  oii  jls  sont:  comme  Ta 
demandé  la  section  de  Popincourt. 

L'état  absolu  de  pénurie  de  cette  maison  a  été  confirmé  au  Comité  d'instruction 
publique  par  diverses  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'a  trouvé  de  remède 
à  toutes  les  privations  dont  les  enfiints  étaient  environnés  que  dans  leur  répartition 
dans  les  collèges  nationaux,  où  ils  trouveraient  des  lits,  des  vêtements,  une  nourri- 
tare  convenable,  et  surtout  une  éducation. 

Ce  ministre  avait  jugé  cette  mesure  propre  à  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de 
la  Convention  nationale  envers  ces  enfants  et  d'autant  plus  conforme  à  ses  vues 
d'économie  qu'en  les  maintenant,  quoique  provisoirement,  dans  l'état  actuel,  il  eut 

(*)  Archives  natiooales,  F^\  carton  1037,  n"  600-700. 

« 

^9' 
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fallu  au  moins ,  outre  rcDtretien  ordinaire ,  une  première  somme  pour  procurer  à 
cette  maison  le  mobilier  indispensable  dont  elle  est  dépourvue. 

La  pétition  de  la  section  de  Popincourt,  renvoyée  par  la  Convention  au  Comité 
d*instructioQ  publique,  n'a  pu  y  parvenir  jusqu'à  pr^nt,  parce  que  Chabot,  alors 
secrétaire,  et  maintenant  absent  de  Paris,  ne  Ta  pas  encore  fait  passer  au  Comité 
des  procès-verbaui.  Mais  il  semble  que  le  Comité  d'instruction  peut  néanmoins 
s'en  occuper,  puisque  son  objet  lui  est  connu ,  d'après  le  décret  qui  y  a  fait  droit 
provisoirement 

Le  directeur  du  Musée, 

SiBOHVAL  ^^K 

L^exÎBtcnce  de  l^école  de  Popincourt  ne  fut  prolongée  que  de  quelques  semaines  par  le 
décret  du  a  i  juillet.  Elle  fut  définitivement  fermée  à  la  suite  du  décret  du  9  septembre 
1 7g3 ,  qui  supprima  les  écoles  militaires. 

D 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  19  mai  1793. 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Versailles,  admis  à  la  barre, 
demandent  la  dotation  de  l'infirmerie  de  celte  commune. 

Renvoi  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  secours  publics  (*\ 

Séance  du  lundi  90  mai  1798. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Versailles  demande  que  la  Convention  se 
fasse  rendre  compte  d'une  pétition  renvoyée  à  Texamen  des  Comités  d'instruction 
publique  et  des  domaines;  il  réclame,  au  nom  de  l'humanité  souffrante,  un  décret 
qui  statue  enfin  sur  la  dotation  de  leur  infirmerie,  et  qui  fiisse  disparaître  tontes 
les  traces  de  la  royauté,  en  transformant  en  établissements  utiles  les  monuments 
que  Versailles  renferme  dans  son  sein. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  domaines, 
réunis,  pour  en  faire  incessamment  un  rapport ^'^ 

Séance  du  lundi  8  juillet  1793. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  propose  de  décréter  que  le 
palais  du  tyran,  h  VersaiUes,  soit  destiné  à  un  gymnase  pour  tous  les  républicains. 
Sur  cette  proposition,  la  discussion  s'engage;  l'un  demande  l'ajournement  de  la 
proposition,  l'autre  qu'elle  soit  renvoyée  aux  Comités  d'instruction  publique  et 
d'aliénation  réunis,  à  charge  de  faire  un  rapport  dans  un  délai  déterminé;  un 
troisième  veut  que  l'on  décrète  le  principe,  et  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  aux 
Comités  pour  le  développement  et  le  mode  d'exécution. 

^*î  Archives  nationales,  F",  carton  1087,  n'  600-700.  —  W  Procès-verbal  delà  Con- 
vention, t.  XI ,  p.  a66.  —  (')  Ibid.,  t.  Xil,  p.  60. 
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La  discussion  est  fermée,  on  propose  une  rédaction,  et  rassemblée  décrète  ce 
qui  suit  : 

erLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  décrète  que  le  ci-devant  chAteau  de  Versailles  sera  consacré  à  un  établisse- 
ment public  national. 

<r Renvoie  aux  Comités  d*aliénation  et  d'instruction  publique  pour  statuer  sur  les 
parties  et  dépendances  qui  y  seront  destinées 


{») 


.» 


Le  compte-rendu  donné  par  le  Moniteur  de  la  disciusion  du  8  juillet  fait  comprendre 
le  motif  qui  avait  poussé  le  Comité  de  salut  public  à  présenter  sa  proposition.  Il  s^agissait 
d*ttne  mesure  d*ordre  politique,  destinée  à  répondre  aux  calomnies  qui,  après  les  événe- 
ments du  9  juin,  représentaient  les  Monta^ards  comme  des  partisans  secrets  de  la  royauté. 
Voici  ce  compte-rendu  : 

Convention  nationale^,  séance  du  8  juillet. 

Barère,  Citoyens,  les  fédéralistes  font  marcher  des  armées  contre  vous;  eh 
bien,  opposez-leur  une  armée  de  bienfaits.  Croyez  qn*avec  ce  moyen  vous  les  vain- 
crez. Vous  n*ignorez  pas  que  dans  leurs  journaux  et  dans  leurs  sociétés  les  mal- 
veillants vous  supposent  Tintention  de  conserver  les  maisons  ci-devant  royales 
pour  une  destination  criminelle.  Le  Comité  de  salut  public  a  pensé  que  le  plus  sûr 
moyen  de  confondre  les  calomniateurs,  cVtait  d'établir  dans  le  palais  de  Versailles 
une  école  centrale  pour  les  républicains ,  un  gynmase  public.  11  sera  beau  de  voir 
dans  le  palais  des  tyrans  des  citoyens  élevés  dans  la  haine  de  la  tyrannie.  Les 
salons  de  Lebrun  deviendront  Técole  de  dessin,  le  manège,  celle  de  Téquitation,  le 
canal,  celle  de  la  natation;  tout  dans  ce  monument  peut  servir  h  Técole  nationale. 
Le  Comité  vous  propose  de  décréter  la  vente  du  mobilier  des  maisons  ci-devant 
royales. 

Lacroix  ^\  de  la  Marne.  Rien  n*est  plus  juste  que  de  fonder  à  Versailles  réta- 
blissement que  vous  présente  le  Comité  de  salut  public,  pour  indemniser  cette 
commune  des  immenses  sacrifices  qu'elle  a  faits  à  la  Révolution,  mais  j'observe  que 
cet  objet  dépend  d'un  projet  que  préparent  les  Comité  d'aliénation,  des  domaines 
et  d'instruction.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'après  le  rapport  des  Comités. 

Briard,  J'appuie  Tajoumement,  mais  je  demande  qu'il  soit  fixé  à  un  terme 
très  prochain,  car  il  est  temps  que  ces  monuments,  qui  furent  le  repaire  de  la 
tyrannie,  deviennent  l'asile  du  patriotisme  et  des  arts. 

Carra,  Décrétons  dans  ce  moment  le  principe  que  le  palais  de  Versailles  sera 
transformé  en  gymnase  et  en  lycée,  et  renvoyons  au  Comité  l'organisation  de  cet 
établissement 


La  proposition  est  décrétée 


w 


t>)  Procés-verbal  de  la  Convention,  t.  XV,  p.  3oi.  —  '^>  C'est  le  député  GharléH  Dela- 
croix que  le  Moniteur  désigne  ainsi.  —  (')  Moniteur  du  lo  juillet  1793,  p.  890. 
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QUATRE-VINGTIEME  SEANCB. 
Da  samedi  1 1  mai  1 793 ,  Fao  deonème  de  k  Répabliqiie. 

Le  Comité  a  entendu  la  lectare  d'an  mémoire  des  professeors  de 
la  Faculté  de  droit  de  funiversité  de  Paris,  qui  rédam^it  contre  la 
suspension  de  leur  traitement  et  demandent  des  secours  pour  suboster  ^^K 

Le  citoyen  Chasset  est  chaîné  du  rapport  de  cette  affaire  ^^. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  tableau  de  renseignement  public 
présenté  par  le  citoyen  Arbogast.  La  première  tranche  de  ce  tableau , 
sous  le  titre  de  Langue$,  littérature  et  beaux-arts,  a  subi  divers  amen- 
dements »  et  la  rédaction  en  a  été  adoptée  dans  les  termes  et  Tordre 
du  tableau  amendé,  qui  sera  joint  au  procès-verbal ('^. 

Les  citoyens  Massieu,  Rabaut  et  Baudin  sont  nommés  commis- 
saires pour  concerter  les  dispositions  h  faire  dans  le  nouveau  local  du 
Comité  ^'\ 

La  séance  est  levée  h  dii  heures  et  demie  ^^K 


Lakaiial,  êeertUttre 


w 


PlicE  ANNEXE. 


OBSBBYATIONS  DES  PB0FE8SBURS  EN  DBOIT  DE  PABIS 
SUR  LA  piriTlOIf  QITILS  ONT  PBiSBIlTBB  A  LA  CONVEifTIOIf  11 ATION ALB  t*^. 

La  demande  des  professeurs  a  deux  objets  : 

1*  La  rëdamation  des  six  derniers  mois  de  leurs  gages  pour  Tannée  179a; 

a*  Celle  d*un  traitement  aux  termes  du  décret  du  8  mars  dernier. 


(*)  Ce  mémoire,  qui  avait  été  enregistré 
aa  Comité  sous  le  n*  679,  et  devrait,  par 
conséquent,  se  trouver  dans  le  carton  io36 
de  la  série  F*%  n^est  pas  en  place  aux  Ar- 
chives nationales.  Nous  l*avons  retrouvé 
dans  le  carton  nhh  aneien  de  celte  même 
série;  il  est  signé  Goullust,  doyen}  Eâe- 
DoiR,  rêcmmu',  et  porte  la  mention  :  «Enre- 
gistré le  11  mai  1793.  —  Chasset,  rap- 
porteur.» Des  observations  des  professeurs 
de  droit  furent  transmises  le  96  mai  à 
Chasset  par  leur  collègue  Hardoin;  nous 
les  reproduisons  en  annexe. 

i^^  Chasset  n*a  pas  présenté  de  rapport. 

t^)  Le  tableau  amendé  n*a  pas  été  trans- 
crit au  registre  des  procès-verbaux.  Voir  la 


suite  i  la  séance  du  Comité  du  91  mai 
(p.  &65). 

^')  Le  10  mai,  la  Convention  avait 
transporté  le  lieu  de  ses  séances  du  Ma- 
nège aux  Tuileries;  les  comités,  en  consé- 
quence ,  avaient  à  s^installer  dans  de  nou- 
veaux locaux.  Le  local  assigné  au  Comité 
d^instruction  publique  était  situé  au  Petit 
Carrousel ,  comme  Tindique  la  suscription  de 
le  lettre  de  Bouchotte  reproduite  p.  A5i. 

(*)  Ce  dernier  alinéa  nVxistc  pas  à  la 
minute. 

(*'  La  minute  ne  porte  pas  de  signature  ; 
nous  donnons  celle  du  registre. 

(^)  Archives  nationales,  F*^  carton  1087. 
n*  69Ô. 
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Sur  le  premier  objet  ils  observent  qu'ils  avaient  six  cents  livres  de  gages  sur  le 
trésor  national ,  dont  trois  cents  livres  leur  avaient  été  accordées  par  lettres  patentes 
en  1719  et  les  autres  trois  cents  livres  par  addition  en  1785  mais  sur  une  simple 
lettre  ministérielle  :  le  ministre  de  Tintérieur  refuse  le  paiement  de  cette  dernière 
partie  pour  les  sii  derniers  mois  de  1 79a ,  parce  qu'il  prétend  que  le  trésor  national 
ne  reconnaît  point  ce  qui  a  été  accordé  suivant  cette  forme  ;  dans  un  avis  aux  dépar- 
tements il  a  cité  une  décision  de  Tex-ministre  Roland,  son  prédécesseur,  du  mois 
d'qvrii  179a ,  qui  ordonnait  le  retranchement  de  cette  somme. 

Cependant  malgré  cette  décision  on  a  depuis  expédié  deux  fois  aux  professeurs 
les  ordonnances  pour  toucher  les  deux  sommes,  d*abord  pour  les  six  derniers  mois 
de  1791,  et  ensuite  pour  les  six  premiers  de  179a* 

lis  s'étaient  imaginés  qu'on  avait  eu  égard  à  une  loi  du  mois  de  mars  1 79a  qui 
ordonnait  que  les  fonctionnaires  de  l'éducation  publique  continueraient  h  être  payés 
comme  par  le  passé;  et  cette  loi  ayant  été  renouvelée  par  celle  du  8  mars  dernier, 
article  9,  ils  pensent  qu'ils  doivent  être  payés  de  la  totalité  des  six  cents  livres 
ppur  les  six  derniers  mois  de  179a. 

Sur  le  deuxième  objet  ils  observent  que  les  revenus  de  leurs  chaires  à  l'époque 
de  la  Révolution  montaient  à  cinq  ou  six  mille  livres  dont  la  grande  partie  pro- 
venait de  la  concession  des  degrés,  qui  est  devenue  absolument  nulle,  personne  ne 
se  présentant  plus  pour  en  obtenir;  qu'ils  possédaient  en  outre  qudques  maisons 
et  une  petite  ferme  qui  leur  avaient  été  liguées  par  quelques-uns  de  leurs  prédé- 
cesseurs; qu'ils  sont  encore  privés  de  ce  revenu ,  puisque  les  biens  attachés  aux  éta- 
blissements d'éducation  sont  déclarés  appartenant  à  la  nation  et  vont  être  vendus  h 
son  proGt.  Qu'il  ne  leur  restait  donc  que  six  cents  livres  si  on  leur  conservait  l'inté- 
grité de  leurs  gages,  et  trois  cents  livres  seulement  si  on  retranchait  le  supplé- 
ment. Que  la  sonmie  même  de  six  cents  livres  est  absolument  insuffisante  pour  faire 
vivre  plusieurs  d'entre  eux,  qui  sont  très  peu  fortune  et  qui  ont  de  nombreuses 
familles. 

Ils  observent  encore  qu'ils  méritent  quelques  égards,  parce  que  les  places  qu'ils 
occupent  sont  le  fruit  de  longs  et  pénibles  travaux;  tout  le  monde  sait  combien  les 
concours  pour  les  chaires  de  droit  étaient  rudes  à  Paris. 

D'après  ces  observations,  les  professeurs  en  droit  osent  se  flatter  que  puisque  In 
Convention  nationale  laisse  subsister  les  facultés  de  droit  et  semble  donner  par  là 
aux  membres  qui  les  composent  l'espérance  d'être  employés  dans  la  prochaine  or- 
ganisation des  études,  elle  voudra  bien  aussi  leur  fournir  les  moyens  de  subsister 
jusqu'à  cette  époque,  et  invoquent  en  conséquence  l'article  10  du  décret  du 
8  mare  dernier,  qui  porte  que  le  traitement  des  professeurs  soit  au  moins  de 
deux  mille  livres  dans  les  villes  dont  la  population  excède  trente  nulle  âmes.* 

Dans  une  leUrea  Ghasset,  du  36  mai  1798,  qui  accompagne  ces  observations,  Har- 
doin,  professeur  de  droit,  déclare  qu*il  y  a  près  d*un  an  que  ses  collègues  et  lui  n^ont  rien 
louché;  il  prie  instamment  Chasset  de  se  concerter  avec  Clausel,  rapporteur  du  Comité  des 
finances,  pour  que  cette  affaire  soit  promptement  terminée. 
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QUATRE-VINGT-UNIEME  SEANCE. 

Du  mardi  ik  mai  1793,  Tan  deuxième  de  la  R^rabyque. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité  charge  le  citoyen  Baudin  de 
lui  présenter  incessamment  an  mode  de  conservation  des  bâtiments 
nationaux  propres  à  l'instruction  publique  ^^^ 

Le  Comité  adopte  ensuite  les  deux  projets  de  décret  suivants  ^^: 

PBBMUB  PBOJBT  DB  D^BT. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comité  d^in- 
structîon  publique  et  des  finances,  réunis ^'\  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre  de  Tintérieur  de 
donner  incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  faire  mettre  la  galerie  du  second 
étage  du  bâtiment  national  situé  au  Jardin  des  Plantes,  en  état  de  recevoir  la  col- 
lection d*bistoire  naturelle  de  Chantilly,  ainsi  que  diverses  productions  de  la  nature 
accumulées  sans  ordre  au  cabinet  dudit  bâtiment  national. 

Art.  2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  faire  servir  à  Tachèvement  de 
ladite  galerie  les  parquets  qui  pourraient  être  retirés  du  ci-devant  Val-de-Grâce 
et  ceux  de  tous  autres  bâtiments  nationaux  qui  n*ont  encore  aucune  destination. 

Art.  3.  Le  ministre  de  Tintérienr  est  pareillement  autorisé  à  faire  transporter 
au  cabinet  national  dliistoire  naturelle  tous  les  objets  composant  le  cabinet  de 
Chantilly,  ensemble  les  armoires  dans  lesquelles  ils  sont  conservés,  après  toutefois 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  estimation  desdits  objets  contradictoire  avec  les 
créanciers  du  ci-devant  prince  de  Coudé  ^*^ 


i')  Nous  D^avons  pas  troavë  de  rapport 
de  Baudin  sur  celle  question. 

(*)  Le  texte  de  ces  projets  de  décret  ne 
se  trouve  pas  à  la  minute  du  procès- 
verbal;  il  n^existc  que  sur  le  registre. 

l'î  Un  décret  du  iG  février  1793  avait 
chargé  les  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances  de  faire  un  rapport  sur  la 
nouvelle  organisation  qu^il  conviendrait  de 
donnd^  au  Jardin  des  Plantes,  (Voir  aux 
annexes,  A,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  iQ  fé- 
vrier 1793.) 

(^)  Le  â/i  mars  1793,  sur  la  proposition 
de  Lakanal  (Moniteur  du  96  mars  1793, 
p.  38o),  qui  revenait  d^une  mission  dans 
les  départements  de  TOise  et  de  Seine-et- 
Marne,  la  Convention  avait  envoyé  à  Chan- 


tilly deux  de  ses  membres,  Thibault  et 
Beiard,  en  qoalité  de  commissaires  pour  y 
«dresser  un  inventaire  des  papiers  et  des 
effets  précieux  que  le  château  renfermer 
Le  37  mars,  sur  la  proposition  de  Romme 
et  de  Doulcet  {Moniteur  du  98  mars  1 793 , 
p.  385),  elle  chargea  le  ministre  de  la  jus- 
tice d^inviter  la  Conmussion  des  monuments 
ffà  nommer  un  ou  deux  de  ses  membres 
qui  se  rendront  à  Chantilly  afin  de  prendre , 
avec  les  commissaires  de  la  Convention,  les 
mesures  nécessaires  pour  la  recherche  et  la 
conservation  des  objets  de  science  et  d^arl 
qui  peuvent  s*y  trouver,  et  leur  transport  a 
Paris n.  Le  3 1  elle  décréta  que  «les  médailles 
contenues  dans  le  cabinet  d^histoire  natu- 
relle de  Chantilly  seraient  déposées  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  pour  y  être  examinées 
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Art.  à,  La  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur 
jusqu'à  concurrence  de  quinze  mille  livres  pour  être  appliquées  aux  réparations 
susdites,  d'après  le  devis  estimatif  annexé  è  la  minute  du  présent  décret  ^'^ 


DEUXliUiB  PBOJBT  DB  oiCBET. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  décrets  des  99  août  1790,  i3  juin  et  sB  juillet  1791  et  9  décembre  1799, 
ne  sont  point  applicables  aux  traitements  dont  jouissent  les  membres  de  TAcad^ie 
des  sciences  de  Paris;  en  conséquence,  ces  traitements  leur  seront  payés  comme 
par  le  passé  en  conformité  de  l'état  envoyé  par  le  ministre,  sur  la  simple  justifica- 
tion des  quittances  d'imposition  et  d'après  la  preuve  d'une  résidence  non  inter- 
rompue de  six  mois  au  moins  dans  le  territoire  de  la  République.  Les  traitements 
mentionnés  en  l'article  1*'  du  décret  du  90  aoât  1790,  montant  à  8,100  livres, 
continueront  d'être  répartis  comme  par  le  passé,  d'après  un  état  certifié  de  l'Aca- 
démie et  visé  par  le  ministre  de  l'intérieur;  lesdits  traitements  seront  remis 
en  masse  au  trésorier,  pour  être  payés  conformément  audit  état  sous  sa  respon- 
sabilité ('). 


La  séance. a  été  levée  à  onze  heures  ('). 


Lakanil,  seeritaîre^^K 


par  les  commissaires  des  monuments  et  le 
Comité  dUnstruction  publique,  après  l'en- 
lîer  envoi  de  tout  ce  qui  reste  â  découvrir  à 
Chantilly n.  Le  décret  du  37  mars,  parait-îl, 
était  resté  sans  exécution  :  aussi  le  1 7  avril , 
sur  une  rédamation  de  ses  commissaires,  la 
Convenlion  décréta-t->eUe  de  nouveau  que 
«rdeux  membres  de  la  CommiasioD  des 
monuments  se  rendraient  à  Chantilly)}.  Cette 
fois  rassemblée  fut  obéie,  et  le  1 1  mai  elle 
put  rendre  le  décret  suivant  :  «La  Conven- 
tion nationale ,  sur  la  demande  du  ministre 
de  l'intérieur,  convertie  en  motion  par  un 
membre,  décrète  que  le  ministre  de  Tin- 
teneur  est  autorisé  i  faire  transporter  au 
cabinet  national  d^hisloire  naturelle  tous 
les  objets  composant  le  cabinet  de  Chan- 
tilly, ensemble  les  armoires  dans  lesquelles 
ils  sont  conservés,  après  toutefois  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  estimation  desdits  ob- 
jets, contradictoire  avec  les  créanciers  du 
ci-devant  prince  de  Condé?).  C'est  ce  dé- 
cret qui  est  devenu  Tartide  3  du  projet  du 
Comité  d'instruction  publique. 


(0  Le  projet  de  décret  transcrit  d-dessus 
fut  voté  par  la  Convention  le  96  mai  1798 
dans  les  mêmes  termes.  (Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  XII,  p.  167.)  Le  Mont- 
teur  (numéro  du  di  mai  1793,  p.  655) 
nous  apprend  que  ce  décret  fut  pré- 
senté par  Lakanal,  mais  il  en  place  par 
erreur  l'adoption  à  la  séance  du  do  mai. 
Pour  l'organisation  définitive  du  Muséum 
d'histoire  naturdle ,  voir  la  séance  du  Comité 
du  6  juin  1793  (pages  676,  note  9,  et 
/179,  annexe  D). 

(')  Ce  projet  de  décret,  présenté  par  La- 
kanal à  la  Convention  le  99  mai  1798,  fut 
voté  par  elle  le  même  jour  sans  change- 
ment. ( Prooès-verbai  de  la  Convention, 
t.  XII,  p.  87.)  Nous  donnons  aux  annexes 
de  la  séance,  B,  le  texte  du  rapport  lu  è 
celte  occasion  par  Lakanal. 

W  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  è  la 
minute. 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature; 
nous  donnons  celle  du  r^gbtre. 
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PlicBS  ANNEXES. 


On  Ut  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbiux  de  U  Conveolion  : 

Séance  du  samedi  16  février  1793. 

Un  membre  ^'^  demande,  et  h  Convention  nationale  décrète  que  les  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances  feront  incessamment  un  rapport  sur  la  nouvelle 
organisation  de  Tadministration  du  Jardin  des  Plantes  ^*K 


RAPPORT  8DR  LUGADiMlB  DBS  8GIBNGB8  DE  PARIS,  PRBSBIfTi  À  LA  CONVENTION 
RATIONALB,  LE  99  KAl  17g3,  PAR  LABANAL,  AU  NOM  DBS  COMITBS  D'IN- 
STRUCTION PUBLIQUB  BT  DBS  FINANCES,  RÉUNIS ('). 

Citoyens, 

Le  Corps  législatif  a  confirmé  FAcadémie  des  sciences  dans  1«  jouissance  des 
attributions  annuelles  qui  lui  avaient  été  antérieurement  faites  par  TAssemblée 
constituante. 

Le  payement  de  ces  attributions  s'est  toujours  effectué  d'après  Tétat  nominatif 
adressé  à  la  trésorerie  nationale  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Quelque  modique  que  soit  le  traitement  d'académicien,  il  ne  s'obtient  qu'après 
vingt  ans  de  travaux  assidus;  et  les  places  auxquelles  il  est  attaché  ont  toujours 
été  la  récompense  du  génie  modeste,  et  non  la  proie  de  l'homme  intrigant  et  prot^é. 

Les  fonctions  académiques  n'étant  salariées  qu'en  proportion  du  temps  dont 
elles  ex^nt  le  sacrifice,  les  savants  qui  les  remplissent  n'abandonnent  pas  à  un 
repos  funeste  è  la  chose  publique  la  gloire  qui  les  attend  dans  la  postérité. 

Plusieurs  tiennent  au  corps  du  génie,  de  l'artillerie  ou  de  la  marine,  soit  comme 
officiers,  soit  comme  examinateurs. 

Les  autres  sont  attachés  à  l'Observatoire  comme  astronomes,  au  Jardin  des 
plantes,  au  Collège  national  de  France,  à  la  Monnaie,  comme  professeurs  et  dé- 
monstrateurs. 

Il  est  évident  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  se  charger  de  remplir  ces  fonctions 
pénibles  et  peu  lucratives,  s'il  fidiait  ou  les  remplir  gratuitement,  ou  renoncer  en 
s'en  chai^geant  au  traitement  académique. 

(^)  Le  Moniteur  Q*ayant  pas  parlé  de  ce  (^>  Le  texte  de  ce  rapport,  qui  n'avait 

décret,  nous  ne  connaissons  pas  le  nom  du  pas  été  imprimé  en  1793,  croyons-nous, 

membre  qui  Ta  proposé.  a  été  publié  en  18 38  par  Lakanal  dans  son 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  YI ,  ouvrage  :  ExpoU  $ommaire  de$  tranaux  de 

p.  953.  /oicrp^LailpAna/( Paris, Didot,in-8% p. 3 -7). 
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Ces  vëritës,  ëclairées  de  toat  le  jour  de  la  dëmoiistratioa ,  ne  sont  point  senties 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  ils  opposent  aux  membres  de  F  Aca- 
démie des  sciences  Tarticle  19  de  la  loi  du  i3  juin  1791  :  elle  porte  que  tous  les 
fonctionnaires  publics  d^utéi  au  Corps  législatif  ne  pourront  pas  recevoir  eumu- 
lativement  deui  traitements. 

Le  payeur  principal  se  croit  fondé  à  inférer  de  cette  disposition  de  la  loi,  que 
nul  fonctionnaire  public  ne  peut  cumuler  deux  traitements  à  la  fois. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  cette  interprétation  de  la  loi  en  détorque  le  vrai 
sens. 

D'abord  la  loi  est  uniquement  relative  à  Forganisation  du  Corps  l^slatif  et  à  ses 
fonctions,  ainsi  que  le  titre  même  Tannonce  :  la  disposition  dont  il  s'agît  a  été 
dictée  par  la  raison  que  les  fonctions  de  représentant  du  peuple  sont  physiquement 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  convenablement 
salariées. 

Je  dis  en  second  lieu  que  cette  loi  ne  peut  convenir  à  l'Académie  des  sciences. 
En  effet,  si  les  fonctions  académiques  excluaient  de  tout  autre  emploi  lucratif,  les 
savants  qui  en  sont  revêtus  manqueraient  de  l'absolu  nécessaire,  puisque  la  cumu- 
lation  même  de  ces  deux  traitements,  loin  de  dédommager  d'une  longue  suite  de 
sacriGces  des  hommes  fatigués  d'ann^  et  de  doctes  veilles,  leur  fait  tirer  à  peine 
le  nécessaire  d'un  travail  pénible. 

D^ailieurs,  pourquoi  cette  difficulté  qui  n'est  fondée  sur  aucune  loi  positive? 
Appartient-ii  à  un  simple  citoyen,  sans  caractère  public,  d'ajouter  aux  dispositions 
des  lois,  de  les  généraliser,  d'en  faire  des  applications  arbiU^ires? 

Il  me  serait  facile  d'étendre  davantage  ces  preuves  :  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  8  mars  dernier  porte,  en  termes  exprè»,  que  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  dont  les  fonds  ont  toujours  été  faits  par  la  trésorerie  nationale  conti- 
nueront d'être  payés  sur  les  anciens  états,  de  la  mime  manière^  jusqu'à  l'organisa- 
tion définitive  de  l'instruction. 

Ces  expressions,  de  la  même  manière,  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  dispositions 
de  l'assemblée  :  il  en  résulte  évidemment  que  vous  avez  voulu  qu'il  ne  fût  rien 
innové  au  mode  de  payement  de  toutes  les  dépenses  concernant  l'instruction  pu- 
blique. 

Prononcer  l'incompatibilité  des  deux  traitements  pour  les  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  ce  serait  ou  frapper  de  destruction  cette  société  célèbre  au 
moment  même  où,  par  ordre  de  la  nation,  elle  s'occupe  sans  relâche  d'un  travail 
qui  étonnera  l'Europe  savante  par  la  simplicité  des  procédés  et  la  sublimité  des 
résultats,  et  consacrera  le  nom  de  cette  illustre  compagnie  à  la  reconnaissance  des 
siècles  à  venir  :  je  parie  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Ou  vous  prononceriez,  par  le  fait,  l'exclusion  des  académiciens  de  toutes  les 
places  qui  exigent  la  connaissance  des  sciences  exactes;  et  dors  vous  enlevez  à  la 
nation  l'avantage  inappréciable  de  choisir  ses  agents  parmi  ceux  qui  en  sont  les 
plus  dignes  par  leurs  lumières  et  par  leur  civisme. 

Ici,  je  révélerai  des  secrets  qui  honoreront  à  jamais  les  lettres. 

Citoyens,  des  nations  jalouses  de  votre  gloire  ont  fiait  de  longs  efforts  pour  vous 
enlever  les  hommes  célèbres  qui  implorent  aujourd'hui  votre  justice  :  ils  ont  préféré 


460      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBUQUE 

une  vie  pauvre,  mais  utile  à  leur  pays ,  à  tous  les  trésors  du  despotisme,  une  liberté 
orageuse  à  un  esdavage  tranquille.  Ils  ont  6it  plus  :  comme  la  sublime  vertu  n*a 
pas  de  vanité,  ils  ont  chercbé  à  dérober  ces  preuves  édatantes  de  civisme  à  la 
reconnaissance  nationale.  Tel  est  le  caractère  des  grands  hommes  :  3s  savent  mé- 
riter et  mépriser  la  gloire. 

Dans  des  jours  plus  prospères,  vous  ferez  jouir  ces  estimables  savants  des 
récompenses  que  le  patrie  attache  aux  vertus  civiques  qu'ils  ont  pratiquées.  Vous 
n'oublierez  pas  la  maxime  d'un  sage  :  Le  légulaiewr  doù  mourir  pauvre  et  n'enpoèu 
laiêêer. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

[Suit  le  texte  du  décret,  identique  à  celui  du  projet  du  Comité,  qui  se  trouTe  p.  kh'j,  ] 
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QUATRE-VINGT-DEUXIEME  SEANCE. 

Du  mercredi  i5  mai  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  décret  relatif  au  traitement  à  ac- 
corder aux  élèves  de  l'Académie  de  peinture  de  France  à  Rome  ;  suit 
le  projet  de  décret  : 

Article  premibr.  Chacun  des  douze  élèves  de  TAcadëmie  de  peinture  de  Frauce 
qui  ont  été  envoya  à  Rome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  République 
française  jouira  dans  le  territoire  de  la  République  d*une  pension  annuelle  de 
deux  mille  quatre  cents  livres  durant  l'espace  de  cinq  ans. 

Art.  2.  Les  élèves  du  dernier  concours,  que  les  événements  ont  empêchés  d'ef- 
fectuer leur  voyage  à  Rome,  jouiront  de  ladite  pension  pendant  les  cinq  années 
entières  ^^K 

Le  projet  de  décret  suivant  est  pareillement  adopté  : 

La  Convention  nationale,  dérogeant  au  décret  du^*)  ,  autorise 

provisoirement  TAcadémie  des  sciences  de  Paris  h  nommer  aux  places  vacantes 
dans  son  sein  ^*K 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  une  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  Rhône-et-Loire  sur  la  nécessité  d*ac- 
quittef  les  dépenses  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon. 


(0  Dana  la  séance  du  Comité  du  sa  fé- 
vrier 1793  (p.  355)  y  David  avait  été 
nommé  rapporteur  d*nne  pétition  des  élèves 
de  peinture.  C'est  lui,  évidemment,  qui 
présente  ici  le  projet  de  décret  reproduit 
par  le  procès-verbal. 

Le  1"  juillet,  sur  son  rapport,  la  Con- 
vention vota  un  décret  en  trois  articles, 
d'une  portée  plus  générale  que  le  projet 
primitif  en  deux  articles.  Voir  aux  annexes 
de  la  séance,  A ,  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  1*  juillet 
1793. 

(*)  La  date  est  restée  en  blanc,  tant 
dans  le  registre  des  procès-verbaux  du  Co- 
mité que  dans  le  procès-verbal  imprimé  de 


la  Convention.  Le  décret  dont  il  s'agit  est 
celui  du  95  novembre  1799,  rendu  sur 
le  rapport  de  Romme,  et  dont  Tartide  3 
était  ainsi  conçu  :  «La  Convention  natio- 
nale suspend  dès  à  présent  toute  nomi- 
nation, tout  remplacement  dans  les  acadé- 
mies de  France».  Voir  aux  annexes  de  la 
séance  du  Comité  du  a&  novembre  1799 , 
p.  89. 

(^)  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  à  la 
Convention  par  Lakanal  le  17  mai  1793  et 
voté  par  elle  le  même  jour  sans  changement 
(Procès-verilNd  de  la  Convention,  t.  XII, 
p.  a6.)  Nous  donnons  aux  annexes  de  la 
séance,  B,  d'après  le  Moniteur,  le  texte  du 
rapport  fait  par  Lakanal. 
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Le  citoyen  Chasset  est  nomme  rapporteur  ^^^ 

Antre  lettre  du  ministre  de  Tintërieur  sur  le  traitement  à  accorder 
aux  membres  de  la  Commission  des  monuments  ^^).  Il  est  arrêté  que  la- 
dite Commission  sera  invitée  à  venir  conférer  fraternellement  sur  cet 
objet  avec  les  membres  du  Comité  ^^^ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^^ 

Launal,  secritaire^*K 
PIÈGES  ANNEXES. 


On  lit  daos  les  procès-verbaux  de  la  Conventioa  : 

Séance  du  lundi  i*' juillet  1798. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique  ^\  décrète  ce  qui  suit  : 

(r  AancLB  PBBMiBR.  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté  le  premier  prix  en 
peinture,  sculpture  et  architectnre,  et  qui,  aux  termes  des  lois  existantes,  sont 
destinés  à  se  perfectionner,  soit  en  Italie,  soit  en  Flandre,  ou  sur  le  territoire  de 
la  République,  jouiront  à  Tavenir  d'une  pension  annuelle  de  deux  mille  quatre 
cents  livres,  laquelle  leur  sera  payée  pendant  cinq  années. 

(t  Abt.  3.  Chacun  des  douze  élèves  de  TAcadémie  provisoire,  précédemment  en- 
voyés à  Rome  pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  nation  française,  aura  droit  à 
la  pension  mentionnée  en  Tarlicle  ci-dessus  durant  fespace  du  temps  qui  lui  reste 
à  parcourir  jusqu'à  la  fin  de  ses  cinq  années. 

crAiT.  3.  Ces  traitements  seront  paya  par  la  trésorerie  nationale  ^^^^ 


^^)  Chasset  n^a  pas  présente  de  rapport 
sur  cet  objet* 

<*)  Cette  lettre  du  ministre  de  Tintérieur 
a  été  enregistrée  au  Comité  dWtruction 
publique  sous  le  n*  563.  La  pièce  n^est  plus 
en  place,  mais  nous  en  trouvons  Tanalyse 
dans  la  NoUee  de»  pièeet  adnuéei  ùu  rm* 
vùtféu  au  Comité:  «Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  demande  qu'il  soit  assigné  des  fonds 
pour  le  payement  des  employés  de  la  Com- 
mission des  monuments;  il  démontre  Tin- 
sufBsance  de  ceux  qui  ont  été  accordés  par 
le  décret  du  6  février  dernier.  —  Lettre 
remise  au  Comité  le  . .   mai.n  Pour  le 


décret  du  6  février  1798,  voir  plus  haut, 
p.  3 10. 

(')  Deux  membres  de  la  Commission  des 
monuments  se  présentèrent  au  Comité  le 
95  juin  (voir  p.  boh). 

W  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

(*>  La  minute  ne  porte  pas  de  signature; 
nous  donnons  celle  du  registre. 

(*)  Le  rapporteur  était  Darid  {Momleur 
du  9  juillet  1793,  p.  790). 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  X  V, 
p.  96. 
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Le  Moniteur  nous  a  transmis  en  ces  termes  le  rapport  de  Lakanal  à  l*appui  da  décret 
autorisant  l*Académie  des  sciences  à  nommer  aux  places  vacantes  dans  son  sein,  rapport 
qui  ne  se  trouve  pas  parmi  les  pièces  imprimées  par  ordre  de  ia  Convention  : 

Conventiou  nationale,  séance  du  17  mai. 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  L'Académie  des  sciences 
ne  suffit  qu'à  peine  aux  travaux  dont  elle  est  chargée.  L'opëration  des  poids  et 
mesures  occupe  seule  cinq  ^^^  commissions  différentes,  savoir  : 

1"  Une  commission  centrale  qui  dirige  toutes  les  opérations; 

a*"  Une  commission  chargée  des  observations  astronomiques  qui  doivent  être 
faites  aux  deux  extrémités  de  l'arc  du  méridien,  et  de  la  mesure  destiîangles, 
dans  une  étendue  de  plus  de  deux  cents  lieues; 

3*  Une  commission  pour  la  mesure  de  la  longueur  du  pendule  à  Paris  et  à  Bor- 
deaux; 

4*  Une  commission  pour  la  mesure  des  bases; 

5*  Une  commission  pour  déterminer  la  pesanteur  d'un  pied  cube  d'eau  distillée 
à  une  température  constante,  telle  que  cdle  de  la  congélation,  et  établir  ainsi  la 
relation  et  le  passage  entre  les  mesures  linéaires  et  les  mesures  de  poids  et  de  ca- 
pacité; 

6*  Une  commission  pour  établir  le  rapport  des  différentes  mesures  usitées  en 
France,  avec  celles  qui  seront  définitivement  adoptées. 

L'Académie  des  sciences  est  en  outre  chargée  de  l'examen  des  projets  proposés 
pour  la  refonte  des  assignats,  et,  sur  la  demande  de  la  Convention  nationale,  elle 
a  nommé  trois  commissaires  pour  cet  objet 

Elle  est  chargée  d'un  travail  important  sur  le  meilleur  moyen  de  déterminer  le 
titre  du  salpêtre;  de  l'examen  de  l'essai  de  l'argenterie  des  églises  et  des  comimu- 
nautés,  d'une  foide  d'objets  relatifs  à  l'art  militaire. 

Elle  partage  avec  différentes  Société  savantes  l'examen  des  voitures  proposées 
pour  le  transport  des  blessés.  Enfin  elle  fournit  quinze  de  ses  membres  au  Bureau 
de  considtation  des  arts  et  métiers,  qui  s'assemble  deux  fois  par  semaine,  et  qui 
exige  des  membres  qui  le  composent  un  travail  très  pénible. 

Cependant,  tandis  que  ses  opérations  se  multiplient  de  manière  à  absorber  tout 
le  temps  des  membres  de  l'Académie,  leur  nombre  se  trouve  diminué  depuis  le 
décret  qui  défend  de  nommer  aux  places  vacantes. 

D  en  est  déjà  deux  qui  ne  sont  point  remplies  dans  la  classe  d'astronomie,  une 
dans  la  chimie,  cinq  parmi  les  associés  libres.  Plusieurs  des  membres,  auxquels 
leur  revenu  ne  permet  plus  de  vivre  à  Paris,  ont  quitté  cette  ville  et  abandonné  les 
fonctions  académiques. 

(*)  11  faut  lire  sûr,  car  Lakanal  va  énumérer  six  coDunissions,  et  non  pas  cinq  seulement. 
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Ceux  qui  restent  suffisent  à  peine  au  travail  courant  de  rAcadëmie,  et  il  ne 
leur  reste  aucun  moment  qu*Os  puissent  employer  h  I*avancement  des  sciences.  U 
est  un  moyen  de  prévenir  iVtat  de  stagnation  où  elles  sont  menacées  de  tomber, 
et  d'accâërer  les  travaux  que  vous  avez  imposés  à  la  première  Société  savante  de 
TEurope.  Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  ei^ndu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

«La  Convention  nationale,  dérogeant  à  la  loi  du  ^^^  ,  autorise  T Académie 

des  sciences  de  Paris  à  nommer  aux  places  vacantes  dans  son  sein.  « 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  adoptée ^K 

(^)  La  date  est  r^tée  en  blanc  dans  le  Moniliur.  Gomme  nous  Pavons  déjà  dit,  il  s'agit  de 
Fartide  3  du  décret  du  a 5  novembre  1799.  —  ^*^  Moniteur  du  18  mai  1798,  p.  601. 
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QUATRB-VINGT-TRGISIEME    SEANCE. 

Du  mardi  31  mai  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Pierre  Laurent  adresse  au  Comité  une  pétition  tendant 
à  obtenir  la  place.de  garçon  de  bureau  du  Comité  qui  se  trouve  va- 
cante. 

s.  Le  citoyen  Baudin  est  chargé  de  prendre  des  informations  sur  le 
candidat,  et  sur  l'usage  suivi  pour  de  pareilles  nominations. 

Le  président  a  observé  qu'il  devait  être  procédé  au  renouvellement 
du  bureau.  En  conséquence,  les  scrutins  déposés,  il  en  est  résulté 
que  le  citoyen  Arbogast  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  et  a  été  pro- 
clamé président. 

Du  second  scrutin  est  résulté  que  les  citoyens  Izoard  et  Giroust^*^  ont 
réuni  la  majorité  des  suffrages;  en  conséquence,  ils  ont  été  proclamés 
secrétaires. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  tableau  des  connaissances  h  en- 
seigner dans  les  quatre  degrés  d'instruction  publique  présenté  par  le 
citoyen  Arbogast. 

Le  quatrième  cadre  de  la  première  section  a  été  arrêté  comme  il 
8uitî2)  . 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Lakanal,  secrétaire  ^'^^ 


(^)  Giroust  était  entré  au  Comité  lors  du 
renouvellcmeut  partiel  de  janvier.  Son  nom 
parait  ici  pour  la  première  fois  dans  les 
procès- verbaux,  (Voir  la  note  de  la  page 


'•  f 


(')  Le  cadre  en  question  n'a  pas  été 
transcrit  au  procès-verbal.  La  suite  de  la 
discussion  se  trouve  à  la  séance  suivante. 

('*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature  ; 
nous  donnons  celle  du  registre. 


1. 
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QUATRE-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

Du  jeudi  93  mai  1798,  Tan  deuiième  de  la  République. 

Présidence  du  citoyen  SiiYto. 
Les  eitoycDS  Izoabd,  Giboobt,  secrétaires. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  de  la  pétition  du  citoyen 
Alboy,  instituteur  des  sourds  et  muets  ^^^  tendant  h  obtenir  une  aug- 
mentation de  traitement. 

Le  citoyen  Mathieu  est  nommé  rapporteur  ^'^\ 

Les  citoyens  Massieu  et  Villar  sont  nommés  commissaires  pour 
assister  aux  développements  que  le  citoyen  Barletti  propose  de  donner 
sur  un  plan  d'instruction  ^^\ 

Le  citoyen  Massieu  a  fait  le  rapport  relatif  aux  citoyens  Ghawich  et 
Béhénam. 

Le  Comité  arrête  de  faire  réintégrer  par  le  Conseil  exécutif  ces  ci- 
toyens dans  les  fonctions  dont  ils  ont  été  privés.  Le  surplus  des  pro* 
positions  est  ajourné  ^^^ 

Le  citoyen  Arbogast  a  engagé  le  Comité  à  accepter  sa  démission  de 
président;  en  conséquence,  les  scrutins  déposés,  il  en  est  résulté  que 
le  citoyen  Sieyès  a  réuni  la  majorité  des  suffrages,  et  a  été  proclamé 
président  et  a  accepté. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  tableau  des  connaissances  à  en- 
seigner dans  les  quatre  degrés  d'instruction  publique,  présenté  par  le 
citoyen  Arbogast. 


(')  L  Alhoy,  ancien  oratorian,  né  à  An- 
gers en  1755,  venait  d^ètre  nomme  insti- 
tuteur-adjoint à  rétabliiaement  des  sourds- 
muets  de  Paris.  (Il  ne  figure  pas  encore 
dans  la  liste  du  personnel  en  mars;  voir 
p.  389  la  pétition  de  Sicard  et  de  ses  col- 
lègues.) Après  le  18  fructidor,  il  devint 
premier  instituteur  de  rétablissement,  et 
c^est  en  cette  qualité  qu'il  prononça,  le 
1 5'brumaire  an  viii ,  un  Discourt  (imprimé) 
iw  l'éducation  des  sourds-musU  (Musée  pé- 
dagogique de  Paris,  n*  10978).  On  a  en- 


core de  lui  deax  ouvrages  en  vers  :  Lt$ 
Hospicss,  poème,  i8o4 ,  et  les  PromsmaJUs 
poétiqasê  dont  \s$  hotpiess  et  Ui  h^ntoMx  es 
Paris,  1896.  Alhoj  est  mort  en  1896.  — 
Nous  n'avons  pas  trouvé  sa  pétition  aui 
Archives  nationales. 

(*>  Voir  la  suite  de  cette  affaire  A  la 
séance  du  Comité  du  95  juin  (p.  5o3). 

(')  Voir  la  suite  de  cette  affaire  â  h 
séance  du  Comité  du  9  juillet  (p.  59&). 

^*)  Voir  la  suite  de  cette  affaire  â  la 
séance  suivante. 
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Le  premier  et  le  second  cadre  de  la  seconde  section  ont  été  adoptés 
comme  il  suit^^^  : 


Sur  la  demande  du  citoyen  Pierre  Laurent  à  être  admis  en  qualité 
de  garçon  de  bureau  de  ce  Comité ,  le  citoyen  Baudin  a  été  nommé 
commissaire  pour  se  concerter  avec  les  inspecteurs  de  la  salle. 

Sur  l'observation  d*un  membre  *  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  tiré 
trente  exemplaires  du  tableau  du  citoyen  Ârbogast  (^). 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart  ^^^ 


(0  Ces  cadres  n^ont  pas  été  transcrits  au 
procès-verbal.  —  La  suite  de  la  discus- 
sion se  trouve  i  la  séance  suivante. 

(')  Cet  alinéa  n existe  qu'au  registre;  et 
au  lieu  du  texte  que  nous  imprimons  : 
«trente  exemplaires  du  tableau  du  citoyen 
Arbogast»,  on  y  lit  :  «trente  exemplaires 
du  tableau  du  citoyen  Rommen,  Nous  avons 
corrigé  co  lapsus.  La  minute  porte  sim- 


plement, en  marge,  ces  mots  :  rr3o  exem- 
plaires». L'employé  qui  a  interprété  ces 
deux  mots,  et  les  a  transformés  en  une 
pbrase  entière,  a  écrit  par  erreur  le  nom  de 
Romme  au  lieu  de  celui  d' Arbogast. 

('>  Le  dernier  alinéa  n'existe  pas  non 
plus  à  la  minute.  Ni  U  minute,  ni  le  re- 
gistre ne  portent  de  signature. 
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QUATRE-VliNGT-GlNQDIEME  SEANCE. 

Du  samedi  95  mai  1793,  Pan  deuiième  de  la  République. 

Le  citoyen  Leblond,  bibliothécaire  du  collège  Mazarin,  se  plaint  des 
dispositions  du  département  de  Paris  à  8*emparer  des  bâtiments  de  ce 
collège. 

Les  citoyens  Baudin  et  Dusauh  sont  nommés  commissaires  pour  se 
transporter  avec  le  citoyen  Leblond  au  Comité  des  domaines  et  y  con- 
certer un  rapport  à  faire  incessamment  à  la  Convention  pour  obtenir 
la  conservation  des  bâtiments  de  ce  collège ^^). 

Béhénam  a  présenté  au  Comité  le  certificat  d'estimation  des  volumes 
d'ouvrages  orientaux  par  lui  remis  â  la  Bibliothèque  nationale.  Cette 
pièce  a  été  remise  au  citoyen  Massicu ,  rapporteur,  qui  présentera  son 
rapport  mardi  prochain  ^^l 

Le  citoyen  Massieu  expose  au  Comité  qu'il  vient  de  vaquer  une 
place  de  professeur  à  la  faculté  de  droit,  et  demande  le  mode  de  no- 
mination. Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  citoyen  Lanthenas,  nommé  commissaire  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Laugier,  médecin  à  Marseille,  qui  demande  des  indemnités  et 
secours,  fait  part  au  Comité  de  ses  observations  ^^l  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Desaudray  donne  lecture  d'une  pétition  contenant  plu- 
sieurs propositions  relatives  au  Lycée  des  arts.  Le  Comité  répond 
que  la  pétition  doit  être  présentée  â  la  Convention  ^^^ 


t')  CeUe  démarche  du  bibliothécaire  du 
collège  Mazarin  (ou  collée  des  Quatre- 
Nations)  u^eut  pas  de  résultat  immédiat. 
Mais  le  3o  juin  la  Conveution  fut  saisie 
de  Taflaire  par  Gh.  Delacroix  (de  la  Marne) , 
et  rendit  un  décret  interdisant  au  départe- 
ment de  Paris  de  continuer,  jusqu^à  nouvel 
ordre,  les  travaux  qu'il  avait  commencés 
dans  les  bâtiments  de  ce  collège ,  et  faisant 
défense  expiasse  aux  corps  administratifs 
de  disposer  d'aucun  bâtiment  national.  Le 
lendemain,  le  conseil  général  du  départe- 
ment écrivit  à  l'assemblée  pour  se  dis- 
culper. Voir  aux  annexes.  A,  des  extraits; 
des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Con- 


vention des  3o  juin  et  1*'  juillet  1798. 

(')  Massieu  ne  présenta  pas  de  rapport, 
et  le  9  5  juin  le  Comité  nomma  Lakanal 
rapporteur  à  sa  place  (voir  p.  5o3). 

«'^  Lanthenas  avait  été  nommé  rappor- 
teur le  9  mars  (voir  p.  379). 

<*)  Le  Lycée  des  arts  était  nn  établisse- 
ment particulier,  où  professaient  un  certain 
nombre  de  savants  et  de  littérateurs  distin- 
gués. II  était  installé  au  Palais-Royal.  De- 
saudray en  était  radministrateur  général, 
et  y  occupait  en  même  temps  la  chaire 
d'économie  politique.  Voir  aux  annexes  de 
la  séance,  B,  des  extraits  de  dilTércntes 
pièces  relatives  au  Lycée  des  arts. 
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Le  citoyen  Massieu  fait  diiïërentes  observations  sur  les  élèves  du 
collège  de  Liancourt^^^  et  demande  que  ses  conclusions  soient  jointes 
au  rapport  à  faire  par  le  citoyen  Daunou  sur  les  écoles  militaires.  Le 
citoyen  Massieu  s'assurera  des  titres  de  cet  établissement ^^^ 

Les  citoyens  Baudin  et  Dusaulx  rapportent  qu'il  a  été  arrêté 
entre  eux  et  le  Comité  des  domaines  de  présenter  incessamment  h  la, 
Convention  la  question  relative  à  la  conservation  des  bâtiments  du 
collège  Mazarin  ^^\ 

La  discussion  a  été  reprise  sur  le  tableau  d'instruction  présenté  par 
le  citoyen  Arbogast^*^ 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^^\ 

PIÈGES  ANNEXES. 


Oa  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verLuiux  de  la  Conveulioti  : 

Séance  du  dimanche  3 o  juin  1793. 

Un  membre  ^*^  propose  an  projet  de  décret  relatif  oux  travaux  entrepris  dans  le 
bâtiment  national  du  Collège  des  Quatre-Nations  ;  ce  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

frlok  Convention  nationale,  instruite  des  innovations  commises  dans  le  bâtiment 
national  dit  Collèffe  des  Quatre-Nn lions,  décj'ète  que  les  travaux  commencés  dans 
ledit  collège  et  la  bibliothèque  en  dépendant  seront  et  demeureront  provisoi- 
rement suspendus;  char{|[e  ses  Comitds  des  domaines,  d'aliénation  et  d'instruction 
publique  dVxaminer  les  motifs  des  changements  commencés;  enjoint  au  départe- 
ment de  Paris  de  fournir  auxdits  comiUis  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
cet  objet,  à  la  cliarge  par  eux  dVn  rendre  compte;  fait  de  nouveau  très  expresse 
défense  h  tous  corps  administratifs  de  disposer  d'aucun  édifice  national,  même 
sous  prétexte  de  service  public,  sans  y  éti*e  autorises  par  un  décret,  à  peine  d'être 
personnellement  responsables  des  changements  et  dégradations,  de  la  cessation 
des  loyers  et  autres  dommages  qui  jiourraienl  en  résulter  pour  la  Répubhque  ^^\  ^i 


^^)  L^ëcole  de  Lîancourt  avait  déjà  fait 
une  demande  de  secours.  Voir  la  séance  du 
Comité  du  6  novembre  1793  (p.  àa). 

(')  Le  projet  de  décret  sur  les  écoles  mi- 
litaires, qui  fut  présenté  à  la  Convention 
le  18  juin  et  voté  par  elle  (voir  plus  haut 
aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du 
9  mai,  A,  p.  A 66),  ne  contient  pas  de 
disposition  relative  à  Técole  de  Lianconrt.  ' 

^^)  Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 

'*^  Voir  la  conclusion  de  la  discussion 


relative  à  cet  objet  à  la  séance  suivante. 

(')  Ce  dernier  alinéa  n^existe  pas  â  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

t*)  Le  Moniteur  (numéro  du  a  juillet 
1793,  compte  >  rendu  de  la  séance  du 
1"  juillet,  p.  790)  nous  apprend  que  jce 
membre  est  Charles  Delacroix,  député  de 
la  Marne. 

j)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XIV, 
p.  /if) 6. 
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Séance  da  lundi  i*'  juillet  1793. 

Lettre  et  arrêté  du  conseil  général  du  département  de  Paris,  concernant  Téta* 
blissement  du  lieu  de  ses  séances.  Cette  administration  assure  n'avoir  disposé  que 
d'un  petit  local  au  collège  des  Quatre-Nations  pour  son  Comité  de  salut  public, 
local  devenu  vacant  par  la  suppression  de  la  commission  chargée  de  liquider  les 
dettes  de  la  ci-devant  province  de  llle-de-Franoe,  et  dont  la  destination  ne  nuit 
ni  au  service  de  la  bibliothèque,  ni  à  celui  du  collège. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  hier  ^^'. 


Od  trouve  aux  Archives  nationales,  dans  les  cartons  du  Gomilé  d^instniction  publique, 
quelques  pièces  relatives  à  cette  démarche  de  radministration  du  Lycée  des  arts. 

G*est  d^abord  (F^',  carton  io36,  n*  58o)  une  dt^fibération  de  fadaiinistratioD  du  Lycée, 
du  i&  avril  1793,  adressée  à  la  Convention,  et  créant  dans  cet  établissement  quatre  cents 
places  gratuites,  mises  à  la  dispoiiition  d'élèves  dont  le  choix  appartiendra  à  Tautonlé 
publique  :  tret  à  raison  de  six  cours  par  candidat,  sur  les  dix-huit  cours  qui  auront  lieu 
chaque  année,  ce  sont  doute  cenis  candidats  qui  pourront  jouir  de  Téducadon  publique v. 
A  celle  délibération  est  joint  im  programme  (imprimé)  donnant  la  liste  des  dix-huit  cour.-! 
qui  seront  fails  au  Lycée  des  arts,  à  partir  du  i5  avril  1793*  Voici  les  noms  des  profes- 
seurs :  Neveu,  Pemy,  Haasenfrati,  Millîn,  Tago,  Dumas,  Trouville,  Ventenat,  Lussaut, 
Tonnellier,  Brongniart,  Fourcroy,  Desaudray,  Langlé,  Descemet,  Sue. 

Vient  ensuite  (F^^,  carton  1037,  n"  60 A)  une  pétition  â  la  Convention,  en  date  du 
95  mai  1 798.  C*est  évidemment  celle  dont  Desaudniy  avait  fait  lecture  au  Comité  le  même 
jour.  Le  Lycée  des  arts,  vu  les  embarras  financiers  où  il  se  trouve,  sollicite  Vintervention 
de  la  Convention;  elle  est  suppliée  «de  nommer  deux  commissaires  qui  puissent,  de  oon- 
ccrt  avec  le  directoire  des  arts  (c'cst-à^ire  avec  Tadminislration  du  Lycée),  pourvoir  aux 
mesures  instantes  pour  conserver  à  la  nation  cet  établissement,  dont  les  administrateurs 
oiTrcnl  de  lui  abandonner  la  propriété».  La  pétition  est  signée  :  trCharles  Dbsaudrat,  admi- 
niitrafeur  général,  Jouan,  Gbrvais».  Dans  une  pièce  annexe,  Tadministration  expose  trois 
moyens  de  venir  au  secours  du  Lycée,  entre  lesquels  la  Convention  est  invitée  â  opter  :  ou 
la  cession  de  PëtabUssement  à  la  nation;  ou  le  payement,  par  le  tr^r,  au  prix  qui  sera 
trouve  convenable ,  des  quatre  cents  abonnements  gratuits  offerts  le  mois  précédent  par  le 
Lycée;  ou  encore  le  prêt,  avec  intérêt,  d*uoe  somme  suffisante  pour  satisfaire  aux  engage- 
ments urgenUi. 

Enfin  (même  carton,  même  numéro)  une  lettre  du  7  juin  1793  à  la  Convention,  por- 
tant les  mêmes  signatures.  L^administrotion  du  Lycée  des  arts  envoie  cent  places  pour  la 
séance  publique  du  9  juin,  dans  laquelle  doivent  êtro  distribués  trois  prix  pour  Tagriculture 
et  les  arts  mécaniques;  en  même  temps  elle  prie  l'assemblée  de  renvoyer  au  Comité  d*in- 
Rtruction  publique,  pour  rapport,  sa  pétition  du  aâ  mai. 

•  <*^  Procès-verbal  de  ta  Convention,  t.  XV,  p.  1 2. 
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QUATRE-VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

Du  mardi  98  mai  1793,  Tan  deaiième  de  la  République. 

La  discussion  s'est  continuée  sur  le  tableau  d'instruction  du  citoyen 
Arbogast,  et  il  a  été  définitivement  arrêté  comme  il  est  annexé  ici^^^ 

La  séance  a  été  levée  h  dix  heures  ^^^ 


(*)  il  y  a  ici  dans  le  registre  un  grand 
blanc,  qui  y  avait  été  laissé  pour  recevoir 
le  tableau  d^Ârbogast;  malheureusement  le 
copiste  a  négligé  d*acbever  sa  lâcha,  et  le 
tableau  n*a  pas  été  transcrit. 

i')  La  minute  de  ce  procès- verbal 
manque;  pas  de  signature  au  regbtre. 
—  Les  séances  du  Comité  sont  inter- 
rompues du  18  mai  au  6  juin.  Pendant 
cet  intervalle,  d'importants  événements  se 
sont  accomplis,  que  nous  allons  résumer 
brièvemenl. 

D'abord,  sens  doute  sous  l'impulsion  de 
Barère,  entré  au  Comité  de  salut  public 
dès  sa  création,  le  6  avril,  ce  Comité 
décide,  dans  sa  séance  du  a 8  mai,  de 
prendre  lui-même  en  mains  la  question  des 
écoles  primaires,  pour  la  faire  enfin  abou- 
tir; et  il  fait  en  effet  voter  à  la  Convention , 
le  3o  mai,  un  décret  en  dnq  articles, 
qu'on  trouvera  aui  pièces  annexes.  A,  avec 
des  extraits  du  registre  du  Comité  de  salut 
public  relatifs  à  la  préparation  de  ce  décret. 

A  ce  moment,  la  lutte  engagée  au  sein 
de  la  Convention  entre  les  Girondins  et  les 
Montagnards  était  arrivée  A  l'état  aigu,  et 
un  dénouement  violent  était  devenu  inévi- 
vi table.  Les  Girondins,  qui  disposaient 
alors  de  la  majorité,  avaient  fait  nommer 
le  s  8  mai  la  lameuse  Conmiission  des  Douie, 
composée  excluaivement  d'hommes  de  leur 
parti,  et  chargée  de  veiller  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique.  Les  mesures  de 
rigueur  prises  par  cette  Conomission  exas- 
pérèrent les  sections  de  Paris.  Le  97  mai  la 
Convention,  cédant  aux  demandes  de  nom- 
breux péliUonnaires,  décréta  la  mise  en 
liberlé  dos  citoyens  incarcérés  par  l'ordre  de 


la  Conmiission  des  Douze ,  et  la  cassation  de 
la  Commission.  Mais  le  lendemain,  a8 ,  les 
Girondins  obtinrent  que  l'assemblée  se  dé- 
jugeât, et  rapportât  le  décret  rendu  la  veille. 
Les  sections  parisiennes  résolurent  alors 
d'avoir  recours  à  ce  qu'elles  appelèrent  une 
(r insurrection  morale^).  Le  3i  mai,  le 
peuple  de  Paris  se  porta  en  armes  à  l'as- 
semblée pour  réclamer  un  décret  d'accusa- 
tion contre  les  membres  de  la  Commission 
des  Douze,  et  contre  vingt-deux  députés 
qui  avaient  été  dénoncés  dès  le  i5  avril  par 
une  députation  des  quaranle-huit  sections. 
La  Convention  se  borna ,  ce  jour-là ,  à  pro- 
noncer la  suppression  de  la  Commission  des 
Douze.  Le  lendemain,  1*'  juin,  une  dépu- 
tation des  quaranle-huit  sections,  de  la  mu- 
nidpalilé  et  du  déparlement  vint  de  nou- 
veau demander  le  décret  d'accusation  contre 
vingt-trois  députés;  la  pétition  fut  renvoyée 
au  Comité  de  salut  public  EnGn  le  di- 
manche 9  juin ,  sous  la  pression  d'une  nou- 
velle démonstration  du  peuple  armé,  l'as- 
semblée prononça  la  mise  en  arrestation 
chez  eux  de  vingt-neuf  députés  et  des  deux 
anciens  ministres  Clavière  et  Lebrun.  Au 
nombre  des  députés  dont  Tarreslation  fut 
décrétée  se  trouvaient  deux  membres  du 
Comité  d'instruction  publique,  Rabaut Saint- 
Etienne  et  Lehardi.  Deux  autres  membres 
du  Comité,  Dusaulx  et  Lantlienas,  étaient 
primitivement  portés  sur  la  liste  des  députés 
dont  les  manifestanta  réclamaient  l'arresta- 
tion; Marat  intenint  pour  les  en  faire 
effacer,  et  fit  supprimer  également  le  nom 
de  Duooe  : 

(rj'ai  déjà  témoigné  aux  pétitionnaires, 
dit-il,  mon  étonnement  d'avoir  vu  sur  leur 
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Nous  eitrayons  du  registre  maDuscrit  des  procès-verbaui  du  Gomilé  de  salut  pabiic 
(Archives  nationales,  AF*  II,  A6)  les  passages  relatifs  à  la  prësenlalion  da  décret  du 
3o  mai  1 798  sur  les  écoles  primaires  : 

Séatice  du  «18  mai  1798,  soir, 

(Présents:  Camboo,  Guytoii,  Barère,  Bréard,  Liadet,  Danton,  Delacroix,  DeJ- 
mas,  et  Treilhard.) 

Le  Comité  a  arrêté  de  proposer  h  la  Convention  nationale  d'organiser  avec  cé- 
lérité riustruclion  publique  et  de  proposer  de  décréter  rétablissement  d'écoles  pri- 
maires dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

Séance  du  3o  mai  1793,  matin. 

(Présents  :  Canibon,  Guytou,  Bréard,  Barère,  Delmas,  Danton  et  Lindet.) 
Arrêté  de  proposer  à  la  Convention  nationale  de  décréter  qn'il  sera  établi  une 
école  primaire  pour  chaque  réunion  de  six  cents  habitants,  et  que  le  Comité  d'in- 


lisle  Dusaulx,  vieillard  radoteur,  incapable 
d^clre  chef  de  parti;  Lanihenas,  pauvre 
.  d*espril,  qui  ne  mérite  pas  qu^on  songe  à 
lui,  et  Ducos,  qui,  n^ayant  eu  que  quel- 
ques opinions  erronées,  dont  on  ne  saurait 
lui  faire  un  crime,  ne  peut  pas  être  re- 
gardé comme  un  chef  contro- révolution- 
naire. Je  demande  donc  qu^on  se  borne  à 
poursuivre  les  complices  de  Dumouricz,  les 
calomniateur»  de  Paris  et  de  la  Montagne.  -" 
Sur  fiitsistance  de  Marat,  appuyé  par  Cou- 
tlion  et  plusieurs  autres  membres,  Ducos, 
Dusaulx  et  Lanihenas  furent  exceptés  du 
décret.  (Moniteur  du  5  juin,  p.  675.) 

Le  3  juin,  la  Convention  décréta  que 
tous  les  comités  seraient  renouvelés  ci  mis 
au  complet,  à  Tcxception  de  celui  de  salut 
public.  (Voir  aux  annexes,  R,  IVxtrait  du 
procès-verbal  do  la  séance  de  la  Convenlion 
ilii  3  juin.) 

Enfin,  te  A  juin,  considérant  «qu'il 
était  intéressant  que  la  meillcnro  forme 
d^instructiun  accompa^j^nâl  la  conslitution'n, 
la  Convention  vola  l'impression  aux  frais 
de  PEtal  do  Topinion  de  Ions  les  députés 


qui  voudraient  écrire  sur  Tinstruction  pu- 
blique. (Voir  aux  annexes,  C,  Texlrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  U  juin.) 

En  vertu  de  cette  dernière  décision  de  la 
Convention,  plusieurs  députés  firent  alors 
imprimer  leur  opinion  sur  Tinstniction  pu- 
blique. Nommons  d'abord  Masuyer,  qui 
transforma  son  discours  du  19  décembre 
179a  en  une  volumineuse  brochure  (voir 
les  extraits  qui  en  ont  été  donné  plus 
haut,  p.  i33);  Portiez,  Calés,  Jeanbon 
Saint- André,  Joseph  Serre,  Opoîx,  qui 
firent  imprimer  les  projets  de  discours  pré  • 
parés  ou  prononcés  par  eux  au  cours  de  la 
discussion  de  décembre  179a  (ils  ont"  été 
reproduits  in-extenso  ou  par  extraits  p.  a63 
et  suivantes).  Viennent  ensuite  des Rejiexionf 
sur  Véducaùon  publique,  de  Foucbé,  qui 
portent  la  date  du  a8  mai  1793;  puis  utio 
série  d'Opinions  et  de  projets  de  décret, 
sans  date ,  mais  dont  nous  avons  pu  néan- 
moins déterminer  Tordre  chronologique  do 
-la  manière  suivante  :  Plan  d'éducation  pu- 
blique, et  Sftite  du  plan  d'éducation  publique, 
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strucliou  publique  obtiendra  la  parole  pour  faire  dëcrëter  le  plao  d'instruction 
qui  aura  la  préférence. 

Qaant  au  texte  du  décret  lui-même,  le  voici  tel  que  le  donne  le  procès-verbal  de  la 
Convention  : 

Séance  du  jeudi  3o  mai  1793. 

Le  Comité  de  salut  public  présente^'^  un  projet  de  décret  sur  rétablissement  des 
écoles  primaires;  après  une  courte  discussion,  la  rédaction  suivante  est  adoptée  : 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  décrète  : 

ff  Article  premier.  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  de- 
puis quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  individus. 

ff  Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées  qui  ne  se- 
ront pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

(tArt.  s.  Il  y  aura,  dans  chacune  de  ces  écoles,  un  instituteur  chargé  d ensei- 
gner aux  élèves  les  connaissances  élémentaires  nécessaiivs  aux  citoyens  pour 
exercer  leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  affaires  domes- 
tiques. 

ff  Art.  3.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  le  mode  proportionnel 
pour  les  communes  plus  peuplées  et  pour  les  vÛles. 

îtArt.  4.  Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire  aux  citoyens  de  tout  âge,  ce 
Tun  et  de  l'autre  sexe,  des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  semaine. 

ffART.  5.  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité  d'instruction  publique 
sera  rais  à  Tordre  du  jour  irrévocablement  tous  les  jeudis  ^'^  y> 


On  lit  dans  les  procè»-verhaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  3  juin  1793. 
Un  membre  propose  de  renouveler  les  comités ,  h  l'exception  de  celui  de  salut 


public. 

pnr  Wandelaincourt ,  de  la  Haute-Marne; 
Courtei  réflexion»  iur  l'ingtruction  publique , 
par  Faure,  de  la  Seine-Inférieure;  Sur 
l*in»tntHi<m  publique,  par  Ch.  Duval ,  d'Ule- 
ct-Vilainc;  Plan  d'imlruction  publique  de»~ 
liné  à  plu»  de  quinze  million»  de  .Fronçai», 
par  RalTron,  député  de  Paris;  Idée»  »ur 
l'éducation  nationale,  par  Dcloyrc,  de  la  Gi- 
ronde; Base»  de  V éducation  publique,  on 
Varl  defmwev  les  hommes ^  par  Dupont,  d(\s 


Hautes  -  Pyrénées.  Nous  reproduisons,  in- 
citenso  ou  par  extrait<«,dan9  un  Appendice 
placé  à  la  fin  du  présent  volume,  les  sept 
écrits  dont  nous  venons  de  donner  les  litres. 

l'î  Par  Torganc  de  Barère  (  Moniteur  du 
3i  mai  1793,  p.  656).  Le  Moniteur  nous 
apprend  é|;alemenl  que  le  décret  fut  adopté 
va  funanimitc^. 

^^^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t,  XH, 
p.  '157. 
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La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«rLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d*nn  de  ses  membres,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«rToos  les  comités  seront  renouvelés  et  mis  au  complet,  à  Texception  du  Comité 
de  salut  public  ^'^« 


On  lit  dans  les  procèft-veriMux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  4  jnin  1793. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  amendée  par  un  autre  : 

irLa  Convention  nationale  décrète  que,  comme  il  est  (rès  intéressant  que  la 
meilleure  forme  d*instruction  nationale  accompagne  la  constitution  ^*\  les  frais 
d'impression  des  opinions  des  membres  sur  cette  matière,  tant  de  celles  qui  sont 
déjà  imprimées,  que  de  celles  qui  le  seront  k  Taveoir,  seront  à  la  charge  de  la 
République  ('^  9» 


(*)  Procès-Terbal  de  la  Convention,  t.  X III, 
p.  33. 

(*)  Dès  le  39  mai ,  après  la  seconde  lec- 
ture et  le  vote  définitif  de  la  déclaration  des 
droits  de  rhomnie  (voir  p.  &10),  la  Con- 
vcnlion  avait  décidé  que  le  Comité  de  salut 
public  s^adjoindraitdnq  membres  pour  rédi- 
ger et  présenter  un  projet  de  coiistitntion 
(lo  procès-verbal  de  cette  séance  a  omis  de 
mentionner  celte  décision,  mais  elle  est 
expressément  rapportée  par  le  Moniteur 
dans  son  compte-rendu  de  la  séance  du 
lendemain).  Le  3o  mai,  Gambon  (le  Mont- 
tour  dit  crCouthon» ,  mais  c^est  sans  doute 
une  faule  d^mpression)  vint  faire  au  nom 
du  Comité  la  déclaration  suivante  :  «Vous 


aves  décidé  hier  que  le  Comité  de  salut 
public  s'adjoindrait  doq  membres  pour 
vous  présenter  les  bases  constitutionnelles. 
Le  Comité  a  choisi  Hérault -Séchelles, 
Ramel,  Gouthon,  Saint-Just  et  Mathieu». 
{Monilâw  du  3i  mai  1793,  p.  656).  «Sur 
l'indication  du  Comité  de  salut  public, 
lit-on  d'autre  part  au  procèa-verbal  du 
3o  mai,  la  Convention  nationale  nomme 
pour  adjoints  au  Comité  de  salut  public, 
pour  présenter  les  articles  constitutionnels, 
les  citoyens  Hérault,  Ramel,  Saint-Just, 
Mathieu,  Couthon.»  (Procès -verbal  de  la 
Convention,  t.  XII,  p.  a 63.) 

(')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  X 11 L 
p-  59. 
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QUATRE-VINGT-SEPTIEME   SEANCE. 
Da  jeudi  6  juin  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Comité  par  les 
membres  du  Comité  d'inspection  pour  le  renouvellement  par  moitié 
des  membres.  Ce  qui  a  été  fait  ainsi  qu'il  suit  ^'^  : 


/  Chasset. 

Bailly. 

Massieu. 

Lakanal. 

Bourdon  (Léonard). 
Membres    Lanthenas. 
restants.  \  Arbogast. 

Baudin. 

Izoard. 

Mathieu. 

Chéoier. 

David. 

Coadorcet. 

Membres  adjoints]  n^      1* 
par  décret . . .  J  |^  » 

Rabaut  Saint-Étienoe. 


La  Convention  ayant  renvoyé  à  son  Comité  d'instruction  publique  le 


Dusaulx. 

Villar. 

Fouché,  de  Nantes. 

DauQou. 
Membres)  Mercier, 
sortants. \  Lebardi. 

Giroust. 

Marlinel. 

Romme. 

Wandelaincourt. 


^')  H  est  assez  difficile  de  se  rendre 
compte  des  particularités  de  Topération  qui 
dut  avoir  lieu  pour  la  désignation  des  mem- 
bres sortants. 

Nous  voyons  bien  que  la  liste  ci-dessus 
des  membres  restants  comprend  douxe  noms. 
Mais  la  liste  des  membres  désignés  comme 
sortants  n^en  comprend  que  dix.  Diantre 
part  le  procès- verbal  indique,  comme  mem- 
bres adjoints  au  Comité  par  décret,  cinq 
noms  :  ceux  de  Gondorcet,  Sieyès,  Bancal, 
Barère  et  Rabaut,  sans  dire  si  ces  membres 
sont  regardés  comme  restants  ou  sortants. 

Sur  ces  ctnq  derniers  membres,  quatre 
seulement,  à  notre  connaissance,  avaient 
pôellement  été  adjoints  au  Comité  par  dé- 


cret, savoir  :  Rabaut  (décret  du  31  décem- 
bre 1799)1  et  les  trois  anciens  membres 
du  Comité  de  constitution,  Condorcet, 
Sieyès  et  Barère  (décret  du  98  février  1 798); 
quant  à  Bancal ,  nous  n^avons  trouvé  aucun 
décret  de  la  Convention  Padj oignant  au  Co- 
mité d'instruction  publique;  il  parait  être 
entré  au  Comité  lors  du  renouvellement 
partiel  de  janvier  1798.  Toutefois,  il  est 
possible,  quoique  le  procès- verbal  de  la 
Convention  n'en  dise  rien,  qu'il  ait  été 
adjoint  au  Comité  par  décret  spécial  après 
son  discours  du  a&  décembre  1 799  «  comme 
Pavait  été  Rabaut  trois  jours  avant. 

Si  nous  examinons  la  situation  de  ces 
cinq  membres ,  nous  constatons  que  Bancal , 
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projet  de  décret  relatif  à  la  Fédération  ordonnée  pour  le  lo  août,  ie 
fiomité  a  nommé  pour  commissaires  les  citoyens  Condorcet  et  Chénier, 
qui  sont  chargés  d'en  présenter  un  rapport  ^^\ 
Séance  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^). 


depuis  ie  3  avril,  était  priâonnier  des  Au- 
trichiens; que  le  96  mars,  Barère  et  Gon- 
dorcèt  étaient  entrés  au  Comité  de  défense 
générale  réoi^anisé  (Sieyès,  élu  aussi 
comme  membre  de  ce  Comité,  avait  refusé 
d'y  siéger),  et  avaient  dû  par  conséquent 
cesser  momentanément  de  faire  partie  du 
Comité  d'instruction  publique,  puisque  le 
règlement  de  la  Convention  portait  (cha- 
pitre VII,  art  1")  que  nnl  ne  pourrait  être 
membre  de  deux  comités;  qu'après  la  disso- 
lution du  Comité  de  défense  générale  et  son 
remplacement  par  le  Comité  de  salut  public 
(6  avril),  Condorcet  avait  pu  reprendre  son 
siège  au  Comité  d'instruction  publique  (et 
effectivement  nous  voyons  que  le  6  juin 
Coodorcct  est  membre  actif  de  ce  Comité  et 
reçoit  avec  Chénier  les  fonctions  de  commis- 
saire), tandis  que  Barère,  devenu  membre 
du  Comité  de  sahit  public,  avait  du  renoncer 
défmilivement  à  faire  partie  du  Comité 
d'instruction;  enGn,  que  Rabaut  Saint - 
Etienne,  élu  membre  de  la  Commission 
des  Douze  le  18  mai,  se  trouvait  double- 
ment démissionnaire,  en  vertu  de  la  dis- 
position générale  réglementaire,  et  eu  vertu 
d'une  disposition  expresse  du  décret  consti- 
tutif de  la  Commission  des  Douze,  portant 
que  cries  membres  nommés  seraient  tonus 
d'opter  dans  les  vingt- quatre  heures,  s'ils 
étaient  d'un  autre  Comité»;  de  plus,  Rabaut 
avait  été  décrété  d'arrestation  le  3  juin,  et 
avait  quitté  Paris. 

En  résume,  sur  les  cinq  membres  en 
question ,  trois  étaient  démissionnaires  ou 
réputés  tels  :  Bancal,  prisonnier  des  Au- 
trichiens; Barère,  membre  du  Comité  de 
salut  public;  Rabaut,  décrété  d'arrestation; 
mais  Condorcet  et  Sieyès  étaient  membres 
actifs  du  Comité,  et,  ayant  été  nommés  par 
décret  spécial ,  ils  étaient  considérés  comme 
membres  restants  de  droit.  Voilà  sans  doute 
pourquoi  le  tirage  au  sort  n'eut  à  désigner 
que  dix  sortants  au  lieu  de  douze. 


La  liste  des  nouveaux  membres  du  Co- 
mité, élus  pour  remplacer  les  dix  membres 
sortants ,  se  trouve  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  Comité  du  97  juin  (p.  519). 

^^^  C'était  le  3i  mai,  après  la  suppres- 
sion de  la  Commission  des  Douze,  que  la 
Convention,  faisant  droit  à  une  demande  des 
sections  de  Paris  présentée  la  veille,  avait 
décreté  qu'il  y  aurait  une  Fédération  générale 
le  jour  anniversaire  du  1  o  août.  Voir  aux 
annexes ,  A ,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  3i  mai  1 798. 
Poilr  la  suite  de  celte  afifaire,  voir  la  séance 
du  Comité  du  i5  juin  (p.  696). 

^*^  La  minute  de  ce  procès- verbal 
manque;  pas  de  signature  au  registre. 

—  Nous  devons  mentionner  id  trois  dé- 
crets rendus  par  la  Convention,  les  G  et 
10  juin,  sur  le  rapport  de  Lakanal,  et  dont 
les  procès- verbaux  du  Comité  ne  parlent 
pas. 

Le  premier,  en  date  du  6  juin,  prononce 
la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque 
dégradera  les  monuments  des  arts  dépen- 
dant des  propriétés  nationales.  Un  décrol  à 
peu  près  identique  avait  déjà  été  rendu  le 
i3  avril  sur  la  proposition  de  Sergent. 
Nous  donnons  aux  annexes,  B,  le  texte  de 
ces  deux  décrets. 

Le  second,  eu  date  du  10  juin, décerne 
les  honneurs  du  Panthéon  à  Joseph  Sau- 
veur, président  du  district  de  la  Roche-Ber- 
nard (Morbihan),  assassine  par  les  rebelles 
royalistes,  et  ordonne  que  la  ville  de  la 
Roche-Bernard  s'appellera  dorénavant  la 
Roche-Sauveur.  Nous  le  donnons  aux 
annexes  de  la  séance,  C ,  précédé  du  rappo.  t 
de  Lakanal. 

Enfm  le  troisième ,  également  du  1  o  juin , 
est  le  décret  célèbre  qui  transforma  le 
Jardin  des  plantes  en  Muséum  d'histoire 
naturelle.  Nous  le  donnons  aux  annexes  de 
la  séance,  0,  précédé  du  rapport  de  La- 
kanal. 
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PIÈGES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Sëance  da  3i  mai  1793. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  nationale  indique,  pour  )e  1  o  aoûl  pro- 
chain ,  une  ft'dëration  générale. 

Cetie  proposition  est  dëcrétëe  ainsi  qu  il  suit  : 

erLa  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  aura  à  Paris  une  fédération  générnio 
rt  républicaine  des  Français  le  10  août  prochain.  Renvoie  au  Comité  d'instruction 
publique  pour  faire,  sous  dix  jours,  un  rapport  sur  le  mode  d'exécution  ^^K^f 

B 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procè»-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  i3  avril  1793. 

Sur  la  proposition  d*un  membre,  inspecteur  de  la  salle,  qui  annonce  que  dos 
malveillants  ont  mutilé  quelques  statues  aux  Tuileries  : 

cr L'assemblée  décrète  que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mutilé,  cassé  les 
chefs-d'œuvre  en  sculpture  dans  le  jardin  des  Tuileries  et  autres  lieux  publics  ap- 
partenant à  la  République,  seront  punis  de  deux  années  de  détention; 

Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  faire,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  des 
patrouilles,  le  soir,  pour  la  conservatiou  de  ces  monuments  ^'Ky^ 

Séance  du  jeudi  6  juin  1793. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégi*adora  les  monuments 
des  arts  dépendant  des  propriétés  nationales  ^^K 

Voici  comment  le  Moniteur  rend  compte  de  Tadoption  de  ces  deux  décrets,  en  faisant 
connaître  les  noms  de  ceux  qui  les  présentèrent  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  avril. 

Sur  la  proposition  de  Sergent,  qui  annonce  que  des  malveillants  ont  dégradé 
des  chefs-d'œuvre  de  sculpture  placés  dans  le  jardin  des  Tuileries,  il  est  décrété 
que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mutilé,  cassé  les  chefs-d'œuvre  de  scidpture 
dans  ce  jardin  et  autres  lieux  publics  appartenant  à  la  République,  seront  punis  de 
deux  années  de  détention;  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  faire,  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  des  patrouilles,  le  soir,  pour  la  conservation  de  ces  monu- 
ments ^'\ 

(»)  Procès-vcrbaldelaConvenlion,  t.  XII,  ^^^  Procès -verbal   de    la    Convenfîon, 

p.  997.  t.  XIII,  p.  loâ. 

ï*>  Ibid,,  t.  IX,  p.  aA3.  (*)  Moniteur  du  16  avril  1798,  p.  Û73. 
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Convention  nationale,  séanee  du  6  juin. 

Lakanal.  Citoyens,  les  monuments  des  beaux -arts  qui  embellissent  un  grand 
nombre  de  bAtiments  nationaux  reçoivent  tous  les  jours  les  outrages  de  Taristo- 
cratie^*^  des  ebefe-d'œuvre  sans  prix  sont  brisés  ou  mutilés;  les  arts  pleurent  ces 
pertes  irréparables.  U  est  temps  que  la  Convention  arrête  ces  funestes  excès  :  déjà 
elle  a  adopté^''  une  mesure  de  rigueur  pour  la  conservation  des  morceaux  précieux 
de  sculpture  qui  décorent  le  jardin  national  des  Tuileries.  Le  Comité  d'instruction 
vous  propose  de  généraliser  votre  décret  et  de  f  étendre  à  toutes  les  propriétés  na- 
tionales: elles  appartiennent  à  tous  les  citoyens  en  général;  elles  ne  sont  à  aucun 
d'eux  en  particulier;  c'est  donc  les  droits  de  la  cité  entière  à  la  main  que  je  vous 
demande  de  protéger  les  arts  contre  les  nouvelles  pertes  dont  ils  sont  menacés.  Je 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fer  contre  quiconque  dégradera  les  monuments  des 
arts  dépendant  des  propriétés  nationales.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ^^. 


RAPPORT  BT  PROJET  DB  DiCRBT  AU  ROM  DO  GOMITi  D'HISTRUCTION  POBLIQUB, 
PAR  LE  GITOTEll  LAKARAL,  D^PtlTi  DB  LURtiOB,  KBMBRB  DU  COMITE  D'IN- 
STRUCTION t*^ 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.(*^ 
Citoyens, 

Dans  ces  jours  de  deuil,  où  des  brigands  promenaient  la  mort  dans  divers  dé- 
partements de  l'Ouest,  un  fonctionnaire  public  a  montré  un  courage  que  Rome  eût 
admiré  dans  les  beaux  jours  de  sa  gloire.  Jo$eph  Sauoeur,  président  du  district  de 
la  Rocbe-Bemard,  département  du  Morbihan,  tombe  entre  les  mains  des  rebelles; 
ils  veulent  le  forcer  h  blasphémer  contre  la  liberté;  ils  lai  font  éprouver,  pour  l'y 


'^^  Dans  son  livre  :  Expoté  iommain  dei 
travaux  de  Jo$epk  Lakanal ,  publié  en  1 838 , 
Lakanal  a  reproduit  (p.  1 3)  ce  rapport,  au- 
quel il  donne  pur  erreur  la  date  du  &  juin. 
En  le  réimprimant,  il  a  substitué  aux  mots 
(ries  outrages  de  raristocratie»,  que  donne 
le  Moniteur,  ceux-ci  :  «les  outrages  du  van- 
dalmneii.  • 

(^  Lakanal,  en  reproduisant  ce  rapport 
dans  le  livre  mentionné  ci-dessus,  a  inter- 
calé à  cet  endroit  ces  mots  :  «sur  mon  rap- 
port». Or,  comme  on  Ta  vu,  le  décret  du 
i3  avril  ne  fut  pas  adopté  sur  le  rapport  de 


Lakanal,  mais  sur  celui  de  Sergent  (Moiu- 
teur)^  pariant  au  nom  des  inspecteurs  de  la 
saUe.  L^interpolation  faite  par  Lakanal  au 
texte  donné  par  le  Moniteur  y  introduit  donc 
une  inexactitude. 

(')  Moniteur  du  7  juin  1793,  p.  68â. 

^*)  trDana  sa  séance  du  10  juiu,  la  Con- 
vention nationale  a  décrété  ce  projet  de 
décret,  Fimpression  du  rapport,  Panvoiaux 
départements,  et  a  chargé  son  président 
d^écrire  à  la  famille  Sauveur.»  {Note  de  La- 
kanal.) 

(^)  Bibliothèque  nationale,  Le^  «367. 
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contraindre,  tout  ce  qae  rarislocratie  peut  enfanter  do  plus  cruel;  ils  lui  coupent 
les  doigts  des  mains  et  des  pieds;  ils  le  traînent  dans  les  rues;  ils  lui  tirent  plusieurs 
coups  de  pistolets  charges  de  plomb,  dans  les  yeux  et  la  bouche;  ils  le  jettent  enfîn 
dans  un  brasier  ardent,  où  il  expire,  en  pressant  contre  ses  lèvres  sa  médaille  ci- 
vique. Ce  dévouement  sublime  à  la  cause  de  la  liberté  resterait-il  donc  sansrécom- 
|)ense?  Si  Tindulgence  poui'  le  crime  est  un  attentat  contre  la  vertu,  Toubli  de  la 
vertu  n'est-il  pas  à  son  tour  le  triomphe  du  crime?  Brûlons  Tencens  de  la  patiie 
reconnaissante  sur  la  tombe  de  Joseph  Sauveur,  de  ses  cendres  naîtront  de  nouveaux 
Scévola. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Articlb  premibr.  La  ville  de  la  Roche-Bernard  s'appellera  désormais  la  Roehc'- 
Sauveur. 

Art.  3.  Le  nom  de  Joseph  Sauveur  sera  inscrit  au  Panthéon  français. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  lojuin  1793. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  présente  et  fait  adopter  les  projets 
de  décret  suivants  : 

ff  \jb  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«tArticlr  PREHiRR.  La  villo  de  Ijaroche-Bemard  s'appellera  désormais  Laroche- 
Sauveur. 

er Art.  3.  Le  nom  de  Joseph  Sauveur  sera  inscrit  au  Panthéon. 
ffLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport,  l'envoi  aux  départe- 
ments, et  charge  son  président  d'écrire  h  la  iamiile  Sauveur  <^\« 

[ Immcdiatemeol  après  vient,  dans  le  procès- verbal,  le  décret  sur  le  Muséum.] 


Sous  la  monarchie,  le  Jardin  du  Roi  était  administré  par  un  intendant  Après  la  mort  de 
Btifibn  (16  avril  1788),  la  place  d^intcndant  fut  donnée  au  marquis  de  la  Billarderie. 
L'atteniion  de  TAssemblée  constituante  avait  été  af^lée  sur  les  réformes  qu*ii  pouvait  être 
utile  d^opérer  dans  Torganisation  de  rétablissement  :  Lebrun,  au  nom  du  Comité  des  fi- 
nances, présenta  le  so  aodt  17^  un  rapport  et  un  projet  de  décret.  Les  officiers  du  Jardin 
ayant  lait  parvenir  k  cette  occasion  une  adresse  à  la  Constituante,  celle-ci  dédda  d^ajourncr 
la  discussion,  en  invitant  les  intéressés  à  loi  soumettre  eux-mêmes  un  projet  de  règlement. 
M.  de  la  BiUardière,  en  exécution  de  ce  décret,  convoqua  les  officiers;  et  ceux-ci,  s*étanl 
formés  en  assemblée  sous  la  présidence  de  Daubenton,  rédigèrent  le  projet  demandé.  Mais 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  XIII,  p.  18a. 
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raflairoco  resta  là  poar  le  momeni,  la  question  irëlani  pas  revenue  à  Tordre  du  jour  de 
TAsseonbléc  nationale. 

En  1799  T  le  marquis  de  la  Biilardièrc  ^mi^,  et,  en  juillet  de  la  même  année,  la  place 
d'intendant  fut  donnée  par  le  roi  à  Bernardin  de  Saint-Pierre. 

n  était  réservé  à  la  Convention  d^achover  ce  que  rAssembléc  constituante  avait  laissé  en 
suspens.  Le  16  février  1793,  elle  chargea  son  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  on 
rapport  sur  la  nouvelle  organisation  qu'il  conviendrait  de  donner  au  Jardin  des  plantes.  Les 
procès-verbaux  du  Comité  mentionnent,  comme  on  Ta  vu,  à  la  date  du  lâ  mai  (p.  456), 
un  projet  de  décret  que  la  Convention  vota  le  96  mai  1798,  et  qui  appliquait  une  somme 
de  1 5,000  livres  à  des  travaux  à  faire  à  la  galerie  du  second  étage  du  bâtiment  du  Jardin 
des  plantes,  pour  la  mettre  en  état  de  recevoir  la  collection  d*hisloire  naturelle  de  Chan- 
tilly; mais  sur  l'élaboration  d'un  autre  décret  bien  plus  important,  le  décret  organique  du 
10  juin  1793,  qai  créa  le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  qui  devint  la  charte  du  nouvel 
établissement,  ils  ne  contiennent  aucune  indication.  On  s'explique  ce  silence  parle  fait  que 
le  Comité,  qui  était  lui-même  en  voie  de  réorganisation ,  n'eut  pas  de  séance  du  6  au  1 1  juin , 
c'estrà-dirc  précisément  pendant  les  jours  où  Lakanal  rédigea  et  présenta  son  rapport  sur  le 
Muséum.  Voici  comment  Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire,  témoin  oculaire,  raconte,  dans 
un  résumé  sommaire  de  l'histoire  du  Muséum,  les  circonstances  qui  donnèrent  naissance  au 
décret  en  question  : 

Le  représentant  du  peuple  Lakanal  se  présenta,  le  9  juin  1793,  vers  les  trois 
heures  de  Taprès-midi ,  chez  M.  Daubenton  :  je  me  trouvai  h  portée  de  Tintroduire 
auprès  de  mon  vénérable  maître  et  illustre  collègue  ^^K  II  nous  était  inconnu  à  Tun 
(  i  h  Tautre.  Lakanal  témoigne  le  désir  d'être  utile  au  patriarche  de  Thistoire  natu- 
relle; il  s'enquiert  de  sa  situation  et  des  besoins  du  cabinet  d'histoire  naturelle.  On 
s'explique ,  et  un  décret  est  aussitôt  improvisé  et  rédigé.  Débattue  et  améliorée  le 
soir  au  sein  du  Comité  d'instruction  publique  ^*\  cette  loi,qui  devra  fixer  en  France 
et  jusque  dans  l'Europe  les  destinées  des  sciences  naturelles,  fut  portée,  le  lende- 
main même,  à  la  Convention  nationale,  et  adoptée  ^^K 

Geoffroy  ajoute,  pour  caractériser  l'esprit  du  décret: 

L'établissement  se  ressent  alors,  en  1798,  du  mouvement  des  esprits,  et  parti- 
cipe au  bienfait  du  ^^nouvellement  des  idées  sociales.  La  Convention  nationale  et 
Lakanal,  son  organe,  lui  appliquent  la  pensée  dominante  alors,  les  vues  unitaires 
et  philosophiques  qui  lui  manquaient  encore.  L'établissement  est  proclamé  Muséum 
d'histoire  naturelle.  Il  est  dès  lors  spécialement  affecté  aux  études  comparatives  et 
philosophiques  de  l'univers  len*estre  :  c'est  tout  le  savoir  de  Buffon,  qui  est  repris 
et  coordonné  législativement. 

Deleuze,  l'auteur  de  VHUtoire  et  deêcriptûm  du  Mutéum,  publiée  sous  la  Restauration,  a 

(1)  La  visite  de  Lakanal  s'explique  très  pas  tenu  de  séance  le  9  juin  :  il  s'agit  sans 

naturellement,  quand  on  se  souvient  que  doute  d'une  délibération  oflicieuse  entre 

quinze  jours  auparavant,  le  s  6  mai,  il  avait  quelques  membres, 
fait  adopter  à  la  Convention  un  décret  re-  ^^^  Ëtudei  progreuives  d*un  natwalUtei 

latifà  des  travaux  à  faire  au  bâtiment  na-  par    Etienne    Gbopfrot    Saikt -Uilaire; 

tional  du  Jardin  des  plantes.  Paris,  Rorot,  i835.  Discours  prélinrinaire, 

'')  Le  Comité  d'instruction  publique  n'a  p.  x. 
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raconté  aitssl  Thistoire  du  décret  do  lo  juin  1793,  mais  en  présentant  les  choses  à  un  point 
de  vue  tout  différent.  Voici  son  récit  : 

Cependant  une  faction  ennemie  de  l'ordre  et  de  toat  gouvernement,  devenue 
redoutable  par  sa  victoire  du  3 1  mai ,  voulait  anéantir  tout  ce  qui  rappelait  les  sou- 
venirs de  la  monarchie.  Un  établissement  dont  les  employés  avaient  été  nommés  par 
le  roi  devait  être  l'objet  de  sa  fureur.  Le  péril  était  imminent,  et  il  eût  été  impos- 
sible d*y  échapper  s*il  ne  se  fût  pas  trouvé  dans  la  Convention  quelques  hommes  de 
courage,  qui,  reconnaissant  enfin  Tabime  dans  lequel  ils  étaient  entraînés,  dési- 
raient arrêter  ce  torrent  dévastateur,  et  préparer  un  retour  vers  le  bien  en  conser- 
vant les  institutions  utiles  aux  sciences  et  aux  arts.  Parmi  eux  il  faut  surtout  dis- 
tinguer M.  Lakanal,  qui,  en  sa  qualité  de  président  du  Comité  d'instruction 
publique^'\  exerçait  une  grande  influence.  Aussitôt  qu'il  fut  informé  du  danger  qui 
nous  menaçait,  il  se  rendit  secrètement  au  Jardin,  et  s'entretint  avec  MM.  Dau- 
benton,  Thouin  et  Desfontaines,  sur  les  moyens  de  le  prévenir.  Il  se  fit  remettre 
par  eux  le  projet  de  règlement  qu'ils  avaient  présenté  à  l'Assemblée  constituante, 
et  dès  le  lendemain  il  fit  rendre  un  décret  qui  constituait  et  organisait  l'établisse- 
ment, en  lui  donnant  le  titre  de  Muséum  d'histoire  naturelle  <*\ 

Deleuie  représente  le  Jardin  des  plantes  comme  eiposé  à  iin  «r  péril  imminent  n  en 
juin  1793.  U  n'y  a  pas  trace  de  ce  péril  dans  le  récit  de  Geoffroy,  non  plus  que  dans  le 
rapport  de  Lakanal.  Geoffroy  montre  Lakanal  venant  s'enquérir  auprès  de  Daubenton  des 
besoins  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  pour  l'agrandissement  duquel  la  Convention  venait 
de  voter  un  crédit  de  i5«ooo  livres;  et  Lakanal,  dans  son  rapport,  parie  non  point  de  la 
nécessité  de  conserver  le  Jardin  des  plantes,  dont  l'existence  n'était  menacée  par  personne, 
mais  de  la  nécessité  d*en  réformer  l'organisation,  de  déraciner  les  abus  qui  s'y  perpétuaient, 
et  d'y  «naturaliser  l'arbre  de  la  libertén. 

Void  le  rapport  de  Lakanal  et  le  décret  oi^ganisant  le  Muséum  : 


DBGBBT  SUR  LE  JARDIN  NATIONAL  DBS  PLANTES  ET  LE  CABINET  D'HISTOIRE  NATURELLE 
DE  PABIS,  DU  10  JUIN  1798,  L'AN  II'  DE  LA  REPUBLIQUE;  PRÉCÉDÉ  DU 
RAPPORT  DU  CITOYEN  LAKANAL,  DÉPUTÉ  DE  L'ARIEGE  A  LA  CONVENTION, 
MEMBRE  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 


W. 


De  tous  les  monuments  élevés  par  la  munificence  des  nations  à  la  gloire  des 
sciences  naturelles,  aucun  n'a  mieux  mérité  l'attention  des  législateurs  que  le  Jar- 
din des  plantes. 

(*)  Deleuse  confond  les  époques.  Laka-  (*)  HUtoirê  et  dêêcripUon  du  Muiéum, 

nd  n'a  été  président  du  Comité,  en  1793,  par  Dblidib,  Paris,  i893;  t.  I",  p.  7a. 

que  du  1**  août  an  3  septembre;  il  a  été  de  ^'^  Bihiiotbèqne  nationale,  Le^  1 80/î. 
nouveau  porté  à   la  présidence  après  le 
9  thermidor  (17  fructidor  an  11). 

I.  3i 
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C'est  à  cet  étabKssemeut  que  la  Fraoce  a  dA  phttiears  des  grands  hommes  qot 
ont  fait  Tomement  de  lear  patrie,  Fagon,  Winslow,  Toarnefort,  Macquer,  les 
JuBsiea,  Daubenton  et  Buffon  qui ,  par  les  vues  philosophiques  et  les  images  su- 
blimes répandues  dans  ses  ouvrages,  a  si  bien  pi^paré  les  esprits  aux  grandes  idées 
de  liberté  et  de  régénération. 

Le  livre  immense  de  la  nature  est  eo  quelque  sorte  ouvert  au  Jardin  des  plantes; 
ses  pages  réfléchissent  de  toutes  parts  les  richesses  des  trois  règnes. 

Ici  c'est  la  famille  des  animaux,  depuis  Toiseau  timide  qui  confie  sa  postérité  au 
frêle  arbrisseau,  jusqu'au  tyran  de  Tair  qui  s*écarte  pour  la  déposer  sur  la  roche 
sauvage  où  le  chêne  a  vieilli. 

Là  les  peuples  végétaux,  depuis  la  plante  fugitive  qui  se  dérobe  aux  regards  le 
long  des  torrents,  au  faite  des  montagnes,  jusqu'à  la  rose  prodigue  qui  embaume 
nos  jardins. 

Ailleurs  les  créations  minérales,  depuis  la  lave  que  les  volcans  ont  élancée  na- 
guère de  leurs  entrailles,  jusqu'aux  débris  des  moBtagnes,  témoins  des  premiers 
jours  du  monde. 

Des  serres  chaudes  protègent  les  vitaux  délicats  des  tropiques,  et  déjà  la 
collection  des  plantes  vivantes  est  composée  de  plus  de  six  mille  espèces,  pendant 
que  Ton  conserve  dans  des  heribiers  presque  tontes  les  plantes  oonnoes  au  Doiidl)re 
de  plus  de  vingt  mille ,  et  que  Ton  possède  un  assortiment  très  étendu  des  différentes 
parties  des  vitaux  qui  peuvent  donner  des  lumières  sur  leur  organisation,  leur 
amélioration  et  le  traitement  de  leurs  maladies. 

C'est  dans  ce  jardin  national  qu'ont  été  faites  les  premières  plantations  du  cèdre 
du  Liban,  de  plusieurs  espèces  d'érables,  de  platanes,  de  chèaes  d'Amérique,  et 
de  beaucoup  d'autres  arbres  qui  embellissent  nos  départements. 

Les  plantations  considérables  des  grands  arbres  exotiques,  mais  naturels  à  des 
climats  analogues  à  ceux  de  nos  départements,  sont  destinées  à  porter  des  graines 
qui  fertiliseront  les  vastes  terrains  encore  incultes  où  les  arbres  indigènes  ne  peuvent 
croître;  elles  dispenseront  un  jour  de  payer  des  tributs  annuels  et  considérables 
aux  nations  du  Nord,  pour  l'achat  de  bois  de  construction  navale. 

Le  Jardin  des  plantes  fournit  tous  les  ans ,  aux  divers  départements  de  la  Répu- 
blique, des  graines  et  des  plantes,  quelquefois  jusqu'au  nombre  de  douze  mille 
espèces. 

Les  acadânies,  sociétés  littéraires  ou  facultés  de  médecine,  établies  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  ont  formé  des  jardins  de  botanique,  avec  les  produits 
de  la  culture  du  Jardin  des  plantes. 

Les  premiers  cafés  qui  furent  transportés  à  la  Martinique  furent  tirés  de  ce  jar- 
din, et  c^est  à  cet  établissement  que  la  France  et  particulièrement  nos  départements 
maritimes  sont  redevables  d'une  branche  de  commerce  de  la  plus  haute  impor- 
tance* 

Des  connaissances  utiles  pourraient  échapper,  malgré  l'avantage  des  rapproche- 
ments, à  ceux  qui  commencent  à  étudier  la  nature;  des  savants,  consacra  à  i'in- 
stniction  publique,  exposent  aux  yeux  des  citoyens  tous  les  olqets  utiles  au  pro- 
grès des  sciences  naturelles,  et  suppléent  à  ce  qu'on  n'a  pu  écrire  sur  l'agriculture, 
le  commerce  et  les  arts. 
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Et  ce  ne  sonl  pas  seulement  les  citoyens  français  qu'on  admet  aux  diflî^rents 
cours  donnes  au  Jardin  des  plantes  :  les  étrangers  y  forment  une  partie  considé- 
rable des  auditeurs;  il  n'est  pas  rare  de  trouver  parmi  eux  des  Péruviens,  des  Bré- 
siliens, des  Angio- Américains,  et  même  des  Asiatiques ,  que  Tétude  de  Thisloirc 
naturelle  attire  et  retient  pendant  très  longtemps  en  France;  rétablissement  du 
Jardin  des  plantes  n'augmente-t-il  pas  ainsi  la  prépondérance  et  la  gloire  de  la 
nation,  par  un  des  moyens  politiques  les  plus  nobles  et  souvent  les  plus  avantageux? 

Pour  que  les  connaissances  naturelles  puissent  s  accroître  par  tous  les  moyens 
de  comparaison,  des  cours  d'anatomie  achèvent  de  montrer  la  conformation  et  les 
rapports  intérieurs  de  Tbomme  et  des  animaux,  dont  les  dépouilles  sont  renfermées 
dans  le  cabinet,  pendant  que  des  cours  de  chimie  apprennent  quels  peuvent  être 
les  principes  constituants  des  végétaux  et  des  minéraux. 

11  viendra  un  temps,  sans  doute,  où  Ton  élèvera  au  Jardin  national  les  espèces 
de  quadrupèdes,  doiseaux,  et  d'autres  animaux  étrangers  qui  peuvent  s'acclima- 
ter sur  le  sol  de  la  France ,  et  lui  procurer  ainsi  de  nouvelles  richesses. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement  que  le  Jardin  des  plantes  et  le  cabinet 
d'histoire  naturelle  ont  été  près  d'un  siècle  sans  règlements  fixes,  sans  loi  précises; 
que  des  savants,  égaux  aux  yeux  de  l'Europe  lettrée,  sont  in^alement  traités, 
qu'ils  n'ont  pas  ie  droit  de  se  choisir  des  coopérateufô,  ou  plutôt  d'être  l'écho  de 
l'opinion  publique  pour  appeler  auprès  d'eux  les  hommes  les  plus  distingués  par 
leurs  lomières. 

n  suffira  de  vous  montrer  les  abus  pour  que  vous  les  eideviez  è  leurs  antiques 
racines  :  l'arbre  de  la  liberté  serait-il  le  seul  qui  ne  put  pas  être  naturalisé  nu 
Jardin  des  plantes  ? 

DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  générale  de  V établissement  du  Muséum. 

Articlb  PMifiER.  L'établissement  sera  nommé  h  l'avenir  Mnsewn  d'histoire  na- 
turelle. 

Art.  2.  Le  but  principal  de  cet  établissement  sera  l'enseignement  public  de 
l'histoire  naturelle,  prise  dans  toute  son  étendue,  et  appliquée  particuUèrement  a 
l'avancement  de  l'agriculture,  du  commorce  et  des  arts. 

Art.  3.  Tous  les  officiers  du  Muséum  porteront  le  titre  de  professeurs ,  et  joui- 
ront des  mêmes  droits. 

Art.  à.  La  Convention  nationale,  voulant  consacrer  l'égalité  entre  les  hommes 
que  l'Europe  savante  met  sm^  le  même  rang,  supprime  la  place  d'intendant  du 
Jardin  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

Art.  5.  Le  traitement  attaché  h  ladite  place  sera  réparti  dorénavant  par  |)or- 
tions  ^ales  entre  les  professeurs  de  l'établissement. 

3i. 
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Art.  6.  Il  sera  nomme  parmi  les  professeurs  et  par  les  professeurs  un  direc- 
teur, qui  sera  chargé  uniquement  de  faire  exécuter  les  règlements  et  leb  dâi- 
bérations  de  l'assemblée  qu*il  présidera. 

Art.  7.  Le  directeur  sera  nommé  pour  un  an,  et  il  ne  pourra  élre  continué 
qu*au  scrutin  et  pour  une  année  seidement. 

Art.  8.  Il  y  aura  un  trésorier  du  Muséum,  nonuné  au  scrutin  dans  Tassanblée 
des  professeurs  et  choisi  parmi  eux;  les  attributions  annudles  accordées  k  rétablis- 
sement seront  remises  en  masse  au  trésorier,  pour  être  réparties  sous  sa  responsa- 
bilité. 

Art.  9.  Lorsqu'une  place  de  professeur  vaquera  par  mort,  démission  ou  autre- 
ment, les  professeurs  du  Muséum  nommeront  au  scrutin  le  savant  qu'ils  jugeront 
le  plus  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

Art.  10,  L'officier  du  cabinet  chargé  jusqu'à  présent  des  herbier»,  ne  sera  uni- 
quement chargé  à  l'avenir  que  de  démre  et  de  compléter  la  botanique  des  diffé- 
rentes parties  de  la  France,  et  de  faire  la  concordance  de  la  synonymie. 

Art.  11.  L'administration  des  herbiers  fera  désormais  partie  des  fondions  du 
professeur  de  botanique. 

Art.  12.  L'adjoint  k  la  garde  du  cabinet  et  chargé  des  correspondances,  sera 
uniquement  chaîné  de  compléter  la  minéralogie  et  la  géologie  de  la  France. 

Art.  13.  Les  leçons  d'histoire  naturelle  données  jusqu'ici  au  Collège  de  France, 
seront  données  ii  l'avenir  dans  une  des  sidles  du  cabinet  d'histoire  naturelle. 

Art.  1&.  Il  y  aura  chaque  année  au  Muséum  deux  séances  publiques,  dans 
lesqudles  les  professeurs  rendront  compte  de  leurs  travaux. 

Art.  15.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  sera  sous  la  protection  immédiate  des 
représentants  du  peuple,  et  sous  la  surveillance  du  Conseil  exécutif. 


TITRE  U. 
Des  dijfirentê  eoun  du  Muséum, 

AancLB  ?RBMiER.  Pour  enseigner  complètement  l'histoire  naturelle  dans  toutes 
ses  parties,  on  donnera  douze  cours  dans  le  Muséum,  savoir  : 
1*  Un  COUPS  de  minéralogie; 
9*  Un  cours  de  chimie  générale; 
3*  Un  cours  des  arts  chimiques; 
A*  Un  cours  de  botanique  dans  le  Muséum  ; 
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5*  Un  cours  de  botanique  dans  la  campapie; 

6*  Un  cours  d'agricidture  et  de  culture  des  jardins,  des  arbres  fruitiers  et  des 
bois; 

7*  et  8*  Deux  cours  pour  Thistoire  naturelle  des  quadrupèdes,  des  cétacés,  des 
oiseaux,  des  reptiles,  des  poissons,  des  insectes,  des  vers  et  des  animaux  micros- 
copiques; 

9*  Un  cours  d'anatomie  humaine; 

10*  Un  cours  d*anatomie  des  animaux; 

1 1  *  Un  cours  de  géologie  ; 

19*  Un  cours  d'iconographie  naturelle,  ou  de  Tart  de  dessiner  et  de  peindre 
toutes  les  productions  de  la  nature. 

Art.  3.  La  nature  des  objets  qui  doivent  être  traités  dans  ces  différents  cours, 
la  nécessité  de  les  accorder  avec  les  saisons  que  plusieurs  d'entre  eux  exigent, 
et  tous  les  détails  relatifs  à  l'organisation  particulière  du  Muséum,  seront  l'objet 
d'un  règlement  que  les  professeurs  demeurent  chargés  de  rédiger,  et  qu'ils  com- 
muniqueront au  Comité  d'instruction  publique. 

TITRE  m. 
Bibliothèque  d'histoire  natureUe, 

Akticlb  PRBMiEB.  Le  premier  étage  du  bâtiment  occupé  jusqu'ici  par  l'intendant 
du  Jardin  des  plantes  et  de  son  cabinet  d'histoire  naturelle,  sera  rÂervé  en  entier 
pour  recevoir  une  bibliothèque  nécessaire  an  complément  du  Muséum. 

Ait.  2:  A  cet  effet ,  on  réunira  aux  livres  qui  existent  déjà  dans  le  Muséum , 
les  doubles  des  livres  d'histoire  naturelle  de  la  grande  Bibliothèque  nationale. 

Ait.  3.  Deux  professeurs  du  Muséum,  réunis  à  deux  commissaires  du  Comité 
d'instruction  publique,  seront  autorisés  k  choisir  dans  les  bibliothèques  des  maisons 
ecclésiastiques  supprimées ,  et  antres  bibliothèques  nationales ,  les  livres  d'anatomie, 
de  minéralogie,  de  chimie,  de  botanique,  de  zoologie,  et  des  voyages  qui  ont  des 
rapports  à  l'histoire  naturdle,  pour  en  enrichir  la  bibliothèque  du  Muséum. 

Ait.  &.  La  collection  des  plantes  et  animaux  peints  d'après  nature  dans  le  Mu- 
séum d'histoire  naturdle,  et  déposée  à  différentes  époques  dans  la  Bibliothèque 
nationale,  sera  transportée  dans  cdle  du  Muséum. 

TITRE  IV. 
Des  correspondanees  du  Muséum. 

AaTicLB  PRBHiER.  Lc  Muséum  d'histoire  naturdle  correspondra  avec  tous  les  éta- 
blissements analogues  placés  dans  les  différents  départements  de  la  République. 
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Art.  2.  Cette  correspondance  nura  pour  objet  les  plantes  nouvellement  cultivées 
ou  découvertes,  la  réussite  de  leur  culture,  les  minéraux  ou  les  animaux  qui 
seront  découverts,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  progrès  delliis- 
toirp  naturelle,  directement  appliquée  à  Tagriculture,  au  commerce  et  aux  arts. 

Art.  3^  Le  professeur  de  culture  sera  chargé  de  faire  parvenir  dans  les  jardins 
de  botanique  situés  dans  les  divers  départements  de  la  France,  les  graines  des 
plantes  et  des  arbres  rares,  recueillies  dans  le  jardin  du  Muséum;  les  envois  pour- 
ront être  étendus  jusqu'aux  nations  étrangères,  pour  en  obtenir  des  échanges  pro- 
pres h  augmenter  les  vraies  richesses  nationales. 

Le  procès-verhal  de  la  séance  de  la  Convenlien  du  lo  juin  1793  se  borne  à  enregistrer 
purement  et  simplement  le  texte  du  décret  sur  le  Muséum  d'histoire  oatureiie,  de  U  ma- 
nière suivante  : 

Séance  du  luudi  10  juin  1793. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  présente  et  fait  adopter  les  projets 
de  décrets  suivants  ^*^  : 

[Suit  d'abord  le  décret  sur  Joseph  Sauveur,  que  nous  avons  reproduit  p.  /I179,  puis  le 
décret  sur  le  Muséum.] 

On  trouve  aux  Archives  nationales,  F^^  carton  ii3o  ancien,  deux  lettres  du  ministre 
Garât,  du  3  juillet  1793,  adressées  Tune  aux  offîciers  du  Jardin  des  plantes,  Tautre  à 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  intendant  de  rétablissement,  dont  la  place  venait  d'être  sup- 
primée, pour  leur  notifier  le  décret  du  10  juin;  la  réponse  des  officiers  au  ministre,  du 
10  juillet;  et  toute  une  correspondance  échangée  entre  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  de  juillet  1793  k  pluviôse  an  11,  relative  aux  indemnités  réclnroéos 
par  Tex-in tendant  et  qui  lui  furent  accordées. 


'^)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XUI,  p.  i8i. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


487 


QUATRË-VINGT-UUITIEME  SÉANCE. 
Du  mardi  1 1  juin  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 


La  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  une  pétition  renvoyée  au  Comité, 
souscrite  par  le  citoyen  Bréquigny  ;  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Ghé- 
nier  proposera  au  nom  du  Comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  sou  Comité  d'instruction 
publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  II  sera  payé  au  citoyen  Bréquigny,  sur  les  fonds  remis  annuel- 
lement an  mimstre  de  Tintérieur  pour  Tencounigement  des  sciences  et  des  arts,  une 
somme  de  huit  raille  sept  cents  livres,  à  raison  de  traitement,  frais  de  bureau  et 
d'administration,  relativement  aux  travaux  littéraires  dont  il  avait  été  chargé  par 
Tancien  gouvernement. 

Art.  2.  Ces  travaux  et  les  émoluments  qui  leur  sont  affecta  cesseront  d'avoir 
lieu  à  dater  du  i**  juillet  1798  ^*\ 

La  discussion  a  été  ouverte  ensuite  sur  la  pétition  des  citoyens 
Stéphanopoli,  Montu  et  Clarcton,  qui  se  plaignent  à  la  Convention 
du  refus  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur  de  leur  faire  payer  les  récom- 
penses qui  leur  ont  été  accordées  par  le  Bureau  des  arts;  il  a  été  ar- 
rêté que  la  pétition  serait  renvoyée  au  ministre  de  Tintérieur  pour  le 


(')  II  a  été  question  pour  la  première 
fois  de  Bréquig;ny  dans  la  séance  du  Comité 
dnaa  février]  793  (p.356  et  358).  Il  existe 
aux  Archives  nationales  (F*%  carton -1037, 
n"  65o)  une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur 
relative  à  Bréquigny;  elle  est  du  3o  juin 
1793.  Garât  y  rappelle  au  président  du 
Comité  que  le  1 7  février  il  a  fait  connaître  â 
la  Convention  Télat  des  travaux  de  Bréqui- 
gny; il  ajoute  que  le  libraire  Nyon,  ayant 
appris  que  le  Comité  devait  prochainement 
présenter  un  rapport,  désire  que  le  rappor- 
teur place  en  même  temps  sous  les  yeux  de  la 
Convention  sa  demande  de  payement  de 
trois  cents  exemplaires  de  la  Cdieciion  de» 


diplôwtm  §t  lettrm  eoneemant  ^histoire  de 
France,  A  volumes  in-folio,  par  Bréquigny 
et  Laporte-Dutheil ,  soit  vingt-sept  mille  li- 
vres, à  raison  de  trente  livres  par  volume, 
suivant  rengagement  du  gouvernement  du 
3o  mai  1786.  Les  trois  cents  exemplaires 
ont  été  livrés  au  ministère  de  Tintérieur  en 
novembre  1 791,  comme  Pattestent  les  pièces 
justificatives  jointes  à  la  lettre  du  ministre. 
—  Les  procès-verbaux  de  la  Convention  ne 
mentionnent  pas  la  présentation  de  ce  projet 
de  décret.  Bréquigny  fut  porté  plus  tard 
(i4  nivôse  an  ni)  pour  une  somme  de 
3,000  livres  sur  la  liste  des  gens  de  lettres 
auxquels  la  Convention  accorda  des  secours. 


488      PROCÈS^VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

prier  de  donner  au  Comité  quelques  éclaircissements  sur  Tobjet  de  cette 
pétition,  pour  le  mettre  en  état  de  faire  un  rapport  motivé  à  la  Con- 
vention s'il  y  a  lieu  ^^\ 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^K 


PlicBS  ANNEXES. 


MilOIRB  DE  STiPBANOPOLI ,  MORTU  BT  GLARETOBr^'). 

Les  citoyens  Stephanopoli,  Monta  et  Ciareton  se  trouvent  privÀ  des  récompenses 
nationales  que  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  leur  a  décernées  les  i  o , 
17  et  9  â  avril ,  par  le  refus  que  fait  le  ministre  de  Tinténeur  d'expédier  les  ordon- 
nances de  payement.  Le  citoyen  Garât  assure  que  le  refus  ne  lui  est  pas  personnel , 
mais  qu'il  est  une  suite  de  Fopinion  du  Conseil  exécutif  provisoire,  qui  a  cru  que 
les  travaux  de  ces  trois  citoyens  n'étaient  pas  de  nature  h  participer  aux  récompenses 
que  distribue  le  Bureau  de  consultation. 

C'est  une  erreur  sur  laquelle  il  sera  facile  d'éclairer  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire. 

Interrogeons  d'abord  les  lois. 

Celle  du  la  septembre  1791,  titre  l"",  art.  i*',  sous  la  dénomination  générale 
d'arU  utiles,  a  compris  tous  les  arts  dont  la  société  peut  retirer  des  avantages  et 
qui  servent  à  l'accroissement  de  l'industrie  nationale. 

Nul  doute  à  cet  ^rd,  puisqu'un  décret  du  17  septembre  1791  affecte  une 
somme  annudle  de  cent  mille  livres  pour  le  soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture 
et  gravure. 

Les  travaux  et  les  découvertes  utiles  en  agriculture  ont  été  admis,  comme  ils 
devaient  l'être ,  et  sans  réclamation ,  aux  récompenses  qu'assigne  le  Bureau  de  consul- 
tation, jusqu'à  l'époque  du  décret  du  11  septembre  179a,  qui  consacre  un  fonds 
annuel  de  quatre  cent  mille  livres  aux  encouragements  agricoles. 


(*)  Nous  donnons  nux  anneies  de  la 
séance,  A,  la  pétition  de  Siepbanapoli, 
Monta  et  Ciareton ,  ainsi  que  la  leUre  écrite 
par  le  ministre  de  Tintërieur  en  réponse  â 
la  demande  d'éclaircissements  qui  lui  fut 
adressée  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Ces  pièces  fourniront  quelques  ren- 
seignements sur  chacun  de  ces  trois  per- 
sonnages. Pour  la  suite,  voir  le  procès-ver- 
bai  de  la  séance  du  Comité  du  37  juin, 

p.  530. 

('^  Ce  dernier  alinéa  n*cxiste  pas  à  la 


minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minutent 
au  registre. 

—  Nous  devons  placer  ici  un  décret  im- 
portant, voté  par  la  Convention  le  i3  juin 
sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction 
publique,  et  dont  les  procès-verbaux  du 
Comité  ne  font  pas  mention  :  c^tle  décret 
ordonnant  un  concours  pour  la  composi- 
tion des  livres  élémentaires.  Voir  ce  décret 
aux  anneies  de  la  séance,  B. 

(')  Archives  nationales,  F^',  carton  1 087, 
n»  638. 
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Maintenant  appliquons  le  texte  et  Tesprit  du  décret  aux  citoyens  dont  les  ré- 
compenses éprouvent  une  suspension  infiniment  pénible  pour  eux. 

Le  citoyen  Dimo  StephanopoK,  Grec  de  nation ,  natif  de  Corse  et  cfairui^en  des 
hôpitaux  militaires  de  cette  tle ,  quitta  sa  patrie  en  1 776 ,  pour  apporter  en  France 
une  espèce  de  coraline  qui  jusqu'alors  n*y  était  point  connue.  Cette  mousse,  k  la- 
quelle il  a  donné  le  nom  de  Lemithochorton(*\  est  un  vermifuge  souverain,  surtout 
pour  les  enfimts.  Des  rapports  et  des  certificats  de  la  Faculté  de  médecine,  de  la 
Société  de  médecine  et  du  Collège  de  pharmacie,  des  années  1778  et  1779,  con- 
statent de  la  manière  la  plus  positive  l'eflScacité  et  Tinnocence  de  ce  spécifique  pré- 
cieux pour  lequel  la  Société  de  médecine  vota  des  remerciements  au  citoyen  Stepha- 
nopoli.  L'introduction  de  ce  remède  dans  la  pharmacie  forma  bientôt  une  branche 
considérable  de  commerce  à  Tétranger. 

Tandis  qu'à  cette  époque  le  gouvernement  venait  d'acheter  k  grands  frais  le  spé- 
cifique contre  le  tsnia,  on  ne  donnait  à  Stephanopoli  que  des  promesses,  souvent 
renouvelées  depuis,  et  qui  jamais  n'ont  été  réalisées. 

La  médecine  pratique  est  certainement  au  nombre  des  arts  utiles;  et  le  présent 
fait  h  l'humanité  d  un  spécifique  ne  peut  avoir  moins  de  droits  à  la  reconnaissance 
nationale  qu'un  procédé  de  teinture,  de  méta&ui^'e  ou  de  quelque  autre  branche 
de  la  chimie. 

Si  ce  pouvait  être  une  question,  elle  se  trouve  avoir  été  déjà  jagée  au  mois  de 
janvier  dernier,  par  le  Bureau  de  consultation  et  par  le  Conseil  exécutif  protisoire 
lui-même,  qui  n'a  point  fait  difficulté  d'ordonnancer  une  récompense  accordée  au 
citoyen  Coste  d'Amobat  pour  l'importation  et  la  culture  de  la  grande  rhubarbe  de 
Tartarie. 

Le  citoyen  Montu  est  auteur  d'un  violon  harmonique,  dans  lequel  il  a  su  réunir 
les  avantages  des  instruments  à  corde  et  ceux  des  instruments  à  touche;  c'est  une 
extension  donnée  à  la  lutherie,  qui  sans  contredit  est  un  art  mécanique  très  pro- 
ductif pour  l'industrie  nationale.  Ce  nouvel  instrument  ne  peut  manquer  de  prendre 
faveur.  Il  doit  être  considéré  sous  le  rapport  commercial  et  matériel,  et  non  sous 
le  rapport  musical. 

Le  citoyen  Clareton(*\  par  des  moyens  simples  et  mécaniques,  est  parvenu  h 
faciliter  singulièrement  à  la  jeunesse  l'étude  de  la  musique.  Sa  méthode  a  été  hono- 
rée du  sufirage  des  musiciens  les  plus  célèbres. 

-  Au  mois  de  février,  le  citoyen  Brun,  de  Lyon,  a  obtenu  et  reçu  une  récompense 
pour  un  moyen  mécanique  qui  facilite  aux  enfants  la  connaissance  des  lettres  et 
l'étude  si  pénible  de  la  lecture.  L'objet,  le  but  et  les  succès  du  citoyen  Clareton  sont 
du  même  genre. 

.  Les  citoyens  Stephanopoli,  Montu  et  Clai'eton,  persuadés  que  chez  les  membres 
du  Conseil  exécutif  provisoire  l'amour  des  arts  ne  le  cède  point  h  celui  de  la  jus- 

(*)  Noas  reproduisons  Torthographe  de  la  sique  suivant  la  méthode  inventée  par  lui. 

pièce.  Le  vrai  nom  de  la  mousse  en  ques-  Voiries  ÎH-oeèê-^mhaux  du  Comité  d'inMlruo- 

(ion  est  Fueuê  helminthocorthon,  lion  publique  de  l'AsiembUe  Ugiêlative,  au 

(')  Clareton  avait  sollicité  de  T Assemblée  mot  Clabitoii. 
législative  un  local  pour  enseigner  la  mu- 
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tice,  espèrent  que  les  principes  et  les  motifs  exposés  ci-dessus  détermineront  cl 
hâteront  le  payement  des  récompenses  qu  ils  croient  avoir  bien  méritées  et  dont  la 
longue  attente  augmente  encore  pour  eux  le  besoin. 

A  Paris,  le  8  juin  1793,  Tan  deuxième  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

STBPHâROPOU,  MONTU,  GlâRETOR. 

On  lit  en  marge  de  la  pièce  :  «Renvoyé  an  Comité  dTinstnicUon  publique  le  1 1  juio. 
Tan  t.  MiiDLLi,  êêcréuùr$n.  Et  plus  loin  :  «Le  Comité  d'instruction  publique  prie  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  de  lui  donner  quelques  édairossemenls  sur  Tobjet  de  cette  pétition  pour 
le  mettre  en  état  de  faire  un  rapport  motivé  à  la  Convention,  8*U  |  a  lieu.  Ce  1 1  juin, 
SiiTKS,  prégidentit. 


LETTRE  DB  GARàT  AU  GOMlTi  D*lIfSTaUGTION  PUBLIQUE  (^). 
Paris,  ce  a3  juin  1793*  Tan  a*  de  la  République  française. 

Le  ministre  de  rmtérieur  au  président  du  Comité  d*instmction  publique. 

Depuis  la  conamunication  qui  m'a  été  donnée  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  réclamation  ci-jointe  présentée  à  la  Convention  nationale  par  les  citoyens 
Dimo  Stepbanopoli,  Montu  et  Clareton,  relativement  aux  récompenses  nationales 
qui  leur  ont  été  adjugées  par  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  le  Con- 
seil exécutif  provisoire  s'est  déterminé,  sur  un  nouveau  rapport  concernant  Tin- 
vention  particulière  d'Anselme  Montu,  à  approuver  la  concession  de  la  récompense 
adjugée  à  cet  artiste. 

Un  motif  qui  avait  porté  le  Conseil  à  penser  que  le  Bureau  n'avait  point  fût  dans 
son  avis  une  juste  application  de  la  loi  du  la  septembre  1791,  est  qu'il  avait 
d'abord  regardé  cette  inv^ition  comme  uniquement  relative  aux  arts  agréables,  et 
que  sous  ce  rapport  il  lui  avait  paru  qu'elle  n'était  point  admissible  aux  récom- 
penses nationales  réservées  aux  découvertes  et  inventions  dans  les  arts  utiles,  ou 
arts  et  métiers. 

Les  observations  dont  ce  second  rapport  a  été  appuyé  ayant  évidemment  dé- 
montré que  le  Bureau  de  consultation  n'avait  rédiement  entendu  fiiire  récompenser 
qu'une  découverte  dans  l'art  de  la  lutherie  qui  fournit  une  branche  essentielle  h 
l'industrie  et  au  commerce,  le  Conseil  a  reconnu  que  l'avis  du  Bureau  pouvait  ainsi 
être  confonne  au  vœu  de  la  loi ,  et  en  conséquence  il  a  approuvé  le  payement  du 
maximum  des  récompenses,  obtenu  par  le  citoyen  Montu.  Le  Comité  jugera  par 
ce  motif  que  l'opinion  du  Conseil  a  plutôt  tenu  h  un  scrupule  qu'à  une  op|)osition 
réelle  ù  l'avis  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.  Mais  si  un  nouvel  exa- 
men a  ramené  le  Conseil  de  son  premier  sentiment  sur  l'invention  du  violon  harmo- 
nique, son  opinion  reste  encore  suspendue  à  l'égard  du  citoyen  Clareton  pour  la 
méthode  d'enseignement  de  musique  que  cet  auteur  a  imaginée.  Cetlc  découverte, 

^*^  Archives  nationales,  F",  carton  1087,  n"  638, 
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quelque  ingénieuse,  quelque  avanlageuse  qa*eUe  pniffie  être,  a  pani  ne  pouvoir 
être  placée  que  dans  les  arts  agrëables  proprement  dits,  et  non  dans  la  classe  de 
ceux  que  la  loi  semble  avoir  déterminés  dans  toutes  ses  dispositions  sous  la  déno- 
mination d'arts  utikê;  en  écartant  toute  interprétation  de  la  loi,  on  est  bteé  à 
reconnaître  que  ce  qu*elle  a  entendu  par  les  arts  utiles  sont  les  arts  et  mâiers  dans 
lesquels  il  peut  être  fait  des  découvertes  et  inventions  profitables  à  toute  la  société, 
ou  bien  il  faudrait  Tentendre  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  qui  ont  des  encou- 
ragements différents. 

L'institution  sous  cette  même  dénomination  du  Bureau  chai^  d'adjuger  les  ré- 
compenses nationales  confirmerait  encore  à  cet  ^ard  la  justesse  de  ces  observations 
sur  le  voeu  de  la  loi  du  1 9  septembre  1 791 .  Le  Conseil  exécutif  n*a  point  crupou^ 
voir  ordonner  la  concession  de  la  récompense  proposée  par  Tavis  du  Bureau  en 
faveur  du  citoyen  Clareton,  et  la  réclamation  de  ce  citoyen  n*a  fait  que  le  convaincre 
de  la  nécessité  d'une  loi  additionnelle  qui  ne  laisse  par  la  suite  aucun  doute  sur  la 
nature  des  découvertes  et  inventions  auxquelles  les  récompenses  nationales  doivent 
être  exclusivement  réservées,  ou  qui  étende  en  faveur  des  arts  la  compétence  du 
du  Bureau  de  consultation. 

Quant  à  la  réclamation  du  citoyen  Dimo  Stepbanopoli  pour  la  récompense  qu'il 
a  obtenue  à  raison  de  la  découverte  et  de  l'importation  du  Lemithocorthan  (mc), 
vulgairement  connu  sous  le  nom  de  movsss  de  Corse,  le  Conseil  a  jugé  que  le 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  n'était  point  compétent  pour  examiner 
cette  découverte  absolument  étrangère  aux  arts  et  dont  la  réalité  ainsi  que  les  avan- 
tages ne  peuvent  être  bien  constatés  que  par  la  Société  nationale  de  médecine.  Le 
Conseil  a  en  outre  considéré  que  la  découverte  de  la  coraline  ou  mousse  de  Corse 
n'est  point  récente,  que  depuis  très  longtemps,  soit  que  l'on  doive  ou  non  à  Dimo 
Stepbanopoli  la  connaissance  de  sa  vertu  vermifuge,  cette  plante  se  trouve  dans  le 
commerce  de  la  pharmacie,  qu'elle  est  décrite  comme  plante  officinale  dans  la  plu- 
part des  botanistes,  et  qu'il  n'y  a  point  réellement  importation ,  puisque  la  Corse 
dépend  de  la  France.  Enfin  le  dernier  sentiment  du  Conseil  a  été  que  s'il  pouvait 
être  accordé  quelque  récompense  à  Dimo  Stepbanopoli  pour  une  découverte  de  cette 
nature,  c'est  k  la  Convention  nationale  et  non  au  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers,  attendu  son  incompétence,  qu'il  doit  se  pourvoir  pour  l'obtenir.  Le 
Comité  reconnaîtra  d'ailleurs  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  h  accorder  les  récom- 
penses nationales  à  une  foule  d'inventions  dont  la  société  est  depuis  longtemps  en 
possession,  et  qui  pourraient  être  revendiquées  parleurs  auteurs;  et  que  s'il  en  était 
ainsi,  les  fonds  destinés  aux  découvertes  dans  les  arts  utiles  se  trouveraient  absorbés 
sans  qu'ils  aient  servi  h  l'encouragement  des  artistes. 

J'ajouterai  qu'il  s'est  encore  élevé  une  aulre  question  relativemait  à  la  récom- 
pense accordée  h  Dimo  Stepbanopoli.  Le  Bureau  de  consultation  a  déjà  accordéon 
179a  à  ce  citoyen  le  maximum  des  récompenses,  plus  le  minimum  de  cette  même 
classe  à  raison  de  son  âge,  c'est-à-dire  dix  mille  livres,  pour  avoir  démontré  que 
l'écoroe  de  chêne  pouvait  remplacer  dans  la  teinture  en  noir  la  noix  de  Galles  que 
nous  tirons  de  l'étranger:  aujourd'hui  le  Bureau,  en  récompensant  Dimo  Stepba- 
nopoli, ajoute  aux  quatre  mille  livres  qu'il  lui  adjuge  pour  le  minimum  de  la  pre- 
mière classe,  une  pareille  somme  de  quatre  mille  livres  pour  le  supplément  de 
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récompense  assure  par  Tartide  3  de  la  loi  du  i  a  septembre  1 791  aux  artistes  qui 
ont  passe  Tâge  de  soixante  ans.  Le  sentiment  du  Conseil  exécutif  est  que  tout  auteur 
d'invention  et  de  découverte  qui  a  proOté  une  première  fois  du  bénéfice  que  la  loi 
accorde  à  TAgfe  ne  peut  obtenir  plusieurs  fois  cette  mime  bveur.  Le  Comi^  jugera 
également  nécessaire  que  la  loi  additionnelle  fixe  à  cet  éffxti  le  mode  d'exécution 
de  la  première.  Je  terminerai  ma  lettre  en  observant  que  le  Conseil  exécutif  a  cru 
devoir  tenir  d'autant  plus  k  une  rigoureuse  application  des  récompenses  nationales 
que  plusieurs  décrets  successifs  ont  ordonné  provisoirement  l'acquittement  de 
diverses  dépenses  sur  le  fonds  destiné  aux  inventions  et  découvertes  utiles,  qui  se 
trouve  ainsi  réduit  de  beaucoup  chaque  année,  et  que  la  Convention  a  en  ce 
moment  à  décréter,  savoir:  pour  le  fonds  des  arts  de  179a,  le  remplacement  de 
93,1  A&  livres,  et  pour  1793  de  66,896  livres  18  sols  9  deniers.  Tels  sont  les  ren- 
seignements que  je  puis  donner  au  Comité. 

Gàbat. 


On  se  rappdle  qu^en  novembre  1791  le  Comité  avait  entendu  un  rapport  d^Aibogast  sur 
les  livres  élémentaires,  rapport  qui  fut  imprimé  et  distribué  à  la  Conventjon  le  5  décembre. 
Nous  en  avons  reproduit  le  texte  p.  gh.  Le  projet  de  décret  qui  aooompagnait  œ  rapport 
ne  fut  jamais  discuté.  En  juin  1793  le  Comité  d^instruction  publique  reprit  la  question,  et 
le  1 3  juin  Lakaoai  vint  en  son  nom  apporter  à  la  tribune  de  la  Conventimi  un  nouveau  pro- 
jet, lequel  modifiait  Tancien  sur  un  point  essentiel,  pour  Tadapter  au  nouveau  pian  d*in- 
struction  publique  qui  s'élaborait  en  ce  moment  même  au  sein  du  Comité.  Le  projet  d*Arbo- 
gast  avait  prévu  un  concours  i  ouvrir  pour  la  composition  des  livres  destinés  aux  écoles 
primaires  et  secondaires  et  qui  devaient  être  rédigés  diaprés  un  programme  arrêté ,  de  concert 
avec  le  Comité,  par  une  commission  de  savants  et  de  lettrés;  cette  commission  devait  en  outre 
s'occuper  directement  de  la  composition  des  livres  destinés  au  troisième  degré  d'instruction, 
après  que  le  plan  en  aurait  été  arrêté  par  elle  de  concert  avec  le  Comité.  C'était  pour  cela 
qu'Ariiogast  avait  préparé  et  que  le  Comité  avait  adopté  après  de  longues  discussions, 
le  98  mai,  un  tableau  de  la  division  des  matières  de  l'enseignement.  Or,  dans  le  système 
que  Sieyès  allait  substituer  à  celui  de  Condorcet,  il  ne  devait  plus  y  avoir  qu'un  d^ré 
unique  d'instruction  publique,  celui  des  écoles  primaires,  qui  prenaient  le  nom  d'crécoles 
nationales».  En  conséquence,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  la  composition  d'ouvrages 
destinés  au  premier,  au  second  et  au  troisième  degré  d'instruction  :  le  nouveau  projet  de 
décret  prévoyait  simplement  l'ouverture  d'un  concours  pour  la  composition  «des  livres  élé- 
mentaires destinés  à  l'enseignement  national» ,  et  la  nomination  d'une  commission  qui  aurait  à 
en  arrêter  le  plan  de  concert  avec  le  Comité,  et  à  juger  ensuite  ceux  qui  mériteraient  la 
préférence.  On  conçoit  qu'Arbogast,  demeuré  partisan  du  système  de  Condorcet,  ait  laissé  à 
Lakanal  le  soin  de  porter  ce  nouveau  projet  de  décret  à  la  tribune.  Il  fut  voté  le  i3  juin,  et 
dès  le  1 5  juin  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupa  du  choix  des  personnes  devant  for- 
mer la  rommission  (voir  p.  696). 

Voici  Textrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  du  i3  juin  : 

Séance  du  jeudi  matin  i3  juin  1793. 
Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  a  fait  un  rapport  sur  lequel  il  a 
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été  rendu  le  décret  suivant,  auquel  il  a  été  joint  une  proposition  qui  a  été  renvoyée 
au  même  Comité  ^^^  suit  la  teneur  du  décret  et  de  la  proposition  : 

rrLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique , 
décrète  ce  qui  suit  : 

(r  Abticli  PBEHiBB.  Il  Sera  ouvert  un  concours  pour  la  composition  des  livres  élé- 
mentaires destinés  à  l'enseignement  national. 

ctArt.  2.  Il  sera  formé  une  Commission  d'hommes  éclairés  dans  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts  pour  juger,  entre  les  diiïérents  ouvrages  qui  seront  envoyés, 
ceux  qui  mériteraient  la  préférence. 

(T  Abt.  3.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  du  choix  des  personnes 
qui  composeront  ladite  Commission,  et  d'en  soumettre  la  liste  h  l'approbation  de 
la  Convention. 

<r  Abt.  â.  Aussitôt  après  la  nomination  la  Commission  arrêtera,  de  concert  avec 
le  Comité  d'instruction  publique,  le  plan  des  ouvrages  élémentaires  qui  devront 
servir  à  l'enseignement  national. 

(tAbt.  5.  Les  programmes  seront  rendus  publics.  Les  citoyens  français  et  les 
étrangers  sont  invités  h  concourir  k  la  composition  de  ces  livres! 

rrABT.  6.  Il  sera  accordé  des  récompenses  nationales  à  ceux  qui,  au  jugement 
de  la  Commission,  auront  présenté  les  meilleurs  ouvrages  élémentaires  dans  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts^'^» 

Le  Moniteur  nous  fait  connaître  sommairement  l'exposé  des  motifs  dont  Lakanal  fit  pré- 
céder la  lecture  du  projet  de  décreL  Nous  reprodoisons  son  compte-renda  : 

Convention  nationale,  séance  du  1 3  juin. 

Lakanal.  Citoyens,  lorsque  vous  aurez  adopté  la  constitution  populaire  qui  vient 
de  vous  être  présentée,  le  nom  de  Français  sera  le  plus  beau  qu'on  puisse  porter 
sur  la  terre;  si  vous  organisez  ensuite  l'instruction  publique,  la  Convention  nationale 
pourra  comparaître  encore  avec  gloire  devant  le  tribunal  de  la  postérité.  Les 
colonnes  qui  doivent  supporter  l'édifice  de  l'éducation  sont  les  ouvrages  élémentaires. 
Il  importe  donc  d'en  accélérer  la  composition;  sans  celte  mesure,  les  citoyens  qui 
se  destinent  à  l'enseignement  national  ne  pourront  pas  classer  leurs  idées ,  et  acqué- 
rir des  notions  lucides  sur  les  diverses  branches  de  l'instruction  :  car  il  vaut  mieux 
que  la  tète  de  nos  jeunes  concitoyens  reste  vierge,  que  de  souffrir  qu'on  la  géte 

(0  On  voit  par  le  compte-renda  du  Momiewr  qu'il  s'agit  d'une  proposition  de  Tburiot, 
faite  séance  tenante,  et  qui  est  derenue  Particle  6  du  décret.  —  (')  Procès -verbal  de  la 
Convention,  (.  XIII,  p.  960. 
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eneore  par  des  instractioiiB  vides  ou  mensongères,  qui  lui  font  perdre  à  jamais  ie 
pli  de  la  vëritë;  je  vous  propose  en  eonséquenee  ie  projet  de  décret  suivant. 
Le  rapporteur  Kt  un  projet  de  décret 

Thuriot.  J*appuie  rétablissement  de  cette  commission ,  et  je  demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition  une  somme  suflSsante  pour  récompenser  les  auteiu^  des  meilleurs 
ouvrages.  La  composition  des  livres  élémentaires  est  négligée ,  parce  qu'elle  présente 
de  grandes  difficultés,  et  qu'elle  ne  reçoit  aucun  encouragement.  Voulez-vous  dé- 
cider les  savants  à  s'occuper  de  ce  genre  de  travail ,  prodiguez  les  récompenses,  car 
les  bons  livres  élémentaires  manquent  encore  k  la  jeunesse. 

Ijfi  projet  du  Comité  est  adopté,  avec  l'amendement  de  Thuriot ^*\  en  ces  termes  : 

[ Sniveot  les  six  artâdes  du  décret] 

(*)  Mimiteitr  du  i5  juin  1793,  p.  716. 
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QUATRE-VINGT-NEUVIEME   SEANCE. 

Du  samedi  i5  jinn  1793,  Tan  deadème  de  la  République. 

Lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Acliard,  de  Marseille,  qui  sollicite 
un  décret  qui  confirme  sa  nomination  à  la  place  de  bibliothécaire  na- 
tional provisoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  les  arrêtés 
pris  à  ce  sujet  par  les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Marseille  et 
les  représentants  du  peuple  dans  les  départements  de  la  Drôme  et  des 
Bouches-du-Rhône.  Le  citoyen  Lakanal  est  chargé  d'en  faire  le  rap- 
port ^'^ 

Le  Comité  a  chargé  les  citoyens  Massieu  et  Lakanal  de  lui  présenter, 
mardi  prochain,  un  rapport  et  un  projet  sur  la  Fédération  du  1 0  août 
décrétée  par  la  Convention  nationale  ^^). 

Les  citoyens  principal  et  économe  du  collège  de  TEgalité  de  la  ville 
de  Paris  se  sont  présentés  pour  exposer  les  besoins  pressants  de  cette 
maison.  Le  citoyen  Massieu  a  été  chargé  de  présenter  demain  à  la 
Convention  nationale  le  projet  de  décret  suivant  ^^^  : 


^*)  Les  procèt-ferbanx  du  Comité  ne 
mentioimeiit  pas  de  rapport  de  Lalumal  sar 
celle  afittre. — La  pétition  d*  Aehord  à  la  Con- 
vention se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  1037,  n*  60&  hU.  EOe  est  datëc 
dn  so  mai  1793,  et  signée  :  irClaade-Fran- 
çoisAcBAB»,  docteur  en  médecine  n.  A  la 
pétition  est  jointe  une  copie  de  Tarrété  des 
représentants,  qui  est  dn  98  avril  1793. 
Sur  ia  chemise  oonleiiant  iea  deux  pièces 
on  lit  :  «Remis  an  citoyen  Martinel  le 
7  jmnn. — Noos  affons  tronvé  aux  Archives 
nationaies,  F",  carton  1078  anam,  un 
un  manuscrit  asses  volumineux,  intitulé: 
EUmmUB  d»  la  samM  du  bAUaihéeaire,  par 
AcBARD,  bibliothécaire  de  Marseille;  il  a 
été  enregistré  à  la  date  dn  7  fructidor  an  11. 

(*)  Ce  rapport  avait  d*abord  été  confié  par 
le  Comité,  dans  sa  séance  du  6  juin,  à  Con- 
dorcet  et  à  Chénier.  Le  mardi  indiipié  pour 
la  présentation  du  rapport  dn  Massieu  et  de 


Lakanal  était  le  1 8  juin  :  il  n^y  a  pas  eu  de 
séance  du  Comité  ce  jouHÀ,  et  dans  celle 
dn  aa  juin  le  procès-verbal  ne  mantioDne 
pas  le  rapport  en  question.  Néanmoins  le 
95  juin  la  Convention  entendit  un  rapport 
de  Lakanal  sur  la  réunion  du  s  •  aoàt;  eHc 
l'ajourna,  et,  le  surlendemain,  elle  vota, 
sur  ia  proposition  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, dans  le  décret  relatif  i  ia  convocation 
des  assemblées  primaires  pour  raeceptation 
du  projet  de  constitution  qui  venait  d*étre 
achevé,  plusieurs  dispositions  ayant  trait  a 
la  réunion  projetée.  Voir  diaprés  «ux 
annexes,  A,  des  extraits  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Convention  des  9 5  et 
97  juin  1 793 ,  ainsi  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  Lakanal.  —  La  question  re- 
viendra- à  Tordre  du  jour  dans  les  séances 
du  Comité  des  il  et  11  juillet  1793. 

^^)  Le  projet  de  décret  n*a  pas  été  trans- 
crit au  registre,  et  le  procès-verbal  de  la 
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Les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  ont  été  introduits 
dans  la  salle.  Ils  ont  présenté  au  Comité  un  arrêté  qu  ils  ont  pris  par 
lequel ,  en  conformité  du  décret  du  i  o  de  ce  mois  sur  l'organisation 
du  Muséum,  ils  ont  nommé  deux  commissaires  qui,  de  concert  avec 
ceux  du  Comité,  doivent  faire  choix  des  livres  propres  à  former  la 
bibliothèque  du  Muséum.  Le  Comité  a  nommé  pour  ses  commissaires 
les  citoyens  Arbogast  et  Lanthenas. 

En  conformité  du  décret  du  1 3  de  ce  mois,  le  Comité  s'est  occupé 
du  choix  d'une  commission  qui  doit  juger  les  ouvrages  élémentaires 
destinés  à  l'enseignement  national.  La  liste  suivante  a  été  arrétée^^^  : 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie  (^. 


PIÂGBS  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbeux  de  la  Convention  : 


Séance  du  mardi  qS  juin  1793. 


Un  membre  du  Comité  d^instruction  publique  ^'^  fiiit  un  rapport  sur  la  procliaine 
réunion  républicaine  :  rimpression  et  rajoumementàjendi  prochain  sont  décrétés  ^^^ 


séance  de  la  Convention  du  16  juin  1798 
ne  contient  rien  qui  concerne  le  collège  de 
TEgalité.  Mais  nous  avons  trouvé  aux  Ar- 
chives nationales  un  mémoire  signé  de 
Champagne  et  Lesieur,  principal  et  éco- 
nome du  collège  de  TÉgalité,  sur  la  situa- 
tion de  ce  collège;  il  est  daté  du  19  mai 
1793;  nous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes  de  la  séance,  B.  Nous  y  donnons 
également  le  texte  d^un  décret  de  TAssem- 
blée  légiidative,  du  17  septembre  1799, 
portant  que  le  collège  de  TÉgalité  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  La  question  du 
collège  de  TÉgalité  reviendra  à  Tordre  du 
jour  dans  la  séance  du  Comité  du  9  3  juillet 
1793. 


(*)  Les  noms  des  membres  proposés  pour 
former  la  Commission  ont  été  laissés  en 
blanc,  tant  sur  le  registre  que  sur  la  minute 
du  procès -verbal.  Le  Comité  parait  avoir 
perdu  de  vue  cette  afiaire  pendant  un  cer- 
tain temps,  après  la  séance  du  i5  juin.  Le 
9  août  1793,  nous  le  verrons  sVn  occuper 
de  nouveau  et  former  une  liste  de  vingtr 
quatre  noms. 

(*)  Pas  de  signature  ni  à  la  minute  ni  au 
registre. 

(^)  C*est  Lakanal  (Momtetit*  du  97  juin 

»793). 
(*)  Procès -verbal    de    la    Convention, 

t.  XIV,  p.  988. 
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Void  le  texte  du  projet  de  décret  présenté  le  3  5  juin  et  ajourné  : 

PROJET  DE  DECRET  AU  HOM  DES  GOMITis  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DE  LA  GUERRE, 
DES  FINANCES  ET  DE  LA  MARINE,  SUR  LA  REUNION  DU  1 G  AOUT,  PAR  LE  CI- 
TOYEN LAKANAL. 

Lu  dans  la  séance  du  ùS  juin  ijgS;  ajourné  à  jeudi  aj  du  même  mois. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.('). 

Article  prehibr.  Les  directoires  de  chaque  district  de  la  République  requer- 
ront  les  commandants  de  la  garde  nationale  d'assembler  les  gardes  nationales  de 
leur  ressort  au  chef-lieu  du  canton;  lesditcs  gardes  nationales,  ainsi  rassemblées 
au  jour  Oxé  par  le  directoire,  choisiront  un  homme  dans  la  totalité  du  canton,  en 
le  chargeant  de  se  rendre  h  Paris  pour  la  i*éunion  républicaine  qui  aura  lieu  le 
10  aoAt  dans  cette  ville. 

Art.  s.  Chaque  armée  de  la  République  députera  à  b  réunion  un  homme  par 
trois  bataillons  d'infanterie  et  d'artillerie,  un  par  trois  régiments  de  cavalerie, 
hussards  et  dragons,  un  par  trois  divisions  de  gendarmerie  :  ces  députés  seront 
les  plus  anciens  de  service  présents  au  corps,  en  comptant  le  temps  que  chacun 
justifiera  avoir  servi,  même  dans  d'autres  corps  que  celui  auquel  il  est  attaché. 

Art.  3.  Le  corps  du  génie  députera  le  plus  ancien  officier  en  activité  de  ser- 
vice, et  à  ^alité  d'âge  le  rang  de  promotion  décidera. 

Art.  a.  La  gendarmerie  nationale  employée  k  l'intérieur  députera  le  plus  an- 
cien de  chaque  division. 

Art.  5.  Le  corps  de  la  marine  députera  h  la  réunion  un  homme  par  vaisseau, 
un  par  deux  frégates,  un  par  trois  corvettes,  un  du  corps  de  l'artillerie,  un  du 
corps  du  génie;  du  corps  de  l'infanterie,  un  par  trois  divisions;  un  de  la  gendar- 
merie nationale  maritime,  un  de  l'administration  civile,  un  pour  les  ouvriers  de 
chaque  port,  les  plus  anciens,  sans  distinction  de  grade. 

Art.  6.  11  sera  alloué  pour  le  voyage  et  le  retour,  à  chaque  député,  vingt  sols 
par  chaque  heue,  et  vingt-cinq  livres  pom*  son  séjour  à  Paris;  cette  dépense  sera 
supporta  par  le  trésor  national. 

Art.  7.  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  n'entend  rien  préjuger  sur  le 
rang  des  corps  ci-dessus  dénommés,  et  même  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  projet  de  décret  ne  revint  pas  en  discussion  et  fut  dëGnitivement  abandonné,  ensuite 
de  Tadoption  d^nn  décret  sur  le  mode  de  convocation  du  peuple  français  m  assemblées 

("  Bibliothèque  nalionnlc,  Lc^^  3 10. 

I.  3a 


i«rat«i«i>   «»ria«tlB« 


/i98      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTfÔN  PUBLIQUE 

primaires,  pour  émettre  son  vœu  sur  la  constitution.  Noos  donnons  ci-dessous  les  disposi-» 
tions  de  ce  dernier  décret  qui  sont  relatives  i  la  réunion  du  lo  août  : 

Sëance  da  jeudi  97  jaio  1 798. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  présente  le  mode  de  convocation  du  peuple 
français  en  assemblées  primaires,  pour  émettre  son  vomi  sur  la  constitution,  et  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 


ctArt.  2.  La  déclaration  des  droits  de  Tbomme  et  Tacte  constitutionnel  seront 
présentés  à  Tacceptation  des  assemblées  primaires,  convoquées  dans  la  huitaine  au 
plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la  réception  du  présent  décret. 

(T  Ait.  3.  Les  assemblées  primaires  se  formeront  dans  les  chefs-lieux  de  canton, 
ainsi  quil  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent. 


«r  Art.  5.  Après  que  les  votes  seront  recensés ,  chaque  assemblée  primaire  enverra 
à  la  Convention  une  expédition  de  son  procès-verbal,  et  un  citoyen  pour  se  réunir 
è  Paris,  le  to  aoAt,  à  la  fête  nationale  de  Vwittè  et  de  VindkisAilité  de  la  Répu- 
blique ^\  lesquels  envoyés  ne  pourront  être  choisis  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics, officiers  civils  et  militaires. 

«r  Art.  6.  Le  recensement  de  la  volonté  nationale  sera  fait  è  la  Convention  natio- 
nale en  présence  des  envoyés  des  assemUées  primaires  et  des  citoyens.  Sou  résultat 
sera  proclamé  solennellement,  le  10  août,  sur  Tautel  de  la  patrie. 

(tArt.  7.  La  réunion  civique  qui  avait  lieu  chaque  année  le  i&  juillet  aura  lieu 
è  l'avenir  le  10  aoAt. 

(tArt.  8.  Immédiatement  après  la  publication  du  vœu  du  peuple  français  sur 
Tacte  constitutionnel ,  la  Convention  indiquera  Tépoqne  prochaine  des  assemblées 
primaires  pour  Télection  des  députés  de  TAssembiée  nationale  et  la  formation  des 
autorités  constituées. 

(T  Art.  9.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  expressément  chargé  de  présenter, 
dans  trois  jours,  les  moyens  d'exécution  de  la  iéte  nationale  du  to  aoât. 


tt  Abt.  1 1 .  Il  sera  alloué  à  chacun  des  envoyés  des  assemblées  primaires  six  livres 
par  poste  pour  le  départ  et  le  retour,  et  soixante  livres  pour  le  séjour  h  Paris  ^'^^ 

^^)  Le  décret  rendu  le  3 1  mai  appelait  la  raiitme  servait  de  drapeau  aux  départements 

réunion  projetée  pour  le  1 0  août  une  trfé-  soulevés  contre  la  Convention  :  de  là  le  choix 

dération  générale  et  républicaine n.  Mais  le  de  celte  nouvelle  désignation. 
raotde/^(2^atton,empioyéeni79oett799,  (')  Procès -verbal    de    la    Convention, 

était  devenu  malsonnant  depuis  que  {efédé-  t.  XIV,  p.  36i. 
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OB6B1ITATION8  SUR  LB  GOLLiOB  DB  L'iCALIT^^^). 

Au  Gômitë  d*iii8trtietioii  publique  de  ia  Convention. 

La  loi  du  d  mars  ordonne  que  les  biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  des 
bouses  soient  vendus;  que  les  collèges  cessent  de  recevoir  non  seulement  leurs  re- 
venus, mais  encore  Tafriërë,  qui  seront  perçus  par  les  receveurs  des  domaines 
nationaux. 

Les  biens  du  collège  de  TÉgalitë  seront  vendus  en  conséquence  de  ce  décret  : 
les  revenus  sont  déjà  arrêtés  par  les  receveurs,  et  rien  n*est  fait  pour  pourvoir  au 
remplacement. 

Cette  maison ,  le  plus  grand  établissement  d'éducation  qu*il  y  ait  en  France ,  ho 
trouve  aujourd'hui  dans  la  plus  grande  détresse,  et,  si  la  Convention  ne  vient  à  son 
secours,  elle  sera  fermée  sous  peu  de  jours. 

Cet  établissement  appartient  à  toute  la  République  :  il  renferme  cinq  cents  bourses 
affectées  à  plus  de  quarante  départements. 

Par  la  loi  du  S  mai,  il  est  décrété  que  les  boul*ses  vacantes  seront  données  aux 
enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Déjà  nn  grand  nombre  de  corps  constitués  s'apprêtent  à  exécuter  ce  décret,  et 
sous  peu  de  temps  un  grand  nombre  de  boursiers  arriveront  des  différents  dépar- 
tements à  ce  collège;  cependant  il  n'y  a  plus  de  fonds  et  point  de  remplacement. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  donner  une  indemnité  pour  les  bourses  i  mais  encore 
il  faut  fixer  d'autres  dépenses  d'organisation  même  provisoire,  telles  que  celles 
d'infirmerie  qu'on  ne  voudra  pas  supprimer,  etc.  ;  il  faudra  de  plus  se  concerter 
avec  les  départements  pour  le  nombre  et  la  répartition  de  leurs  bourses.  Ces  arran- 
gements entraîneront  nécessairement  de  la  part  des  .autorités  constituées  un  temps  * 
asseï  considérable.  En  attendant,  il  est  impossible  de  fournir  davantage  aux  dé- 
penses, car  les  fournisseurs  refusent  de  rien  donner  que  l'argent  à  la  main,  parce 
qu*iis  ne  veulent  pas  être  compris  dans  la  liquidation. 

D'un  autre  c6té  il  ^e  trouve  dans  cette  maison,  qui  depuis  trente  ans  a  élevé 
plus  de  quinze  mille  jeunes  gens,  nombre  de  personnes  attachées  à  l'administration 
depuis  son  origine,  plusieurs  maîtres  qui  ont  vieilli  dans  les  travaux  pénibles  de 
l'éducation  et  qui  seraient  mis  à  la  porte  sans  la  plus  légère  indemnité. 

La  loi  du  i8  août  donne  des  indemnités  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  moines  tenant 
des  collèges,  à  des  Mulotins,  à  des  Bonics,  à  des  Trouillardistes.  Elle  n'a  pas  parlé 
des  collèges  tenus  par  des  citoyens.  Les  lois  subséquentes  ne  parlent  pas  de  ces 
indemnités  qu'elles  ont  supposé  avoir  été  accordées  :  elles  sont  pourtant  de  justice 
rigoureuse. 

Observez  que  plus  de  cent  jeunes  gens  boursiers  du  collège  de  l'Égalité  sont  ré- 
pandus dans  les  armées  de  la  République  et  conservent  leur  bourse  par  décret.  On 

t'>  Archives  nationales,  F",  carton  1087,  <**  fi>8. 

3a. 
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s*e8t  fait  an  devoir  sacre  de  les  payer  en  avril  prëfërablement  h  toute  antre  dé- 
pense; mais  cette  indemnité  va  leur  manquer  aujourd'hui. 

Certainement  il  n*en  est  pas  des  biens  de  ce  collège  comme  de  ceux  des  moines 
et  ordres  dilapidateurs  ennemis  de  la  chose  publique;  les  biens  de  ce  collège  ont 
été  administres  sous  l'inspection  de  la  municipalité  et  du  département,  qui  reçoivent 
et  vérifient  exactement  les  comptes.  Tous  les  objets  de  prix,  qui  s'élèvent  à  des 
sommes  considérables,  sont  aujourd'hui  enfermés  sous  clef,  et  les  autorité  consti- 
tuées verront  avec  quelle  exacte  fidélité  tout  a  été  conservé  k  la  République. 

Le  vœu  de  la  Convention  ne  peut  être  de  dissoudre  ce  collège  qu'elle  a  déclaré 
dans  les  circonstances  les  plus  diflicSes,  le  17  septembre  1793  ^*.\  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  lorsque  tout  ce  qu'il  y  avait  de  jeunes  gens  en  état  de  porter  les 
armes  ont  volé  à  la  défense  de  la  République.  Cependant  cet  établissement  sera 
anéanti  par  le  fidt,  s'il  n'est  secouru  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Comité  d'instruction  publique  est  donc  prié  de  vouloir  bien  considérer  : 

1*  Que  cet  établissement  appartenant  par  sa  nature  k  un  si  grand  nombre  de 
départements,  il  faut  non  seulement  remplacer  le  revenu  des  bourses,  mais  encore 
fixer  une  organisation  provisoire  qui  entraînera  nécessairement  d'assez  longs 
délais; 

a*  Que  les  boursiers  présents,  ceux  qui  sont  aux  fi^ontières,  ceux  qui  vont 
arriver  en  verlu  de  la  loi,  seront  privés  par  le  fait  des  avantages  que  la  loi  leur  a 
accordés  ; 

3"*  Qu'il  faut  que  le  département  de  Paris  prenne  tous  les  renseignements  k  cet 
égard;  qu'il  se  concerte  avec  les  autres  départemoits  auxquels  cet  établissement 
appartient  également;  qu'ensuite,  d'après  la  loi,  il  soit  rendu  un  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  le  ministre  mette  ces  objets  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion, pour  obtenir  un  décret,  et  qu'avant  que  ces  arrangements  puissent  être  pris, 
ce  collège,  qui  est  totalement  dénué,  sera  dissous; 

i"  Que  cet  établissement  considérable  est  peut-être  dénature  k  exiger  un  rapport 
particulier  :  par  rapport  au  grand  nombre  de  bourses;  aux  droits  des  départements 
qui  regardent  ces  bourses  comme  leur  propriété;  aux  fondations  faites  par  des 
familles;  aux  personnes  employées  k  ladministration  et  aux  anciens  maîtres;  que  la 
Convention  a  suivi  la  même  marche  k  l'yard  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  toute 
aristocrate  qu'elle  était. 

Je  pense  que  cette  maison  étant  par  sa  nature  un  établissement  de  charité  appar- 
tenant k  toute  la  République,  il  serait  peutrêtre  juste  de  la  comprendre  dans  le 
décret  concernant  les  hêpitaux ,  et  de  la  conserver  jusqu'k  l'organisation  définitive 
de  l'instruction  publique. 

Si  cette  proposition  ne  peut  avoir  lieu ,  il  est  au  moins  de  toute  justice  que  le 
collège  de  l'Égalité,  uniquement  composé  de  boursiers,  soit  autorisé  k  percevoir 
provisoirement  ses  revenus ,  jusqu'k  ce  que  les  autorités  constituées  aient  fixé  défi- 

t*)  Nous  donnons  plus  loin  le  texte  du         nou8  transcrivons  le  dit  par  erreur,  mais 
décret  du  17  septembre  1799,  rendu  non         par  1* Assemblée  législative, 
par  la  Convention,  comme  la  pièce  que 
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nitivement  les  i^mplacements  à  faire  :  autrement,  sous  pea  de  joars,  cette  maison 
sera  détruite. 

Cette  mesure  n'empêcherait  pas  la  vente  décrétée,  parce  qu'en  attendant  que  la 
vente  d*une  partie  de  ces  biens  fât  opérée,  les  autorités  constituées  auront  eu  le 
temps  de  prendre  des  arrangements  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  cet  établissement 
qui  est  prêt  k  manquer. 

Paris,  39  mai  1793,  Tan  a  delà  République. 

Champagne,  j^rmcçio/  du  collège  de  PEgaUti; 
Lesibcr  ,  économe  ^^K 

Voiâ  le  texte  du  décret  dont  il  est  gaestion  à  la  page  précédente,  par  lequel  rAssemblée 
législative  déclara  que  le  ooUège  de  TEgalité  avait  bien  mérité  de  la  patrie  : 

Séance  du  17  septembre  1793. 

La  seconde  compagnie  de  la  section  du  Panthéon  français  se  présente  k  TAs- 
semblée.  Ces  génâ^ux  guerriers  sont  pour  la  plupart  âèves  du  collège  de 
rÉgdité,  ci-devant  Louis-le-Grand  :  nommés  par  la  patrie  comme  boursiers,  ils 
lui  rendent  ce  qu'ils  lui  doivent  en  volant  pour  la  défendre.  Cinquante  d'entre  eux 
sont  déjà  en  prince  de  l'ennemi,  et  tous  savent  également  allier  les  durs  travaux 
de  Mars  aux  paisibles  exercices  des  Muses. 

Ils  prêtent  le  serment  et  défilent  devant  l'Assemblée  qui  décrète,  sur  la  motion 
d*un  de  ses  membres,  que  le  coli^  de  l'Égalité  a  bien  mérité  de  la  patiie,  que 
le  nom  de  M.  Champagne,  principal  de  ce  collège,  sera  inséré  dans  le  procès- 
verbal,  et  qu'il  y  sera  fait  mention  honorable  des  trois  écoliers  du  collée  de 
Montaigu,  qui  se  sont  joints  k  ceux  du  collège  de  l'Égalité  pour  partager  leurs 
Mgnes  et  leur  gloire  ^K 

(>>  Au  bas  de  la  pièce  on  lit  cette  apos-  (*)  Procès-verbal  de  PAasembiée  lé^s- 

tille  :  «r  Adressé  par  Marat  au  Comité  d*in-        lative,  t.  KVI,  p.  80. 
stmctîcQ  publique». 
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QUATRE-VINGT-DIXIEME    SEANCE. 

Du  Mmedi  9%  juio  1793,  Tan  deuiième  de  la  RépuMique. 

Prësideoce  du  citoyen  Baudin. 
GitoyenaLANTHniAB  et  Dactnou,  seerétaires. 

Baudin  est  nommé  président 

Lantbenas  et  Daunou  sont  nommés  secrétaires. 

Lanthenas,  le  plus  âgé  des  secrétaires,  occupe  le  fauteuil,  en  Tab- 
sence  du  président  Baudin. 

Le  citoyen  Lacroix ^M  présente  au  Comité,  au  nom  de  celui d'aliéna- 
.  tion ,  un  projet  avec  le  plan  pour  construire ,  dans  les  terrains  nationaux 
vqui  avotsinent  le  jardin  national  des  Tuileries,  un  théâtre  ou  amphi- 
théâtre destiné  h  l'instruction  publique  (^. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^\ 

P.-G.-L  Baudw  ^*^ 


(0  Ceit  Qbaries  DeUcrou.dépulé  de  la 
Marne,  membre  du  Comité  d'aliénation. 

W  Par  un  décret  du  5  mai  1798,  la 
Convention  avait  ouvert  un  concours  entre 
les  artistes  pour  le  meilleur  emploi  des  ter^ 
rains  situés  à  Paris  entre  le  Carrousel,  la 
rue  Sainte-Nicaise ,  la  rue  Saint- Honoré,  la 
me  Neuve-Luxemboui^ ,  le  boulevard ,  la  rue 
de  la  Révolution ,  le  cul-de-sac  de  TOrange- 
rie,  et  la  terrasse  des  Feuillants.  Le  Comité 
d*aliénation  était  chargé  de  dresser  le  pro- 
gramme détaillé  de  ce  concours.  Ce  Co- 
mité élabora  un  projet  de  décret  en  dix 
artides,  où  on  lisait,  à  Tarticle  5  : 

ffSi  les  artistes  croyaient  pouvoir  conci- 
lier rétablissement  dVne  salle  de  spectacle 
national  avec  le  plus  grand  avantage  de  la 
division  des  terrains,  ils  pourraient  réaliser 
cette  idée  dans  leur  plan,  en  ne  perdant 
pas  de  vue  que  ce  spectacle  doit  convenir  A 


un  peuple  libre  et  ami  de  Tégaliié,  et  of- 
frir la  facilité  de  contenir  le  plus  grand 
nombre  de  citoyens  possible,  réunis  sans 
aucune  espèce  de  distinction ,  pour  voir  re- 
tracer sous  leurs  yeux  des  images  analogues 
à  leur  amour  pour  la  liberté.» 

C'était  sur  les  dispositions  de  cet  article 
que  le  Comité  d'aliénation  venait  consulter 
le  Comité  d'instruction  publique.  Celui-^ci 
ne  trouva  pas  le  temps  de  s^oocuper  de  la 
question  (voir  la  séance  du  Comité  du 
97  juin,  p.  5ao)t  et  le  programme  pré- 
paré par  le  Comité  d'aliénation  fut  voté 
tel  quel  par  la  Convention  dans  sa  séance 
du  3o  juin  1793.  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  t.  XIV,  p.  hh\.) 

(')  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature  ; 
nous  donnons  celle  du  registre. 
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QUATBE-VINGT-ONZIEUE  SEAUCE. 
Dn  mardi  t5  jniii  1793 ,  Tao  deuxièine  de  ia  RépubUqne. 

m 

Le  Comité,  attendu  Tabsence  de  Massieu,  nomme  le  citoyen  La- 
kanal  rapporteur  dans  Taffaire  des  citoyens  Chawich  et  Béhénam^^^ 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  de  proposer  à  la  Convention 
Tarticle  suivant  : 

Le  citoyen  Alhoy,  inslitateor  des  sourds  et  muets,  recevra  le  même  traitement  que 
le  citoyen  Duhamel,  son  collègue ^*K 

Le  Comité  nomme  Lakanal  rapporteur  de  la  pétition  présentée 
par  la  Société  des  arts  réunis,  relativement  aux  terrains  nationaux 
compris  depuis  la  place  du  Carrousel  jusqu'à  celle  de  la  Révolution  ^^\ 

Le  Comité ,  attendu  l'absence  de  Massieu ,  nomme  Lakanal  commis- 
saire-inspecteur des  bureaux  du  Comité,  et  le  charge  de  proposer  au 
Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  de  la  Convention  de  porter  à  cent 
cinquante  livres  par  mois  le  traitement  des  commis  du  Comité  d'in- 
struction publique. 


(»  Voir  là  suite  de  Taffaire  Chawich  et 
Bëhénam  à  la  séance  suivante  du  Comité 
(p.  5 90). 

(')  La  pétition  d*Altioy,  présentée  à  la 
séance  du  Comité  du  a 3  raai  (p.  666), 
avait  été  remise  à  Mathieu;  mais  celui-ci, 
étant  devenu  l*un  des  cinq  commissaires 
adjoints  au  Comité  de  salut  public  pour  la 
rédaction  de  la  constitution,  n^avait  pa  con- 
tinuer à  s^oocoper  des  affaires  courantes  du 
Comité  d^instruclion  publique.  Il  y  avait  à 
finstitution  des  sourds-muets  de  Paris ,  i  côté 
de  Tabbé  Sicard,  qui  en  était  le  premier  insti- 
tuteur, et  de  Tabbé  Salvan ,  deuxième  institu- 
teur, deux  instituteurs-adjoints,  Duhamel  et 
Alhoy.  Le  ii  juin,  la  Convention,  saisie 
d*ane  pétition  de  Duhamel,  avait  décrété 
que  le  traitement  de  celui-ci  serait  porté  à 
deux  mille  tivres.  Il  est  naturel  que  le  Co- 
mité, ayant  i  statuer  sur  la  pétition  anté- 
rieure d* Alhoy,  ait  proposé  d^ailouer  au  pé- 
titionnaire le  même  traitement  qu'à  son 


collègue.  Le  projet  de  décret  concernant 
Alhoy  fut  adopté  le  s  9  juin.  Voir  aux  an- 
nexes, A,  des  extraits  des  procès-verbaux 
de  la  Convention  des  11  et  39  juin  1793. 
—  Jules-Michel  Duhamel,  né  à  Lognes 
(Mayenne)  en  1761,  d'abord  instituteur- 
adjoint  à  rinstitulion  des  sourds-muets  de 
Paris ,  devint  plus  tard  professeur  de  gram- 
maire générale  à  TÉcole  centrale  du  Pan- 
théon. 11  fit  paraître  en  juin  et  juiUet  1 793 , 
avec  la  collaboration  de  Condorcet  et  de 
Sieyès,  un  périodique  intitulé  Journal  d*in- 
itruetion  iocittle,  qui  s^imprimait  â  Timpri- 
merie  des  sourds-muels,  et  qui  n'a  eu  que 
six  numéros. 

(^)  Cette  pétition  portait  la  date  du 
la  juin,  ainsi  que  nous  Tapprend  une 
autre  pétition  des  mêmes  artistes  présentée  à 
la  Convention  le  98  juillet  1793,  et  dont 
il  sera  question  en  son  lieu.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  la  pétition  du  la  jnin,  sur  la- 
quelle le  Comité  parait  n'avoir  pas  délibéré. 
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Lanthenas  fait  un  rapport  au  Comité  sur  la  pétition  du  citoyen 
Duderé-Laborde,  renvoyée  par  la  Convention  au  Comité,  et  de- 
mandant que  la  Convention  nationale  acquière  ou  fasse  répandre 
un  instrument  nouveau  pour  les  accouchements,  au  moyen  duquel 
son  inventeur  assure  que  les  accouchements  les  plus  difficiles  sont 
terminés  sans  accident  pour  la  mère  et  pour  l'enfant.  Lanthenas  rap- 
porte les  entretiens  qu'il  a  eus,  sur  cet  objet,  avec  Defrance,  commis- 
saire pour  le  Comité  des  secours  auquel  cette  pétition  avait  été  égale- 
ment renvoyée ,  et  avec  son  auteur.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  un 
rapport  à  la  Convention  concurremment  avec  le  Comité  des  secours, 
tendant  à  faire  renvoyer  par  elle  h  l'Académie  des  sciences  l'examen 
de  cet  instrument  parturateur^  pour  constater  son  mérite  soit  relative- 
ment à  l'invention  ou  à  l'utilité  ^^^ 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  de  présenter  à  la  Convention 
le  projet  de  décret  suivant  ^^^  : 


Les  citoyens  Renaud  et  Puthod,  membres  de  la  Commission  des  mo- 
numents, sont  admis;  ils  rappellent  une  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  à  la  Convention  et  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique, 
par  laquelle  ce  ministre  demande  qu'il  soit  assigné  pour  les  dépenses 
(le  la  Commission  des  monuments  des  fonds  particuliers  et  distincts 


(*)  C'était  le  93  février  que  Lanthenas 
avait  été  nommé  rapporteur  de  la  pétition 
de  Duderé-Laborde  (voir  p.  363).  11  n*e9i 
plus  question  de  celte  affaire  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité. 

(*>  Le  projet  de  décret  n*a  pas  été  tran- 
scrit au  registre.  11  ne  peuts^agir  que  du  cé- 
lèbre Ptrojet  de  décret  pour  VétabliMiêmgnt  de 
Vinttruetion  nationale,  qui  fut  lu  le  lende- 
main 96  juin  à  la  tribune  de  la  Convention 
par  Lakanal  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion publique.  Nous  en  donnons  le  texte 
aux  annexes,  B. 

Celte  fois  encore,  on  avait  vu  le  Comité 
de  Ralut  public  intervenir. 

Le  â3  juin,  la  Convention  avait  adopté  une 
nouvelle  déclaration  des  droits  de  Thomme , 
en  trente-cinq  articles;  Tarlicle  relatif  à 
rinstruction  publique,  où  se  trouvaient  fon- 
dus Part.  99  de  Tanciennc  déclaralion  r>t 


Tari.  1 5  du  projet  présenté  par  Robespierre 
le  96  avril  (voir  p.  690),  était  ainsi  conçu  : 
(rL*instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  so- 
ciété doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les 
progrès  de  la  raison  pul)fîque,  et  mettre 
rinstruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  9 
Le  9i!i  juin  rassemblée  adopta  lé  nouveau 
projet  de  constitution  ;  on  y  lisait  à  Tart.  1 9  9  : 
<rLa  constitution  garantit  à  tous  les  Français 
Tégalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété, 
la  dette  publique,  le  libre  exercice  des  cul« 
tes,  une  inttruetion  commune,  des  secours 
publics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le 
droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en 
sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous 
les  droits  de  Thomme.?)  Les  mots  une  nutntC' 
tion  commune  avaient  été  introduits  dans 
l'article,  le  18  juin,  sur  la  proposition  de 
Robespierre,  qui  avait  dit  :  trJe  demande 
qu'on  y  ajoute  l'instruction  commune.  Les 
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de  ceux  affectés  aux  artistes  (^).  Le  Comité  arrête  que  iesdits  fonds  seront 
demandés  à  la  Convention  nationale;  il  charge  le  citoyen  Chénier  de 
communiquer  cet  arrêté  au  Comité  des  finances,  avec  la  susdite  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  et  notamment  la  proposition  qui  y  est  faite 
de  porter  ces  fonds  à  la  valeur  de  deux  à  trois  cent  mille  livres  ^^\ 
La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  et  demie  ^^\ 

P.-C.-L.  Baddin;  Daunoo,  secrétaire  ^*K 


PIEGES  ANNEXES. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procèfl-verbaux  de  la  Convention  ; 

Séance  du  mardi  1 1  juin  1793. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique  et 
des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  :  «rA  dater  du  présent  décret,  le  traite- 
ment  annuel  du  citoyen  Duhamel,  instituteur  des  sourds  et  muets  k  Paris,  est  et 
demeure  fixé  à  deux  mille  livres  ^'^n 


collèges  ont  ëté  des  pépinières  de  républi- 
cains, ils  ont  formé  Tesprit  de  la  nation, 
et  Tont  rendue  digne  de  la  liberté.»  (Afo- 
mtevr  du  ai  juin  1793,  p.  7&3.)  —  Dès  le 
lendemain  a 5,  le  Comité  de  salut  public 
décidait  de  demander  à  rassemblée  <rde 
mettre  à  Tordre  du  jour  le  rapport  sur  Tin- 
struclion  publique  jusqn^à  ce  qu^il  soit  entiè- 
rement décrété».  Sans  doute ,  il  fit  prévenir 
le  Comité  d'instruction  publique  d^avoir  à 
se  meUre  en  mesure;  et  voilà  pourquoi 
celui-ci  chargea  Lakanal  de  pr^nter  le 
projet  de  décret  mentionné  ci-dessus.  Après 
en  avoir  entendu  la  lecture  le  lendemain  s 6 , 
la  Convention  décréta  en  efiet,  le  17, 
comme  le  lui  proposait  le  Comité  de  salut 
public,  qu^elle  discuterait  «rdans  chaque 
séance»  les  projets  de  décret  sur  les  secours 
publics  et  Tinstruction  publique.  Voir  aux 
annexes,  B,  un  extrait  du  registre  du  Co- 
mité de  saint  public,  du  a5  juin,  et  un 
extrait  du  procès- verbal  de  la  Convention, 
du  97  juin  1793. 


(0  Voir  la  séance  du  Comité  du  i5  mai, 
p.  âôa. —  Un  décret  du  1 0  juin ,  concernant 
la  vente  du  mobilier  de  la  couronne  et  des 
anciens  immeubles  royaux,  décret  qui  doit 
être  signalé  ici,  avait  disposé  (art.  56) 
qu^au  1"  septembre  1793  la  Commissîou 
des  monuments  serait  supprimée.  Voir  aux 
annexes  de  la  séance,  C,  des  extraits  de  ce 
décret. 

(*)  Dans  la  séance  du  Comité  du  96  juil- 
let 1793,  nous  verrons  encore  la  Com- 
mission des  monuments  réduite  à  faire  im- 
puter ses  dépenses  sur  les  fonds  destinés  à 
Tencouragement  des  arts  et  sciences. 

O  Ce  dernier  dinéa  n^existe  pas  k  la 
minute. 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature; 
nous  donnons  celles  du  registre* 

(*>  Procès-veriwl  de  la  Convention, 
t.  XIII,  p.  99&.  —  Ce  décret  a  été  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal.  (Joutimi/  des  dé- 
bats et  des  décrets.  ) 
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Séance  du  Mmedi  ag  juin  1798. 

ffLa  Convention  nationale,  on!  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  Bnancea,  décrète  que  le  traitement  annuel  de  chacun  des  deux  mstituteurs- 
adjoints  des  sourds  et  muets  i  Paris  est  fixé  à  deux  mille  livres  ^^K  n 


On  lit  ce  qui  suit  dans  le  registre  du  Comité  de  salut  public  ^*^  : 

Séance  du  36  juin  17^8,  matm. 

(Pr^nts  :  Cambon,  Guy  ton,  Ddmas,  Couthon,  lindel,  SainWust,  Danton, 
Barère,  Berlier.) 

Arrête  qu'il  sera  proposé  k  la  Convention  nationale  : 

a*  De  mettre  à  Tordre  du  jour  le  rapport  sur  Tinstruction  publique 

jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  décrété. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  projet  de  décret  présenté  è  la  Convention  par  Lakaoal 
ie  a6  juin  1793,  oonfonnément  au  mandat  qu^il  avait  reçu  la  veille  du  Comité  d*in- 
struction  publique. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  a 6  juin  ne  fait,  cbose  singulière, 
aucune  mention  de  la  lecture  de  ce  projet.  Mais  le  Afoutteiir  du  99  juin  1793  contient, 
tout  à  la  fin  du  compte-rendu  de  k  séance  du  a6,  Tindication  suivante  : 

Lakanal  présente,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  nouveau  projet 
sur  l'éducation  de  la  jeunesse  et  Tinstruction  publique.  L'assemblée  ajourne  ce 
projet  à  une  prochaine  séance.  La  séance  est  levée  à  six  heures. 

En  présentant  le  projet  de  décret,  Lakanal  avait  aussi  donné  lecture  d^un  eiposé  des 
motifs,  qu^ii  ne  jugea  pas  à  propos  de  livrer  ensuite  à  Timpression  :  il  en  indique  lui- 
même  les  raisons  dans  sa  brochure  Laka^l  à  $$$  coUèguêê ,  que  nous  reproduisons  plus 
loin  (voir  p.  667).  • 

Le  texte  que  nous  donnons  ci-après  est  celui  qui  a  été  réellement  lu  à  la  tribune  par 
Lakanal  le  a 6  juin;  il  nous  a  été  conservé  par  Sieyès  dans  les  numéros  3  et  6  du  J(mr- 
nal  d'imtrueUon  iociale,  et  par  la  brochure  Lakanal  à  §êê  coUègwi» 

Mais  dans  Fintervalle  qui  s^écoula  entre  la  lecture  è  la  tribune  le  96  juin,  et  Timpression 
du  projet  de  décret,  qui  fut  distribué  à  la  Convention  le  1"  juillet,  le  Comité  modifia  sur 
plusieurs  points  la  rédaction  de  son  projet  :  c*est  ce  second  texte,  revu  et  corrigé,  qu*on  lit 
dans  le  document  sorti  des  presses  de  Tlmprimerie  nationale,  et  qui  porte  ce  titre  : 

-     Projet  d'éducation  du  peuple  français,  présenté  à  la  Convention  nationdie,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique,  par  Lakanal,  député  de  l'Ariège,  le 

(*)  Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  XIV,  p.  A  s  6.  Ce  décret  a  été  rendu  sur  ie 
rapport  de  Lakanal.  {Joumai  de»  déhaU  et  dêê  ddenti.)  —  (')  Archives  nationales, 
AF*  Il .  46. 
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96  juiu  1793,  Tau  u  de  la  République;  imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  qui 
en  a  ajourné  la  discussion  à  sa  séance  de  lundi  prochain  ^^K 

Nous  signalerons  en  note  les  différences  qni  eiistent  entre  le  laite  primitif,  qne  nous 
reproduisons  (celui  du  s6  juin),  et  le  texte  corrigé  (celui  du  document  distribué  le 4*' juil- 
let). On  verra  plus  loin  (pages  5aA-5a6)  quelles  raisons  engagèrent  les  rédacteurs  du  pro- 
jet à  lui  faire  subir  ces  modifications,  qui  d^ailleurs  ne  réussirent  pas  à  le  sauver (*). 

PROJET  DB  DÉCRET 

POUR   L'ETABLISSEMENT    DB   L'INSTBOCTION   HATIOIIALB, 
PRéSUfTli  PAB  il  COVITi  DtmStBOGTIOir  POBUQUB. 

CHAPITRE  I-, 
Institution  des  écoles  moùmahs. 

Abtiglb  prbiiibr(i).  Les  écoles  nationales  ont  pour  objet  de  donner  aux  enbnts 
de  l'un  et  de  Tautre  sexe  Tinstruction  nécessaire  à  des  citoyens  français. 

Abt.  2  (9).  n  sera  établi,  sur  le  territoire  de  la  République,  une  école  par  mille 
habitants. 

Abt.  3  (3).  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée,  il  peut  y  avoir 
un  instituteur  ac^oint,  placé  sur  la  demande  de  Tadministration  de  district,  et 
d'après  un  décret  de  TAssemblée  nationale. 

Art.  à  (&).  Dans  les  lieux  qù  la  population  est  rapprochée,  une  seconde  école 
a'est  établie  que  lorsque  la  population  s'élève  à  deux  mille  individus;  la  troisième,  h 
trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite. 

Abt.  5  (6).  Chaque  école  nationale  est  divisée  en  deux  sections,  une  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles. 

En  conséquence,  il  y  a  un  instituteur  et  ime  institutrice. 

CHAPITRE  II. 
Bureau  d'inspection. 

Abt.  6  (6).  Il  y  a,  près  de  chaque  administration  de  district,  un  bureau  dm- 
spection  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  partie  administrative  des  écoles  natio- 
nales. 

Abt.  7  (7).  Le  bureau  d'inspection  est  composé  de  trois  commissaires  nommés 
par  le  Conseil  général  de  l'administration  du  district,  et  pris  hors  de  son  sein. 

(')  Bibliothèque   nationale,  Le^  3i3;        côté  du  titre  de  chaque  article,  le  nu- 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n""  11669.        méro  que  cet  article  a  reçu  dans  le  projet 
t*)  Nous  plaçons  entre  parenthèses,  à         revisé. 
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Art.  8  (8).  Le  bureau  d'iifépection  e&t  reoouvelë  par  tiers  à  chaque  nouvelie 
administration. 

Le  commissaire  sorlant  peut  être  rëëlu. 

CHAPITRE  m. 
Des  instituteurs. 

Abt.  9  (9).  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  nationales  sont  examinés 
et  élus  par  le  bureau  d'inspection. 

Cette  nomination  est  confirmée  librement  par  Tadministration  du  district 

Abt.  10  (10).  Si  Tadministration  refuse  de  confirmer  la  nomination  du  bureau, 
le  bureau  peut  bire  un  autre  choix. 

Abt.  11  (11).  Lorsque  le  bureau  persiste  dans  sa  nomination,  et  l'adminis- 
tration dans  son  refus,  l'administration  désigne,  pour  la  place  vacante,  la  personne 
qu'elle  croit  mériter  la  préférence. 

Les  deux  choix  sont  envoyés  h  la  Commission  centrale,  qui  est  instituée  par  le 
chapitre  suivant,  et  la  Commission  centrale  prononce  définitivement  entre  l'admi- 
nistration et  le  bureau  ^^K 

Abt.  12  (19).  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  institutrices  sont  portées  di- 
rectement au  bureau  d'inspection  du  district. 

Abt.  13  (1 3).  Lorsque  la  plainte  est  en  matière -grave,  et  après  que  l'instituteur 
a  été  entendu,  si  le  bureau  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  déosion  est  portée 
au  Consefl  général  de  l'administration  du  district,  pour  être  confirmée. 

Abt.  1&  (i&).  Si  l'arrêté  du  Conseil  général  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  bu- 
reau ,  l'afiâire  est  portée  à  la  Commission  centrale ,  qui  prononce  définitivement  entre 
l'administration  et  le  bureau. 

Abt.  15  (i5).  Le  salaire  des  instituteurs  et  institutrices  est  le  même  dans  toute 
la  République;  il  est  fixé  i***;  il  peut  être  changé  tous  les  dix  ans^'^ 


(*)  Cet  alinéa  est  ainsi  rédi^  dans  le  un  article  nouveau  (art.  16)  ainsi  conçu  : 

texte  révisé  :  erLes  deux  choix  sont  envoyés  (tL^instituleur  portera,  dans  Texercice  de 

âla  Commission  centrale,  objet  du  chapitre  ses  fonctions  et  aux  fêtes  nationales,  une 

suivant,  qui  prononce  définitivement  entre  médaille  avec  cette  inscription  :  Celui  qui 

l^administralion  et  le  bureau».  inêlniit  est  un  ieconi  pèrê.n 

^*^  Après  Tart  1 5 ,  le  texte  revisé  contient 
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CHAPITRE  IV. 
De  II  Commission  centrale  de  l'instruction  publique. 

Art.  16(17).  Il  y  a,  près  da  Conseil  exécutif  ^^^  et  sous  son  autorité  immédiate, 
une  Commission  ministérielle  ^*^  et  centrale  d*instruction  publique. 

Ait.  17  (18).  Ses  fonctions,  relativement  aux  écoles,  sont  d'arrêter,  avec  Tap- 
probation  du  ConseS  exécutif  ^^^  : 

Une  méthode  uniforme  d'enseignement; 

Les  règlements  généraux  qui  fixent  les  devoirs  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices; 

Le  r^me  et  la  discipline  commune  des  écoles  nationales; 

Enfln,  de  les  administrer  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'inspection. 

Abt.  18  (19).  Ses  fonctions,  relativement  aux  bureaux  d'inspection,  sont  : 

De  correspondre  avec  eux  ; 

De  les  surveiller; 

De  dénoncer  les  abus,  et  de  présenter  les  moyens  d'y  remédier  au  Conseil  exé- 
culift^î. 

Les  autres  fonctions  de  la  Commission  centrale  sont  déterminées  dans  la  suite 
du  présent  décret. 

Art.  19  (âo).  La  Commission  centrale  de  l'instruction  publique  est  composée 
de  douze  membres  ^^^ 

Elle  se  renouvelle  annuellement  par  tiers; 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus; 

La  nomination  annuelle  se  fait  par  le  ConseS  exécutif^^^  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  la  Commission  elle-même. 

Art.  20  (âi).  Le  salaire  des  membres  de  la  Commission  centrale  et  des  bu- 
reaux d'inspection  est  le  même  que  celui  des  instituteurs. 


(')  Dans  le  texte  révisé,  les  mots  «rprès 
du  Conseil  exécuCifn  sont  remplacés  par 
ceux-d  :  «  près  du  Corps  législatif,  n 

(')  Dans  le  texte  revisé,  le  mot  «r minis- 
térielle» a  été  supprimé. 

es)  Dans  le  texte  revisé,  les  mots  travée 
Tapprobation  du  Conseil  exécutifi»  sont 
remplacés  par  ceux-d  :  eravec  Tapprobalion 
du  Corps  législatif». 

W  Au  lieu  de  :  «ret  de   présenter  les 


moyens  d*y  remédier  au  Conseil  exécutif» , 
le  texte  revisé  porte  :  cret  de  présenter  au 
Corps  législatif  les  moyens  d*y  remédier». 

^*)  On  peut  régler,  par  un  décret  parti- 
culier, que,  la  première  fois,  ils  seront 
nommés  en  totalité  par  le  Conseil  exécutif. 
(  Note  du  Comité,  dan»  la  première  rédaction,  ) 

(*}  Au  lieu  de  :  erpar  le  Conseil  exécutif» , 
le  texte  revisé  porte  :  (r  par  le  Corps  légis- 
latif». 
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CHAPITRE  V. 
Instructim  et  régime  des  eeoh»  tuUùmalei, 

Art.  21  (99).  L*ëdacatîon  que  la  nation  donne  aux  enfants  de  la  République 
ett  en  même  temps  làtiraire^^^  intelleetueUe ,  physique,  morale  et.  indutlrielle;  en 
un  mot,  elle  embrasse  tout  Thomme. 

Art.  22  (98).  Les  premières  leçons  de  lecture  et  d'écriture  sont  données  par 
rinstitutrice  aux  petits  enfants  de  i^un  ou  de  Tautre  sexe. 

Après  ce  premier  enseignement,  les  garçons  passent  entre  les  mains  de  Tinsti- 
tuteur. 

Art.  23  (9 A).  Dans  Tune  et  Tautre  section  de  chaque  école  nationale,  on 
achève  de  perfectionner  les  enfants  dans  la  lecture  et  récriture. 

On  enseigne  les  règles  de  Tarithmétique; 

L*art  de  se  servir  des  dictionnaires; 

On  donne  les  premières  connaissances  de  géométrie,  de  physique,  de  géogra- 
phie, de  morale,  et  d  ordre  social. 

Art.  sa  (95).  Les  élèves  des  écoles  nationales  sont  instruits  dans  les  exercices 
les  plus  propres  à  entretenir  la  santé,  et  h  développer  la  force  et  Tagilité  du  corps. 

Art.  25.  Ils  sont  particulièrement  exercés  au  chant  et  à  la  danse,  de  manière  a 
pouvoir  figurer  dans  les  fêtes  nationales  ^'^K 

Art.  26  (96).  Les  garçons  sont  élevés  surtout  aux  exercices  militaires,  auxquels 
préside  un  officier  de  la  garde  nationale,  désigné  par  le  bureau  dinspection. 

Art.  27  (97).  Un  officier  de  santé  du  district  est  chargé,  par  le  même  bureau , 
de  visiter,  dans  les  quatre  saisons  de  Tannée,  tontes  les  écoles  nationales  du  district. 

Il  examine  et  conseille  les  exercices  gymniques  les  plus  convenables; 

Il  examine  les  enfants,  et  indique  en  général  et  en  particulier  les  règles  les  plus 
propres  à  torti&er  leur  santé. 

Art.  28  (98).  Les  élèves  des  ^les  nationales  assistent  et  ont  une  place  mar- 
quée dans  les  fêtes  nationales  du  canton ,  et  dans  celles  de  la  commune. 

Art.  29  (99).  Os  visitent  plusieurs  fois  Tannée,  avec  leur  instituteur,  et  sous  la 
conduite  d*un  magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  et  les  pinsons  les  plus  voisines  ^^\ 

(')  Le  mot  Uttéraire  a  été  supprimé  dans  conçu  :  tr  Les  mêmes  jours  ils  aident  dans 

le  texte  revisé.  leurê  travaux  domestiques  ou  champêtres 

(*'  Cet  article  a  été  supprimé  dans  le  les  pères  ou  les  mères  de  famille  que  leurs 

texte  rerisé.  infirmilcs  ou  leurs  maladies  empêchent  de 

î'ï  Après  cet  article,  te  texte  revisé  con-  s'y  livrer.» 
tient  un   article  nouveau  (art.  3o)  ainsi 
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Art.  30  (3i).  On  les  conduit  quelquefois  dans  les  manufactures  et  les  ateliers 
où  Ton  prépare  des  marchandises  d'une  consommation  commune,  a6n  que  cette 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  Tindustrie  humaine. 

Art.  31  (3  a).  Une  partie  du  temps  destine  aux  écoles  est  employé  k  des  ou- 
•vrages  manuek  de  différentes  espèces  utiles  et  communes. 
Les  filles  surtout  sont  instruites  k  coudre,  tricoter,  etc. 

Art.  32  (33).  Les  instituteurs  font,  h  des  jours  marqués,  pour  tous  les  habi- 
tants, des  lectures  publiques  sur  des  points  de  morale,  d'ordre  social,  d'économie 
rurale,  etc. 

Art.  33  (34).  Les  élèves  de  Tune  et  de  l'autre  section  de  chaque  école  nationale 
sont  formés  séparément  en  société  modelée  à  peu  près  sur  le  plan  de  la  grande  so*- 
ci  été  politique  et  républicaine. 

Art.  3&  (35).  L'instituteur  et  l'institutiice  tirent  de  ce  mode  d'organisation 
des  secours  pour  faciliter  la  distribution  de  rens.eignement  et  le  maintien  d'une 
bonne  police  dans  leur  école. 

Art.  35  (36).  Des  prix  d'encouragement  sont  donnés  aux  enfants  qui  se  sont  le 
mieux  conduits,  et  ont  été  les  plus  utiles  à  l'école;  comme  aussi  à  ceux  qui,  dans 
les  différents  concours,  ont  montré  le  plus  de  talent. 

Art.  36  (37).  Les  grands  prix  des  écoles  sont  distribués ,  en  présence  du  peuple , 
dans  la  fêle  de  la  jeunesse,  l'une  des  grandes  fêtes  nationales  du  canton,  instituées 
dans  le  chapitre  d-dessons.  Des  fîtes  nationales. 

Art.  37  (38).  La  Commission  centrale  de  Tinstruction  publique,  et,  sous  elle, 
les  bureaux  d'inspection,  sont  chargés  de  pourvoir  aux  règlements  supplémentaires 
pour  le  premier  établissement  de  l'éducation  publique,  et  de  les  présenter  à  l'ap- 
probation du  Conseil  exécutif  ^^^ 

CHAPITRE  VL 

Des  élèves  de  la  patrie. 

Art.  38  (39).  La  nation  accorde  aux  enfants  pauvres  ^''  qui  ont  montré,  dans 
les  écoles  nationales,  le  plus  de  dispositions  pour  les  sciences,  lettres  et  arts,  des 
secours  paHicuIiers  qui  les  mettent  à  portée  d'acquérir  des  connaissances  supé- 
rieures et  des  talents,  dans  les  écoles  particulières,  auprès  des  professeurs  libres. 

Art.  39  (&o).  Ces  secoui*s  sont  accordés  sur  la  demande  des  bureaux  d^inspec- 
tion  et  l'avis  de  la  Conunission  centrde. 

(*)  Au  lieu  des  mois  tr  du  Conseil  exécutif».  ^*^  Dans  le  texte  revisé ,  le  mot  tt  pauvrcR» 

le  texte  révisé  porte  :  (rdu  Corps  lëgîfdalif').         e»i  remplac<^  par  «peu  fortunés». 


512      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


CHAPITRE  VII. 

Ecoles  particuUhres  et  libres. 

Abt.  &0  (il).  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  ies  ci- 
toyens d'ouvrir  des  cours  et  écoles  particulières  et  libres,  sur  toutes  les  |>arties 
de  rinstruction,  et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble. 

Ait.  &1  (&q).  La  nation  accorde  des  encouragements  et  des  récompenses  aux 
instituteurs  et  professeurs,  tant  nationaux  que  libres,  aux  savants  et  bommes 
h  talent,  qui  ont  rendu  de  grands  services  aux  progrès  des  lumières,  des  arts, 
et  à  rinstruction. 

Art.  &2  (&3).  Les  bureaux  d'inspection  et  la  Commission  centrale  ont  exclusive- 
ment la  surveillance  de  police  et  de  protection  sur  les  écoles  particulières  et  libres, 
et  sur  les  pensionnats  d'éducation. 


CHAPITRE  VIIL 
Des  btbliotlièques  et  autres  établissements  d'instruction  publique. 

Art.  &3  (&&).  Il  y  a  près  de  la  Commission  centrale,  et  sous  sa  garde,  une 
grande  bibliothèque  nationale  universelle,  et  d'autres  bibliothèques  complètes  dans 
les  diffâ«ntes  sciences,  lettres  et  arts. 

Art.  &&(&5).  D  y  a,  dans  chaque  district,  près  du  bureau  d'inspection,  et  sous 
sa  garde,  une  bibliothèque  nationale. 

Art.  as  (66).  Toutes  les  bibliothèques  nationales  sont  publiques. 

Art.  &G  (&7).  La  Commission  centrale  fera  un  rapport  sur  les  monuments  et  éta- 
blissements déjh  consacrés  à  l'enseignement  public,  aux  sciences  et  arts,  comme 
les  jardins  des  plantes,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  terrains  destinés  à 
des  essais  de  culture,  les  observatoires,  les  muséums,  les  écoles  militaires  et  na- 
vales, les  sociétés  des  savants  et  des  artistes ,  qu'il  serait  bon  de  conserver  dans  le 
nouveau  plan  d'instruction. 

Art.  &7  (^8).  De  nouveaux  établissements  et  encouragements  favorables  au 
progrès  des  connaissances  humaines  et  des  arts ,  et  k  leur  plus  prompte  commu- 
nication, tels  que  lycées,  instituts,  dépAts  complets  pour  la  démonstration  des 
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arts  et  métiers,  etc.^*\  peuvent  être  décrètes  par  TAssemblée  nationale,  sur  )a  de- 
mande delà  Commission  centrale,  approuvée  paç le  Conseil  exécutif  ^'^ 

CHAPITRE  IX. 
Des  fêtes  républicaines  particulières  et  communales. 

Art.  48  (69).  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  et  les 
sociétés  ou  associations  libres  d'instituer  et  de  célébrer  des  fStes  particulières  et 
républicaines  : 

Fêtes  d'individu,  de  famille,  d'amitié,  et  de  société  ou  association  libre. 

Art.  &9  (5o).  Toutes  les  communes  de  la  République  ont  le  droit  d'instituer 
et  de  célébrer  des  fêtes  communales,  d'en  déterminer  l'objet,  d'en  régler  l'époque 
et  les  cérémonies. 

Art.  50  (5i).  Les  frais  des  fêtes  communales  ne  peuvent  être  supportés  que 
par  des  souscriptions  volontaires  de  la  part  des  citoyens. 

Art.  51  (5â).  Les  fêtes  particulières  ne  peuvent  point  concourir  avec  les  fêtes 
communales. 

Les  fêtes  tant  particulières  que  communales  ne  peuvent  point  concourir  avec 
les  fêtes  nationales. 

Lorsque  la  célébration  d'une  fête  particulière  a  besoin  de  la  voie  publique,  on 
est  tenu  d'en  avertir  la  police  ordinaire,  et  de  se  soumettre  h  sa  surveillance  et  à 
ses  règlements  pour  le  bon  ordre  public. 

CHAPITRE  X. 

Des  fêtes  nationales. 

Art.  52  (53).  Les  fêtes  nationales  sont  instituées  dans  les  cantons,  dans  les  dis- 
tricts, dans  les  départements,  et  dans  le  lieu  où  l'Assemblée  nationale  tient  ses 
séances. 

Art.  53  (56).  Les  fêtes  nationales,  dans  chacun  de  ces  quatre  degrés,  sont  de 
trois  sortes. 

Elles  ont  rapport  aux  époques  de  la  nature,  à  celles  de  la  société  humaine,  et 
à  celles  de  la  Révolution  française. 

Art.  54  (55).  Dans  les  cantons  on  célèbre  : 
1*  La  fête  de  l'ouverture  des  travaux  de  la  campagne; 

t*)  Les  mots  (rtels  que  lycées,  instituts,  W  Les  mots  <r approuvée  par  le  Conseil 

dép6ts  complets  pour  la  démonstration  des  exécutif»  ont  été  supprimés  dans  le  texte 

arts  et  métiers,  etc.i»,  ont  été  supprimés  revisé, 
dans  le  texte  revisé. 

I.  33 


514      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Q*  Celle  de  leur  dAtnre; 
3*  Cdle  des  animaux  compagnoos  de  rhomme; 
/i*  Cdle  de  la  jeunesse; 
5*  Celle  du  mariage; 
6*  Celle  de  la  maternité; 
7*  Celle  des  vieillards; 
8"*  Le  perfectionnement  du  langage; 
9*  L'invention  de  récriture; 
(>*  L  origine  du  commerce  et  des  arts; 
1*  De  la  navigation  et  de  la  pèche; 
9*"  La  fête  des  di'oits  de  Thomme; 

3*  Celle  de  la  première  union  politique,  de  Tinstitution  des  assemblées  pri- 
maires et  de  la  souveraineté  du  peuple; 

6*  Celle  des  Sections  populaires  pour  le  gouvernement  de  la  République; 
5"  Enfin,  la  fête  particulière  du  canton  ^^\ 

Art.  55  (56).  Dans  les  districts  on  célèbre  les  fêtes  : 

1*  Du  retour  de  la  verdure; 

a*  Du  retour  des  fruits; 

3*  Des  moissons; 

k*  Des  vendanges,  ou  de  toute  autre  récolte  locale; 

5*  Le  culte  ou  la  mémoire  des  ancêtres; 

6*  La  fôte  de  r égalité; 

7*  Cdie  de  la  liberté; 

8*  Celle  de  la  justice; 

9*  Celle  de  la  bienfaisance; 
1  o*  Enfin,  la  fête  particulière  du  district  ^^. 

Art.  56  (87).  Dans  les  départements,  on  célèbre  la  fête  des  saisons  de  Tannée  : 

1*  Du  printemps,  à  Téquinoxe  du  printemps; 

a*  De  Tété,  au  solstice  d'été; 

3*  De  Tautomne,  h  Téquinoxe  d'automne; 

&*  De  llnver,  au  solstice  d'hiver; 

5*  La  fête  de  la  poésie,  des  lettres,  sciences  et  arts; 

6*  Celle  de  l'imprimerie; 

7*  Cdle  de  la  paix  et  de  la  guerre  (puisqu'on  ne  fait  oeBe-ci  que  pour  avoir 
la  paix); 

8*  Cdle  de  la  destruction  des  ordres  et  de  la  reconnaissance  de  l'unité  du  , 

peuple,  au  17  juin;  i 

9*  GeUe  de  l'abolition  des  privilèges  particdiers,  an  à  aoAt;  I 

(')  Dans  le  texte  revisé,  les  fêtes  des  can-  (*>  Dans  le  texte  révise,  00  s  snpprimé 

tons  ont  été  réduites  de  qoinie  à  neuf  :  on  la  fêle  portant  le  numéro  5,  celle  du  colle 

a  supprimé  celles  qui  portent  les  numé-  ou  de  la  mémoire  des  ancêtres, 
ros  3,  8,  g,  10,  it,  et  16.  , 
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10*  Enfin,  la  fête  particulière  dn  département ^^^ 

Art.  57  (58).  Dans  la  ville  où  rAssemblëe  nationale  tient  ses  séances  on  célèbre, 
ao  nom  de  la  République  entière,  les  fêtes  générales  : 

1*  De  la  nature  visible,  au  i*'  mai; 

a*  De  la  fraternité  du  genre  humain,  au  jour  de  Tan; 

3*  De  la  Révolution  française,  au  i&  juSlet; 

k*  De  Tabolition  de  la  royauté  et  rétablissement  de  la  République,  au  lo  août; 

5*  La  Cite  du  peuple  français  un  et  indivisible,  au  jour  où  il  sera  proclamé  que 
la  constitution  est  acceptée  (*^ 

Art.  58(59).  ^  Commission  centrale,  et  sous  elle,  les  bureaux  d'inspection, 
ont  la  direction  des  fêtes  nationales. 

Art.  59  (6o).  Les  temples  et  autres  édifices  publics  qui  peuvent  servir  à  cet 
objet,  sont  momentanément  h  leur  disposition. 

Art.  60  (6 1).  Dans  tous  les  cantons  il  y  a  au  moins  un  théâtre  national, 
pour  la  libre  réunion  des  citoyens. 

Art.  61  (6s).  Les  honunes  s*y  exercent  : 

Aux  évolutions  militaires ^^^  à  la  musique,  à  la  danse,  à  d'autres  parties  de  la 
gymnastique. 

Les  femmes  s'y  instruisent  : 

A  la  danse,  à  la  musique; 

Tous,  pour  concourir  ensuite  à  donner  aux  fêtes  nationales  plus  de  beauté  et 
de  solennité. 

Art.  62  (63).  Les  citoyens  instruits  s'y  exercent  aussi  aux  représentations 
historiques,  pour  donner  ou  rappeler  à  leurs  concitoyens,  dans  les  fêtes  natio- 
nales, la  connaissance  des  époques  les  plus  importantes  de  l'histoire  des  hommes 
et  de  la  Révolution  française. 

Art.  63  (66).  Les  théâtres  nationaux  servent  pareillement^*^  à  ceux  qui,  dans  le 
même  dessein,  veident  essayer  des  pièces  de  poésie,  d'éloquence,  ou  leurs  talents 
dans  les  arts;  et  à  ceux  qui  se  contentent  de  faire  au  public  des  lectures  instruc- 
tives. 


(')  Dans  le  texte  revisé,  on  a  supprimé  (')  Les  moto  tranx  évolutions  militaires* 

deux  des  fêles  de  département,  celle  de  ont  été  supprimés  dans  le  leite  revisé. 
Timprimerie  et  celle  de  la  paix  et  de  la  ^^^  Dans  le  texte  revisé,  les  mots  «  servent 

gnerre.  pareillement»  ont  été  remplacés  par  (rseront 

(*)  Dans  le  texte  revisé,  on  a  supprimé  pareillement  ouverts», 
la  première  des  fêtes  générales,  celle  de  la 
nature  visible. 

33. 
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Art.  6â  (65).  Aux  fttes  nationales  de  canton ,  il  y  a  un  tribunal  de  tieUlardt  nom- 
mes par  ie  bureau  d'inspection ,  pour  donner  la  palme  du  eanUm  aux  citoyens  et 
aux  communes  qui  se  sont  distingués  dans  les  différents  concours  qui  ont  eu  lieu. 

Les  grands  prix  ne  sont  donnés  qu'une  fois  Tannée,  à  la  fête  nationale  particu- 
lière du  canton. 

Art.  65  (66).  Le  canton  qui,  dans  les  fêtes  nationales  du  district,  montre  la 
plus  belle  popdation,  et  la  mieux  instruite,  soit  dans  les  évolutions  militaires, 
soit  dans  la  musique,  la  danse ^*^  etc.;  celui  dont  les  citoyens  remportent  ie  prix 
d'éloquence  ou  de  poésie,  etc.,  reçoit  aussi  la  palme,  dite  la  palme  du  dUtriet, 
des  mains  des  juges  nommés  par  le  bureau  d'inspection. 

Art.  66  (67).  Les  grands  prix  du  district  ne  sont  décernés  qu'h  la  fête  natio- 
nale particulière  du  district,  et  pour  un  concours  dont  le  programme  a  été  an- 
noncé l'année  d'auparavant. 

Le  canton  qui  les  remporte  a  le  droit  d'âever,  dans  son  arrondissement,  un 
monument  de  gloire  pour  conserver  la  mémoire  de  son  triomphe. 

Art.  67  (68).  Dans  les  fêtes  départementales,  on  ne  distribue  de  récompenses 
que  celles  qui  ont  été  accordées ^'^  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  conune 
il  est  dit  dans  l'article  suivant. 

Les  fêtes  de  département  sont  dirigées  par  le  bureau  d'inspection  du  district 
qui  siège  au  chef-lieu  du  département. 

Art.  68  (69).  La  liste  des  récompenses  nationales  annuellement  accordées  par 
le  corps  des  représentants  est  solennellement  prodamée  à  la  fête  générale  du 
peuple  français. 

Les  récompenses  sont  ensuite  distribuées  aux  citoyens  qui  les  ont  méritées,  k  la 
première  fêle  du  département  où  chacun  d'eux  fait  sa  résidence  ^^\ 

Art.  69  (70).  Les  frais  des  fêtes  nationales  sont  k  la  charge  de  la  nation,  et 
r^lés  annuellement  par  le  Corps  législatif,  sur  le  rapport  de  la  Commission  cen- 
trale et  l'avis  du  Conseil  exécutif  ^^^ 


Le  97  juin,  le  Comité  de  salut  public  fit  à  la  Convention  la  proposition  dont  il  a  été 
parie  ci-dessus,  et  rassemblée  8*empressa  de  la  voter,  comme  l'indique  Pex trait  suivant  du 
procès-verbal  : 


(^)  Dans  le  texte  révise,  les  mots  «la  ^*^  Au  lien  de:  croù  chacun  d'eux  fait  sa 

danse»  ont  été  supprimés.  résidence»,  le  texte  revisé  porte  :  trou  il 

W  Les  mots  «ron  ne  distribue  de  récom-  réside», 

penses  que  celles  qui  ont  été  accordées  par  (*>  Dans  le  texte  revisé,  les  mots  «et 

un  décret»  out  été  remplacés  dans  le  texte  Ta  vis  du  Conseil  exécutif»  ont  été  sup- 

revisé  par  ceux-ci  :  cron  ne  distribue  que  primés, 
les  récompenses  accordées  par  décret». 
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Séance  du  jeudi  ay  juin  179^. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  décrète  : 

<rLe8  projets  de  dëci^et  sur  les  secours  publics  ^^^  et  Tinstruction  publique  sont 
mis  k  Tordre  du  jour,  et  seront  discutés  dans  chaque  séance  jusqu^à  ce  qu'ils  soient 
entièrement  décrétés  (*\  9) 


Mais,  la  veille,  rassemblée  avait  déjà  désigné  le  lundi  i*"  juillet  comme  le  jour  on 
g^ODvrirait  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  présenté  par  Lakanal  :  il  fallait,  en  effet, 
le  temps  matériel  d^imprimer  ce  projet  avant  que  la  discussion  pût  commencer.  Le  décret 
da  97  juin ,  portant  que  le  projet  de  décret  sur  Finstruction  publique  serait  discuté  (rdans 
chaque  séance»,  ne  pouvait  donc  recevoir  d^apphcation  qu*à  partir  du  1"  juillet. 


Extrait  du  décret  du  10  juin  ijgS  sur  k  mobilier  et  les  immeubles  de  la  couronne. 

(tArt.  4.  Ce  recolement^'^  sera  fait  par  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention,  dont  quatre  pour  Paris,  deux  pour  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  deux  pour  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  deux  pour  le  département 
de  rOise ,  conjointement  avec  deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  et  par  les  directoires  de  district  des  lieux  où  sont 
situées  les  maisons  ci-devant  royales. 

(tArt.  32.  Les  commissaires  de  la  Convention  mentionnés  ea  Tarticle  &,  après 
avoir  distingué  les  portions  du  mobilier  dépendantes  ci-devant  de  la  couronne  ou 
de  la  liste  civile,  qui  doivent  être  vendues,  des  monuments  d'art  ainsi  que  des 
meubles  meublants  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  pour  le  palais  national  et 
autres  établissements  publics,  feront  dresser  un  inventaire  exact  et  détaillé  de 
tous  ces  derniers  objets. 

(tArt.  33.  Us  se  concerteront  avec  la  Commission  des  monuments  pour  la  ré- 
daction de  l'inventaire  détaillé  des  monuments  d'art,  pour  déterminer  ceux  qu'il 
conviendra  de  conserver  dans  l'emplacement  qu'ils  occupent,  et  pour  transporter 
le  surplus  au  palais  national,  ou  dans  tout  autre  local  désigné  à  cet  effet.  Us  se 

« 

(»  Le  projet  de  décret  sur  les  secours  (')  Procès-verbaldelaConvention,t.XIV, 

pubtics  fut  adopté  dès  le  lendemain  98  juin.  p.  366. 

Le  titre  I**  est  intitulé  :  «Des  secours  à  ac^  ^)  U  s'agit  du  récolement  général  des 
corder  aux  enfants» ,  et  comprend  deux  inventaires  du  mobilier  existant  au  garde- 
sections:  1*  secours  aux  enfants  apparte-  meubles,  dans  les  maisons  ci-devant  royales, 
nanl  à  des  familles  indigentes  (  3  &  articles);  etc.,  récolement  à  faire  dans  le  délai  d*un 
9*  secours  â  accorder  aux  enfanls  aban-  mois, 
donnés  (96  articles). 
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concerteront  avec  le  Comité  des  inspectean  de  la  salle  pour  rinventaire  du  mo- 
bilier à  Tusage  de  la  Convention  nationale,  de  ses  comités,  et  du  lieu  des  séances 
du  Conseil  exécutif  provisoire,  avec  les  ministres,  Tadministrateur  des  domaines 
nationaux,  le  directeur  général  de  la  liquidation,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
et  de  la  comptabilité ,  pour  l'inventaire  du  mobilier  national  h  leur  osage  personnel 
et  h  celui  de  leurs  bureaux,  ainsi  que  des  administrations  ou  r^es  dont  la  sur- 
veillance leur  est  confiée. 

rr  Art.  3à.  Ces  inventaires  seront  recensa  au  commencement  de  chaque  année 
par  les  commissaires  que  le  Corps  législatif  nommera  i  cet  effet  II  sera  fait  trois 
copies  de  ce  recensement,  dont  Tune  sera  déposée  aux  Archives  nationales;  la 
deuxième  au  Comité  correspondant  à  chaque  partie  d'administration;  la  troisième 
sera  délivrée  aux  ministres,  administrateurs  ou  dépositaires,  lesquels  seront  tenus 
de  requérir  ledit  reeolement,  à  peine  d'être  responsables  des  suites  de  leur  négli- 
gence. 

<tArt.  56.  La  Conmiission  des  monuments  sera  et  demeurera  supprimée  è 
compter  du  i*'  septembre  prochain 


0) 


.» 


^')  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XIII»  pages  196  et  suinintes. 
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QUATRE-VINGT-DOUZIEME   SEANCE. 
Du  jeudi  97  juin  1793,  Tan  deuxième  de  la  BépubKque. 

La  liste  des  nouveaux  membres  du  Comité  d'instruction  publique , 
proclamée  aujourd'hui  dans  la  séance  de  la  Convention  nationale  ^^\ 
contient  les  noms  des  citoyens  : 


Foachë  de  Nantes. 

BassaL 

Git^ire. 

Julien  de  Toulouse. 

PnmeOe. 

Boutrone. 

Daunou. 

Villar. 

Romme. 

Lejeone. 


Les  suppléants  sont  les  citoyens  : 

Chasles. 

Thirion. 

Basire. 

Albouys. 

Sergent. 

Petit. 


Des  écoliers  de  l'Université  sont  admis  et  invitent  le  Comité  à  s'oc- 
cuper de  la  pétition  qu'ils  ont  présentée  à  la  Convention  nationale  et 
qui  a  été  renvoyée  au  Comité  d'instruction.  Cette  pétition  a  pour  objet 
la  distribution  des  prix,  dont  les  écoliers  sollicitent  la  conservation ^^^ 
Le  citoyen  Grégoire  est  nommé  rapporteur  et  chargé  de  proposer  à  la 
Convention  l'article  suivant  : 

Les  prix  seront  distribués  dans  tous  les  collèges  de  la  République  comme  ils 
Tontété  Tannée  donière  (''. 


(')  Cette  liste  des  nouveaux  membree  du 
Comité  ne  eontient  que  dix  noms  au  lieu 
de  douce  :  c*est  qu'il  n*avait  été  désigné, 
le  6  juin ,  que  dix  membres  sortanis.  Voir 
à  ce  sujet  les  explications  que  nous  avons 
données  dans  la  noie  de  la  page  U*jb, 

Sur  ces  dix  nouveaux  membres,  il  y  en 
a  quatre  qui  faisaient  précédemment  partie 
du  Comité  et  qui  avaient  été  portés  le 
6  juin  sur  la  liste  des  membres  aorlants; 
ce  sont  :  Fouché ,  Daunou ,  Villar  et  Romme. 
Les  six  autres  entraient  pour  la  première 
fois  au  Comité  d'instruction  publique. 

Voir  aux  annexes,  A,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  97  juin  1793. 


(*)  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionale^,  Dxnvin,  carton  1,  liasse  i5, 
Toriginal  de  cette  pétition.  Elle  est  adressée , 
non  pas  à  la  Convention,  mais  aux  «mem- 
bres du  Comité  d'instruction  publique», 
sans  date;  la  cote  de  réception  est  du  96 
juin.  Les  pétitionnaires  demandent  trque 
les  compositimis  commencent  au  plus  t6t, 
et  que  la  distribution  [des  prix]  se  fasse 
comme  à  l'ordinaire n.  La  pièce  est  revêtue 
d'environ  cent  cinquante  signatures  d'éco- 
liers des  différents  collèges  de  l'Université. 

(^)  La  Convention  vota  en  effet,  le  sur- 
lendemain, un  décret  ordonnant  que  la 
distribution  des  prix  aurait  lieu.  Voir  aux 
annexes,  B,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
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Le  citoyen  Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux,  est 
admis;  il  invite  le  Comité  à  s'occuper  du  projet  communiqué  dans 
Tune  des  dernières  séances  par  le  Comité  d'aliénation  ^^\  Le  Comité 
ajourne  cette  délibération  à  samedi  ^^\ 

Lakanal  est  chargé  de  proposer  à  la  Convention  de  placer  auprès 
de  la  Bibliothèque  nationale  le  bureau  de  la  bibliographie  et  celui 
du  Dictionnaire  des  municipalités  ^^^. 

Grégoire  est  chargé  du  rapport  concernant  Bébénam^^^ 

Grégoire  est  nommé  rapporteur  de  l'affaire  des  citoyens  Stéphano- 
poli ,  Montu  et  Clareton  ^^K 

P.-C.-L.  Baddin;  Daunod,  secrétaires*^. 


la  séance  de  la  Convention  du  39  juin 
1793.  Un  autre  décret,  du  3  juillet,  régla 
quelques  détails  de  cette  distribution  :  nous 
donnons  à  ce  sujet  un  extrait  du  Moni- 
teur, 

^*)  C*est  le  programme  du  concours  ou- 
vert pour  la  présentation  d*un  plan  indi- 
quant la  meilleure  division  des  terrains 
nationaux  situés  près  des  Tuileries,  et 
comprenant  rétablissement  d^une  salle  de 
spectacle  national.  Il  avait  été  communiqué 
au  Comité  dans  sa  séance  du  sa  juin  (voir 

p.  503). 

^*^  Il  n*y  eut  pas  de  séance  du  Comité 
le  samedi  99  juin.  Cette  affaire  ne  revint 
pas  à  Tordre  du  jour,  la  Convention  ayant 
voté,  le  3o  juin,  le  décret  proposé  par  le 
Comité  d*a1iénalion. 

(')  Le  bureau  de  la  bibliographie  avait 
pour  chef  Domergue  (voir  la  séance  du 
Comité  du  9  novembre  179s,  p.  36). 
Quant  au  Dictionnaire  des  municipalités, 
commencé  par  d^Ormesson,  continué  en> 
suite  par  les  soins  du  Comité  d*instruction 
publique  sous  la  surveillance  de  Romme, 
il  avait  déjà  occupé  la  Convention  :  en 
effet,  celle-ci  ayant  décrété,  le  99  février 
1 793,  que  le  Comité  d^instruction  publique 
lui  présenterait  la  liste  des  noms  des  com- 
munes susceptibles  de  réformes,  Lakanal 
vint,  le  1*'  juin,  proposer  le  changement 


des  noms  de  quatre  localités  :  Mont-Louis, 
Montigny-le-Roi ,  Cariat-del-Comté  et  Bucy- 
le-Roi,  et  annonça  qu'un  dictionnaire  des 
municipalités,  dont  le  Comité  s'occupait, 
pourrait  être  bientôt  présenté  à  la  Conven- 
tion. Voir  aui  annexes,  C,  des  extraits  du 
procès- verbal  des  séances  de  la  Convention 
des  39  février  el  1*^  juin  1793.  Le  projet 
de  décret  concernant  le  transfert  du  bureau 
de  la  b3>liographie  et  de  celui  du  Diction- 
naire des  municipalités  à  la  Bibtiothèqne 
nationale  fut  présenté  à  la  Convention  le 
98  juin  et  voté  le  même  jour.  Voir  aux 
annexes,  D,  un  extrait  du  procès- verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  s 8  juin 
1793. 

(*^  Le  rapport  de  Grégoire  concernant 
Béhénam  et  Chawich  fut  présenté  dans  la 
séance  du  Comité  du  6  juillet  1793. 

(^)  Grégoire  présent^;»  un  rapport  sur  la 
réclamation  de  Stéphanopoli  dans  la  séance 
du  Comité  du  9  juillet,  et  un  rapport  sur 
celle  de  Clareton  dans  celle  du  &  juillet 
1 793  ;  quant  à  Mentu ,  le  ministre  de  Tin- 
teneur  lui  ayant  donné  satisfaction  par  sa 
lettre  du  93  juin,  que  nous  avons  repro- 
duite aux  annexes  de  la  séance  dn  Comité 
du  1 1  juin  (p.  690),  il  ne  sera  plus  ques- 
tion de  lui. 

(*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature; 
nous  donnons  celles  du  registre. 
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PIÈCES  ANNEXES. 


On  lit  daos  les  procès-verbaui  de  la  Gonventioo  : 

Séance  da  jeudi  s 7  juin  1793. 

On  proclame  ie  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  la  formation  du  Comité  d*in- 
struction  publique;  les  membres  qui  doivent  le  composer  sont  élus  dans  Tordre 
suivant  : 


Fouché,  de  Nantes. 

Bassal. 

Gr^oire. 

Julien,  de  Toulouse. 

Prunelle. 


Suppléants  : 


Cbasles. 
Thirion. 
Albouys. 


Boutroue. 

Daunou. 

Villar. 

Romme. 

Lqeune. 


Basire. 

Sergent. 

PeUtt». 


On  lit  dans  les  procès-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  99  juin  1798. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  distribution  des  prix  accoutumés  con- 
tinuera provisoirement  d*avoir  lieu  dans  les  collèges  de  la  République,  et  que  la 
distribution  se  fera  en  présence  des  autorités  constituées  ^*\ 

Un  second  décret  relatif  à  la  distribution  des  prii  fut  rendu  le  3  juillet,  à  la  suite  d^une 
nouvelle  pétition  des  écoliers.  Nous  empruntons  celte  fois  le  compte-rendu  du  Moniteur, 
plus  explicite  que  le  procès-verbal  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  juillet. 

Les  étudiants  des  collèges  de  Paris  viennent  demander  que  les  prix  qu'on  leur 
distribue  è  la  fin  de  Tannée  scolastique  soient  cx)nvertis  en  secours  aux  femmes  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Us  se  contenteront  d'une  couronne  de  chêne.  (  On  applaudit,  ) 

Lacroix  ^*\  de  la  Marne.  Je  demande  que  les  prix  soient  changés  en  couronnes 


(!)  Procès -veibal  de  la  Convention,  L  XIV,  p.  359.  —  «)  IM.,  t.  XIV,  p.  69a.  — 
^)  C'est  Charles  Delacroix. 
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de  cbéne,  et  que  le  vainqueur  8oit  admis  aux  honneurs  de  la  séance  le  lendemain 
des  prix,  accompagne  de  son  professeur. 

Cette  proposition  est  dëcrëtëe  en  ces  termes  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  qu*il  sera  distribué  à  chacun  des  élèves  des 
collèges  de  Paris  qui  auront  obtenu  les  prix  qu'3  est  d  usage  de  leur  «listribuer, 
une  couronne  de  cbèae  et  un  exemplaire  de  la  constitution,  qui  sera  fourni  par 
rimprimerie  nationale,  et  que  le  lendemain  de  la  distribution  ils  seront  admis  aux 
honneurs  de  la  séance,  ainsi  que  les  instituteurs  dont  ils  ont  reçu  les  leçons ('^« 


On  lit  dans  les  procè»-verbaux  de  la  Goovenlion  : 

Séance  du  vendredi  99  février  1793. 

Un  membre  demande  que  le  nom  de  la  ville  de  Vitry-le-François  soit  changé  en 
celai  de  Vitrysur-Mame;  un  autre  membre  propose  que  Saint-Florent-k-Vieil, 
département  de  Maine-et-Loire,  soit  dénommé,  comme  d'ancienneté,  le  Mont- 
Ghne. 

Ces  deux  propositions  sont  déci^tées. 

On  propose  de  rendre  un  décret  général  pour  toutes  les  villes,  boui^,  villages 
qui  présenteraient  des  dénominations  qui  rappelleraient  la  servitude. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité 
d'instruction  publique,  chargé  depuis  longtemps  de  la  confection  d*un  Dictionnaire 
des  communes  de  la  République,  lui  présentera  la  liste  des  noms  susceptibles  de 
réforme,  conune  rappdant  la  royauté  ou  la  féodalité,  et  la  liste  des  noms  à  y 
substituer  ('^ 

Séance  du  samedi  1*' juin  1798. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit: 

(tArticlb  pbbmier.  La  ville  de  Mont-Louis,  située  dans  le  département  des 
Pyrénéeft-Orientales,  portera  désormais  le  nom  de  Mont-Libre. 

(tArt.  3.  Celle  de  Montigny-le-Roi,  au  département  de  la  Haute-Marne,  sera 
appdée  à  l'avenir  Montigny-Souree-Meuse. 

(tArt.  3.  Celle  de  Cariat-del-Comté,  dans  le  département  de  l'Ariège,  prendra 
le  nom  de  Carhu-le-Pet^k. 

(tArt.  à.  La  commune  de  Bucy4e-Roi,  au  département  du  Loiret,  celui  de 
\e  nom  Buey-lorRépubUque^^K 

(*)  Moniteur  du  5  juillet  1793,  p.  801.  ^*^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  VI, 

Voir  aussi  Procès-verbal  de  la  Convention,         p.  37/1. 
t.  XV,  p.  83.  <>î  /6frf.,  L  XIII,  p.  A. 
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Le  rapporteur  du  décret  était  LakaDal.  Voici  le  discoure  que  le  Moniteur  place  dans  sa 
bouche  à  cette  occasion  {Moniteur  du  3  juin  1793,  p.  667)  : 

LakanaL  Citoyens,  vous  avez  décrété  que  le  Comité  d^instruction  vous  prâen- 
ierait  la  liste  des  communes  de  la  République  daignées  sous  des  noms  qui  rappdlent 
des  institutions  féodales;  vous  avez  pensé  que  tout  ce  qui  peut  perpétuer  cet  odieux 
souvenir  souille  la  langue  des  Français  libres  et  doit  disparaître  avec  leurs  tyrans  ; 
c*est  en  partie  pour  seconder  ces  vues  que  votre  Comité  d'instructi(»i  s'occupe  d'un 
Dictionnaire  des  munidpidités ,  ouvrage  commencé  d*abord  par  Dormesson  ^  membre 
du  corps  constituant,  et  que  Romme,  notre  collègue,  a  soumis  ensuite  à  une  analyse 
plus  sévère  ;  en  attendant  que  cet  important  travail  puisse  vous  toe  présenté ,  je  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

[Suit  le  texte  du  décret  ci-dessus.] 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  aSjuin  1793. 

Un  membre  obtient  la  parole,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  et  fait 
accepter  le  projet  de  décret  suivant  : 

crLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d^instruction  publique, 
décrète  que  les  travaux  de  la  bibliographie  et  du  Dictionnaire  des  municipalités 
seront  placés  près  la  Ribliotbèque  nationale  <*\  « 

(*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  XIV,  p.  383. 
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QUATRE-VINGT-TREIZIEME  SEANCE. 
Du  mardi  a  juillet  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Attendu  l'absence  de  Massieu,  Prunelle  est  nomme  rapporteur  avec 
Villar  pour  laffaire  de  Barletti^*^. 

Les  citoyens  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  sont  admis; 
ils  consultent  le  Comité  sur  la  validité  de  Télection  du  citoyen  Geof- 
froy,  Tun  de  leurs  collègues ^^^.  Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  cette  question  n'est  pas  de  sa  compétence. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^^^. 

P.-C.-L  BAUDUft*^ 

PIÈCES  ANNEXES. 

C*ëlait  le  lundi  i*'  juillet  que  devait  s*ouvrir  à  la  Convention  la  diacussion  sur  le  Projet 
de  décret  pour  Vétabliuement  de  f  tmCruclton  nationale  présenté  le  96  juin  par  Lakanal  au 
nom  du  Comité  d^instruction  publique. 

Ce  projet  avait  été  mal  accueilli  par  le  plus  grand  nombre  des  membres  du  parti  monta- 
gnard,  devenu  dominant  Dès  le  3o  juin,  Hassenfratz (') ,  qui  avait  été,  le  1"  juin,  Tora- 
teur  de  la  députation  des  autorités  de  Paris,  avait  attaqué  très  vivement,  au  club  des 
Jacobins,  le  projet  du  Comité.  Voici  le  résumé  de  son  discours,  tel  que  nous  le  trou- 
vons dans  len*  Uk3{3  juillet  1793)  du  Journal  det  débat»  et  de  la  correepondance  de  la 
Société  det  Jacobine  : 


(0  Pour  cette  affaire,  voir  les  séances 
du  Comité  des  i5  avril  (p.  â  18)  et  aS  mai 
(p.  666). 

(*)  Il  s^agissait  sans  doute  de  la  nomina- 
tion de  Geoffroy  à  la  place  de  sous-garde  et 
sous-démonstrateur  du  cabinet  d^histoire 
naturelle,  en  remplacement  de  Lacépède, 
garde  et  sous-démonstrateur  du  même  ca- 
binet, démissionnaire  du  h  mars  1793. 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  intendant  du 
Jardin  des  plantes,  avait  déjà  proposé 
Geoffroy  pour  cette  place  par  une  lettre  du 
7  mars  adressée  au  ministre  de  Tintérieur, 
et  un  rapport  en  ce  sens  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire  avait  été  préparé  dans  les 
bureaux  de  la  3*  division  du  ministère.  Les 
pièces  se  trouvent  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  1937  ancien. 

(')  Ce  dernier  alinéa  nVxiste  pas  à  la 
minute. 

—  Les  a  et  3  juillet  1 793  eut  lieu  à  la  Con- 
vention le  débat  sur  le  Projet  de  décret  pour 


l'étabUttement  de  Vinstruetion  nationale  (on, 
selon  le  titre  placé  en  tète  du  texte  revisé , 
Projet  d'éducation  du  peuple  françaie)^  pré- 
senté par  Lakanal  le  a 6  juin  et  dont  la 
discussion  avait  été  ajournée  à  la  séance  du 
1**^  juillet.  La  Convention  écarta  le  plan 
du  Comité  d'instruction  publique,  décréta  la 
nomination  de  six  commissaires  chargés 
de  présenter,  sous  huit  jours,  un  projet  de 
décret  sur  Féducation  et  rinstniction  pu- 
blique ,  et  ordonna  l'impression  et  la  distri- 
bution i  tous  ses  membres  de  Touvrage 
laissé  par  Michel  Lepelelier  sur  Péducatîon 
nationale.  iNous  donnons  les  détails  de  ce 
grand  débat  aux  annexes  de  la  séance,  B. 

^*)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

^^)  Hassenfratz,  on  le  sait,  était  un  sa- 
vant très  distingué.  Il  fut  plus  lard  membre 
de  rinstitut  et  professeur  à  T École  des 
mines  et  à  TÉcole  polytechnique. 
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Suite  de  la  sdaace  du  dimanche  3o  juin,  l*an  a*  de  la  République. 

Présidence  de  David. 

Hatsenfratz,  rr  Demain  la  Convention  doit  s  occuper  de  la  question  la  plus  intéres- 
sante après  la  constitution ,  c'est  l'éducation  publique.  Je  demande  la  parole  sur 
cette  question. 

fr  Avant  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  l'éducation  ^^\  il  faut  que  vous  sachiez 
que  Lakand  n'en  esl  pas  l'auteur;  le  père  de  ce  projet  est  le  prêtre  Sieyès,  dont 
vous  connaissez  la  perGdie.  Cet  homme  s'est  conduit  avec  une  constante  duplicité, 
il  a  joué  l'amour  de  la  liberté,  tandis  qu'il  était  gangrené  d'aristocratie.  J'ai  observé 
ce  Tartuffe,  comme  Aspasie  observait  la  vipère  pour  se  présen'er  de  son  venin. 

ffCet  homme  déteste  la  révolution  du  3i  mai,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  ensan- 
glautée,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  dirigée  par  des  prêtres  féroces  et  sanguinaires. 
11  a  été  impossible  au  prêtre  Sieyès,  malgré  toute  sa  perfidie,  de  ne  pas  adopter 
les  écoles  primaires.  Elles  sont  divisées  en  trois  parties  ^*^;  il  y  a  une  commission  cen- 
trale qui  doit  être  composée  de  douze  membres ,  qui  seront  renouvelés  par  tiers 
tous  les  ans,  et  qui  sont  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif. 

ff D'après  le  système  du  prêtre  Sieyès ,  dix-huit  ou  vingt  membres  rouleront  per- 
pétuellement sur  eux-mêmes,  ils  pourront  désigner  ceux  qui  leur  plairont  «  et  ils 
formeront  ainsi  une  coterie  particulière,  de  manière  que  l'arme  la  plus  redoutable 
sera  dans  les  mains  d'une  corporation  qui  dirigera  la  République. 

(rSi  des  hommes,  enseignant  des  absurdités,  ont  pu  avoir  une  prépondérance 
presque  universelle,  que  ne  doit-on  pas  craindre  d'hommes  qui  auront  à  leur  dis- 
position les  spectacles,  les  jeux  et  tous  les  moyens  d'influencer  l'opinion  publique? 
C'est  un  nouveau  sommet  d'aristocratie  que  Sieyès  veut  établir  h  l'instar  de  la 
Sorbonne,  afin  de  diriger  h  son  gré  l'esprit  publie)  (Bruit.) 

Un  membre  rédame  le  plus  grand  silence. 

Hassenfratz  continue  :  trOn  a  proposé  un  bureau  d'inspection  pour  présenter 
les  instituteurs,  afin  qu'ils  soient  entièrement  dans  la  main  de  ce  sommet  d'aristo- 
cratie. Si  on  examine  le  mode  d'instruction,  on  voit  qu'il  n'y  est  aucunement  ques- 
tion d'exercer  au  travail  et  aux  arts  les  jcimes  républicains  qui  seront  confiés  aux 
soins  des  instituteurs.  Que  veut-on  faire' des  Français?  Des  pantins,  des  chanteurs 
et  des  danseurs;  on  veut  amollir  tellement  l'esprit  républicain,  qu'il  sera  impos- 
sible de  trouver  des  hommes  énergiques  dans  la  génération  à  venir. 

ff  Sieyès  a  écarté  tous  les  hommes  instruits  du  Comité  d'instruction  publique;  non 
seulement  il  veut  asservir  la  race  actuelle,  il  veut  encore  empêcher  le  développe- 
ment de  la  génération  à  venir.  Si  on  ne  s'occupe  pas  d'im  mode  d'éducation  propre 
aux  arts  et  métiers,  nous  serons  les  esclaves  et  les  tributaires  des  États  voisins. 

^)  Il  y  id  une  faute  d'impression  dans  pondent  à  aucune  disposition  du  projet.  II 

roriginai,  ou  une  négligence  de  rédaction.  y  a  li  sans  doute  une  faute  d'impression  du 

Le  sens  exige  qu'on  lise  :  «sur  le  projet  Journal   dês  Jacobint,  Dans   sa  brochure 

d'éducation  (présenté  au  nom  du  Comité  imprimée,  Hassenfratz  dit:  trLe  projet pré- 

d'instraction  publique)».  sente  par  le  Comité  peut  être  divisé  en 

<*>  Ces  mots  n'ont  aucim  sens,  et  ne  ré-  quatre  parties  n.  (Voir  ci-après,  p.  578.) 
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irLa  victoire  appartient  à  celui  qui  tire  le  dernier  coup  de  canon.  Prenez-y 
garde,  en  énervant  les  Français,  vous  les  mettez  à  la  discrétion  des  puissances 
étrangères.  Il  a  fallu  tonte  la  scélératesse  de  Sieyès  pour  concevoir  un  projet  aussi 
liberiicide  et  qui  tend  aussi  visiblement  à  l'anéantissement  des  Français. 

«Voilà  le  plan  qui  doit  être  accepté,  et  je  prie  la  Société  de  le  prendre  en  consi- 
dération.» (Applaudissements.) 


La  séance  a  été  levée  à  dii  heures  et  demie. 

Pour  apprécier  euelement  la  portée  de  Tattaque  dirigée  par  Haasenfrati  cootre  le 
jprêtre  Sieyà,  il  est  bon  de  se  rappeler  que  cinq  jours  avant,  le  a 5  juin,  un  autre  prélre, 
Jacques  Roux,  s^était  présenté  à  la  Convention  pour  y  lire  une  adresM  dirigée  contre  le 
nouveau  projet  de  constitution.  Son  langage  avait  excité  i*indignation  de  rassemblée; 
Thuriol  s^ëtait  écrié  :  crCei  homme  vous  a  parlé  de  TaristocraCie  nobiliaire  et  financière; 
mais  il  ne  vous  a  pas  parlé  de  la  plus  dangereuse  de  toutes,  i^aristocratie  sacerdotale. ?> 
Précisément  dans  cette  même  séance,  du  3o  juin,  le  club  des  Jacobins  avait  délégué  sept 
de  ses  membres,  dont  CoUot-d^Herbois  et  Robespierre,  au  club  des  Cordeliers,  pour  lui 
dénoncer  les  intrigues  r  contre-révolutionnaires»  de  Jacques  Roux. 

La  preuve  d*ailieurs  que  les  critiques  de  Hassenfratx  n^étaient  pas  la  simple  expression 
d'uue  opinion  individuelle,  c^est  qu'elles  déterminèrent  les  rédacteurs  du  projet  du  Comité 
d'instruction  publique  i  en  modifier  d*urgence  la  teneur  sur  plusieurs  points.  Le  texte  du 
projet  imprimé  en  brochure  à  Tlmprimerie  nationale,  et  distribué  i  la  Convention  le  i"  juil- 
let, diflere  en  effet  de  celui  qui  avait  été  lu  à  la  tribune  le  96  juin.  Nous  avons  indiqué 
plus  haut,  en  publiant  le  projet  du  Comité  (p.  5 16-507),  en  quoi  consistent  ces  diffé- 
rences. 

Dans  les  Eholutiont  de  ParU,  Prudhomme  critiqua  aussi  le  projet  du  Comité,  mais  i  un 
antre  point  de  vue.  Il  veut  que  TÉtat  s'abstienne  de  payer,  non  seulement  les  maîtres  dn 
l'enseignement  classique  et  supérieur,  mais  ceux  de  l'enseignement  élémentaire.  Point  d'é- 
coles primaires,  point  d'instituteurs  nationnanx;  c'est  aux  parents  â  pourvoir  à  l'éducation 
de  leurs  enfants,  i  choisir  librement  tes  maîtres  qui  doivent  les  instruire,  et  i  payer  ce^ 
maîtres  selon  leur  mérite.  Voici  les  passages  essentiels  de  l'article  du  journal  de  Prudhomme  : 

RivoluUoM  de  Parts,  n'  908  (du  ag  juin  au  6  juillet  1793). 

Nous  en  avons  averti  des  premiers:  c'est  par  Tinstruction  publique,  et  surtout 
par  réducation  nationale,  qu*il  fallait  commencer  Tédifice  de  la  République.  Un 
des  torts  de  la  Convention  est  d'avoir  gardé  pour  la  fin  ce  ciment  du  système  social , 
et  de  n'avoir  pas  réparé  plus  \Ai  l'insouciance  criminelle  des  Assemblées  consti- 
tuante et  législative  à  cet  égard» 

La  Convention  regrette  aujourd'hui  le  temps  perdu ,  et  s'abandonne  toute  entière 
à  la  discussion  des  plans  d'instruction  publique  et  d'éducation  nationale  que  ^n 
Comité  et  qudques  autres  de  ses  membres  lui  présentent  ^^\  Il  faut  le  dire:  noys 

0)  Prudhomme  fait  allusion  aux  projets        dans  les  séances  du  a  et  3  juillet.  Voir  ci- 
de  Coupé  de  l'Oise,  de  Lequinio,  et  de        après  pages  53 o,5iii  et  SSg. 
Charles  Du  val,  présentés  è  la  Convention 
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avons  reconnu  plus  de  bonne  volonté  et  d'intentions  droites,  que  de  lumières  et  de 
sagesse ,  dans  tous  ces  rapports  et  ces  projets  de  décret.  Dans  aucun  d'eux  onn*a  songé 
à  l'eoommander  l'éducation  ou  la  première  instruction  aux  soins  et  à  la  sollicitude 
des  pères  et  mères,  instituteurs  nés  de  leura  enfants.  Dans  aucun  d'eux  on  n*a  eu 
assez  de  confiance  dans  l'esprit  public  et  le  génie  industrieux  des  hommes  libres , 
pour  abandonner  tout  à  fait  au  concours  de  l'émulation  et  du  patriotisme  l'exercice 
de  rinstmction  publique;  en  \m  mot,  on  n'a  fait  que  ressasser  les  vieflles  idées  re- 
vêtues de  formes  nouvelles. 

Cependant  on  paraissait  d'abord  sur  la  bonne  voie  et  la  plus  courte.  Nos  légis- 
lateurs avaient  arrêté  de  faire  composer  des  livres  primaires,  si  l'on  peut  s^exprimer 
ainsi;  il  feillait  en  rester  là ,  et  ne  se  réserver  autre  chose  que  la  surveillance  immé- 
diate sm*  le  reste . . . 

Point  d'écoles  primaires,  secondaires,  etc.,  dont  on  a  déjà  proposé  Téchafau- 
dage,  point  d'institutions  nationales,  d'instituteurs  nationaux  dont  l'entretien, 
extrêmement  coûteux ,  est  le  moindre  inconvénient  :  ce  serait  rétablir  des  espèces 
de  privilèges  et  de  privilégiés.  En  vain  laisserait-on  subsister  la  concurrence;  des 
maîtres  enseignant  bien  ou  mal ,  salariés  par  TÉtat,  mais  pouvant  compter  sur  leur 
salaire,  finiraient  par  n^liger  leur  besogne. . . 

Ce  n'est  pas  pour  alléger  l'État  des  frais  d'honoraires  qu'il  faudrait  allouer  à  cin- 
quante mille  instituteurs  nationaux.  (Nous  avons  bien  fait  entrer  dans  l'acte  consti- 
tutionnel l'entretien  ^'^  d'un  culte.)  La  patrie  ne  doit  point  lésiner,  quand  il  s'agit 
d'éclairer  les  citoyens  sur  leurs  droits  et  leurs  devoii's.  Mais  Athènes ,  qu'on  ne  dira 
pas  avoir  été  barbare  quant  aux  sciences  morales  et  aux  beaux-arts ,  n'a  jamais  eu 
d'écoles  primaires.  Pendant  les  huit  cents  années  que  dura  la  république  romaine, 
le  Sénat  ne  réserva  point  de  fonds  pour  l'entretien  d'écoles  primaires.  A  Athènes  et 
à  Rome,  son  imitatrice,  on  laissait  toute  liberté  aux  citoyens  d'instruire  eux-mêmes 
ou  de  faire  instruire  leurs  enfants,  là  où  ils  voulaient  et  par  qui  ils  voulaient.  Des 
rhéteurs,  des  philosophes,  des  mathématiciens,  des  maîtres  de  gymnastique  ou- 
vrai^t  leurs  lycées  à  qui  cherchait  de  l'instruction.  Les  plus  habiles  étaient  les  plus 
suivis  et  les  mieux  récompensés;  et  au  moyen  de  l'adoption,  l'enfant  du  pauvre 
recevait  de  son  second  père  de  quoi  fournir  aux  frais  de  son  éducation. 

De  façon  ou  d'autre,  les  frais  d'enseignement  seront  toujours  supportés  par  le 


(*'  Cet  article  de  la  nouvelle  constitution 
n'est  pas  son  plus  bel  endroit.  Nos  législa- 
teurs ont  fait  là  un  pas  d'écrevisse.  {Noiê 
de  Pmdhommê.)  —  Lors  de  la  première 
lecture,  faite  le  18  juin,  de  Tarticle  consti- 
tutionnel sur  la  garantie  des  droits  (ar- 
ticle 139),  cet  article  ne  mentionnait  pas 
les  cultes.  Boyer-Fonfrède  réclama.  Levas- 
seur  lui  répondit  que  la  constitution  ne  de- 
vait pas  parler  dé  cultes,  que  le  peuple 
français  n^en  reconnaissait  pas  d'autre  que 
celui  de  la  liberté  et  de  T^lité;  Robes- 
pierre ajouta  que  la  déclaration  des  droits 


consacrait  le  principe  de  la  liberté  des  opi- 
nions, et  que  cela  devait  suffire.  {Moniteur 
du  91  juin  1793,  p.  7^3.)  Mais  l'obser- 
vation de  Boyer-Fonfrède  fut  appuyée  par 
Barère  ;  et  les  rédacteurs  de  la  constitution 
introduisirent  dans  i'artide,  à  la  seconde 
lecture,  les  mots  crie  libre  exerdce  des 
cultes»;  de  là,  ces  mots  passèrent  également 
dans  la  nouvelle  déclaration  des  droits  de 
Tbonmie  (art  7).  Pmdhommê,  en  identi- 
fiant le  hhrt  0xêrcie$  d'un  culte  avec  Ven- 
tretien  d'un  culte,  force  quelque  peu  le  sens 
des  mots. 
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citoyen.  Laissez-ie  payer  laî-méme  la  quantité  d'instruction  dont  il  se  sent  le  besoin  ; 
laissez-lui  le  plaisir  de  chercher  et  de  trouver  des  maîtres  qui  lui  en  donneront  pour 
son  argent,  en  même  temps  quMls  lui  conviendront  pour  l'humeur  et  la  manière 
d'apprendre.  H  en  doit  néc^sairement  résulter  une  concurrence  qui  tournera  à 
l'avantage  des  sciences  et  des  moeurs ,  et  au  profit  des  enseignants  et  des  enseignés. 
. .  •  Nous  en  avons  assez  dit  pour  Caire  sentir  que  sans  tout  cet  appareil  que  Con- 
dorcet  et  Taillerand  {ne),  Lakanal  et  Lequinio,  etc.,  ont  étidé  à  la  Ccmvention dans 
leur  plan  d'enseignement  public,  il  est  possible  d'organiser  les  études  sans  frais,  et 
k  la  plus  grande  gloire  de  la  nation. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  i**  juillet  ne  fait  pas  mention  de  la 
discussion  sur  le  projet  du  Comité ,  qui  devait  s^ouvrir  ce  jour-là.  Mais  le  Monitew  supplée 
au  silence  du  procès-verbal  et  nous  apprend  pourquoi  la  discussion  dut  être  renvoyée  an 
lendemain.  Ce  fut  Lequinio  qui  eïi  6t  la  demande  : 

rr L'assemblée,  dit-il ,  a  ajourné  à  aujourd'hui  la  discussion  sur  le  plan  d'instruc- 
tion publique.  Le  projet  du  Comité  vient  de  nous  être  distribué,  nous  n  avonf 
pu  le  méditer  :  j'en  demande  Tajoumement  à  demain  ^'^^ 

Ce  retard  dans  la  distribntion  du  projet  de  décret  avait  dû  être  produit  par  les  modifica- 
tions que  les  rédacteurs  avaient  apportées  â  leur  csuvre  au  dernier  moment  (').  La  Conven- 
tion se  rendit  i  Tobservation  de  Lequinio,  et  renvoya  Touverture  de  la  discussion  au  lende- 
main, a  juillet. 

Ce  jour-là  le  débat  sVuvrit  en  effet;  il  est  ainsi  résumé  par  le  procès-verbal  : 

Séance  du  mardi  a  juillet  1798. 

On  arrive  au  grand  ordre  du  jour,  c'est  l'instruction  publique. 

Un  membre  ^'^  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  sur  la  discussion  et  sur  lo 
matière  :  il  s'attache  à  démontrer  l'insuffisance  du  projet  proposé  par  le  Comité, 
et  il  demande  que  cet  objet  important  soit  examiné  plus  profondément.  11  insiste 
pour  que  la  discussion  s'établisse  progressivement  sur  les  diverses  parties,  et,  pour 
éviter  la  confusion,  qu'elles  soient  traitées  séparément  et  à  jours  6xes. 

L'assemblée,  avant  de  s'arrêter  h  cette  motion  d'ordre,  manifeste  l'intention  de 
l'entendre  sur  le  fond  du  plan,  et  il  obtient  la  parole  sur  Tinstruction  publique  en 
général. 

D'abord,  il  expose  la  haute  importance  d'un  sujet  si  vaste;  il  fixe  l'attention  de 
l'assemblée  sur  sa  nature  et  son  état  actuel;  il  l'embrasse  dans  son  tout  et  dans 
ses  développements ,  puis  il  discute  les  inconvénients  des  projets  proposés;  il  s'arrête 
un  instant  pour  marquer  l'influence  et  les  entraves  de  l'ancien  gouvernement  sur 
l'éducation  publique;  il  les  fait  observer  h  l'assemblée,  puis  il  s'occupe  du  soin  de 

(>)  Moniteur  du  9  juillet  1793,  p.  789.  furent  donc  exécutées  soit  dans  la  nuit  du  di- 

<*)  Elles  n*avaient  pu  être  faites  qu^après  manche  au  lundi,  soit  même  le  lundi  matin, 
la  séance  des  Jacobins ,  terminée  le  dimanche  (')  C'est  Coupé ,  de  l'Oise.  Voir  plus  loin 

do  juin  à  dix  heures  et  demie  du  soir.  Elles  (p.  53o)  le  texte  de  son  discours. 
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dëterminer  l'administration  et  la  discipline  qui  conviennent  h  uiio  instruction 
publique  et  républicaine  qu  il  dtabiit  sur  la  liberté  et  sur  Téniulation. 

On  remarque  distinctement  dans  son  projet  de  décret  différents  degrés  d'ensei- 
gnement proposés  d'une  manière  aussi  claire  que  précise  : 

1*  Des  écoles  primaires  et  d'égalité  pour  tous  les  citoyens  dans  toute  commune 
de  six  cents  âmes  et  au-dessus  ; 

9*  Dans  les  chefs-lieux  de  district,  des  ateliers  d'arts  et  métiers  pour  nourrir  et 
élever  tous  les  enfants  délaissés  et  toutes  les  personnes  infortunées  du  district  ; 

Une  société  populaire  dont  une  section  s'occupera  d'agriculture  et  d'industrie; 

Une  bibliothèque; 

3*  Dans  les  chefs-lieux  de  département,  des  cours  de  médecine,  chirurgie, 
accouchement,  pharmacie; 

Des  cours  de  philosophie,  de  morale; 

De  langues,  de  littérature; 

Des  musées; 

à'  Des  écoles  de  navigation  dans  les  ports  de  mer,  et  d'artillerie  et  de  fortiGca- 
tion  dans  les  villes  de  guerre  ; 

5**  Une  Université  de  tous  les  arts  et  sciences ,  dans  leur  perfection ,  et  remplie 
par  l'élite  des  talents  distingués  dans  les  autres  écoles  ; 

6*  Des  concours  pour  le  choix  des  instituteurs,  et  Tadoption  des  élèves  de  la 
F'atrie  ; 

7*"  Des  sociétés  populaires; 

8**  Des  fêtes  nationales; 

9*  Des  exercices  militaires; 
1 0°  Des  honneurs  et  récompenses  publics. 

Ce  vaste  pian  est  conçu  et  développé  avec  autant  de  sagesse  que  de  précision. 

Un  autre  membre  ^^^  obtient  la  parole ,  et  engage  d'abord  la  discussion  sur  le 
projet  du  Comité;  il  soutient  d'une  part  qu'on  ne  pourrait  ni  l'organiser,  ni  le 
mettre  à  exécution;  d'autre  part,  qu'il  coûterait  annuellement  une  dépense  énorme, 
et  qui  s'élèverait  à  quarante  ou  cinquante  millions;  encore  cette  dépense  ne  pro- 
curerait-elle que  des  écoles  primaires,  ce  qui  est  insuffisant.  Il  s'élève  avec  quelque 
courage  contre  les  fêtes  nationales  proposées  par  le  Comité  :  il  les  trouve  trop  nom- 
breuses ,  mal  dirigées  dans  leur  objet ,  propres  à  donner  au  peuple  de  fausses  idées ,  et 
capables  de  substituer  une  superstition  novnreile  h  de  vieilles  superstitions.  11  rejette 
absolument  les  fêtes  particulières ,  parce  qu'elles  conduiraient ,  sous  les  apparences 
les  plus  légitime&>  au  fédéralisme;  elles  donneraient  naissance  à  des  corporations, 
elles  exciteraient  entre  les  communes  des  rivalités,  dont  les  suites  seraient  peut- 
être  désastreuses. 

Après  cette  critique,  il  rentre  dans  le  plan  qu'il  s'est  proposé  :  il  établit  des 
écoles  primaires  nationales  à  peu  près  semblables  à  celles  proposées  par  le  Comité 
d'instruction,  et  des  écoles  secondaires  au  chef-lieu  de  département,  ou  les  sciences 
physiques,  mathématiques  et  le  dessin  seront  professés  en  grand;  il  propose  aussi 

^'^  Cest  Lequinio.  Voir  plus  loin  (p.  5/ii)  le  lexto  de  son  disrours. 
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des  ^les  de  gënie  dans  les  principales  places  fronlières,  des  éeoles  de  marine 
dans  nos  ports  prindpaax,  et  des  éeoles  de  Tart  de  guérir  dans  sept  tilles  diffé- 
rentes éparses  dans  la  République;  il  propose  enfin  rétablissement  de  sept  iïtes 
nationales  universelles. 

Un  membre  fait  la  motion  que  ces  deux  discours  soient  imprimés,  mais  on  passe 
à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'un  décret  autorise  les  orateurs  h  tsiré  imprimer 
leurs  discours  aux  frais  de  la  République. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  adopté  ^'\ 

Le  Moniteur  est  celte  fois  beaocoap  plus  laconique  que  le  procès-verbal.  Void  ton  oomple- 
rendo  : 

Convention  nationale,  séance  du  a  juillet. 

L'assemblée  entend  la  lecture  de  projets  de  décrets  relatifs  h  l'instruction  pu- 
blique. 

Coiqfi  (de  l'Oise)  et  Lequtmo  prononcent  sur  cette  matière  des  discours  très 
étendus,  dont  l'assemblée  ordonne  l'impression  ^*K 

Nous  reproduisons  d-après  les  discoura  de  Coupé  de  TOise  et  de  Leqninîo  : 

MOTION  D^OBPHB  SUR  LÀ  DISCUSSION  PB  L'INSTauCTIO^   PUBLIQUK,  PAR  l.-M.  GOUPé, 

nipuri  DU  département  de  l^oisb,  du  s  juillet  i7g3,  lun  ii  de  là  répu- 
blique FRANÇAISE. 

Â  Paris,  de  Tlroprimerie  nationale,  s.  d.^'). 

Les  deux  projets  d'instruction  publique  présentés  aux  Assemblées  constituanle 
et  1^'slative  avaient  donné  dans  une  affectation  plus  scientifique  que  praticable. 
Celui  que  vous  propose  aujourd'hui  votre  Comité,  il  faut  le  dire,  est  resté  au-des- 
sous de  son  sujet. 

Il  ne  l'a  pas  embrassé  ni  approfondi;  il  nous  présente  des  traits  vagues  et  confus 
sur  l'éducation,  la  répétition  des  abus  du  r^me  précédent;  et  la  majeure  partie 
est  employée  à  des  fêtes  insignifiantes  et  sans  intérêt. 

On  est  étonné  qu'il  abandonne  à  eux-mêmes  ou  qu'il  oublie  les  beaux-arts,  les 
sdenoes,  si  nécessaires  au  salut  des  nations,  la  médecine,  la  pharmade,  la  chinir- 
gie,  l'art  vétérinaire. 

On  est  étonné  qu'il  n'ait  pas  approché  des  hautes  sciences  qui  font  la  gloire  de 
l'esprit  humain. 

On  est  choqué  de  deux  oontradictions  palpables  :  le  r^me  serviie  des  admi- 
nistrations et  des  bureaux  de  l'ancien  régime;  et  des  écoles  particulières  et  arbi- 
traires an  milieu  de  l'instruction  constitutionnelle. 

Citoyens,  le  sujet  de  l'instruction  publique  est  vaste  et  important;  il  doit  être 
approfondi  et  traité  avec  maturité. 

Je  propose  k  la  Convention  nationale  d'en  distinguer  les  parties  différentes ,  et 

(^)  Proeès-verbaldelaGonveDtioD,t.  XV,  (^)  BibUolhèque  nstîonale,  Le^  a  a  on; 

p.  68.  Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  7196. 

^)  Moniteur  du  3  juillet  1793,  p.  796. 
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d^ëtabiir  la  discussion  sur  chacune  d  elles ,  pour  Tordre  de  la  discussion  même ,  cl 
pour  que  chaque  opinant  puisse  se  préparer  et  fixer  successivement  son  objet. 

Nous  sommes  tous  d*accord  à  peu  près  sur  lenscmble  de  Tinstruction  publique  ; 
nous  voulons  établir  partout  la  première,  Tindispensable  école  du  citoyen,  Técole 
de  r^Iitë. 

Nous  vouions  ensuite  un  autre  degré  d  enseignement,  moins  nécessaire  à  tous, 
mais  indispensable  au  corps  politique,  celui  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,  de  la 
pharmacie,  de  Tart  vétérinaire,  et  nous  en  voulons  établir  un  certain  nombre 
d'écoles  è  la  portée  des  différentes  parties  de  la  République. 

Enfin  nous  voulons  réunir  dans  certains  établissements  généraux  Tuniversalité 
de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts  pour  la  gloire  de  Tesprit  humain  et  la 
splendeur  de  notre  nation. 

Toute  la  France  est  dans  lattente,  et  C3  grand  établissement  doit  être  digne  d'une 
nation  libre;  ces  objets  d'enseignement  demandent  la  plus  grande  attention. 

Et  quand  il  sera  décrété  qu'ils  seront  établis,  ce  n'est  encore  que  le  titre  même 
de  l'établissement;  il  faut  passer  ensuite  : 

1*  A  la  discipline  à  établir  dans  chaque  partie  de  l'ensagnement; 

a"  Au  régime  administratif; 

3*  Aux  élections,  aux  concours; 

ti*  Aux  honoraires; 

5"  Aux  récompenses,  aux  encouragements,  aux  prix  d'émulation; 

6*  Aux  bibliothèques,  aux  musées; 

7*  Aux  fêtes  nationales; 

8"  Aux  honneurs  publics  ; 

9*  Aux  exercices ,  etc. 

Je  propose  d'établir  on  ordre  distinct  de  discussion  sur  tous  ces  pointa,  et  de  les 
traiter  tous  les  deux  jours.  Je  prierai  la  Convention  de  m'entendre  «ur  plusieurs. 

Si  elle  voulait  traiter  toute  cette  matière  rapidement  et  en  masse,  je  la  prierai 
de  vouloir  bien  entendre  qudqnes  observations  générales  et  un  projet  de  décret 
simple  et  précis  sur  tonte  l'instruction  publique. 

De  rinstruction  publique. 

Les  plans  d'instruction  publique  que  l'on  nous  a  proposés  jusqu'à  ce  jour  sont 
des  systèmes  sdeotifiques,  et  bien  moins  l'ouvrage  du  I^slaleur  que  celui  de 
savants  qui  distribuent  et  organisent  toute  la  France  comme  leur  empire  :  mais  il 
y  a  loin  de  la  spéculation  à  la  pratique.  Laissons  ces  belles  idées  académiques ,  et 
remplissons  notre  objet ,  en  conservant  ou  en  établissant  l'instruction  publique  In 
plus  utile,  la  plus  aisée  et  la  plus  exécutable. 

D'abord  c'est  se  tromper  que  de  croire  que  nous  puissions  établir  tout  de  suite 
une  instruction  parfaite  :  c'est  beaucoup  de  pouvoir  bien  poser  ses  véritables  bases. 

Ensuite  c'est  à  l'esprit  de  la  liberté,  à  Texpérience,  à  l'émulation  à  la  perfec- 
tionner; ce  sera  l'ouvrage  du  temps  et  d'une  surveillance  soutenue. 

Avant  tout  nous  avons  à  former  les  hommes  mêmes  qui  doivent  donner  fin- 
struclion  ;  et  tous  ceux  qui  y  sont  propres  ou  qui  s'y  destinent  ont  h  se  réformer 
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eux-mêmes,  et  à  marcher  dans  les  routes  nouvelles  de  rinstruction  rtfpublicaiae. 

Au  milieu  de  ce  siècle  qui  a  tant  (k;rit,  rien  de  si  imparfait  encore  que  les  livres 
ëlëmentaires  que  nous  désirons  pour  nos  ^les  primaires.  Il  est  très  aisé  de  dire  : 
On  en  composera  ;  rien  de  si  rare  que  d'y  réussir. 

On  avait  proposé  des  prix,  il  y  a  quelques  années,  pour  un  simple  abr^é  de 
morale  universelle  :  rien  ne  paraissait  si  facile  dans  ce  siècle  philanthropique; 
cependant  cet  abr^  est  encore  à  faire. 

II  doit  être  lui-même  Touvrage  du  génie;  ce  n'est  qu  en  étudiant  et  en  travaillant 
ses  leçons  qu'un  bon  instituteur  peut  faire  ces  cours  excellents  que  nous  désirons; 
c'est  ainsi  que  Rollin,  Lacaiile  ont  rédigé  le  fruit  de  leurs  veilles,  et  qu'ils  nous 
instruisent  encore. 

Ayons  des  instituteurs  laborieux ,  nous  aurons  tout  dans  leur  application. 

Animons-les  tous  par  une  salutaire  émulation;  nous  ne  voulons  pas  que  l'âme 
généreuse  des  instituteurs  d'un  peuple  libre  soit  réduite  à  un  salaire  mercenaire, 
mais  on  doit  aussi  la  préserver  de  l'indolence  trop  commune  qu'amène  le  traite- 
ment fixe.  Entretenons-les  dans  une  juste  dépendance  du  travail;  et,  pour  l'exciter 
et  l'ennoblir  en  même  temps,  présentons-leur  des  récompenses  et  des  distinctions 
honorables. 

Rendons  aussi  digne  d'eux  l'administration  qui  doit  r^r  toute  l'instruction 
publique. 

Dans  ces  derniers  temps ,  lorsque  le  gouvernement  reprit  les  collèges  dont  s'était 
empai*ée  une  société  ambitieuse ,  il  les  soumit  à  des  bureaux  d'administration  : 
on  devait  s'y  attendre,  aussi  bien  qu'à  toutes  les  plaintes  auxquelles  ont  donné  lien 
ces  établissements  particuliers. 

n  n'y  avait  pas  alors  de  municipalités  ni  d'administration  nationale.  Gardons- 
nous  de  lui  soustraire  une  partie  aussi  essentielle  que  l'instruction  publique.  Il  ne 
doit  plus  y  ayoir  partout  que  l'autorité  commune;  elle  seule  doit  tout  gouverner, 
et  avec  la  même  hannonie. 

Le  régime  directorial  proposé  par  le  Comité  ressemble  trop  à  l'esprit  de 
congrégation,  il  deviendrait  bientôt  un  esprit  paHiculier. 

Les  instituteurs  ne  seront  plus  des  novices  i  former  ou  à  diriger,  mais  des 
hommes  faits  et  approuvés.  Plaçons-les  avec  toute  confiance  sous  les  yeux  de  leurs 
concitoyens,  sous  l'intérêt  de  bien  faire,  et  sous  l'influence  toujours  féconde  de  l'es- 
time et  de  la  liberté. 

Contentez-vous  d'établir  l'enseignement  des  arts  et  des  sciences;  laissez-leur 
toute  leur  discipline  intérieure,  elles  seules  sauront  tracer  leurs  propres  méthodes. 

Quel  autre  que  Fonlenelle  et  ses  collègues  ont  pu  établir  celle  de  notre  Acadé- 
mie des  sciences,  celle  qui  l'a  élevée  aux  progrès  étonnants  qu'elle  a  faits  et  h  la 
célébrité  qu'elle  a  acquise  dans  toute  l'Europe? 

Faisons  ici  une  observation  importante  :  elle  est  de  tous  les  pays.  Rien  n'est 
libre  comme  le  génie  des  sciences;  il  veut  marcher  seul  dans  les  routes  qui  lui 
appartiennent.  Jetez  les  yeux  sur  les  pays  de  l'inquisition ,  et  souvenez-vous  que 
dans  tous  les  siècles  les  sciences  ont  voulu  respirer  h  même  air  que  la  liberté. 

Laissez  Fétude  et  l'expérience  mnrclier  seules  :  la  raison,  le  génie  s'égarent-ils? 
le  seul  despo:isme  les  a  red(nilcv<. 
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Tant  cpie  nous  avons  eu  des  rois  et  des  ministres,  on  devait  s  attendre  que  tous 
les  projets  d'instruction  publique  leur  assureraient  la  direction  gëndrale  d*un  mobile 
aussi  puissant. 

Mais  on  a  lieu  d'être  étonne  que  le  projet  que  Ton  nous  présente  pour  la  Répu- 
blique nous  propose  d'ôter  h  direction  de  l'instruction  publique  aux  autorités 
communes  pour  la  remettre  entre  les  mains  d  une  commission  centrale,  où  elle 
peut  prendre  une  puissance  si  redoutable. 

Qu'il  y  ait  dans  chaque  législature  un  comité  qui  soit  chargé  des  affaires  qui 
regarderont  Tinstmction  publique;  mais  qu'il  ne  s'occupe  que  d'objets  d'instruc- 
tion en  général  et  des  lois  qui  doivent  les  favoriser;  qu'il  en  laisse  le  mode  à  l'étude 
même  des  instituteurs  et  à  leur  émulation. 

L'empire  de  la  science  est  élevé  contre  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  tyrannies  ; 
et  la  politique  est  parvenue  à  l'employer  pour  confirmer  son  despotisme. 

Jetons  les  yeux  sur  le  gouvernement  précédent  :  il  s'était  assuré  de  toutes  les 
lumières,  de  tous  les  talents,  il  les  avait  tous  rangés  en  académies;  aussi  nous 
voyons  tous  nos  savants  et  nos  artistes  royalisés  et  vendus,  et  le  seul  David  resté 
digne  de  Rome  et  d'Athènes,  digne  de  la  République  française. 

Qui  ne  sent  pas  que  c'est  dans  les  principes  individuels  et  dans  la  trempe  des 
âmes  que  nous  devons  assurer  les  armes  de  notre  liberté,  et  que  nous  devons,  avant 
tout,  mettre  l'éducation  à  l'abri  des  entreprises  de  la  politique  et  de  la  corruption? 
Est-il  bien  vu  de  la  resserrer  \xmi  entière  en  un  point  central  où  leur  influence 
irait  aussitôt  se  placer?  Pouvons-nous  ignorer  que  de  la  liberté  de  nos  instituteurs 
dépend  la  nôtre?  Lisez  cette  vérité  sur  nos  différentes  écoles  modernes,  et  ici  il 
s'agit  d'une  instruction  toute  républicaine. 

D'ailleurs,  pour  ses  progrès  mêmes,  assurons-lui  l'indépendance;  il  nous  suflit 
de  l'entourer  de  tous  les  motifs  de  l'émulation,  et  qu'elle  soit  sans  cesse  sous  les 
yeux  de  la  raison  publique. 

De  la  discipline  dans  l'enseignement. 

Constituez  bien  une  école  primaire,  et  vous  constituez  en  quelque  sorte  toute  la 
République. 

Mais  n'allons  pas  faire  de  l'institution  d'un  citoyen  une  entreprise  savante  et 
diflElcile;  sortons  des  routines  académiques  :  la  nature  a  tout  disposé,  laissons  seule- 
ment éclore  son  ouvrage. 

L'enfant  se  présente  à  nous,  ses  facultés  s'organisent,  offrons-lui  notre  expé- 
rience ,  dirigeons  sa  voie ,  et  qu'il  se  développe  tout  entier. 

Oflrons-lui  nos  livres;  mais  il  porte  tout  dans  son  cœur  :  tous  les  principes, 
toutes  les  vertus  sont  là. 

N'allons  pas  le  fatiguer  dans  des  efforts  d'étude ,  ni  lui  faire  rassembler  des  idées 
forcées  bien  plus  par  le  travail  que  dans  l'ordre  des  choses  et  de  la  raison  ;  lais- 
sons-le procéder  suivant  le  cours  spontané  de  ses  affections ,  et  marcher  paisible- 
ment dans  les  routes  de  la  vie. 

Il  acquiert  chaque  jour,  il  se  forme  :  sachons  préparer  en  lui  des  forces ,  et  les 
tenir  prêtes  pour  les  occasions  d'héroïsme  et  les  actes  de  vertu. 
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N*allon9  pas,  pour  l^instruire,  chercher  dans  des  nagions  abetraites  et  difficiles 
ce  que  la  nature  a  placé  près  de  nous;  tout  ce  qui  est  bon  est  toujours  facile  :  sa- 
chons nous  y  borner,  et  estimer  par  dessus  tout  les  choses  communes  et  aisées. 

Gardonft-nous  aussi  des  systèmes  qui  veulent  que  tout  soit  nouveau  ;  choisissons 
dans  tout  ce  qui  existe;  apprécions  les  institutions  de  nos  ancêtres,  et  ne  leur  faisons 
pas  rinjure  de  dédarer  qu'ils  n  avaient  rien  de  bon  :  il  nous  sera  difficile  de  sur- 
passer jamais  leurs  intentions  généreuses.  Si  nous  repoussons  leurs  erreurs,  profi- 
tons de  leur  expérience;  recevons  les  avantages  qui  nous  viennent  d'une  main  qui 
doit  nous  être  chère. 

Préservons-nous  d'un  excès  trop  commun  parmi  nous,  de  substituer  aux  dioses 
anciennes  des  choses  vaines  et  qui  tombent  bientôt. 

Procurons  aux  enfants  une  instruction  générale,  dont  l'utilité  soit  applicable  à 
tous  les  états.  Il  leur  importe  h  tous  de  savoir  lire,  écrire  et  compter;  la  constitu- 
tion, les  lois  de  leur  pays,  l'histoire  de  ce  qui  les  a  précédés,  et  de  reconnaître 
dans  tous  les  hommes  les  principes  sacrés  de  cette  morale  qu'ils  portent  dans  leur 
cœur. 

Que  chaque  législature  s'applique  à  perfectionner  cette  école  du  citoyen  ;  l'étude 
et  l'émulation  peuvent  y  ajouter  d'âge  en  âge.  Par  elle  seule  la  France  est  au-dessus 
des  autres  nations;  et  elle  serait  au-dessus  d'elle-même,  si  toutes  les  autres  écoles 
étaient  renfermées  dans  cette  école  unique. 

Quant  aux  notions  particuUères  d'ai*ts,  de  commerce,  de  manufacture,  elles  se 
placent  plus  naturellement  dans  l'éducation  domestique,  et  dans  un  apprentissage 
respectif  sous  les  yeux  et  à  l'imitation  des  parents. 

Cependant  je  propose  des  ateliers  publics  pour  tous  les  enbnts  délaissés,  les 
vieillards  et  tous  les  infortunés  des  deux  sexes  :  là  seront  les  ustensiles  et  les  in- 
structions, et  tous  les  enfants  pourront  y  aller  faire  leur  apprentissage. 

D'ailleurs  les  métiers  et  l'étude  ne  peuvent  pas  toujours  se  trouver  ensemUe. 

Pour  les  sciences  relevées,  elles  doivent  être  réunies  dans  des  cours  généraux,  et 
un  point  central  oii  elles  puissent  former  comme  un  foyer  commun  qui  les  éclaire 
mutuellement,  et  les  présente  dans  leur  plus  grande  perfection. 

Saches  vous-mêmes  rassembler  dans  tontes  vos  écoles  cette  élite  de  talents  qui 
doivent  aller  s'y  distinguer  et  dont  la  nature  n'a  jamais  été  avare  envers  ee  wA 
fortuné. 

Et  ià  même  ouvre»-leur  moins  tes  bibliothèques  que  le  grand  livre  de  la  nature, 
les  obsei*vations,  les  expériences.  Songez  moins  à  leur  prescrire  des  règles  qu'à 
les  laisser  h  toute  leur  inspiration. 

Sociétés  populaires. 

On  a  proposé  pour  le  peuple  des  conférences  hebdomadaires.  Sortons  de  ces 
idées  de  congr^tions.  Qu'un  instituteur  soit  dans  son  écok  le  dimanche.  Qu'il  ait 
de  quoi  intéresser  par  les  nouvelles  ou  papiers  de  la  semaine,  par  sa  lecture  et  ses 
explications  sur  ks  choses  qui  se  présentent;  il  sera  toujours  entouré  d'auditeurs. 

Mais  qu'il  n'y  ait  rien  de  commandé  à  cet  égard.  Seulement  que  l'instituteur 
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soit  toujours  prêt.  Les  instnictions  les  plus  efficaces  sont  celles  que  Ton  va  recevoir 
tibremeot 

Sachez  présenter  au  peuple  un  attrait  puissant  pour  le  rassembler  avec  lui- 
même,  pour  former  partout  des  sociétés  populaires.  Il  ne  fallait  que  cela.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  bon,  de  sensé  se  trouve  «u  milieu  du  peuple.  Vous  save^  les  prodiges 
de  ces  assemblées. 

Si  vous  en  voulez  savoir  davantage ,  rappelez-vous  tout  ce  qu'ont  fait,  tout  ce 
que  font  encore  les  conspirateurs  et  les  tyrans  pour  les  détruire  ou  les  corrompre. 

Des  exeYeiees  et  des  jeux. 

On  a  proposé  d'ordonner  des  jeux  pour  Tenfance  et  la  jeunesse  :  mais  les  jeux 
ne  se  prescrivent  pas.  C'est  le  goût  qui  les  indique ,  et  la  nature  les  multiplie  au- 
tour de  cet  Age  heureux. 

On  voudrait  aussi,  pour  exercer  la  jeunesse  à  lutter,  courir,  sauter,  rétablir  l'an-* 
cienne  gynmastique;  mais  elle  est  toujours  en  action,  et  tous  ces  mouvements  lui 
sont  familiers. 

Il  est  un  g^ût  dominant,  la  passion  du  Français ,  les  exercices  militaires  :  consa- 
crez ceux-là  dans  vos  lois  comme  ils  le  sont  par  le  caractère  national,  et  rendez-les 
solennels.  Ils  diront  tout  k  une  jeunesse  vive  et  magnanime.  Rien  ne  l'agrandit 
comme  le  sentiment  de  sa  force  et  l'aspect  de  ses  camarad&s. 

• 
Fêtes  nationaks. 

Des  fêtes  nationales  sont  des  institutions  d'un  très  grand  effet,  et  elles  méritent 
toute  Taffection  du  législateur;  mais  il  me  semble  que  tout  ce  que  l'on  en  a  dit 
jusqu'ici  est  vague,  et  qu'on  les  a  md  vues. 

On  a  proposé  des  temples.  Temple  pour  temple,  il  me  semble  voir  nos  ancêtres 
substituer  saint  Martin  à  Jupiter. 

Que  veut-on  que  les  citoyens  fassent  ces  jours-là?  Qugil  comment I  veut-on 
augmenter  les  stériles  chômages  du  calendrier?  Les  fêtes  ne  sont  pas  cela. 

Dans  tous  les  pays ,  les  fêtes  sont  l'expression  de  l'allégresse  et  de  l'enthousiasme. 
La  prospérité  les  fait  naître  :  sans  elle  il  est  absurde  d'en  ordonner.  Faites  naître 
des  temps  prospères  et  des  événements  heureux,  et  que  vos  fêtes  soient  le  plus 
souvent  la  chose  mèxn»  ou  du  moins  des  souvenirs  intéressants. 

Choirissez  des  action9  mêmes  du  corps  politique,  et  donnez-ieur  toujours  un  air 
de  fête. 

Rassemblez  la  jeunesse  tous  les  deux  mois  dans  la  plaine  du  canton  pour  ses 
exercices  militaires,  et  une  fois  tous  les  ans  au  district,  et  que  les  titres  de  ces 
jeux  soient  le  1 4  juillet,  ie  lo  août,  Jemappes. 

Réuniasez  tous  les  citoyens  dans  leurs  assemblées  de  canton  ou  de  commune 
pour  leurs  éladjons,  leur  administration,  l'acceptation  des  lois,  etque  les  titres  de 
ces  jours-là  soient  la  souveraineté  du  peuple,  la  déclaration  des  droits,  la  w)sti- 
tution,  la  république,  l'abolition  de  la  royauté,  de  la  féodalité. 
*  Que  tous  ces  jours  nous  rappdient  des  événements  nationaux.  Aucun  peuple  ne 
peut  jamais  avoir  de  véritables  fêtes  que  les  siennes. 
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PBOJBT    DB   DÉCRET. 

Écoks  primaires. 

Articlb  premibr.  Dans  toute  commune  de  six  cents  habitants  et  au-dessus,  il 
y  aura  une  école  primaire  établie  aux  irais  de  la  nation. 

Art.  3.  U  sera  loisible  aux  communes  au-dessous  de  cette  population  d*avoir 
une  petite  école  pour  les  enfants  qui  ne  pourront  aller  aux  écoles  primaires. 

Art.  3.  Les  écoles  primaires  seront  multipliées  dans  les  villes  à  proportion  de 
la  population. 

Art.  à.  La  proportion  sera  de  cent  à  cent  cinquante  enfants  pour  chaque  école 
ou  chaque  maître. 

Art.  5.  Les  écoles  primaires  seront  distinctes  pour  les  deux  sexes. 

Art.  g.  Elles  seront  communes  à  tous  les  enfants  de  la  République;  et  nul  ne 
pourra  être  admis  dans  les  degrés  supérieurs  de  l'enseignement  public ,  s'il  n'a  été 
instruit  pendant  quatre  ans  dans  l'école  de  l'égalité. 

Art.  7.'  La  nation  fournit  l'emplacement  des  écoles  primaires,  le  logement  des 
instituteurs  et  institutrices,  et  moitié  des  honoraires. 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  institutrices  seront  au  choix  de  chaque  commune. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  écoles  primaires  on  enseignera  à  lire,  écrire,  compter; 
la  constitution,  les  lois  principales  de  la  République;  on  fera  un  cours  facile  ou 
instruction  suivie  de  morale  universelle  et  d'histoire  générale;  on  y  donnera  les 
notions  les  plus  simples  pour  que  chaque  enfant  apprenne  à  guérir  lui-même  une 
blessure,  une  brûlure,  une  entorse,  etc.,  et  h  étendre  ce  soin  sur  un  mouton, une 
vache,  un  cheval. 

Art.  10.  U  sera  accordé  des  gratiBcations  publiques  à  ceux  des  instituteurs  qui 
auront  le  mieux  rempli  l'objet  de  l'enseignement  proposé,  et  une  distinction  hono- 
rable à  ceux  qui  auront  rédigé  les  mei11eui*8  livres  élémentaires  d'après  leurs  leçons. 

Ecoles  de  district. 

Article  premier.  U  sera  ajouté  aux  écoles  primaires,  dans  chaque  chef-lieu  de 
district,  un  emplacement  pour  une  société  populaire,  dont  une  section  s'occupera 
d'objets  d'agriculture,  d'arts,  et  d'industrie.  Cette  société  sera  destinée  à  réunir 
librement  tous  les  citoyens  du  district. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  bibliothèque  publique  confiée  à  la  garde  de  la  société 
populaire  et  sous  la  surveillance  municipale. 
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Art.  3.  11  y  aura  un  atelier  général  d'instruction  pour  tous  les  enfants  orphelins, 
délaissés,  estropiés,  imbéciles,  aveugles  du  district;  ils  y  seront  nourns,  élevés, 
instruits  dans  les  différents  arts  et  métiers. 

Art.  li.  Les  enfants  des  autres  citoyens  pourront  y  être  admis  à  Tapprentissage. 

Art.  5.  C^est  dans  ces  écoles  que  se  porteront  les  essais  et  les  inventions  ingé- 
nieuses, et  toutes  les  leçons  publiques  d'industrie. 

Art.  6.  n  y  aura  un  atelier  de  secours  pour  toutes  les  vieilles  personnes  dé- 
laissées, infirmes,  aveugles,  ruinées,  estropiées,  et  on  les  y  exercera  à  des  métiers 
et  occupations  conformes  à  leur  état  physique. 

C^est  là  où  Ton  versera  les  secours  de  Tassistance  nationale. 

Art.  7.  Le  conseil  général  du  district,  de  concert  avec  la  municipalité  du  lieu, 
sera  chargé  de  Fadministration  et  du  régime  qui  convient  à  ces  deux  établissements 
de  bienfaisance. 

Écoles  de  département. 

Article  prbmibr.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département  il  sera  ajouté  aux  deux 
degrés  d'instruction  précédents  : 

Un  professeur  pour  la  médecine,  la  chirurgie,  Tart  vétérinaire,  les  accouche- 
ments; 

Un  professeur  pour  la  botanique,  la  pharmacie  et  la  confection  des  médicaments 
gratuits  destinés  aux  pauvres  du  département. 

Art.  2.  L'examen  et  la  surveiUance  de  Part  sur  tous  les  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires,  médecins-vétérinaires  et  sages-femmes  du  département,  seront  con- 
fiés à  ces  deux  professeurs. 

Art.  3.  Un  professeur  de  philosophie  et  de  morale  universelle. 

Art.  h.  Un  professeur  de  littérature  et  des  trois  langues  latine,  grecque  et 
anglaise. 

Art.  5.  Il  y  aura  un  musée  et  un  jardin  de  plantes  usuelles,  et  le  soin  en  sera 
confié  aux  professeurs. 

Eeokê  des  parte  de  mer  et  des  villes  de  guerre. 

Article  premier.  Dans  les  principaux  ports  de  mer  de  la  République,  il  sera 
établi  une  école  de  navigation,  de  construction  navale  et  d'hydrographie. 

Art.  2.  Dans  les  principales  villes  fortes  de  la  République,  il  sera  établi  une 
école  de  fortification,  de  génie,  d'artillerie  et  de  tactique  militaire. 
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Université  ou  cours  généraux  des  sciences  et  heauayarts, 

II  sera  ëUibli  dans  quelque  ville  principale  de  la  République  des  cours  géiéraux, 
uÎDsi  qu*il  suit  : 

D'histoire  naturelle;  de  physique  expérimentale;  de  chimie;  de  pharmacie; 
de  minëralogie;  de  métallurgie;  de  médecine;  de  chirurgie,  d'accouchement;  d'ana- 
tomie;  d'art  vétérinaire;  de  botanique;  de  mathématiques  pures;  de  mathéma- 
tiques appliquées;  d'astronomie;  de  mécanique;  de  génie,  de  fortifications,  d'ar- 
tillerie, de  navigation,  de  construction  navale;  de  philosophie,  d'histoire,  de  morale 
universelle;  de  langues  étrangères  anciennes  et  modernes;  de  littérature,  d'élo- 
quence, de  poésie;  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture;  de  musique,  des  arts 
et  de  rindustrie  propre  aux  diverses  manufactures;  un  musée  général, 

Elhes  de  la  patrie. 

Article  premier.  On  distinguera  dans  toutes  les  écoles  de  la  République  les 
élèves  qui  s'annonceront  avec  des  talents  marqués  pour  les  différents  genres  d*étude 
qui  peuvent  illustrer  une  nation. 

Art.  %  Us  seront  reconnus  au  concours ,  ou  par  des  essais  d'un  mérite  supé- 
rieur. 

Art.  3.  Ils  seront  admis  dans  Tuniversité  ou  les  cours  généraux  pour  y  perfec- 
tionner leurs  talents,  et  entretenus  par  la  munificence  publique  pendant  toute  leur 
instniction. 

Art.  à.  Si  Jours  parents  sont  pauvres,  ils  seront  indenmisés  de  l'absence  d'un 
enfant  utile,  pour  le  présent  qu'ils  auront  fait  à  la  patrie. 

Entretien  des  écoles,  des  musées  et  bibliodiiques. 

Article  premibi.  A  chaque  commune  appartient  la  surveillance  de  aon  école 
primaire,  Tentretieu  et  la  tenue  du  local  qui  y  est  destiné. 

Art.  2.  Tous  les  mémoires  de  dépenses  seront  remis  au  Conseil  généi*al  du 
district,  pour  les  vérifier  et  approuver. 

Art.  8.  L'entretien  et  les  dépenses  pour  la  bibliothèque  de  chaque  district  seront 
réglés  par  le  Conseil  général. 

Art.  à.  L'entretien  et  les  dépenses  pour  le  musée  du  département  seront  r^és 
par  le  Conseil  général. 

Art.  5.  Toutes  les  dépenses  néeessaires  pour  les  musées,  les  biUiothèques,  les 
jardins  de  botanique  et  les  expériences,  seront  arrêtées  aux  Conseib  généraux  de 
départements;  celles  qui  seront  nécessaires  dans  Tuniversîté  seront  arrêtées  dans 
l'Assemblée  légidative. 
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Tenue  des  écoles. 

Abtigle  pbbuier.  Les  difficultés  particulières  qui  s'ëlèverout  dans  les  écoles 
primaires  seront  décidées  par  la  commune. 

Les  difficultés  qui  ne  pourraient  pas  y  être  décidées  seront  exposées  au  Conseil 
général  du  district,  qui  les  terminera. 

Art.  2.  Les  difficultés  qui  surviendraient  dans  les  établissements  du  district  ou 
du  département  seront  terminées  par  le  Conseil  général  du  département. 

Discipline  des  écoles. 

Artiglb  premier.  Il  sera  prescrit  une  méthode  générale  dans  chaque  degré  de 
renseignement  public. 

Art.  s.  Mais  il  sera  laissé  à  chaque  instituteur,  institutrice  et  professeur,  d*em- 
brasser  Tobjet  d'enseignement  proposé  è  sa  manière,  de  le  développer  selon  son 
génie,  celui  de  ses  élèves,  et  d'appeler  à  son  secours  tous  les  livres  qui  pourront 
Taider. 

Ait.  3.  Ils  sont  les  maîtres  de  toutes  les  réprimandes,  punitions,  encourage- 
ments, et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  une  généreuse  émulation. 

Art.  k.  Le  Conseil  général  du  district,  celui  du  département,  surveilleront 
seulement  Tordre ,  le  travail  et  la  pureté  des  principes. 

Art.  5.  Les  Conseils  généraux  indiqueront  des  jours  solennels  où  les  jeunes 
citoyens  recevront  des  prix  d'émulation  et  de  vertu,  en  présence  de  tout  le  public. 

Qmeours  et  fwmmaiianê. 

Article  pbexiee.  Tous  les  deux  ans ,  le  Conseil  général  du  département  indiquera 
sous  ses  yeux  un  concours  pour  TexameD  de  toutes  les  personnes  qui  se  consacrent 
h  l'institution  publique. 

Art.  2.  Il  y  invitera  pour  juges  les  professeurs  du  département  et  tous  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  qui  pourront  s*y  rendre. 

Art.  3.  D'après  cet  examen  public,  il  sera  formé  une  liste  de  toutes  les  per- 
sonnes dont  la  capacité  est  reconnue. 

Art.  a.  C'est  sur  cette  liste  que  chaque  commune  choisira  son  instituteur  et  son 
institutrice. 

Art.  5.  Les  Conseils  généraux  des  départementa  choisiront  leurs  professeurs 
d'après  les  lettres  des  coui*s  généraux  de  l'université  où  l'élite  des  talents  se  sera 
perfectionnée. 
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Des  honoraires. 

Article  prbmibr.  H  est  accorde  aux  instituteurs  des  ëcoles  primaires  quatre  ceuU 
livres  avec  le  logemeat; 

Trois  cents  livres  aux  institutrices,  avec  le  logement. 

Chaque  commune  est  invitée  h  y  ajouter  tel  supplément  qu'elle  jugera  conve- 
nable, selon  leur  mërite,  leur  application  et  leur  assiduité. 

Art.  2.  Il  sera  accordé  aux  professeurs  mille  livres  avec  le  logement. 

Le  Conseil  général  du  département  est  autorisé  h  y  faire  ajouter  tel  supplément 
qu  il  jugera  convenable ,  par  une  légère  contribution  sur  les  élèves  qui  fréquente- 
ront ces  classes. 

Art.  3.  Au  surplus,  sur  le  témoignage  de  chaque  commune,  adressé  au  Conseil 
général  du  département,  et  de  chaque  Conseil  général  de  département  à  l'Assemblée 
législative,  il  sera  accordé  des  graliGcations  publiques  et  des  distinctions  honorables 
à  ceux  de  leurs  instituteurs  ou  professeurs  qui  auront  rempli  leur  devoir  avec  le 
plus  de  fruit. 

Art.  h.  Les  professeurs  de  l'université  auront  des  honoraires  de  deux  mille 
livres  avec  le  logement;  et  la  législature  y  ajoutera  des  gratifications  selon  la  célé- 
brité de  ceux  qui  s'y  distingueront. 

Fites  nationales. 

Article  premier.  Les  fêtes  nationales  sont  tous  les  jours  où  le  peuple  exerce  les 
actes  d'une  constitution  qui  le  rend  heureux. 

Art.  2.  Donnez  à  tous  ses  rassemblements  constitutionnels  un  air  de  fête  et,  si 
vous  voulez,  les  noms  de  la  liberté,  de  la  souveraineté,  de  la  royauté  abolie,  etc. 

Art.  3.  Faites  que  sa  moisson,  sa  vendange  soient  fortunées,  qu'elles  ne  de- 
viennent plus  la  proie  de  l'infâme  monopoleur;  et  ces  (Stes  antiques  renaîtront  avec 
tous  les  transports  qui  les  accompagnaient. 

Exercices  publics. 

Les  exercices  anciens,  la  lutte,  la  course,  le  pugilat,  n'ont  point  d'attraits  pour 
nous;  ils  tenaient  à  des  usages  qui  n'existent  plus. 

Mais  nous  en  avons  un  qui  est  dans  notre  caractère,  qui  a  toujours  fait  notice 
passion,  et  qui  donne  au  corps  toute  la  souplesse,  la  légèreté, la  bonne  mine  d'un 
homme  libre  :  c'est  l'exercice  militaire. 

Voyez  comme  les  plus  (endres  enfants  le  répètent  de  toutes  parts;  voyez  ce  qu'il 
promet  à  une  nation  vive,  agile,  et  éprise  surtout  de  la  gloire  : 

Romane,  mémento  : 
Hœ  libi  crunt  artes.  . . 
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Prix  et  honneurs  publics. 

Les  prix  et  les  honneurs  ne  sont  aussi  faciles  chez  aucune  nation  qn  ils  le  sont 
parmi  nous.  Montrez  le  Français  h  ses  concitoyens,  et  ordonnez-lui  tout  ce  que  vous 
voudrez. 

Il  a  tout  sacrifié,  tout  souffert;  la  mort  le  frappe  :  montrez-lui  ses  concitoyens; 
il  ne  voit  plus  que  la  gloire. 

Que  les  honneurs  soient  rendus  h  lui-même  ou  à  sa  cendre,  son  dévouement 
n'en  est  pas  ralenti. 

Législateurs  français,  vous  tenez  sous  un  simple  applaudissement  tous  les 
honneurs  et  toutes  les  vertus. 

Si  la  France  n*e$t  pas  toute  peuplée  de  héros ,  c'est  votre  faute. 

Des  spectacles. 

Le  l^islateur  doit  donner  toute  son  attention  h  TeiTet  enchanteur  des  spectacles. 
Ils  sont  devenus  la  partie  la  plus  puissante  de  Tinstruction  publique. 

Ils  sont  arrivés  depuis  longtemps,  parmi  nous,  à  leur  perfection;  ils  sont  Técole 
de  toute  TEurope;  le  législateur  n'a  rien  à  y  ajouter  h  cet  égard. 

Le  despotisme  les  soudoyait  bassement,  et  l'expression  sublime  de  tant  de  talents 
était  consacrée  à  une  vile  adulation  et  h  une  morale  corrompue. 

Ije  génie  des  arts  n'est  resté  qu  à  regi*et  dans  cet  indigne  esclavage  :  qu'il  en 
sorte  ;  qu'il  s'avance  de  front  avec  la  liberté ,  et  qu'il  reprenne  sa  haute  destination. 

Qu'il  fasse  passer  dans  les  âmes  tous  les  attraits  de  la  gloire  et  de  la  vertu  ;  elles 
seules  peuvent  dignement  l'inspirer. 

Que  la  poésie  consacre  les  traits  héroïques  et  les  grands  exemples  de  nos  conci- 
toyens; que  toute  l'Europe  vienne  admirer  le  génie  qui  sait  faire  et  célébrer  tant 
de  merveilles ,  et  que  ces  scènes  enchantées  soient  répétées  dans  toutes  nos  villes  et 
sur  les  places  de  nos  cantons ,  au  milieu  des  exercices  militaires  et  des  accents  de  la 
musique. 

éDUGATION  NATIONALE  :  PLAN  PROPOSÉ  À  LA   CONVENTION   NATIONALE 
DANS  LA  SÉANCE  DU   9   JUILLET,  PAR  J.-M.  LBQUINIO,   DÉPUTÉ  DU  MORBIHAN. 

De  rimprimerie  nationale ,  s.  d.  ^^K 

L'éducation  nationale  est  le  vrai  et  le  seul  soutien  de  votre  révolution;  sans  cet 
établissement,  elle  passerait  comme  toutes  celles  qui  Font  précédée  depuis  l'origine 
des  sociétés,  et  qui  n'ont  laissé  luire  pour  les- peuples  que  quelques  instants  de 
liberté,  à  travers  des  milliers  de  siècles  d'esclavage.  L'homme  e«t  en  général  si  peu 
fait  pour  penser;  la  réflexion  est  un  travail  pour  lui  si  pénible,  que  si  l'on  ne 
prend  soin  de  l'y  habituer  dès  sa  plus  tendre  enfance,  il  reste  toujours  insouciant 
sur  son  état,  ignorant  de  sa  force  et  de  sa  dignité,  soumis  an  caprice  du  premier 
audacieux  qui  veut  le  dominer,  ne  soupçonnant  pas  qu'il  est  fait  pour  être  libre, 

(*)  Bibliothèque  nationale,  Le^"  «5/16;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  1 189a*. 
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osant  à  peine  croire  ceux  qai  veulent  lui  enseigner  à  le  devenir,  et  croupissant 
dans  une  servitude  volontaire,  lorsque  dans  la  minute  il  pourrait  écraser  le  des- 
pote qui  le  tyrannise ,  s*tl  prenait  seulement  la  peine  d'y  réfléchir. 

Avant  rinvention  de  Timprimerie,  Téducalion  de  la  multitude  était  impossible; 
une  seule  guerre  civile,  un  seul  incendie  consumait  en  nn  jour  les  travaux  des 
philosophes  de  vingt  siècles,  anéantissait  le  dépAt  des  connaissances  acquises,  et 
replongeait  dans  la  barbarie,  pour  vingt  autres  siècles,  une  nation  libre,  savante 
et  industrieuse.  De  pareils  désastres  ne  sont  plus  a  craindre  :  Tintelligence  humaine 
ne  peut  plus  faire  de  pas  rétrogrades;  Tart  inappréciable  de  Timprimerie  nous 
permet  de  donner  au  même  instant  la  même  instruction  h  des  millions  d*individus 
répandus  sur  un  espace  immense;  et  l'éducation  de  la  multitude  est  aussi  facile 
actuellement  qu'elle  était  impraticable  autrefois. 

Le  pian  que  vous  propose  votre  Comité  d'instruction  publique  est-il  le  pins 
propre  à  remplir  ce  but?  Je  ne  le  crois  nullement.  S'il  a  évité  le  défaut  qu  on  re- 
prochait avec  raison  au  plan  do  Condorcet,  d*avoir  en  quelque  façon  pensé  plus 
aux  instituteurs  h  placer  et  h  enrichir  qu'aux  élèves  h  instruire,  il  n'en  est  pas 
moins  vicieux  k  d'autres  égards;  il  donne  dans  Pextrême  contraire. 

Il  est  intitulé  Projet  d'éducation  du  peupb  français ,  et  il  ne  semble  établir  que 
des  écoles  primaires;  ce  qui  est  insuflisant  h  l'éducation  nationale.  R  ne  s'applique 
qu^à  la  génération  naissante,  comme  s'il  n'était  aucun  moyen  aussi  de  songer  k  la 
génération  présente  dont  on  peut  encore  former  le  jugement  par  un  moyen  très 
simple,  d'une  exécution  très  facile,  et  qui  aurait,  depuis  longtemps,  formé  FespHt 
public,  si  l'Assemblée  législative,  à  laquelle  il  fut  proposé  dès  les  premiers  temps 
de  sa  session ,  s'était  fait  faire  le  rapport  du  projet  dont  elle  renvoya  l'examen  à 
son  Comité  d'instruction  publique  ^'\  Toutes  les  assemblées  nationales  ont  été,  jus- 
qu'ici, composées  d'hommes  instruits,  mais  instruite  pour  eux-mêmes,  ayant  tou- 
jours vécu  dans  les  villes,  ne  connaissant  pas,  ou  ne  connaissant  que  d'une  ma- 
nière très  imparfaite,  les  mœurs  des  campagnes,  et  par  cela  presque  ioc4ipablcs, 
quoiqu'avec  les  meilleui*es  intentions,  de  juger  les  moyens  les  plus  propres  à  y 
développer  l'esprit  naïf  et  simple  de  leurs  habitants,  à  détruire  leurs  préjugés,  et 
surtout  à  les  dépouiller  de'cette  rivalité  désastreuse  qui  existe  entre  eux  et  les  cita- 
dins, et  de  l'espèce  de  haine  qu'ils  portent  en  général  aux  citadins,  récompensée 
trop  souvent  méritée  du  mépris  aristocratique  que  les  citadins  ont  si  longtemps  et 
si  injustement  conservé  pour  eux ,  quoique  forcés  de  convenir  de  la  noblesse  de  la 
profession  du  cultivateur,  solidement  établie  sur  la  nécessité  de  son  état. 

Un  des  meilleurs  moyens  que  je  vous  proposerai  pour  cela,  c'est  l'ëtahiissement 
d^on  comité  philosophique  chai|(é  de  rédiger,  ^  style  simple  et  philosophique, 
nn  Journal  qui  soit  envoyé,  chaque  semaine,  à  toutes  les  municipalités  de  la  Ré- 
publique, et  qui  contienne  le  précis  des  événements  politiques  de  l'intérieur,  nos 

(0  Lequioio  fait  évidemment  aliosion  à  nale  destinée  i  éclairer  le  peuple.  Cette 

la  proposition  faite  par  lui  à  TAssemblée  proposition  fut  renvoyée  aux  Comités  des 

législative,  dont  il  était  membre ,  le  1 9  fé-  décrets  et  de  Tinstruction  publique ,  réunis , 

vrier  i799,d^établir  un  Comité  particulier  mais  ne  fut  Tobjet  d*aucun  rapport  Voir 

qui  serait  chargé  de  rédiger  chaque  se-  le  Moniteur  du  90  février  179s,  p.  908. 
maine,  en  style  simple,  une  gasette  nalio- 
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relations  avec  rextérieur,  la  substance  des  décrets  généraux,  quelques  traits  de 
vertu  qui  puissent  porter  à  la  sainte  ëmnlation  de  les  imiter,  et  les  notions  mo- 
rales, économiques  ou  politiques  les  plus  propres  à  piquer  le  goût  et  la  curiosité. 

11  faut  que  ce  Journal  soit  revêtu  de  Tauthenticité  que  comporte  seul  ce  qui 
émane  de  V Assemblée  représentative.  Tous  les  journaux  ne  sont,  en  général,  que 
l'expression  des  passions  diverses  qui  agitent  leura  auteurs,  et  souvent  le  tableau^ 
du  mensonge  :  il  faut  que  celui-là  ne  contienne  que  la  pure  vérité;  des  faits  exposés 
simplement  et  des  raisonnements  toujoun  philosophiques,  et  développés  plus  sim- 
plement encora.  II  ne  faut  pas  croire  que  votre  Bulletin  remplisse  ce  but;  il  est 
presqu^ininteliigible  aux  campagnes,  trop  chargé  de  dictions,  et  contenant  trop 
peu  de  pensées  et  beaucoup  trop  de  matière.  Au  village  on  n*a  guère  le  temps  de 
lire  que  le  jour  du  repos ,  et  il  est  utile  que  le  Journal  dont  je  donne  le  projet  se 
lise  en  commun  :  s'il  est  bien  fait,  il  vaudra  tous  les  prênes  politiques  possibles; 
il  soutiendra  toujours  la  curiosité  des  auditeurs,  et  deviendra  un  centra  de  com- 
munication très  favorable  au  développement  des  lumières.  Mais  plus  je  veux  ce 
journal  simple  et  précis ,  et  plus  il  exige  de  talents ,  de  zèle  et  de  dévouement  pour 
sa  confection  :  au  surplus  j'ose  garantir  que,  bien  fait,  il  répandrait  en  deux  ans 
la  plus  vive  lumièra  dans  les  campagnes. 

'  Un  des  plus  grands  défauts  du  plan  que  votre  Comité  vous  propose  est  de  se 
trouver  inexécutable  en  mille  articles. 

Un  autre,  d'abandonner,  en  quelque  façon,  totalement  les  arts,  tandis  qnil 
devait  songer  à  faira  marcher  les  arts  de  concert  avec  Tinstruction  morale  et  pcJi- 
tique. 

Il  est  temps  de  penuader  aux  hommes  que  Tégalité  n'est  pas  un  vain  mot;  que 
s'il  y  avait  quelque  distinction  h  faire  dans  la  société,  ce  serait  en  raison  de  l'uti- 
lité réelle  des  professions,  et  que,  sous  ce  point  de  vue,  tout  doit  tourner  eu  profit 
des  classes  manœuvnères;  qu'une  révolution  essentielle  doit  se  faire  dans  Topinion 
publique,  et  que  le  mépris  enfin  doit  arriver  à  couvrir  tous  les  êtres  orgueilleux 
qui  consument  sans  rien  produire,  et  tous  ceux  qui  ne  vivent  avec  plus  d'aisance 
qu'en  suçant,  pour  ainsi  dire,  ceux  qui  les  entourent,  et  en  comprimant  la  société 
de  tonte  part. 

Je  ne  concevrai  jamais  comment  votre  Comité  vous  a  proposé  de  rendre  nni- 
fonne  le  salaire  des  instituteun,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  dédommager  ceux 
des  campagnes  de  l'espèce  de  solitude  à  laqueUe  ils  seront  livrés  pendant  leur 
institutoriat;  car  il  est  de  toute  notoriété  qu'un  homme  vit  très  bien  avec  huit  cents 
livres  par  an  dans  la  plupart  des  campagnes  d*  France,  tandis  qu'il  lui  serait  ira- 
possilrie  d'exister  six  mois  à  Paris,  et  dans  presque  toutes  les  cités  très  populeuses. 

Mais,  si  votre  Comité  d'instruction  avait  eu  ce  dessein,  je  ne  lui  en  ferais  pos 
moins  un  reproche;  car  il  est  un  moyen  bien  plus  digne  de  la  nation  française  et 
bien  plus  conforme  aux  principes  de  la  raison,  de  dédommager  l'instituteur  de 
l'espèce  de  solitude  qu'il  est  obligé  de  garder  pour  l'éducation  des  campagnes. 
L'état  d'instituteur  doit  devenir  une  sorte  de  magistrature  qui  puisse  exciter  l'ému- 
lation de  tous  les  jeunes  gens ,  et  être  le  premier  objet  de  leur  ambition  :  c'est  une 
des  trois  professions  les  plus  nécessaires  k  un  peuple  libre;  c'est  donc  une  des 
plus  honorables. 
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Le  culdvatenr,  rinslîtatenr  et  le  défenseur  de  la  patrie,  chacun  est  oblige  de 
savoir  se  défendre  el  défendre  la  patrie  ^*);  tous  les  hommes  doivent  s'honorer  de 
devenir  instituteurs  :  on  pourrait  donc  en  faire  une  soile  de  noviciat  par  où  pas- 
seraient les  jeunes  gens  pour  parvenir  aux  administrations  politiques. 

Votre  Comilë  vous  propose  une  école  par  mille  habitants;  c'est  en  général  beaur 
coup  ti*op  à  mon  avis;  à  ce  compte,  il  y  aurait  à  Paris  huit  cents  écoles  :  et  comme 
*il  y  a  dans  chaque  école  un  instituteur  de  chaque  seie,  cela  ferait  dans  Paris 
feue  cents  instituteurs,  seulement  pour  les  écoles  primaires. 

La  dépense,  pour  toute  la  République,  à  mille  francs  Fun  dans  l'autre  pour 
chaque  instituteur  mâle  et  à  huit  cents  livres  pour  chaque  institutrice,  s'élèverait 
h  quarante-cinq  millions  :  ce  qui  peut,  à  mon  avis,  élre  diminué  de  moitié  sans 
inconvénient;  car  il  est  très  raisonnable  de  n'établir  qu'une  école  par  deux  mille 
individus;  et,  dans  les  campagnes,  oiï  la  dispersion  trop  grande  de  la  population 
le  nécessiterait,  on  établirait  des  instituteurs  adjoints,  de  même  que  dans  le? 
grandes  villes  on  réduirait  le  nombre  des  écoles  à  une  par  trois  ou  même  par 
quatre  mille  habitants,  suivant  la  population.  Par  exemple,  dans  Paris,  à  une 
école  par  quatre  miUe  individus,  cela  ferait  deux  cents  écoles  et  deux  cents  insti- 
tuteurs de  chaque  sexe;  ne  serait-ce  pas  assez?  Ce  sei'ait  quatre  écoles  et  plus  par 
chaque  section ,  et  quatre  instituteurs  de  chaque  sexe. 

En  ville,  beaucoup  de  gens  élèvent  eux-mêmes  les  enfants  :  la  communication 
est  très  active,  l'émulation  est  intime;  et  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de 
s'y  passer  des  écoles  primaires.  Au  contraire,  dans  les  campagnes,  on  ne  saurait 
presque  les  trop  multiplier. 

Il  me  paraît  essentiel  aussi  d'établir  dans  chaque  département  une  bonne  chaire 
de  mathématiques,  une  de  physique,  gratuites,  et  une  de  dessin. 

Quant  à  la  littérature,  il  me  semble  absolument  superflu  de  s'en  occuper.  Par 
les  mathématiques  et  la  physique,  vous  formerez  le  jugement,  vous  dépouillerez 
l'esprit  de  tous  ses  préjugés,  ou  bien  vous  les  empêcherez  d'y  germer;  et  l'homme 
qni  a  le  jugement  sain  prend  de  lui-même  le  goût  de  la  littérature,  et  même  de 
la  véritable  éloquence,  si  d'ailleurs  il  a  reçu  de  la  nature  l'aptitude  qu'elle  seule 
peut  donner  pour  toutes  les  sciences  de  goAt  :  quant  à  la  morale,  l'homme  qui 
aura  le  jugement  droit  et  l'esprit  sain ,  en  trouvera  plus  dans  le  fond  de  son  cœur 
que  chez  tous  les  professeurs  de  morale  de  l'univers  et  dans  tous  les  livres  écrits 
sur  cette  matière.  Au  reste,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  des  professeurs  particu- 
liers s'établissent  et  vendent  leurs  connaissances  h  ceux  qui  voudront  les  acheter; 
mais  l'État  ne  doit  payer  qu'une  chaire  de  physique  et  une  de  mathématiques  par 
chaque  chef-lieu  de  département;  tout  le  reste  s'apprend  aisément  seul ,  quand  on 
sait  bien  cela. 

Il  faut  encore  cependant  quelques  établissements  pour  toutes  les  connaissances 
relatives  à  l'art  de  guérir  :  les  expériences  de  chimie. en  grand  exigent  de  fortes 
dépenses;  l'étude  profonde  de  l'anatomie  nécessite  de  grandes  facilités  qui  ne 
peuvent  se  trouver  partout;  enfm  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  cbinirgie  ne 

(')  Nous  reproduisons  tel  quel  le  lexle  do  Toi  iginal;  il  doit  y  avoir  eu ,  dans  celte  phrase , 
des  mots  omis  h  Timpression. 
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peuvent  bien  s'apprendre  qu^au  lit  des  malades,  dans  les  grands  hôpitaux,  au 
milieu  des  cités  {lopuleuses  :  je  voudrais  donc  une  école  complète  de  Tart  de  gué- 
rir, dans  chacune  des  six  villes  de  France  les  plus  intéressantes. 

Le  professeur  de  dessin,  dans  chaque  département,  enseignera  Tarchiiecture, 
la  perspective,  la  stéréométrie  ou  coupe  des  pierres  :  le  professeur  de  physique, 
dans  chaque  département,  donnerait  les  éléments  généraux  de  Tanatomie,  de  la 
botanique  et  de  l'histoire  naturelle;  c'est-à-dire  assez  pour  mettre  chacun  en  état 
de  sentir  s'il  a  reçu  de  la  nature  une  disposition  particulière  pour  quelqu'une  de 
ces  sciences,  et  s'il  doit  s'y  consacrer. 

Une  école  gratuite  de  marine  me  parait  essentielle  h  établir  dans  vos  ports  prin- 
cipaux. Le  professeur  de  mathématiques  de  chaque  département  serait  tenu  de 
donner  des  leçons  de  pilotage  on  d'artillerie,  selon  les  localités,  ce  qu'il  peut  faire 
très  aisément  Ayons  moins  de  professeurs,  ayons-les  bons,  et  payons- les  bien. 

Je  rejette  absolument  la  Commission  centrale  d'instruction  proposée  par  voti« 
Comité;  etie  serait  bientôt  portion  du  pouvoir  exécutif,  et  deviendrait  le  moyen  le 
plus  puissant  de  subjuguer  les  esprits  et  d'opprimer  le  peuple. 

Elle  n'a  que  deux  fonctions  principales  très  distinctes  :  l'une  de  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  les  différends  relatifs  aux  instituteurs,  sur  les  plaintes  portées 
contre  eux ,  sur  les  litiges  entre  les  administrations  de  district  et  les  bureaux  d'in- 
struction, et  autres  objets  locaux  de  cette  nature. 

Or,  sur  de  pareils  sujets ,  que  peut  statuer  avec  connaissance  de  cause  une  com- 
mission établie  près  le  Corps  législatif,  c'est-à-dire  à  cent ,  cent  cinquante ,  et  même  à 
deux  cents  lieues  des  pays  et  des  personnes,  tandis  que  presque  toujours,  en  pareil 
cas,  il  faut  avoir  connaissance  des  localités;  il  est  donc  bien  préférable  de  ren- 
voyer aux  départements,  qui  ne  seront  pas  toujours  mauvais,  sans  quoi  il  faut 
se  bâter  de  les  détruire. 

L'autre  fonction  importante  de  la  Commission  centrale  est  de  r^er  ce  qui 
est  relatif  aux  livres  élémentaires  et  à  la  distribution  de  l'instruction.  Or,  ce  serait 
confier  les  fonctions  les  plus  importantes  à  uue  commission  qui  se  transformerait 
très  promptement  en  une  académie  aristocratique.  Rien  ne  serait  bon  que  ce  qu'elle 
aurait  jugé  tel,  et  nul  instituteur  n'aurait  de  mérite  que  celui  qu'elle  approu- 
verait :  Imtrigue,  Tambition  et  l'intérêt  seraient  bientôt  la  base  de  ses  jugements, 
et  tous  les  vices  anti-civiques  qui  souillent  actuellement  la  plupart  des  académies 
infecteraient  cet  établissement  devenu  une  vraie  corporation  très  puissante  et  très 
dangereuse. 

L'établissemei^t  d  un  Comité  d'instruction  publique  dans  l'Assemblée  législative 
n'est  point  sujet  aux  mêmes  inconvénients. 

Et,  d'ailleurs,  votre  gouvernement  une  fois  solidement  établi,  vos  assemblées 
législatives  seront  peu  chargées  de  besogne,  et  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de 
leur  réserver  une  inspection  dont  Tinfluenc^  doit  avoir  tant  d'empire  sur  la  forma- 
tion de  l'esprit  public,  le  développement  des  lumières  et  le  maintien  de  la  liberté. 

Je  ne  suis  pas  plus  satisfait  du  chapitre  des  fêtes  parliculièr&s  et  nationales,  où 
se  traînant  sur  la  vieille  habitude  de  suivre  un  long  calendrier,  on  vous  a  présenté 
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pour  les  fêtes  nationales  une  série  de  sajeCs  dont  les  trois  quarts  au  moins  n  au- 
raient d'antre  effet  que  de  paganiser  la  nation  française,  et  de  substituer  radoralion 
de  la  matière  brute  et  insensible  à  celle  de  tant  de  divinités  que  Fimagination  créa, 
seule,  il  est  vrai,  mais  qui  du  moins  semblaient  avoir  une  existence  plus  analogue 
h  notre  conception  et  à  nos  besoins;  car  Tbomme  a  toujours  formé  ses  dieux  selon 
les  services  qu'il  en  attendait,  et  les  besoins  qu'il  avait  à  satisfaire. 

Quant  aux  fttes  particulières  des  communes,  elles  ne  sont  autre  chose  qu*un 
principe  de  fédéralisme,  et  le  germe  de  la  renaissance  des  corporations;  je  ne  sais 
par  quelle  fatalité  nous  nous  traînons  toujours  dans  le  cercle  vicieux  de  l'imitation , 
et  pourquoi  nous  croyons  essentiellement  bon  ce  qui  a  été  fait  autrefois  :  parce  que 
quelques  nations  sages  en  plusieurs  points  ont  adopté  celte  méthode,  il  semble 
que  nous  la  regardions  comme  la  base  de  leur  sagesse  apparente  ou  réelle,  et  la 
source  de  leur  félicité.  Que  l'on  vienne  dans  les  départements  les  moins  éclairés  de 
la  France,  dans  la  ci-devant  Basse-Bretagne,  on  y  trouvera  presque  dans  toute 
leur  vigueur  et  dans  tout  leur  éclat  ces  anciens  usages  des  Grecs  et  des  Romains; 
ces  fêtes  locales,  consacrées  à  des  exercices  gymnastiques,  dont  l'un  s*ap|)elle  la 
lutte,  l'autre  la  saoule,  et  d*autres  portent  d'antres  noms;  eh  bien  I  ces  jours  sont 
des  jours  de  fédéralisme,  de  haine,  de  rivalité  entre  les  communes  qui  entrent  en 
coniendance,  et  souvent  des  jours  de  carnage;  un  village  se  fédéralise  contre  un 
autre  village,  une  commune  contre  une  autre  commune,  un  canton  contre  un 
autre  canton,  et  rarement  la  fête  se  terraine-t-^lle  sans  voir  couler  le  sang  de  plu- 
sieurs hommes,  et  se  développer  une  rivalité  qui  s'éternise  et  qui  établit  entre  deux 
communes  une  haine  inextinguible. 

Je  ne  prétends  pas  anéantir  les  fêtes  nationales,  il  s'en  faut;  mais  je  veux  les 
diriger  sur  un  plan  plus  conforme  à  la  raison,  pins  propre  h  propager  les  vérités 
utiles,  et  h  entretenir  surtout  cette  harmonie  des  cœimt  et  des  esprits,  qui  fasse  du 
peuple  français  un  peuple  de  frères  animés  même  du  d&ir  d'amener  toute  l'espèce 
humaine  au  développement  de  la  philanthropie  qui  peut  seule  faire  son  bonheur. 

Pour  que  ces  fêtes  produisent  tout  leur  effet,  il  faut  qu'elles  soient  en  petit 
nombre,  afm  qu'elles  portent  toujours  avec  elles  l'attrait  de  la  nouveauté,  qu'elles 
donnent  du  plaisir  et  qu'elles  produisent  cet  enthousiasme  salulairo,  qui  se  glace 
toujours  et  s'éteint  dès  que  l'habitude  se  présente  avec  la  satiété  qni  ne  la  quitte 
jamais. 

Cela  concorde  mei*veilleusement  d'ailleurs  avec  la  difficulté  si  notoire  de  déplacer 
l'homme  des  campagnes,  lorsqu'un  intérêt  puissant  ne  le  porte  pas  h  quitter  son 
hameau. 

Si  par  des  fêles  nationales  ou  particulières  on  ne  voulait  qu'indiquer  des  jours 
de  repos,  alors  il  est  évident  qu'il  faudrait  les  multiplier  beaucoup  davantage; 
mais  l'indication  des  jours  de  repos  n'a  été  jusqu'ici  que  le  résultat  de  l'établisse- 
ment des  préjugés  qui  tiennent  toute  l'espèce  humaine  asservie  sous  différantes 
institutions  également  fausses  et  destructives  de  la  raison.  Or,  vous  ne  voulex  sans 
doute  asseoir  votre  éducation  que  sur  des  bases  philosophiques,  et  vous  devex  laisser 
à  chacun  la  libre  disposition  <le  choisir  à  son  gré  les  jours  de  son  repos,  ainsi  que 
les  jours  de  son  travail. 

Vous  devez  surtout  éviter  que  l'objet  des  fêtes  nationales  ne  devienne,  comme 
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je  Tai  dit,  une  nouvelle  source  den^eurs  pour  ceux  qui  sont  np|>6lé8  h  les  célé- 
brer :  il  faut  que  cet  objet  présente  h  Tintelligence  toujours  la  vérifé,  des  vérités 
utiles  et  des  sujeU  d'une  conception  facile;  il  faut  en  même  temps  qu'elle  offre  au 
cœur  la  nécessité  de  se  livrer  aux  doux  épancliements  d  où  résultent  les  douceurs 
et  le  lien  de  la  société,  seids  capables  de  faire  oublier  les  peines  qu'elle  produit, 
les  fatigues  qu'elle  nécessite  et  les  dangers  presque  continuels  auxquels  elle  expose. 

Pour  donner  une  idée  de  ces  fêtes  telles  que  je  les  dispose^  permettez  que  je 
vous  en  dte  une  de  mon  projet  de  décret,  elle  fera  concevoir  les  autres;  je  la 
nomme  la  Fite  du  Concours  ou  de  t Emulation;  et  voici  en  quoi  elle  consiste.  An 
jour  indiqué,  des  prix  seront  distribués  au  chef-lieu  du  district,  avec  toute  la 
pompe  que  comporte  un  gouvernement  républicain  et  en  même  temps  toute 
la  simplicité  qu'il  prescrit.  Là  se  rendront,  et  les  écoliers  de  tout  l'arrondissement 
du  district,  et  les  insUtuteure  eux-mêmes.  Des  prix  seront  donnés  aux  élèves  et  aux 
instituteurs  dont  les  élèves  auront  paru  généralement  plus  instruits. 

Les  prix  distribués  aux  élèves  seront  toujours  des  livres  âémentaires,  aGn  qu'ih 
deviennent  eux-mêmes  une  nouvelle  source  d'instruction  ;  la  simple  couronne  de 
feuillage  ajoutera  de  l'attrait  à  ce  prix,  et  le  tout  sera  inscrit  sur  un  registre. 

Les  prix  donnés  à  deux  ou  trois  instituteurs  dont  les  écoliers  auront  le  plus  sa- 
tisfait, seront  quelques  ouvrages  philosophiques,  moraux,  mathématiques  ou  éco- 
nomiques, d'une  plus  grande  valeur;  nous  verrons,  par  ce  moyen,  en  peu,  les 
meilleurs  ouvrages  répandus  dans  les  campagnes,  et  la  vérité  s'y  substituer  k  ce 
tas  immense  de  fodaises  et  de  superstitions  écrites,  qui  souillent  partout  le  sol 
français  et  empêchent  la  lumière  et  la  vérité  de  s'y  répandre. 

On  sent  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  plusieurs  classes  de  concours,  parce  que, 
tout  égal  d'ailleurs,  les  jeunes  citadins  seront  toujours  beaucoup  plus  avancés  que 
les  jeunes  gens  des  campagnes.  Ce  serait  k  l'administration  de  district,  de  concert 
avec  le  bureau  d'instruction,  à  r^ler  le  nombre  des  classes  de  concours  selon  les 
localités. 

Pour  peu  que  Ton  connaisse  les  campagnes,  l'on  sait  combien  leurs  habitants 
sont  avides  des  pèlerinages,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  trop  éloignés,  ni  trop  fréquents; 
eh  bien,  la  fêle  du  concours  deviendrait  bientôt  pour  eux  un  pèlerinage  agréable, 
qui  leur  ferait  oublier  ceux  qui  les  ont  si  longtemps  séduits  et  entretenus  dans 
l'erreur,  et  dans  l'esclavage  qui  en  était  la  conséquence  nécessaire. 

Cette  fête  du  concours  aurait  d'ailleurs  l'avantage,  bien  plus  précieux  peut-être 
que  tous  les  autres,  d'habituer  les  habitants  des  hameaux,  dès  le  bas  âge,  h  trou- 
ver leur  bien-être  et  leur  plaisir  au  milieu  des  citadins,  de  faire  fraterniser  sin- 
cèrement les  habitants  des  campagnes  et  les  citadins,  de  détruire  enfin  le  mépris 
des  uns,  la  haine  des  antres,  et  d'eiboer  pour  toujours  cette  ligne  de  démarcation 
anti-cÎTique,  qui  les  a  tenus  réeBement  s^rés  jusqu'ici  par  l'injuste  orgueil  d'une 
part,  et  la  déGanoe  et  une  timidité  pusillanime  de  l'antre. 

Mus  vous  ferez  communiquer  les  habitants  des  campagnes  avec  ceux  des  villes, 
et  plus  vous  réussirez  a  établir  la  vraie  égalité  qui  réside  dans  le  cœur  de  l'homme 
qui  ose  penser,  et  qui,  sans  ces  utiles  communications,  s'effacera  toujours  devant 
l'impudence  de  l'homme  riche. 

Vous  en  retirerez  enCn  l'avantage  de  voir  s'éteindre  sans  peines  les  idiomes 

35. 
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étrangers  que  Ton  parle  encore  dans  qudqaes  coins  de  la  France,  et  la  parelë  de 
la  langue  s'ëtablir  partout  où  se  parlent  actuellement  des  langues  qai  ne  semblent 
être  que  des  dépravations  de  la  langue  mère. 

*  Je  ne  m'ëtendrai  pas  plus  au  long  \k>ut  faire  connaître  le  but  et  le  mode  de 
mes  fêtes  nationales;  mon  projet  de  décret  dira  le  reste. 

Je  ne  sais  ponrqnoi  votre  Comité  vous  propose  de  iiler  le  premia*  joar  de  Tan; 
je  n'y  vois  aucim  but  moral  ;  mais  enfin,  si  vous  croyez  utile  de  rappeler  k  Thomme 
une  époque  h  laquelle  il  commence  h  compter  Tannée,  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  changer  cette  époque;  car  dans  vos  institutions,  vous  ne  devez 
rien  innover  ou  rien  admettre  qui  ne  soit  fondé  en  raison  et  en  philosophie;  c'est 
par  U  que  vous  ferez  un  jour,  malgré  tous  les  despotes,  et  sans  qu'il  vous  en 
coûte,  la  conquête,  ou  pour  parler  plus  exactement,  le  bonheur  de  tons  les  peuples; 
ils  embrasseront  tût  ou  tard  vos  usages  et.  vos  méthodes,  parce  qu'elles  seront 
fondées  sur  la  nature,  appuyées  de  la  raison,  et  immuables  comme  la  vérité. 

Vous  avez,  en  ce  moment,  de  ce  que  j'avance  une  présomption  bien  favorable  h 
mon  opinion. 

Vous  savez  la  conduite  indigne  du  gouvernement  d'Espagne  à  T^rd  des  Fran- 
çais qui  habitaient  ce  royaume;  vous  connaissez  son  infâme cédule^^\  et  vous  savez 
tous  avec  quelle  barbarie  elle  s*est  exécutée;  eh  bien,  au  même  moment,  le  même 
gouvernement  a  accordé  toute  faveur  et  protection  aux  astronomes  que  vous  avez 
occupés  à  la  mesure  de  la  base  qui  doit  servir  à  préciser  le  quart  du  cercle  du 
méridien  terrestre,  pour  prvenir  à  l'établissement  de  Tuniformité  des  poids  et 
mesures  :  les  Espagnols ,  comme  tous  les  peuples  de  la  terre ,  ont  senti  les  grands 
avantages  de  cet  établissement,  et  i!s  ont  protégé  vos  astronomes,  non  point  par 
complaisance  pour  vous,  mais  par  intérêt  pour  eux-mêmes. 

Eh  bien,  c'est  ainsi  qu'il  en  sera  têt  ou  tard  de  toutes  vos  institutions  qui 
pourront  porter  avec  eUes,  pour  caractère  essentid,  le  philosophisme  fondé  en 
nature  et  en  raison. 

Si  donc  vous  voulez  fêter  le  renouvellement  de  l'année,  pour  habitner  chacun  h 
songer  h  la  mesure  du  temps,  je  l'approuve;  mais,  en  ce  cas,  changez  votro  an- 
cienne époque;  détruisez  une  ère  établie  sur  la  superstition  et  l'ignorance,  et  que 
la  nature  seule  vous  indique  celle  que  vous  devez  choisir.  Évitez  aussi  de  vous 
entacher  d'une  aristocratie  nationale  dont  aucun  peuple  encore  n*a  su  se  garder. 

Jusques  à  ce  moment  tous  les  peuples  ont  conservé,  les  uns  vis-è-vis  des  autres, 
le  monstrueux  orgueil  dont  le  cœur  des  individus  se  montrait  rempli  ;  jusques  à 
ce  moment  chaque  nation  a  prétendu  exercer  sur  les  autres  nations  un  empire 
quelconque;  et  quand  elle  n*a  pu  leur  imposer  les  lois  de  la  force,  elle  s'est  atta- 
chée soigneusement  à  leur  donner  celle  de  son  opinion  particulière  et  de  ses  pré- 
jugés. Évitez  cette  faiblesse,  et  ne  cherchez  pas  à  donner  à  la  mesure  du  temps, 
pour  origine,  une  de  vos  minutes  révolutionnaires.  Ouvrez  le  grand  livre  de  la 
nature  présent  à  tous  les  âges,  présent  à  tous  les  yeux,  et  cependant  encore  si 
peu  consulté  par  les  gouverneurs  des  nations. 

(*)  II  s'agit  soit  de  la  cédulc  ou  ordonnance  royale  du  so  juillet  1791,  soit  de  c«He  do 
97  février  1798,  ordonnant  l'une  et  Tautre  Texpulsion  d'Ei^pagne  de  tous  les  François. 
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U  est  UQ6  ëpoqiie  où  tout  renaît  sur  le  globe,  une  ëpoqiie  h  laquelle  mille  êtres 
nouveaux  prennent  Texislence,  et  à  laquelle  un  feu  nouveau  vient  ranimer  ceux 
qui  existaient  âéjk  :  tout  est  soumis  h  cette  sorte  de  rësurrectton  universelle;  tous 
les  règnes  éprouvent  son  influence  céleste. 

Les  animaux  naissent,  ou  prennent  une  addition  de  vie  et  de  force;  les  végé- 
taux viennent  h  éclore,  ou  reçoivent  un  accroissement;  la  terre,  frappée  de  rayons 
nouveaux  en  quelque  sodc,  récbaufle  les  embryons  des  minéraux  qu'elle  recèle,  et 
forme  des  agitations  ultérieures  et  de  nouvelles  conceptions;  enfîn  les  astres  eux- 
mêmes  paraissent  soumis  h  ce  renouvellement  de  la  nature,  puisque  plusieurs 
d'entre  eux  recommencent  leur  orbitation  périodique  h  cette  époque  :  c'est  Ih  qu'il 
faut  fixer  le  commencement  de  Tannée;  je  veux  dire  h  Féquinoxe  du  printemps. 

Au  premier  aperçu ,  Ton  regarderait  peut-être  plus  convenable  de  commencer  à 
compter  au  solstice  d'biver.  Pour  nous  spécialement  cela  paraît  plus  raisonnable, 
attendu  que  le  soleil  commence  alors  à  se  rapprocber  du  parallèle  sous  lequel  nous 
sommes  placés  et  que  nos  jours  croissent  réellement,  quoique  d'une  manière  in- 
sensible, depuis  le  solstice  d'biver;  mais  je  prie  d'observer  que  cette  époque  ne 
convient  qu'à  notre  pôle.  En  eiïet,  tandis  que' le  soleil  repi*end  sa  course  vers  le 
pèle  antarctique,  il  quitte  le  pôle  arctique;  et  ce  qui  serait  le  commencement  de 
Tannée  pour  nous,  serait  vraiment  la  fin  de  Tannée  pour  les  peuples  qui  habitent 
au-delh  de  Téquateur  :  au  lieu  qu'au  moment  de  Téquinoxe,  le  soleil  appiulieot 
également  &  toute  la  terre,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression;  et  si  dans  l'or- 
bite qu'elle  décrit  autour  de  cet  astre,  il  est  impossible  de  savoir  où  elle  com- 
mence, puisqu'elle  ne  cesse  jamais,  il  paraît  du  moins  infiniment  plus  dans  Tordre, 
pour  déterminer  la  mesure  du  temps,  de  fixer  le  commencement  de  sa  course  à 
l'instant  où  l'influence  de  la  chaleur  est  la  même  des  deux  côtés  de  la  ligne  et  où 
l'équilibre  des  jouissances  de  la  nature  existe  dans  les  deux  hémisphères  et  va 
commencer  a  se  rompre  au  passage  du  soleil  dans  Téquateur. 

PROJET  DB  DBGRET. 

Artiglb  pbbuibr.  Les  écoles  nationales  ont  pour  objet  de  prociver  aux  enfants 
des  deux  sexes  l'instruction  néce^ire. 

Art.  2.  Elles  se  divisent  en  primaires  et  secondaires. 

Art.  3.  Les  écoles  primaires  ont  pour  but  de  donner  à  chaque  individu  les 
connaissances  élémentaires,  indispensables  pour  porter  l'homme  h  Tamour  de  la 
vérité,  au  sentiment  de  sa  dignité  personnelle  et  à  la  conservation  de  la  liberté. 

Art.  a.  Les  écoles  nationales  secondaires  ont  pour  objet  de  procurer  gratuite- 
ment un  développement  plus  considérable  de  connaissances  mathématiques,  phy- 
siques et  mécaniques,  qui  puissent  ouvrir  la  carrière  des  sciences  et  des  nrts  h  ceux, 
que  la  nature  y  a  destinés,  ou  que  des  circonstances  particulières  peuvent  y  porter. 

Art.  5.  Il  sera  établi  sur  le  territoire  de  la  République,  en  général,  une  école 
primaire  par  deux  mille  habitants. 
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Art.  6.  Dons  les  campognes  oii  la  population  est  trop  dispersée,  il  pourra  y  en 
avoir  une  adjointe  plac^  sur  la  demande  de  Fadministration  de  district,  d'après 
la  décision  de  celle  du  département. 

Art.  7.  Dans  les  villes  qui  contiennent  au-dessous  de  cent  mille  Ames,  il  y  aura 
une  école  seulement  par  trois  mille. 

Ait.  8.  Dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  Ames  et  au-dessous  de  deux  cent , 
il  y  aura  une  école  seulement  par  quatre  mille  individus. 

Abt.  9.  Dans  les  villes  qui  contiennent  plus  de  deux  cent  mille  habitants,  il  y 
aura  une  école  seulement  par  cinq  mille. 

Art.  10.  Chaque  école  nationale  est  divisée  en  deux  sections,  une  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  filles;  en  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et  une 
institutrice. 

Bureau  d^inspectwn. 

Art.  11.  0  y  a  près  de  chaque  administration  de  district  un  bureau  d'inspec- 
tion chargé  de  la  surveillance  et  de  la  partie  administrative  des  écoles  nationales 
primaires. 

Art.  12.  Le  bureau  d'inspection  est  composé  de  trois  commissaires  nommés 
par  le  conseil  d'administration  du  district,  et  pris  hors  de  son  sein. 

Art.  1 3.  Le  bureau  d'inspection  est  renouvelé  par  tiers  à  chaque  renouvelle- 
ment de  l'administration. 

Art.  1^.  Les  fonctions  de  commissaire  du  bureau  d'inspection  sont  gratuites; 
leurs  frais  de  voyage  seulement  leur  seront  rcmboiu^  dans  le  cas  des  tournées 
pour  Tinspection  des  écoles. 

Art.  1 5.  L'un  des  conunissaires  visitera  chaque  année  tontes  les  écoles  du  dis- 
trict, au  temps  de  leur  activité  la  plus. grande,  et  en  fera  le  rapport  au  bureau 
d'inspection  qui  sera  tenu  de  le  communiquer  à  l'administration  du  district. 

Deê  instituteurs. 

Art.  16.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  nationales  primaires  sont 
élus  par  les  Secteurs,  au  renouvellement  de  chaque  administration. 

Art.  17.  Si  dans  l'intervalle  de  renouvellement  d'administration  un  institiitoriat 
vient  à  vaquer,  la  place  sera  donnée  par  le  bureau  d'inspection. 

Art.  18.  Il  y  aura  dans  chaque  bureau  d'inspection  un  tableau  sur  lequel 
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pourront  se  faire  inscrire  tons  ceux  qui  voudront  se  mettre  au  rang  des  candidats 
pour  les  places,  et  le  tableau  sera  communiqué  aux  électeurs  lors  du  renouvelle- 
ment de  Tadminislration,  sans  toutefois  qu^ils  puissent  éli*e  tenus  de  s'y  restreindre. 

«  Akt.  19.  Les  ncMuinations  faites  par  le  corps  électoral  de  district  seront  va- 
lables en  elles-mêmes. 

Celles  faites  par  le  bureau  d'inspection  seront  soumises  h  l'administration  de 
district;  et  si  cette  administration  se  trouve  en  opposition  avec  le  bureau  d'inspec- 
tion ,  il  y  sera  statué  par  le  directoire  du  département. 

Art.  20.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  institutrices  sont  portées  direc- 
tement au  bureau  d'inspection  qui  statuera  seul  en  matière  légère. 

Abt.  31.  Si  la  plainte  est  en  matière  grave,  et  qu'api^  avoir  entendu  l'institu- 
teur le  borean  juge  qu'il  y  ait  lieu  k  la  destitution ,  sa  décision  sera  soumise  h 
celle  de  l'administration  du  district. 

Art.  32.  Si  l'administration  de  district  difl%re  d'avis  du  bureau  d'inspection ,  il 
sera  statué  définitivement  par  l'administration  de  département. 

AaT«  33.  Le  salaire  des  instituteurs  est  proportionné  h  la  population  des  loca- 
lités, parce  que  celle-ci  règle  toujours  la  cherté  des  vivres. 

Art.  24.  Dans  les  campagnes  et  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes,  le  sa- 
laire des  instituteurs  est  de  huit  cents  livres. 

Art.  25.  Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes  et  au-dessous  de  vingt 
mille,  le  salaire  de  l'instituteur  est  de  mille  livres. 

Art.  26.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  vingt  mille  h  cinquante  mille , 
le  salaire  est  de  douze  cents  livres. 

Art.  27.  Dans  les  villes  au-dessus  de  cinquante  et  au-dessous  de  cent  mille  ha- 
bitants, le  salaire  est  de  qnatorze  cents  livres 

Art.  28.  Dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  habitants  et  au-dessous  de 
deux  cent,  le  salaire  est  de  seize  cents  livres. 

Art.  29.  Enfin,  dans  les  villes  au-dessus  de  deux  cent  mille  habitants,  le  sa- 
laire est  de  deux  mille  livres. 

Art.  30.  Dans  tontes  ces  localités  le  salaire  des  institutrices  sera  inférieur  d'im 
quart  à  celui  des  instituteivs. 

Art.  31.  Dans  les  institutoriats  d'adjonction  pour  les  campagnes  où  la  popida- 
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tion  trop  dispersée  forcera  d^en  admettre ,  les  salaires  seront  les  mêmes  que  dans 
les  antres. 

Art.  32.  Le  salaire  de  tous  les  instituteurs  peut  être  changé  tous  les  dix  ans, 
ainsi  que  celui  des  professeurs  dont  il  va  être  parlé  pour  les  écoles  secondaires.  « 

Det  éeokê  seeondaireê. 

Art.  33.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  département  une  école  secondaire 
composée  d*im  professeur  de  mathématiques,  un  professeur  de  physique,  un  pro- 
fesseur de  dessin  et  un  bibliothécaire  national. 

Art.  SA.  Il  y  aura  une  bibliothèque  nationale  dans  chaque  chef4ieu  de  dépar- 
tement; et  au  lieu  de  s'attacher  h  la  rendre  volumineuse,  on  s'attachera  spéciale- 
ment à  la  composer  des  ouvrages  les  plus  philosophiques,  dans  les  sciences  exactes, 
les  arts  mécaniques  et  libéraux,  Thistoire  naturelle  et  civile,  là  littérature  et  la 
morale. 

Art.  35.  Un  exemplaire  de  rEncyclo|)édie  sera  déposé  dans  chacime  de  ces  bi- 
bliothèques. 

Art.  36.  Les  bibliothèques  nationales  seront  ouvertes  tous  les  matins  pendant 
quatre  heures  de  temps,  excepté  le  temps  des  vacances  dont  il  sera  parlé  dans 
rinstant. 

•Art.  37.  La  surveillance  des  bibliothèques  nationales  est  confiée  aux  adminis- 
trateurs de  département. 

Art.  38.  Les  écoles  secondaires  seront  vacantes  pendant  un  mois,  h  compter 
de  Téquinoxe  d'autonme,  et  pendant  quinze  jours,  h  compter  de  Téquinoxe  du 
printemps. 

Art.  39.  Le  salaire  de  chaque  professeur  et  du  bibliothécaire  sera  de  deux  mille 
livres  dans  les  villes  au-dessous  de  cinquante  mille  habitants;  de  deux  mille  cinq 
cents  livres  dans  les  villes  de  cinquante  à  cent  mille  habitants;  de  trois  mille  livres 
dans  les  villes  de  cent  à  deux  cent  mille  habitants ,  et  de  quatre  mille  livres  dans 
celles  au-dessus  de  deux  cent  mille  habitants. 

Art.  &0.  a  Paris,  Strasbourg,  Noncy,  Lyon,  Montpellier,  Rennes  et  Bourges, 
il  sera  établi  une  école  gratnile  dans  l'art  de  guéiîr  :  elle  sera  composée  de  six  pro- 
fesseurs, l'un  d'anatomie,  l'antre  de  chimie  et  phaimacie,  le  troisième  de  chirurgie 
théorique,  le  quatrième  de  médecine  théorique,  le  cinquième  de  médecine  pra- 
tique ,  et  le  sixième  de  l'art  vétérinaire  et  de  l'anatomie  comparée. 

Art.  Al.  Dans  les  ports  de  Toidon,  Marseille,  Bordeaiu,  Nantes,  Iiorient, 
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Brest,  le  Havre  et  Dunkerque,  il  y  aura  une  ëcole  gratuite  de  marioe,  composée 
de  deux  professeurs,  Tuu  d'architecture  navale  et  de  la  manœuvre  des  vaisseaux, 
et  Tautre  de  la  partie  mathématique  et  astronomique. 

Abt.  A2.  a  Douai,  Verdun,  Strasbourg,  Besançon  et  Grenoble,  il  y  aura  une 
école  de  génie ,  composée  d*nn  professeur  de  mathématiques  pures  et  d*un  profes- 
seur d'artillerie  et  de  fortifications. 

Art.  a 3.  Dans  tontes  les  villes  dont  il  vient  d'être  parlé,  qui  se  trouvent  cliefs- 
lieux  de  département,  le  professeur  de  mathématiques  établi  par  la  règle  générale 
des  écoles  secondaires  suflira. 

Art.  àà.  Tous  les  professeurs  particuliers  dont  il  vient  d'être  parlé,  soit  pour 
l'art  de  guérir,  soit  pour  la  marine,  soit  pour  le  génie,  auront  le  même  traitement 
que  les  professeurs  des  écoles  générales  secondaires;  ils  en  feront  partie  dans  les 
diels-lienx  de  département,  et  tous  seront  logés  dans  les  maisons  destinées  cinle- 
vant  à  l'éducation  publique. 

Art.  &5.  Tous  ces  professeurs  seront  nommés  au  concours;  il  y  sera  sLitué  par 
l'administration  centrale  de  département,  qui  se  fera  aider  d'examinateurs  intel- 
ligents. 

Art.  AG.  Le  concours  sera  établi  d  après  une  liste  de  candidats  où  chactm 
pourra  se  fiaiire  inscrire. 

Art.  &7.  L'ouverture  du  concours  ss  fera  connaître  par  une  circulaire  à  toutes 
les  administrations  de  département,  qu'elles  publieront  dans  leurs  cités,  et  il  y 
aura  toujours  un  mois  d'intervalle  entre  l'annonce  du  concoiu*8  et  son  ouverture. 

Art.  &8.  Pendant  la  vacance  que  nécessitera  le  concours,  l'administration  cen- 
trale fera  remplacer  le  professeur  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  sâre  et  la 
meilleure. 

Art.  &9.  IjCs  grands  établissements  nationaux  de  Paris,  tels  que  la  Biblio- 
thèque nationale,  le  Jardin  des  Plantes  et  l'Observatoire,  l'École  de  métallurgie  et 
le  Collège  national  d'astronomie  et  des  langues  étrangères  seront  conservés,  ainsi 
que  leurs  professeurs. 

Art.  50.  Leur  tenue  particulière  sera  déterminée  sur  un  plan  qui  vous-  sera 
présenté  par  le  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  51.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  posséderont  leur  place  jusqu'à 
ce  que  des  délits  donnent  lieu  h  leur  destitution ,  ou  que  i'affiiiblissement  de  leurs 
organes  par  la  vieillesse  ou  les  maladies  force  h  les  remplacer;  et  dans  ces  der- 
niers cas  ils  conserveront  le  tiers  de  leurs  appointements  pour  retraite. 
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De  l'enseignement  des  écoles  pritnaires. 

Art.  5S.  Dans  les  ëcole«  nationales  primaires  seront  easeign^  l*art  d'ëcrire, 
rarithmétiqiie,  les  ëlëments  de  gëoniëtrie,  ceux  de  physique  et  d'économie  rtinde, 
les  premières  connaissances  de  monde,  les  droits  de  Tbomuie,  el  Tacte  oonstttu- 
tionnd. 

Ait.  53.  L'exerdoe  militaire  et  TaK  de  nager  seront  enseignes  aux  garçons. 

Art.  5&.  Les  travaux  manuels  indispensables  aux  femmes  leur  seront  enseigne» 
de  même. 

Abt.  55.  Outre  le  jour  commun  du  repos,  il  y  aura  un  jour  de  récréation  par 
semaine,  et  ils  seront  employés,  soit  à  Texercice  militaire,  soit  à  la  natation,  soit 
h  la  visite  des  manufactures,  des  hôpitaux  et  des  prisons,  soit  à  soulager,  dans 
leurs  travaux  domestiques  et  champêtres,  les  pères  et  mères  de  famUle  que  leurs 
infirmités  ou  leurs  maladies  empêchent*  de  s'y  livrer. 

Art.  56.  L'application  de  ces  différents  objets  de  i^écréatîon  est  laissée  au  choix 
des  instituteurs,  selon  les  temps,  les  circonstances  et  les  localités. 

Art.  57.  Des  livres  élémentaires,  simples  et  uniformes,  seront  remis  aux  insti- 
tuteurs, sur  les  parties  essentielles  de  rinslruction;  et  ils  seront  tenus  de  n'ensei- 
gner que  d'après  les  principes  contenus  dans  ces  livres. 

Abt.  58.  Les  instituteurs  liront  une  fois  par  semaine,  en  présence  de  leurs  éco- 
liers et  du  public,  le  journal  national,  qui  leur  sera  envoyé  franc  de  port;  ils 
feront  d'ailleurs  une  coiu*te  lecture,  morale  ou  politique,  des  Hvi^s  que  le  gou- 
vernement leur  fera  remettre  b  cette  fin ,  et  termineront  toujours  cette  séance  par 
un  hymne  patriotique. 

Art.  59.  Deux  antres  fois  par  semaine,  ils  termineront  leur  classe  encore  par 
un  hymne  patriotique. 

Art.  60.  Les  écoles  nationales  primaires  seront,  comme  les  secondaires,  va- 
cantes pendant  six  semaines,  à  deux  époques  différentes;  mais  les  administrations 
de  département  fixerant  ces  époques  selon  letu^  localités  et  pour  le  plus  grand 
intérêt  des  administrés. 

(jomiti  d'instruction  hebdomadaire. 
Art.  61.  Le  Corps  l^datif  établira  un  Comité  d'instraction  hebdomadaire. 
Art.  62.  Ce  Comité  sera  chargé  de  la  rédaction  d'un  joumd  national,  qui  sera 
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compose  d*anc  feuille  de  aeixe  pogeii,  et  envoyi^  une  fois  par  semaine  dans  toutes 
les  écoles  nationales  primaires,  à  tous  les  bataillons  et  dans  tous  les  ports  de  mer. 

Ait.  63.  Ce  joumd  contiendra  le  précis  des  événements  politiques  les  plus  im- 
portants, celui  des  décrets  généraux  de  lassemUée  représentative,  et  quelques 
traits  de  bienfaisance  et  de  vertu. 

Ait.  6&.  Sa  forme  sera  purement  instnictive,  son  esprit  celui  de  la  vérité,  son 
style  le  plus  simple  et  le  plus  clair  qu^il  se  pourra. 

De  Fensetffnefnenl  dans  les  écolea  secondaires. 

Art.  65.  Dans  les  écoles  secondaires  de  département,  le  professeur  de  mathé- 
matiques enseignera  les  mathématiques  pures,  et  en  outre  il  donnera  des  leçons  de 
mécanique,  d'hydraulique,  de  pilotage,  de  fortification  ou  d'artillerie,  selon  le  be- 
soin des  locidilés. 

AsT.  66.  La  leçon  du  matin  sera  de  deux  heures,  et  sera  toujours  consacrée 
aux  mathématiques  pures. 

La  leçon  de  Taprès-dlnée  sera  consacrée,  successivement,  h  chacune  des  par- 
ties des  mathématiques  mixtes  énoncées  ci-dessus;  elle  sera  aussi  de  deux  heures. 

Art.  67.  I>e  professeur  de  physique  enseignera  la  physique  expérimentale ,  et 
donnera  les  éléments  généraux  de  Tanatomie,  de  la  botanique,  de  la  chimie,  de 
Tagriculture  et  de  Thistoire  naturelle. 

Art.  68.  Sa  leçon  du  matin  sera  toujours  pour  la  physique  expérimentale ,  et 
elle  sera  de  deux  heures. 

Sa  leçon  de  Taprès-dinée  sera  de  deux  heures  aussi ,  et  il  parcourra  successive- 
ment les  antres  objets  énoncés  ci-dessus. 

Art.  69.  Le  professeur  de  dessin  enseignera  le  dessin,  le  lavis,  Tarchitecture 
civile,  la  perspective,  et  la  stéréométrie  ou  la  coupe  des  pierres. 

Art.  70.  Sa  leçon  du  matin  sera  toujours  le  dessin  et  le  lavis;  elle  sera  de 
deux  heures.  11  donnera  successivement*  Taprès-dlnée,  la  perepective,  Tarchitee- 
tura  qvile  et  la  stéréométrie  ;  et  la  leçon  sera  de  la  même  durée. 

Art.  71.  Les  professeurs  de  marine,  de  génie  et  de  Fart  de  guérir  partageront 
leur  temps  et  leura  leçons  sur  le  même  plan. 

Art.  72.  Tous  ces  professeura  auront  deux  jours  de  vacance  par  semaine. 

Du  Comté  d'instruction  publique. 
Art.  73.  11  y  aura  dans  rAssemblëe  l^islative  un  Comité  dlnstmcticHi  natîo- 
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nale,  charge  de  la  confection  des  livres  élémentaires  et  de  la  surveillance  de  tout 
ce  qoi  est  rdatif  à  Tinstmction  publique. 

DeêfSteê  nationaks. 
Ait.  7&.  Les  ftles  nationales  seront  universelles  dans  la  République. 

Ait.  75.  Le  nombre  en  est  fixé  à  sept,  savoir  : 

1*  Celle  du  mariage; 

9*  Celle  des  droits  de  Thomme  et  de  la  fraternité  du  genre  humain; 

3*  La  fôte  de  la  révolution; 

&*  Celle  de  la  liberté; 

5*  Celle  de  T^aUté; 

6*  Celle  de  rémulation  ; 

7*  Enfin  ceUe  des  vieillards. 

Ait.  76.  i*  La  fête  du  mariage  est  fixée  au  jour  de  Téquinoxe  dn  printemps,  et 
tous  les  moyens  y  seront  employés  pour  fixer  Tattention  sur  cette  époque  du  re- 
nouvellement de  la  nature,  à  laqtielle  commencera  désormais  le  calendrier  fran- 
çais, sur  le  sentiment  d'union  qu'elle  inspire  à  tons  les  êtres  vivants,  et  sur  le 
bonheur  que  procurent,  et  aux  individus,  et  à  la  société  en  général,  les  unions 
l(^times  et  pures; 

9*  Celle  des  droits  de  Thomme  et  de  la  fraternité  du  genre  humain  est  fixée  au 
i"mai; 

3*  Celle  de  la  révolution,  au  i&  juillet; 

à*  Celle  de  la  liberté,  an  io  aoiU; 

5*  Cefle  de  l'égalité,  au  a  juin; 

6*  Celle  de  l'émulation,  au  i5  septembre; 

7*  Et  celle  des  vieillards,  au  i*'  novembre. 

Ait.  77.  Dans  chacune  de  ces  fêtes,  il  y  aura  un  rassemblement  au  chef-lieu 
du  district,  outre  ceux  des  cantons. 

Ait.  78.  A  chacune  on  exécutera,  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  tout  ce 
qui  peut  porter  davantage  l'attention,  développer  les  idées ,  et  les  fixer  sur  le  but 
de  la  fête,  les  événements  qui  y  ont  donné  lieu,  et  les  sentiments  qu'elle  doit 
inspirer. 

Art.  79.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  incessamment  des  plans 
de  détail  à  ce  sujet 

Art.  80.  Le  Comité  d'instruction  publique  prendra  les  moyens  de  se  procurer 
un  recueil  de  cantiques  civiques  ou  hymnes  patriotiques,  bien  faits,  et  qui  puissent 
en  même  temps  inspirer  le  bon  goàt  de  la  poésie  et  graver  dans  l'esprit  et  dans  le 
cœur  les  vrais  principes  du  civisme  et  de  la  fraternité. 
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Art.  81.  U  proposera  les  récompenses  nécessaires  fi  donner  aux  auteurs  de  ces 
hynuies,  ainsi  qu'aux  auteurs  des  livres  ëiëmentaires  qui  rempliront  les  vues  de 
rÂssemblée  pour  les  écoles  nationales  primaires. 

La  discussion  continua  ie  lendemain  3  juillet,  et  aboutit  au  rejet  implicite  du  plan 
qu*avait  présenté  Lakanal  au  nom  du  Comité.  Voici  la  teneur  du  procès-verbal  : 

Séance  du  mercredi  3  juillet  1793. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  plan  d'instruction  publique. 

Un  membre  ^'^  propose,  pour  bases  de  Téducation  nationale,  que  cette  éducation 
soit  cx)mmune  aux  deux  sexes,  qu'elle  ait  pour  but  le  développement  des  (acuités 
morales  et  physiques,  que  les  établissements  soient  répartis  en  raison  des  besoins 
locaux,  que  les  instituteurs  soient  salariés  par  la  République. 

La  discussion  est  interrompue. 

La  discussion  s'ouvre  de  nouveau  sur  Téducation  publique* 
Un  membre^*^  propose  qu'il  soit  nommé  six  commissaires,  chargés  de  présenter, 
sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  l'éducation  et  rinslruction  publique. 
La  proposition  est  décrétée. 

La  Convenlion  décrète,  sur  la  motion  d'un  membre ^^\  que  Touvrage  de  Michel 
Lepeletier  sur  l'instruction  publique  sera  imprimé  aux  frais  de  la  République,  et 
distribué  à  ses  membres  ^^K 

Le  compte-rendu  du  Moniteur  est,  cette  fois  encore,  beaucoup  plus  sommaire  que  le 
procès-verbal.  La  séance  du  3  juillet  se  troufe,  dans  le  Moniteur,  coupée  en  trois  morceaux, 
publiés  dans  trois  numéros  successifs,  ceux  des  6 ,  5  et  6  juillet.  Dans  le  premier  fragment 
(numéro  du  &  juillet,  p.  798),  il  n^est  question  de  la  discussion  relative  à  Tinstruction  pu« 
biique  que  sous  la  forme  d'un  post-scriptum  de  deux  lignes,  aimd  conçu: 

N.  B,  Une  partie  de  la  séance  a  été  consacrée  à  des  discussions  sur  Tinstniction 
publique. 

Dans  le  second  fragment  (numéro  du  5  juillet,  pages  801  et  809),  le  journaliste  raconte 
Tadmission  à  la  barre  des  étudiants  de  Paris,  venus  pour  demander  que  les  prix  accou- 
tumés fussent  transformés  en  simple  couronnes  de  chêne;  il  parie  également  d*une  pétition 
présentée  par  la  section  de  PArseoal  en  faveur  de  rétablissement  des  aveugles-nés  :  mais  il 
dit  pas  nn  mot  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  Finstruction  pubtique. 

Enfin,  dans  le  troisième  fragment  (numéro  du  6  juillet,  p.  8o5),  il  n*est  également  pas 
question  de  la  discussion  du  projet  de  décret,  ni  de  la  proposition  de  nommer  six  commis* 
saires  chargés  de  présenter  un  nouveau  projet;  la  seule  partie  du  compte-rendu  qui  con> 
cerne  Tinstruction  pubUque.ce  sont  quelques  lignes  sur  la  proposition  relative  à  Touvrage 

^')  C'est  Charies  Duval.  Voir  plus  loin  <')  Le  Moniteur  nons  apprend  que  ce 

(p.  559)  le  texte  de  son  discours.  membre  est  CbaboL 

<*>  C'était  Robespierre.  Voir  à  la  page  (*>  Procès-verbal  delà  (Convention,  t  XV,' 

suivante  un  extrait  du  Jounud  de»  ktmmeê  p.  9/1 ,  95,  96. 
hUrre» ,  auquel  nous  devons  ce  renseignement. 
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de  Michel  Lepelelier.  En  léle  de  ce  même  numéro,  le  Moniteur  publie  in-extenso  le  projet 
de  décret  du  Comité  d^inttruclion  publique  (il  donne  le  (cite  révisé  distribué  â  U  Conven- 
tion le  i"  juillet,  et  non  le  texte  primitif  lu  à  la  tribune  te  a6  juin). 

Voici  le  pasMge  relatif  à  Tonvrage  de  Michel  Lepelelier  : 

Convention  nationale,  séance  dn  3  juillet 

Chabot,  Vons  avex  dëcrëté,  il  y  a  quelque  temps  <'\  que  Félix  Lepelelier.  serait 
admis  à  lire  Touvrage  de  son  frère  sur  Téducation  publique,  lorsque  vous  vous  oc- 
cuperiez de  cet  objet.  11  s'est  déjà  présenté  plusieurs  fois,  et  na  pu  être  admis  à 
la  barre.  Je  demande  que  la  Convention  fixe  un  jour  ou  ce  citoyen  pourra  venir 
faire  cette  lecture. 

On  demande  que  cet  ouvrage  soit  seulement  imprimé. 

Cette  proposition  est  décrétée  ^*K 

Le  Motùteur  ne  parlant  pat  de  la  proposition,  adoptée  par  la  Convention,  de  charger  une 
commission  de  six  membres  de  présenter  un  nouveau  projet  de  décret  snr  Tédocalion  et 
rinstniclion  publique,  nous  avons  feuilleté  d^aulres  joumaui  pour  y  chercher  le  nom  de 
Tauteur  de  celte  proposition  si  importante,  par  Tadoption  de  laquelle  le  Comité  d^instnic- 
lion  publique  se  trouva  brusquement  dessaisi.  Le  Journal  det  débaU  tt  des  décreU,  chose 
singulière,  ne  mentionne  pas  plus  que  le  Moniteur  la  proposition  dont  il  s^agit.  Rien  non 
plus  dans  le  Journal  d$  la  Montagne.  Deux  journaux  spéciaux,  où  Ton  s*attendrait  à  trouver 
des  indications  détaillées  sur  une  question  de  ce  genre,  le  Journal  ^nutruetion  êociale,  de 
Duhamel,  et  \e  Journal  de  Vinttruction publique ,  de  Thiébault  et  Borrelly,  sont  muets  éga- 
lement. Nous  en  étions  réduit  aux  conjectures,  lorsque  nous  avons  découvert  dans  le  Journal 
de$  Aommef  tibret  le  renseignement  désiré.  On  y  lit,  dans  le  compte-rendu,  d^ailleurs  très 
incomplet,  de  la  séance  de  la  Convention  du  3  juillet  le  passage  suivant  : 

Oa  allait  réclamer  la  discussion  sur  rinslruction.  Robespierre  a  fait  sentir  que 
pour  épargner  le  temps  et  accélérer  son  achèvement,  il  fallait  créer  une  commis- 
sion chargée  d'en  poser  les  bases.  La  proposition  a  été  décrétée <^. 

C'est  donc  Robespierre  qui  fit  instituer  la  CbmfiitMÎbii  d'inetruetion  pMifue^  laquelle, 
substituée  au  Comité  d'instruction  publique,  présenta  à  la  Convention  le  pian  de  Le- 
pelelier, comme  nous  le  verrons  dans  notre  prochain  volume. 

L'existence  d'un  ouvrage  de  Michel  LepcleUer  sur  rinslruction  publique  avait  été  an- 
noncée, le  jour  même  de  ses  funérailles,  par  son  frère,  Félix  Lepelelier,  dans  le  discours 
qu'il  avait  prononcé  au  Panthéon.  Un  mois  plus  tard ,  le  a  i  février,  Félix  Lepeletier,  s'étanl 
présenté  à  la  barre  de  la  Convention,  avait  de  nouveau  parlé  de  cet  écrit,  et  rassemblée 
avait  décrété  qu'elle  en  entendrait  la  lecture  lorsqu'elle  s'occuperait  du  l'inslruclion  pu- 
blique. Voici  du  reste  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès- verbal  : 

(^)  L'expression  prêtée  â  Chabot  n'est  pas  P^}f9,  ou  le  Bépubiicainf  rédigé  par  plusieurs 

très  exacte,  car  le  décret,  comme  on  va  le  écrivains  patriotes.  (Le  principal  rédacteur 

voir,  remontait  an  ai  février  i7g3.  était  Charles  Duval.)  Numéro  a 46,  ven- 

(*)  Moniteur  du  6  juillet  1793,  p.  8o5.  dredi  5  Juillet  1798,  p.  io56. 

(^)  Journal  dee  homme»  llbret  de  tout  Jet 
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Sâince  du  jeudi  soir  sii  février  1798. 

Faix  Lepeletier  se  présente  à  la  barre,  et  offre  à  la  Convention  le  buste  de 
Miehel  Lepeletier,  son  frère,  martyr  de  la  liberté;  il  fait  hommage  en  même  temps , 
d*an  ouvrage  que  Michel  Lepeletier  avait  préparé  sur  Tinstniclion  publique,  et  il 
demande  qu'il  lui  soit  permis  de  le  lire  à  la  barre,  iorscpie  cet  objet  important  sera 
discuté. 

La  Convention  accepte  avec  reconnaissance  le  buste  qui  lui  est  offert,  et  décrèfe 
que  lorsqu'elle  s'occupera  de  Tinstruction  publique  elle  entendra  Touvrage  de  Mi-» 
chel  Lepeletier  par  Torgane  de  son  frère  ^'^ 

Depais  ce  moment  (à  ce  que  nous  apprend  Chabot)  Félix  Lepdetier  avait  à  plusieurs  re- 
prises, mais  toujours  inutilement,  sollicité  la  Convention  de  tenir  sa  promesse  et  de  lui 
accorder  audience  i  sa  barre.  Le  3  juillet,  par  Tintermédiaire  de  Chabot,  il  renouvela  sa 
demande.  Mais  la  Convention  refusa,  on  ne  sait  pourquoi,  de  donner  à  Félix  Lepeletier  la 
satisfaction  d'amour-propre  à  laquelle  il  paraissait  tenir  si  fort,  celle  de  faire  en  personne 
devant  rassemblée  la  lecture  de  Touvrage  de  son  frère  :  elle  décida  que  Touvrage  serait 
seulement  imprimé. 

Malgré  le  décret  du  3  juillet,  Touvrage  de  Michel  Lepeletier  ne  fut  pas  immédiatement 
livré  à  Timpression.  Déçu  dans  son  espoir  d'une  lecture  solennelle  faite  par  lui-même ,  Félix 
Lepeletier  ne  se  montrait  pas  disposé  à  se  dessaisir  du  précieux  manuscrit.  Mais  Robespierre, 
devenu  Tun  des  six  commissaires  chargés  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  Téducation 
et  rinstruction  publique,  réussit  è  obtenir,  le  19  juillet,  que  ce  manuscrit  lui  fàt  prêté 
pour  vingt-quatre  heures,  et  alla  le  lendemain  le  lire  à  la  tribune  de  la  Convention,  au 
grand  dépliûsir  de  Félix  Lepeletier,  qui  Taccusa  d*avoir  abusé  de  sa  confiance.  Nous  revien- 
drons sur  cet  ioddent  lorsque  nous  reproduirons  le  plan  d^éducation  commune  du  député 
de  r Yonne,  dans  notre  prochain  volume. 

Nous  donnons  d-après,  pour  achever  le  compte-rendu  du  débat  du  3  juillet,  le  discours 
prononcé  par  Charies  Duvai  dans  ceUe  séance  : 

SUR  LK  PROJET  D'EDUCATION  DU  COMITE  DMNSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  CHARLES 
DUVAL,  d£pUt£  à  la  riONYENTION  NATIONALE  PAR  LE  DEPARTEMENT  DULLE- 
ET-VILAINE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.<'). 

Je  commence  par  une  observation  que  je  crois  applicable  à  toutes  les  lois  géné- 
rales, c'est  qu'il  me  semble  non  seulement  utile,  mais  indispensable,  de  rappeler 
en  tète  de  chaque  loi  l'article  constitutionnel  dont  elle  sera  le  développement  A  ce 
moyen  Ton  pourra  toujours  et  facilement  comparer  le  principe  et  les  conséquences; 
il  sera  bien  plus  aisé  aux  législateurs  de  les  mettre  en  harmonie,  et  la  cohérence 
en  étant  parfaitement  saisie  par  les  citoyens,  robéissanoe  à  la  loi  sera  raisoonëc, 
et  par  conséquent  certaine  et  prompte. 

Passons  maintenant  au  projet  d'éducation  présenté  par  le  Comité  d^instruction 

<*)  Prorèihverbal  de  la  Convention,  I.VÎ,  ^)  Bibliotlièque  nationale,  Le^  i38o; 

p.  359.  Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  11763. 
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publique,  distribué  hier,  el  mis  à  la  discussion  aujourd'hui  ^^K  II  est  difficile  sans 
doute,  dans  un  aussi  court  intervalle,  d'examiner  un  plan  qui  a  dû  occuper  plu- 
sieurs séances  du  Comité,  quoiqu'il  soit  très  incomplet;  mais  ce  qui  m'a  frappé 
sur  le  champ,  ce  que  je  a'y  ai  pas  vu  sans  effroi,  c'est  la  création  d'une  puissance 
s'élevant  à  o6té,  et  absolument  hors  l'instruction  publique,  qu'elle  mattriserait  et 
paralyserait  à  son  gré,  je  veux  parler  de  cette  Commission  centrale,  objet  de  l'ar- 
lide  1 7  et  suivants. 

H  n'est  personne,  sans  doute,  qui  au  premier  coup  d'œil  n'ait  cru  que  le  projet 
du  Comité  n'ait  eu  pour  but  unique  que  d'organiser,  sous  un  autre  nom,  une  aca- 
démie et  tout  l'ancien  despotisme  académicien.  Avec  quel  art,  et  cependant  sans 
avoir  l'air  d'y  mettre  de  l'importance,  avec  quel  art  on  en  a  pr^nté  la  formation  et 
les  fonctions;  avec  quelle  adresse  on  a  jeté  négligemment  dans  une  note  l'idée 
de  faire  nommer  cette  Commission  dangereuse  par  le  Conseil  exécutif,  bien  sûr 
que  les  savants  qui  seront  choisis  sauront  toujours  assez  se  jierpétuer  dans  cette 
aristocratique  institution;  avec  quel  art  enfin  on  lui  a  donné  de  petites  académies 
subalternes,  pour  sujets  très  fidèles,  et  pour  agents  toujours  à  sa  dévotion,  dans 
les  bureaux  d'inspection,  dont  la  Commission  centrale  serait  toujours,  en  der- 
nière analyse,  le  juge  supérieur  et  suprême,  ainsi  que  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices. 

Jusquesà  quand  donc  metlra-t-on  les  \ieux  préjugés  à  la  place  des  vérités  éter- 
nelles I  On  vous  propose  une  Commission  centrale  où  tous  les  fils  de  l'instruction 
aboutiraient;  mais  elle  serait  le  roi  de  l'instruction,  mais  elle  serait  despote,  et 
par  conséquent  tyrannique,  mais  il  faudrait  la  flatter,  ramper  auprèii  délie,  pour 
obtenir  des  places <*'  :  le  mérite  serait  oub!ié,  rebuté,  parce  que  le  vrai  mérite  ne 
rampe  pas;  mab  enfin  elle  dirigerait  l'opinion  publique,  et  cette  tAche  délicate  ne 
doit  appartenir  qu'aux  repr^ntants  du  peuple,  immédiatement  choisis  par  lui, 
et  à  ses  magistrats,  sous  la  surveillance  directe  de  ses  représentants. 

C'est  au  Comité  d'instruction  publique  de  chaque  I^fislature  que  doit  aboutir 
tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  intéressant  objet,  c'est  à  lui  de  surveiller  et  d*étre  sur- 
veillé lui-même  par  le  Corps  législatif. 

Disons  mieux,  on  a  fait  à  cet  égard  comme  dans  la  partie  militaire,  on  n'a 
songé  qu'à  l'étai-major,  sans  même  s'embarrasser  comment  se  formerait  le  batail- 
lon ,  et  tout  le  monde  sait  qu'il  ne  manque  jamais  d'aspirants  aux  états-majors. 

D'ailleurs,  que  veut-on  faire  ici?  Instituer  une  éducation  nationale.  Quels  en 
doivent  être  les  éléments  ?  voilà  la  question. 

Pour  la  résoudre,  il  faut  remonter  au  principe,  car  c'est  toujours  de  là  qu'il  faut 
partir.  L'instraction  est  une  dette  que  la  société  doit  acquitter  envers  tous  ses 
membres;  elle  doit  être  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Certes,  je  ne  prétends  pas  proscrire  les  sciences;  mais  enfin  l'on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  qu'elles  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  qu'il 

(*)  L^emploi   de   ces  expressions,  hier  de  rectifier   ces   mots   devenus   inexacts, 

et  aujourd'hui,  indique  que  le   discours  ^'^  Et  chacun  connaît  ce  rieil  adage  de 

de  Charles  Duval,  pi*éparé  pour  être  lu  toutes  les  sociétés  savantes  :  trNul  n^aura 

à  la  séance  du  a  juillet,  a  été  imprimé  d^esprii  que  nous  et  nos  amis».  {Note  de 

sur  un  manuscrit  où  Tautcur  avait  négligé  Charlee  DuvaL) 
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n'y  en  a  qu'un  tràs  petit  nombre  qui  y  soient  aptes ,  maigre  le  grand  nombre  de 
ceux  qui  le  croient.  Que  les  citoyens  dont  le  génie  et  les  dispositions  pour  les 
sciences  se  manifesteront  d'une  manière  non  équivoque,  reçoivent  de  la  société  les 
moyens  de  les  cultiver;  rien  de  mieux,  rien  de  plus  juste  :  mais  ce  qu'il  faut  ap- 
prendi*e  h  tous,  c'est  à  bien  user  de  leurs  droits.  Pour  bien  user  de  ses  droits,  il 
faut  savoir  remplir  exactement  ses  devoirs;  car  ils  sont  réciproques  :  il  faut  donc 
bien  connaître  les  uns  et  les  autres.  Ce  qu'il  faut  apprendre  h  tous,  c'est  h  lire,  à 
écrire,  les  premiers  éléments  de  divers  métiers,  de  l'agriculture,  etc.;  et  pour 
cela  il  ne  faut  ni  érudition,  ni  éludes  scientifiques,  et  encore  moins  de  savants; 
il  faut  des  mœurs,  la  pureté  du  cœur,  un  sens  droit,  aimer  ses  semblables  et  la 
prospérité  de  la  patrie  par  dessus  tout. 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  mon  discours  imprimé  sur 
l'éducation  publique  ^^^;  mais  j'ai  cru  devoir  éveiller  l'attention  de  mes  collègues  sur 
rétablissement  de  cette  Commission  centrale,  et  de  tout  ce  qui  en  découle,  proposé 
par  le  Comité.  Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails;  il  est  tel  inconvénient 
qui  n'a  besoin  que  d'être  montré  pour  être  senti.  J'ai  cru  en  même  temps  devoir 
profiter  de  quelques-uns  des  articles  du  Comité,  en  les  modifiant,  rappeler  quel- 
ques-uns de  ceux  que  j'ai  déjà  imprimés,  et,  d'après  les  principes  que  je  viens 
d'exposer,  en  former  un  tout  que  je  soumets  à  l'examen  de  la  Convention  natio- 
nale. 

PROJET  DE  DECRET 

Article  premier.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous;  la  société  doit  favoriser  de 
tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre  l'instruction  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens  ^*\ 

Art.  2.  L'instruction  commune  est  garantie  à  tous  les  Français  par  la  consti- 
tution. 

Art.  3.  L'éducation  est  nécessairement  physique  et  morale;  elle  commence  dès 
le  berceau. 

Art.  &•  Les  mères  sont  invitées  à  nourrir  de  leur  lait  les  enfants  qu'elles  met- 
tront au  jour,  et  à  leur  administrer  les  soins  maternels ,  d'après  les  principes  aus- 
tères des  républicains. 

Art.  5.  Il  y  aura,  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  un  terrain  appelé  le  Champ 
de  la  patrie ,  où  l'on  conduira  les  enfants  pour  y  prendre  leur  récréation ,  à  l'abri 
de  toute  réprimande,  et  sous  la  protection  du  gouvernement,  qui,  aux  jours  mar- 
qués par  la  loi,  leur  donnera  des  fêtes  analogues  à  leurs  goûts  et  à  leur  âge. 

(*)  Cet  écrit  de  Charles  Duval ,  imprimé  (*)  Cet  article  est  la  roproduclion  de  Tar- 

dans  le  courant  de  juin,  est  reproduit  par  ticlo  3  9  de  la  déclaration  des  droits  votée 

extraits  dans  TAppendice  du  présent  vo-  le  93  juin  1793. 
Inme,  p.  63o. 

1.  .'ÎC 
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Art.  6.  H  sera  ëtobii  sur  le  territoire  de  la  République  des  écoles  nationales. 

AaT.  7.  Il  en  sera  établi  une  dans  chaque  ville,  bourg  ou  village  où  il  y  aura 
une  population  de  quatre  cents  habitants  et  au-dessus  jusqu'à  mille,  et  ainsi  de 
suite  à  raison  d'une  par  mille. 

Art.  8.  Les  administrations  de  district  sont  chargées  de  pourvoir,  sur  lavis  des 
municipalités,  à  remplacement,  au  local  et  aux  frais  d'établissement  de  ces  écoles. 

Art.  9.  La  pudeur  publique  étant  la  plus  sâre  sauvegarde  des  mœurs,  les  en- 
fants des  deux  sexes  seront  enseignés  simultanément;  les  leçons  seront  publiques. 

Art.  10.  Les  écoles  nationales  ne  seront  ouvertes  qu'aux  enfants  qui  auront  six 
ans  accomplis. 

Art.  11 .  Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  payés  des  deniers  publics,  et 
n'enseigneront  aux  élèves  que  ce  que  la  loi  Gxe  pour  être  l'objet  de  Téducalion  na- 
tionale. 

Art.  IS.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  choisis  chaque  année,  et  peuvent 
être  réélus  par  les  administrations  de  district,  sur  la  présentation  des  municipalités 
des  lieux  où  les  écoles  nationales  seront  établies.  Toute  personne  connue  notoire- 
ment pour  n*avoir  pas  de  mœurs  ne  pourra  être  admise,  quels  que  soient  par 
ailleurs  ses  talents  et  sa  capacité.  Leiu*  nomination  sera  raliûée  par  le  Corps  l^s- 
latif. 

Art.  13.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  logés  aux  frais  de  la  Répu- 
blique dans  le  local  même  des  écoles  nationales,  s'il  est  possible.  Ils  ne  pourront 
recevoir  de  pensionnaires. 

Art.  là.  Leur  traitement  sera  fixé  chaque  année  par  l'administration  de  district, 
sur  l'avis  des  municipalités ,  en  raison  des  localités  et  du  nombre  des  élèves  qu'ils 
auront  à  enseigner.  Û  sera  ratifié  par  le  Corps  législatif. 

Art.  15.  Les  administrations  de  district  nommeront  chaque  année,  sur  b  pré- 
sentation des  municipalités,  et  après  un  concours  de  sujets  présentés,  quatre  com- 
missaires pour  veiller  plus  particulièrement  à  la  bonne  tenue  des  écoles  nationales. 

Art.  16.  Les  commissaires  pourront  être  réâus.  Leur  traitement  sera  fixé  chaque 
année  par  les  administrations  de  district,  en  raison  du  nombre  d'écoles  dont  la 
surveillance  leur  sera  confiée,  et  qu'ils  seront  tenus  de  visiter  à  des  époques  déter- 
minées. Leur  nomination  et  leur  traitement  seront  ratifiés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  17.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  correspondront  directement  avec 
les  commissaires,  auxquels  seront  adressées  aussi  toutes  les  plaintes  que  les  citoyens 
pourraient  avoir  h  porter  contre  les  instituteurs. 
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Art.  18.  Les  commissaires  feront  deox  fois  Tannëe,  h  radministration  de  district, 
un  rapport  gëoëral  sur  le  progrès  de  l^enseignement  public,  sur  l*amëlioration  ou 
les  abus  qui  auraient  pu  s*y  introduire,  et  sur  les  individus  qui  y  seront  préposes. 

Art.  19.  lies  administrations  de  district  transmettront  immëdiatement  ces  rap- 
porte au  Comité  d^instruction  publique  du  Corps  l<^latif ,  avec  leurs  observations 
et  celles  des  municipalités  de  leur  arrondissement. 

Art.  20.  Les  instituteurs  et  institutrices  pourront  èiie  remplacés  provisoirement, 
8*il  y  a  lieu,  par  les  administrations  de  district. 

• 

Art.  21.  Le  Comité  d'instruction  publique  de  chaque  législature  clisssra  dans 
des  carions  tout  ce  qui  aura  rapport  à  l'enseignement  public.  Seul  il  sera  chargé 
de  la  surveillance  générale  de  cette  partie  intéressante  de  la  l^slation  républi- 
caine, et  correspondra  directement  avec  les  administrations  de  district,  seules  char- 
gées de  Tinspection  locale. 

Art.  22.  Le  Comité  d'instruction  publique  de  chaque  législature,  seul ,  fera  com- 
poser les  livres  élémentaires  et  tous  autres  livres  et  instructions  nécessaires  à  Ten* 
seignement  public.  Il  réglera  la  récompense  due  a  ceux  dont  les  ouvrages  auront 
obtenu  la  préférence  et  l'indemnité  à  accorder  à  ceux  qui,  avec  de  bonnes  vues, 
n'auront  pas  présenté  un  travail  complet. 

Art.  23.  Le  Comité  d'instruction  publique  seul  dénoncera  les  abus,  et  présen- 
tera les  moyens  d'y  remédier.  Il  est  autorisé  pour  cela  à  employer  à  son  choix, 
et  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  des  gens  instruits  et  capables,  dont  il  réglera  la 
récompense  ou  l'indemnité. 

Art.  2&.  Toutes  les  opérations  du  Comité  d'instniction  publique  seront,  dans 
tous  les  cas,  approuvées  par  le  Corps  législatif,  avant  d'être  exécutées. 

Art.  25.  Il  y  aura  près  le  Corps  l^slatif  une  bibliothèque  nationale,  univer- 
selle, et  d'autres  bibliothèques  complètes  dans  les  différentes  sciences,  lettres  et 
arte. 

Art.  26.  Il  y  aura  près  chaque  administration  de  district  une  bibliothèque 
nationale. 

Toutes  les  bibliothèques  nationales  seront  publiques. 

Art.  27.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  im  rapport  sur  les  monuments 
et  établissemento  déjà  consacrés  k  l'enseignement  public,  aux  sciences  et  arts, 
comme  les  jardins  des  plantes,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  terrains  desti- 
nés h  des  essais  de  culture,  les  observatoires,  les  écoles  militaires  et  navales,  qu'il 
serait  bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction  nationale. 

Art.  28.  Les  citoyens  préposés  à  la  garde  de  la  bibliothèque  nationale  univer- 

36. 
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selle  et  des  outres  bibliothèqQes  nationales  placées  près  ie  Corps  législatif,  seront 
nommés  par  lui,  sur  la  présentation  du  Comité  d'instruction  publique,  qui  formera 
une  liste  double  du  nombre  de  sujets  nécessaires. 

Art.  39.  Il  en  sera  de  même  des  citoyens  préposés  à  la  garde  ou  direction  de 
tous  les  établissements  nationaux  concernant  Tinstruction  publique,  près  le  Corps 
législatif. 

Art.  30.  Les  administrations  de  district,  sur  la  pr^ntation  des  municipalités 
de  leur  arrondissement,  nommeront  les  citoyens  préposés  à  la  garde  ou  direction 
des  bibliothèques  et  autres  établissements  nationaux ,  relatifs  h  Finstructinn  pu- 
blique, qui  y  seront  fixés.  Leur  nomination  sera  confirmée  par  le  Corps  législatif. 

Art.  31.  Le  traitement  des  uns  et  des  autres  sera  fixé  par  le  Corps  législatif, 
sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  33.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  chargés  d'enseigner  l'art  de 
lire  la  prose  et  les  vers  français,  les  principes  de  l'écriture  à  la  main;  les  premiers 
éléments  du  calcul,  de  larpentage,  du  dessin;  les  règles  de  la  langue  nationale; 
la  géographie  détaillée  de  la  République  française;  les  principaux  événements  de 
notre  histoire. 

Art.  33.  On  donnera  aux  élèves  des  notions  claires,  mais  succinctes,  des  admi- 
nistrations et  autres  institutions  civiles  et  politiques  établies  dans  la  République. 

Art.  34.  On  leur  développera,  d'une  manière  lumineuse,  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen ,  tous  les  pomts  de  la  constitution,  toutes  les  lois  fondamentales  de  la 
République. 

Art.  35.  Les  exercices  du  corps  seront  entremêlés  aux  instructions  de  l'esprit 
Ces  exercices,  tendant  à  fortifier  la  jeunesse,  embrasseront  surtout  les  évolutions 
et  les  mouvements  de  la  tactique  militaire. 

Art.  36.  Les  filles  recevront,  h  très  peu  d'exceptions  près,  la  même  éducation 
que  les  garçons,  et  seront  en  outre  instruites  dans  tous  les  ouvrages  analogues  à 
leur  sexe,  et  principalement  des  devoirs  qu'elles  ont  à  remplir  par  la  suite  pour 
être  bonnes  mères  et  mériter  l'amitié  de  leurs  enfants. 

Art.  37.  Les  mœurs  surtout  doivent  être  le  but  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices; ils  ne  négligeront  rien  pour  en  faire  contracter  le  goût  et  l'habitude  k  leurs 
élèves. 

Art.  38.  Il  y  aura  des  récompenses  pour  ceux  des  jeunes  élèves  qui  se  distin- 
gueront dans  les  différents  travaux  dont  on  les  occupera ,  ou  par  des  actions  de 
bienveillance  et  de  fraternité. 
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Art.  39.  Un  officier  de  santé  sera  charge  par  l'administration  du  district  de  vi- 
siter, dans  les  quatre  saisons  de  i*année,  toutes  les  écoles  nationales  du  district 

Il  examinera  et  conseillera  les  exercices  gymniques  les  plus  convenables. 

U  examinera  les  enfiints,  et  indiquera  en  général  et  en  particulier  les  règles  les 
plus  propres  h  fortifier  leur  santé. 

Art.  âO.  On  formera,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  un  gymnase 
où  des  citoyens,  payés  par  TÉtat  et  versés  dans  les  arts  mécaniques  les  plus  utiles, 
en  expliqueront  la  Âéorie  à  la  jeunesse,  et  seront  tenus  d'en  apprendre  la  pratique 
à  ceux  qui  leur  seront  présenta  par  les  administrations  chargée  de  cet  objet. 

Art.  &1.  La  République  aura  des  fonds  de  terre  assez  nombreux  et  assez  com- 
modément distribués  pour  devenir  autant  d'écoles  rurales,  où  des  hommes  habiles 
dans  Tagriculture  en  donneront  des  leçons  théoriques  et  pratiques  aux  jeunes  gens 
âgés  de  quinze  à  seize  ans  et  au-dessus. 

Art.  â2.  Des  instituteurs  salariés  par  la  nation  ouvriront,  dans  ces  fermes  de 
rÉtat,  deux  cours  d'instruction  publique,  dont  l'un  aura  pour  objet  tout  ce  qui 
concerne  les  troupeaux,  et  l'autre  la  botanique  usuelle,  c'estrât-dire  la  connaissance 
des  herbages ,  des  plantes  et  des  arbres  du  pays  les  plus  utiles  aux  hommes  et  aux 
animaux  domestiques. 

Art.  &3.  Les  instituteurs  pour  les  arts  mécaniques  et  pour  les  écoles  rurales  se- 
ront nommés  par  le  Corps  l^slatif ,  sur  la  pr^entation  du  Comité  d'instruction 
pubUque,  qui  formera  une  liste  double  du  nombre  des  sujets  nécessaires. 

Art.  Aâ.  Leur  traitement  sera  Gxé  par  le  Corps  l^fislatif,  sur  le  rapport  du 
Comité  d'instruction  publique. 

Art.  45.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  aux  études  dont  il  va  être  question 
dans  les  articles' suivants,  qu^après  avoir  suivi  les  leçons  différentes  des  instituteurs 
nationaux,  suivant  la  gradation  qui  vient  d'être  déterminée. 

Art.  a  6.  La  République  fondera  six  écoles  pour  les  hautes  sciences. 

Art.  A7.  On  enseignera,  daus  la  première,  les  lois  en  détail,  les  règles  du  rai- 
sonnement et  de  la  morale. 

Art.  &8.  Dans  la  seconde,  les  élèves  s'occuperont  du  génie  et  de  tous  ses  acces- 
soires. 

Art.  69.  Dans  la  troisième,  on  enseignera  la  physique,  la  chimie,  la  statique , 
l'astronomie,  etc. 

Art.  50.  La  quatrième  sera  consacrée  aux  belles-lettres  età  l'éloquence. 
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Akt.  si.  La  cioquiàme  à  la  mëdeeiiie,  i  la  chirurgie,  à  la  pharmacie. 

» 

Art.  53«  La  sixième,  eofia,  à  la  théorie  du  commeroe»  et  à  Tart  de  la  naviga* 
tion. 

Art.  53.  U  sera  libre  h  tous  les  hommes  qui  s*ea  croiront  capables,  d'enseigner 
les  sciences  et  les  arts,  et  d'ëtabiir  des  écoles  particulières,  aux  frais  des  citoyens 
qui  voudront  s\  rendre  ou  y  fbire  conduire  leurs  entants  ;  ces  écoles  seront  spécia- 
lement sous  la  surveillance  des  administrations  de  districts  et  des  conmiissaires 
mentionnés  h  l'article  15. 

Art.  5â.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  incessamment  un  projet 
de  loi  qui  régloti  les  devoirs  réciproques  des  instituteurs  et  de  leurs  âèves,  le  choix 
bien  déterminé  des  matières  sur  lesqueHes  les  instituteurs  nationaux  donneront 
des  leçons,  dons  quels  lieux  seront  établies  les  écoles  pour  les  hautes  sciences,  le 
mode  de  leur  oi^anisation  et  de  ]a  surveillance  qui  s'y  exercera ,  quels  seront  les 
sujets  qui  y  seront  admis  et  entretenus  aux  frais  de  la  République,  et  enfin  tous 
les  autres  articles  de  détail  relatifs  à  l'instruction  publique  ainsi  organisée. 

Quant  aux  Êtes,  leur  instilutioR  ne  m'a  pas  para  loul-à-fiût  aussi  pressée  que 
celle  des  écoles:  ie  prompt  établissement  de  celles^  doit  surtout  fixer  votre  atten- 
tion si  vous  voulez  faire  quelque  chose  de  vraiment  utile  pour  ie  peuple.  Je  sais 
que  les  fêles  ont  aussi  leur  utilité,  mais  il  me  semble  que  votre  Comité  les  a  beau- 
eoup  trop  multipliées;  j'en  ai  eompté  trente  dans  i'énuroéralioii  qu'il  en  a  faite;  si 
vous  y  joignes  toutes  1^  fôtes  religieuses  et  les  cinquanta-deox  dimanches  de  Tan- 
née, que  de  jours  perdus  pour  l'agriculteur,  pour  l'artisan,  pour  Thoaune  enfin 
dont  tout  le  temps,  employé  an  travail,  sufiit  à  peine  à  sa  subsistance  I 

La  grande  fête  du  peuple  français  est  le  i  o  août,  jour  où  il  a  conquis  l'égalité, 
anéanti  la  royauté,  fondé  la  République,  et  où  il  doit  proclamer  sa  constitution, 
et  jurer  en  masse,  par  l'organe  de  ses  représentants,  porteurs  de  son  vœu,  de  la 
défendre,  avec  l'^alité  et  la  liberté  qui  en  sont  la  base. 

Déjà  cette  ftte  est  instituée,  et  doit  être  célébrée  dans  l'imposante  réunion  fixée 
au  1  o  août:  vous  serez  toujours  à  temps  d'en  instituer  d'autres,  si  elles  paraissent 
nécessaires.  Je  demande  donc,  quant  à  prient,  que  le  Comité  soit  chargé  d'exa- 
miner de  nouveau  tout  ce  qui  y  est  relatif,  ainsi  qu'aux  spectacles  et  aux  théAlres 
nationaux  ;  et  je  l'invite  à  être  plus  économe  du  temps  de  ceux  dont  le  travail  iait 
toute  k  riche^. 

U  restait  à  nommer  les  râx  membres  de  la  commiioioD  qui,  aax  termes  du  décret  rendu 
le  3  juillet,  devait,  en  lieu  et  place  du  Comité  d^inslructioa  publique,  présenter  un  projet 
de  décret  sur  réducation  et  l^instruction  publique.  Cette  commission  fut  nommée  par  la 
Convention  dans  sa  séance  du  6  juillet.  On  trouvera  l'extrait  du  procès-verbal  de  cette 
séance  dans  notre  prochain  volume. 

Avec  la  nomination  de  la  Commission  des  six,  le  Comité  d*iostruction  publique  se  trouve 
momentanément  dessaisi  de  la  question  de  Torganisation  de  Tédocation  nationale,  et  une 
période  nouvelle,  dans  Tliistoire  des  plans  d^iustruction  successivement  présentés  à  la  Con- 
vention, va  commencer. 
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Mais  au  projel  présenté  par  Lakanal  le  96  juin  se  rattachent  encore  (rois  docmnents 
importants,  que  nous  reproduisons  ci-après.  Ce  sont  une  brochure  intiUiiëe  Lakmal  à  $$$ 
C9llèguei;  un  court  écrit  de  Hassenfralz,  intitulé  Réflexiotu  sommairet  nir  Véducaiion  pu-' 
hUfue;  et  un  travail  étendu  publié  par  Daunou  sous  ie  titre  à'Eêsai  mr  l'inêiruction  publique. 

Voici,  en  premier  Keu,  la  brochure  imprinoée  sous  le  nom  de  Labana},  et  dont  il  est, 
non  raulcoTr  mais  sîoiplement  ^éditeur  bénévole  : 


LAKANAL  A  SES  COLLEGUES. 

De  rimprimene  nationale,  s.  d.^^). 

Lorsque  j'ai  livré  à  Tioipression  le  projet  de  loi  que  j'ai  rapporté  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique ,  dans  la  séance  do  a  6  ^'^  juin  dernier,  je  n*ai  pas  donné 
le  discours  préliminaire  que  j'avais  in  h  la  tribune,  parce  que  la  Convention,  impa- 
tiente d'aborder  la  discussion ,  demandait  la  prompte  distribution  du  rapport 

J'étais  occupé  à  retoucher  mon  discours  pour  l'impression,  lorsque  j'ai  vu  dans 
un  journal ,  rédigé  par  un  publiciste  célèbre  (Sieyès),  un  exposé  fidèle  et  lumineux 
des  motifs  qui  avaient  dirigé  le  Comité  d'instruction  publique  :  je  n'ai  pas  balancé 
à  donner  ce  travail  précieux  à  la  place  du  mien  :  quand  on  a  trouvé  le  bon ,  cher- 
cher autre  chose,  ce  serait  chercher  le  mauvais. 


Extrait  du  Journal  i'tnstrtictian  so€tale^^\  n"  3,  4,  5  et  6  : 

DO  HODVBL  ^TASLlSSmSKT  PDBLIC  DB  L'IKSTRITCTION  Blf  VBAKCB. 

Ce  journal  est  naturellement  appelé  k  rendre  compte  du  plan  d'instruction  na- 
tionale que  le  Comité  chargé  de  préparer  les  travaux  en  ce  genre  vient  de  pré- 


t^)  Bibliothèque  nationale,  Le'*  393; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  11893'*. 

(*)  Par  suite  d^une  faute  d^impression, 
Foriginal  porte  du  a  5  juin  au  Keu  de  du  a  6. 

(^)  Le  Journal  d'instruction  sociale  est  un 
journal  hebdomadaire  qui  parut  en  1793 
â  rimprimerie  des  sourds-muets  de  Paris. 
Il  était  publié  au  profit  de  rétablissement 
national  des  sourds-muets,  par  Duhamel, 
instituteur-adjoint  des  sourds-muels,  avec 
la  collaboration  de  Gondoreet  et  de  Sieyès. 
Il  n^eut  que  six  numéros,  dont  le  premier 
porte  la  date  du  samedi  1*' juin  1793,  et 
le  dernier  celle  du  samedi  6  juillet. 

A  la  fin  du  numéro  9,  daté  du  samedi 
8  juin,  00  lit  cet  avis  : 

«Il  est  nécessaire  que  h  publication  du 
Iroisièroe  amnéro  soit  renvoyée  à  quelques 
jours,  peut- être  à  quelques  semaines  plus 


tard.  Ce  changement,  nécessité  par  les  cir- 
constances, ne  nuira  en  aucune  façon  aux 
intérêts  des  citoyens  souscripteurs. d 

Les  circonstances  qui  avaient  motivé  ce 
retard  étaient,  comaae  le  fait  voir  le  con- 
tenu des  numéros  suivante,  Pélaboration 
par  le  Comité  d^instruclion  publique  du 
projet  de  décret  dont  le  Journal  d'inetrue- 
lion  sociale  attendait  Tachèvenient  pour  en 
donner  le  texte  à  ses  lecteurs;  c*était  aussi 
la  préparation  d*on  travail  de  Sieyès,  qui 
devait  accompagner  la  puUication  de  ce 
projet  de  décret. 

Ce  travail  de  Sieyès  ne  fut  achevé  qu*après 
la  présentation  du  projet  de  décret  à  la  Con- 
vention par  Lakanal  le  96  juin.  Un  premier 
article  parut,  entre  le  9  6  juin  et  le  1"  juillet, 
dans  le  numéro  3  du  Joumai,  qui  est  anii» 
daté  et  porte  la  date  du  samedi  99  juin 
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senter  k  la  Convention ,  le  mercredi  ^'^  q  6  juin ,  et  dont  die  a  dëcrëlé  rimpression , 
et  assigne  la  discussion  à  la  séance  du  lundi  i"  juillet. 

On  peut  dire  que,  depuis  son  ouverture,  la  Convention  a  été  comme  assaillie  de 
plaintes  et  de  demandes  relativement  au  vide  de  Tinstruction  publique.  Les  écoles, 
les  collèges,  les  universités  ont  été  suspendues  presque  partout,  sinon  de  droit, 
au  moins  de  fait,  ou  n'ont  conservé  qu'une  triste  apparence  d'activité.  Ainsi,  de- 
puis près  de  quatre  ans,  la  jeunesse  est  comme  abandonnée  à  elle-même.  Quoique 
je  ne  croie  pas  h  Texcellence  des  anciennes  méthodes  d'enseignement,  il  est  si  cer- 
tain que  l'esprit  humain  a  besoin  de  s'exercer  et  d  acquérir,  dans  le  premier  âge, 
l'habitude  de  soutenir  son  attention  sur  un  sujet  donné,  que  je  ne  puis  m'empécher 
de  déplorer  les  effets  d'une  aussi  longue  lacune  dans  l'instruction ,  et  de  craindre 
qu'elle  ne  devienne  trop  sensible  sur  les  générations  qui  commencent  à  nous  rem- 
placer. 

Il  est  temps,  sans  doute,  de  pourvoir  à  l'un  des  besoins  les  plus  essentiels  et 
les  plus  négligés  de  la  République;  hâtons-nous  de  rétablir  l'enseignement,  mais 
sur  un  plan  plus  naturel,  plus  national,  plus  ami  de  l'égalité,  du  vrai  et  de  l'utile, 
plus- digne,  en  un  mot,  de  nos  futures  destinées.  Telles  ont  été  les  vues  du  Comité 
et  les  intentions  qu'il  s'est  attaché  à  remplir. 

AGn  d'en  prendre  une  juste  idée,  le  lecteur  est  invité  h  ne  point  confondre  deux 
choses  distinct^  : 

Une  nouvelle  instruction  à  donner,  et  un  nouvel  établissement  à  organiser  pour 
l'instruction. 

Le  second  objet  est  proprement  l'ouvrage  du  l^slateur;  l'autre  ne  doit  pas  lui 
être  étranger,  sans  doute;  mais  il  appartient,  dans  son  choix  et  ses  développements, 
au  philosophe  qui  a  réQéchi  sur  la  marche  de  l'esprit,  sur  ses  besoins,  et  qui  a  su 
découvrir  ou  discerner  les  méthodes  les  plus  simples  de  présenter  aux  hommes  des 
connaissances  vraiment  utiles,  et  d'apprendre  à  chacun  à  parcourir  aussi  heureuse- 
ment que  possible  sa  carrière  de  vie. 

L'instruction ,  il  faut  en  convenir,  n'a  guère  été  jusque  ce  jour  qu'un  enseigne- 
ment littéraire.  Il  fallait  en  ograndir  la  sphère,  et  lui  faire  embrasser  la  partie 
physique  et  morale  de  l'éducation,  comme  les  facultés  purement  intellectuelles,  les 


(rarticle  lui-même  est  daté  du  39  juin); 
cet  article  était  accompajrné  de  la  première 
partie  du  projet  de  décret.  Le  numéro  U 
(daté  du  99  juin)  contient  la  fin  du  projet 
de  décret.  Les  n""  3  et  6  semblent  avoir 
paru  simultanément.  Enfin  les  numéros  5 
et  6  (datés  tous  les  deux  du  6  juillet,  et 
sans  doute  publiés  aussi  simultanément) 
donnèrent  la  suite  et  la  fin  du  travail  de 
Sioyès, qui,  perdant  le  caractère  d^m  simple 
exposé  des  motifs,  est  devenu  désormais 
une  apologie  des  rédacteurs  du  projet  et  une 
réponse  aux  critiques  de  Ilassenfralz. 
Dans  une  note  placée  à  la  fin  du  numé- 


ro 6,  h  Journal  d'inatructioniocialê  annonce 
qu^il  suspend  sa  publication ,  en  ajoutant  : 
«Les  souscripteurs  ne  peuvent  le  trouver 
mauvais  relativement  aux  circonstances  ^9. 

Afin  de  donner  une  plus  grande  publicité 
à  son  écrit,  Sieyès  imagina  de  le  faire  ré- 
imprimer sous  les  auspices  du  rapporteur 
du  Comité;  et  c^est  ainsi  que  parut,  dans  la 
seconde  quinzaine  de  juillet,  la  brochure 
Lakanal  à  tes  coUègueê.  Elle  est  annoncée 
dans  le  n^'Bi  3 ,  correspondant  au  37  juillet, 
du  Journal  deë  débaU  et  det  décreU. 

(^)  Par  suite  d'une  faute  d'impression, 
l'original  porte  mardi  au  lieu  de  mercredi. 
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laleDto  iodustrieb  et  manaels,  comme  les  talents  agréables;  car  la  véritable  instnic- 
tion  s^occupe  de  tout  Thomme,  et  même,  après  avoir  cherché  à  perfectiomier  rin- 
dividu,  elle  essaie  d'améliorer  Tespèce. 

Elle  ne  se  borne  donc  pas  à  Téducation  :  l'éducation  n'est  qu'une  partie  de 
l'instruction  générale.  Quand  vous  avez  élevé  et  enseigné  Tenfance  et  les  premières 
années  de  la  jeunesse,  jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  mise  en  état  d'étudier  une  pro- 
fession, vous  n'avez  pas  encore  rempli  votre  tAdie.  Les  hommes  de  tout  Age  doivent 
recevoir  aussi  le  secours  non  interrompu,  quoique  plus  libre,  d'une  instruction 
nationale  qui  se  plie  à  tous  les  besoins,  h  tous  les  intérêts  communs,  mais  surtout 
au  grand  intérêt  de  la  chose  publique. 

Le  mot  d'instruction  est  le  terme  générique  :  les  talents,  les  habitudes  physiques 
qu'on  serait  le  plus  (enté  de  vouloir  soustraire  à  sa  grande  latitude,  ne  peuvent  lui 
échapper.  C'est  toujours  par  la  voie  de  l'instruction  que  toutes  les  habitudes  s'ac- 
quièrent. L'instruction  est  dans  ce  que  l'on  voit,  et  qu'on  cherche  à  imiter,  comme 
dans  ce  que  l'on  entend  et  qu'on  essaie  de  réduire  en  acte. 

C'est  aux  bons  livres  élémentaires,  et  k  des  ouvrages  capables  de  guider  les  in- 
stituteurs, qu'il  est  donné  d'atteindre  toutes  les  fins  de  l'instruction  publique. 

C'est  au  l^[islateur  h  se  proposer  le  véritable  but,  k  créer,  k  monter  l'établisse- 
ment, à  indiquer  son  objet,  k  provoquer  les  hommes  capables  de  le  remplir.  Ce 
n'est  pas  à  lui  à  déterminer  les  méthodes,  à  fixer  les  connaissances  ou  les  vérités. 
Ce  travail  appartient  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  sur  la  terre,  k  l'esprit  humain 
dont  les  progrès  sont  incalculables,  dont  la  marche  ne  peut  être  réglée  par  aucune 
autorité,  ni  entravée  sans  danger  pour  la  liberté  et  le  perfectionnement  des  hommes. 
Comparons  le  législateur  à  un  architecte-mécanicien  chargé  de  donner  de  l'eau  à 
une  ville.  Il  conçoit  et  construit  sa  machine  hydraulique;  il  la  place  sur  le  canal; 
mais  il  ne  fait  pas  l'eau  qu'il  doit  élever  pour  la  distribuer  à  raison  des  besoins. 
Les  savants,  les  gens  instruits  sont  ceux  qui  connaissent  les  sources  dont  le  canal 
de  l'instruction  se  compose,  et  qui  l'entretiennent  sans  interruption.  Trouve-t-on  de 
meilleures  sources,  tant  mieux;  le  législateur  est  toujours  prêt  à  en  profiter,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  rien  changer  k  son  établissement. 

La  machine  d'instruction,  son  oi*ganisation  intérieure,  ses  rapports  extérieurs, 
les  services  qu'elle  doit  rendre,  sont  précisément  l'objet  du  plan  légi^tif  et  admi- 
nistratif qu'on  va  lire.  Il  fallait,  de  plus,  assurer  la  confection  des  livres  classiques; 
la  Convention  et  son  Comité  y  ont  aussi  pourvu.  Par  un  décret  exprès ,  on  a  nommé 
une  Commission  pour  examiner  les  livres  élémentaires  ^^K  Ce  décret  suppose  que  les 
ouvrages  classiques  sont  livrés  au  concours.  Le  Comité  s'est  occupé  en  conséquence 
des  programmes  à  publier  k  ce  sujet;  il  a  achevé  son  tableau  général  de  toutes  les 
parties  de  l'enseignement;  tableau  nécessaire  pour  classer  k  part  le  sujet  de  chaque 
livre  h  faire,  en  présenter  l'objet  précis,  en  déterminer  les  limites,  de  telle  sorte 

(*)  Sieyès  veut  parler  du  décret  du  1 3  juin  vaient  composer  la  Goinmission ,  sous  réserve 

1 793  (voir  p.  69a  ).  Mais  ce  décret  ne  nom-  de  Tapprobation de  la  Gonventiou  :  le  Comité 

roait  pas  une    Commission;  il   chargeait  avait  dressé  une  liste  de  candidats  le  1 5  juin 

seulement  (art.  3)  le  Comité  d^instniction  (voir  p.  /Ï96),  mais  ne  favait  pas  encore 

publique  du  choix  des  personnes  qui  de-  présentée  à  la  ratification  de  rassemblée. 
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que  eea  divers  ouvrages  n'emiMèteDt  point  les  nos  sur  les  aatres,  qu'il  n'eu  sumque 
aucun  d'ulile,  et  que  tous  ensemble  puissent  offrir  un  système  eoroplet  d'enseigne- 
ment national  ^'^ 

On  a  compris  les  fêtes  nationales  dans  le  plan  géoénl  de  l'instruction  publique  : 
rien  n'est  plus  propre  en  effet  que  cette  institution  à  moraliser  les  bommea,  à  les 
polieer  de  plus  en  plus  dans  leurs  relations  sociales,  et  à  leur  inspirer,  soit  en  par- 
ticulier, soit  en  commun ,  une  bonne  émulation  d'estime  eide  gloire,  mère  des  pro- 
grès utiles.  L'objet  de  ces  différentes  fêtes  sera,  comme  celui  de  chaque  partie  de 
l'enseignement,  développé  dans  de  petits  livres  classiques  faits  exprès.  Je  nesma, 
mais  il  me  semble  que,  pour  peu  que  l'enthousiasme  et  l'imagination  française  se 
prêtent  aux  jeux  et  aux  fttes  que  l'on  propose,  nous  n'auffons  Uentét  plus  rien  à 
«àvier  à  l'ancienne  Grèce. 

Ce  qui  frappera  le  plus ,  dans  le  projet  qu'on  va  parcourkr,  les  personnes  qui 
ont  connaissance  des  plana  présentés  è  l'Assemblée  constituante  parTaileyrand,  et 
à  l'Assemblée  législative  par  Condorcet,  ce  sera  de  n'y  voir  qu'un  seul  degré  d'in- 
struction» plus  de  lycées,  plus  de  société  nationale,  etc.  Le  Comité  de  la  Conven- 
tion a  cru  ne  devoir  ofirir  qu'un  plan  d'écoles  primaires  renforcées.  Il  s'est  borne 
à  faire  payer,  par  la  bourse  commune,  l'instruction  commune  à  Cous.  Ce  change- 
ment ne  doit  point  alarmer  les  amis  des  sciences  et  des  arts. 

Dans  un  pays  comme  le  nêtre ,  où  la  culture  de  l'esprit,  des  lettres,  des  srieneea 
et  arls  a  fait  tant  de  progrès  et  occupe  un  si  grand  nombre  de  personnes,  il  n'est 
point  à  craindre  de  voir  dessécher  les  sources  des  connaissances  supérieures,  des 
professons  savantes  et  des  talents  distingués.  On  peut  s'en  rappra*ter  sur  tout  cela 
k  l'industrie  particulière,  d'autant  plus  que  le  nouveau  projet  répond  suffisamment 
k  toutes  les  difficultés  sérieuses  qu'on  pourrait  lui  opposer  par  deux  dispositions  : 
l'une  annonce  des  encouragements  pour  les  services  importants  et  les  grands  tra- 
vaux littéraires,  la  conservation  de  certains  établissements,  tels  que  les  jardins  des 
plantes,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  bibliothèques,  etc.,  que  leur  utilité  bien 
reconnue  a  mis  sous  la  sauvegarde  de  Topinion  publique;  l'autre  disposition  accorde 
aux  enfants  des  citoyens  pauvres  qui  auront  montré  le  germe  du  vrai  talent  dans 
l'édttcatioa  commune,  des  secours  suffisants  pour  les  mettre  k  portée  de  se  perfec- 
tionner auprès  des  professeurs  particuliers,  et  dans  les  lycées  ou  écoles  libres.  Il  est 
facile  de  voir  qu'un  pareil  arrangement  sauve  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  feire 
aujourd'hui  en  attendant  des  circonstances  plus  paisibles,  et  une  plus  grande mu- 
BÎfiœBce  nationale  dans  l'établissement  de  l'instruction  publique  ^*K 


(0  II  8*agit  évidemment  du  tableau  pré- 
aenlé  par  Arbogast,  que  le  Comité  avait 
adopté  le  a  8  mai. 

(*)  Ici  s^arréte  le  premier  article  de 
Sieyès.  Il  est  suivi,  dans  le  Journal  d'in- 
êtruQtûm  Êociak  et  dans  la  brochure  L(Uea- 
utU  à  $99  coUèg%ie9,  du  texte  du  projet  de 
décret.  Nous  avoua  déjà  douoé  ce  texte  plus 
haut,  pages  5o7-5i6;  nous  ne  le  reprodui- 
sons  donc  pas  ici. 


Le  deuxième  article  de  Sieyès,  qui  suit, 
et  qui  forme  la  seconde  moitié  de  la  bro- 
chure, a  paru,  comme  dous  Tavons  dit, 
dans  les  numéros  5  et  6  du  Journal  d'in- 
structton  9ocialê,  et  a  été  écrit  après  les 
attaques  de  Haflaenfrats  et  les  remanie- 
roents  que  le  Comité  avait  fait  sabir  à  soa 
projet. 
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I^  Comité  d'iustruction  publique  a  bil  à  son  plan  quelques  changements  doat 
je  vais  i*eDdre  compte  eu  peu  de  mots. 

Le  nombre  des  fêtes  a  éié  diminue.  Nul  inconvénient  à  cela.  Si^  quand  le  temps 
et  rex))ërîence  en  auront  démontré  les  bons  effets  «  on  veut  en  avoir  davantage  «  il 
sera  aisé  de  les  multiplier.  Uessenliel  est  de  commencer,  et  lors  même  qu'on  n'en 
.é(ablirait  qiCone  ou  dsux,  ce  serait  toujours  avoir  conunencé. 

Les  hommes  ont  besoin  de  se  trouver  ensemble;  les  temples  ont  prodigieose- 
meut  servi  k  adoucir  le  caractère  et  h  rendre  notre  espèce  plus  sociable.  Ils  eussent 
été  plus  utiles  encore  si,  dès  qu'il  y  a  eu  parmi  les  assistants  des  personnes  éclai- 
rées, elles  n'eussent  pas  été  contenues  dans  le  silence  par  le  monopole  de  la  parole» 
qu'on  y  exerçait  Ces  établissements  eussent  marché  comme  l'esprit  humain ,  comme 
les  droits  de  l'homme;  l'égalité  et  la  bonne  démocratie  seraient  déjà  établies  sur 
la  terre. 

Le  besoin  de  conuBimiquer  ensemble  est  plus  sensible  dans  les  campagnes;  aussi 
le  Comité  a-t-il  placé  le  plus  grand  nombre  des  fêtes  nationales  dans  les  cantons^ 
Malheureusement  les  cantons  n'offrent  qu'une  idée  confuse  et  dégénérée  des  umoas 
primaires  ou  primariaU.  Les  législateurs  de  1789  avaient  été  invités  k  considérer 
les  assemblées  primaires  comme  autant  de  familles  politiques,  éléments  ^ox  de 
la  grande  famille  nationale,  dont  les  affaires  communes  devaient  être  dirigées  par 
io  voie  de  la  représentation.  Cette  idée  simple  et  féconde  présente  le  tabtean  de  tout 
peuple  qui  veut  et  sait  être  véritablement  libre. 

VammiiatioH  des  hommes  est  la  première  condition  de  l'état  sodal,  comme 
Yad»natiç»  des  familles  politiques  est  la  première  condition  de  la  grande  réunion 
nationale,  en  un  peuple  im. 

L'art  d'assimiler  les  individus  avait  besoin  de  la  conception  des  assemblées  pri- 
maires. Mais  leurs  progrès  seront  faibles  et  lents,  si  le  l^idateur  en  méoonaaii 
l'importance,  s'il  ne  les  pourvoit  pas  de  tous  les  moyens  qui  appartiennent  à  cette 
institution-mère.  Le  tout  se  réduit  à  une  vue  simple  :  pour  élever  te  grand  édifice 
social,  il  Suit  s'occuper  de  la  perfection  des  éléments,  comme  de  celle  de  lem:  fé- 
conde combinaison  et  de  leur  ensemble.  Nous  en  sommes  ici  à  la  première  partie 
de  ce  travail,  à  l'art  d'assimiler  les  hommes  dans  leur  premier  cadre  politique,  les 
assemblées  primaires. 

L9  terme  de  canton  aurait  dû  rester  purement  géographique  pour  désigner  un 
arrondissement  territorial  d'environ  quatre  lieues  carrées.  On  en  a  fait  presque  un 
degré  dans  l'édielle  politique.  En  outre,  on  a  étendu  les  cantons  hors  de  mesure, 
comme  si  la  nature  nous  permettait  de  fi^anchir  les  grandes  distances  avec  ausdi 
peu  de  peine  et  de  temps  que  les  petites ,  ou  comme  s'il  avait  été  indiO&ent  de 
fatiguer  et  douter  les  citoyens  à  qui  on  ofirait  le  premier  exercice  de  kura 
droits  politiques.  Hais  bornons-nous  k  ce  qu'il  est  nécessaire  de  dire  relativonent 
au  sujet  qui  nous  occupe. 

Les  fêtes  des  cantons,  proposées  par  le  Comité,  sont,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  des  moyens  les  plus  propres  k  rapprocher  les  hommes,  à  les  moraliser,  à  les 
policer.  Aussi  tous  les  amis  de  l'humanité  font  des  vœux  pour  leur  prompt  éta- 
blissement. D'autres  vues  politiques  et  économiques  se  joignent  k  ce  dessein. 
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Le  temps  n*est  pas  venu  de  faire  des  changements  dans  la  division  de  l'année  ^''  ; 
nos  habitudes,  nos  rapports  si  multiplies  avec  les  habitudes  des  peuples  envi- 
ronnants, et  des  siècles  qui  ont  précédé  immédiatement  le  nôtre,  se  présentent,  à 
cet  ^ard ,  conmie  une  masse  trop  effrayante  à  remuer.  Nous  avons  cru  devoir 
nous  contenter  de  notre  calendrier. 

On  est  étonné  aujourd'hui  de  la  multiplication  presque  excessive  des  jours  de 
repos,  sans  songer  aux  pays  et  aux  temps  où  cette  institution  a  pris  naissance  : 
institution  belle  et  pleine  d'humanité,  quand  une  partie  de  nos  semblables  était 
réduite  en  esdavage,  et  que  les  caprices  d'un  mattre  avide  pouvaient  exténuer 
de  fatigues  les  malheureux  dont  il  disposait.  La  rdigion  mettait  un  (rein  à  tant 
de  barbarie. 

Dans  les  pays  où  tous  les  travaux  sont  libres,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  les  jours  de  repos  n'ont  plus  aucun  avantage,  même  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'exposer.  Je  ne  donne  pas  toutes  les  preuves  de  cette  vérité;  il  y  en 
a  qui  exigeraient  trop  de  développements.  Qu'il  nous  suffise  de  porter  nos  re- 
gards sur  les  services  que  nous  appdons  domestiques,  et  plus  généralement  sur  la 
plupart  des  engagements  de  services  ou  travaux  pour  l'année.  Croit-on  que  les 
servantes,  que  les  garçons  de  labour,  etc.,  ne  gagnent  pas  qudque  chose  à  la 
conservation  des  jours  de  repos? 

Les  avantages  de  cette  institution  sont  plus  sensibles  encore  sous  le  point  de 
vue  de  l'instruction  publique.  Je  parie  de  l'instruction  des  grandes  personnes,  et 
non  pas  seulement  de  celle  qui  fait  partie  de  l'éducation  des  enfants.  Je  parie  de 
l'instruction  militaire,  civile,  politique,  économique,  etc.  Sous  ces  divers  rap- 
ports, si  les  jours  de  suspension  des  travaux  particuliers  n'existaient  pas,  il  fau- 
drait les  inventer.  Il  est  aisé  de  se  convaincre,  avec  une  très  légère  dose  de  ré- 
flexion, qu'ils  sont  surtout  k  l'avantage  des  sections  les  plus  laborieuses  du  peuple. 
Mais  il  faut  en  mesurer  le  nombre  avec  sagesse,  et  le  distribuer  avec  égalité  dans 
les  trois  cent  soixante^q  jours  de  l'année. 

Les  quinze  fêtes  que  le  Comité  avait  d'abord  voulu  instituer  dans  les  cantons, 
ont  été  réduites  à  neuf.  Il  en  a  retranché  celle  des  animaux  compagnons  de 
l'homme,  celles  du  perfectionnement  du  langage,  de  l'invention  de  l'écriture,  de 
l'origine  du  commerce  et  des  arts,  de  la  navigation  et  de  la  pêche,  et  celle  des 
élections  populaires  pour  le  gouvernement  de  la  République. 

Dans  les  districts ,  on  n'a  retranché  que  celle  qui  était  consacrée  à  la  mémoire 
des  ancêtres. 

Dans  les  départements,  il  y  en  a  deux  de  moins,  cdle  de  l'imprimerie,  et 
cdle  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Quoique  ces  deux  mots  soient  en  opposition, 
c'est  toujours  la  fête  de  la  paix  :  par  la  même  raison,  la  gendarmerie  intérieure 
ne  serait  pas  étrangère  h  la  fête  de  la  sûreté  publique. 

On  n'a  ôté  de  la  Uste  des  fêtes  générales  que  celle  de  la  nature  visible,  la  pre- 
mière et  la  plus  générale  de  toutes. 

Parmi  toutes  ces  suppressions ,  si  j'en  avais  une  k  regretter,  ce  serait  la  fête 
des  animaux  compagnons  de  l'homme.  Elle  a  un  principe  sensible  et  moral,  et 


(0 


Réponse  indirecte  à  Lequioio.  Voir  p.  568. 
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une  vue  politique  que  des  législateurs  ne  peuvent  pas  dédaigner.  Le  rapporteur 
du  Comité ,  un  peu  ëtonnë  des  murmures  que  son  seul  ënoncë  occasionnait,  et  des 
reproches  qpi'on  semblait  lui  adresser,  a  répondu  h  des  personnes  qui  lui  criaient  : 
ffQu*est-ce  donc  que  la  fête  des  animaux?  t)  Mes  amU,  c'est  la  vôtre. 

A-t-on  bien  songé  où  en  serait  la  société  humaine,  sans  le  chien,  le  cheval,  le 
bœuf,  etc.?  Quoi!  les  compagnons  des  victoires  de  Thomme  sur  les  bêtes  féroces, 
victoires  qui  lui  ont  donné  la  possession  du  globe  ;  les  amis  fidèles  avec  lesquels  il 
a  dompté  et  s*est  approprié  tant  d'autres  espèces  utiles  ;  ces  êtres  protecteurs , 
sans  lesquels  il  ne  pourrait  ouvrir  une  terre  nourricière,  ni  transporter  com- 
modément sa  personne  et  ses  productions;  quoil  Tutiiité  inappréciable  de  la  vache, 
de  la  poule,  des  bêtes  à  laine,  etc.,  ne  sauraient  faire  nsdtre  dans  leur  âme  un 
sentiment  de  reconnaissance!  Ce  mot  si  touchant,  les  compagnons  de  Thomme, 
ne  dit  rien  à  leur  cœur!  En  ont-ils  un?  Et  n'est-ce  rien  encore  que  de  voir  toutes 
les  communes  d'un  canton  concourir  à  Tenvi  pour  le  prix  du  plus  beau  bâier,  du 
plus  beau  cheval,  de  la  plus  belle  population  dans  toutes  les  espèces?  Ehl  que 
cette  procession  en  vaut  bien  une  autre!  Le  perfectionnement  des  races  est  un  des 
objets  les  plus  dignes  de  l'attention  d'un  vrai  législateur;  et  l'on  ne  se  fait  point  au 
spectacle  d'hommes  portant  ce  titre ,  et  riant  niaisement  à  l'idée  d'une  fête  senti- 
mentale, si  politique,  si  morale,  si  utile  à  tous  égards.  Quelques  personnes  ce- 
pendant auraientrelles  pensé  qu'une  fête  est  toujours  un  culte  rendu  à  celui  qui 
en  est  l'objet?  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Nous  sommes  sensibles  et  reconnaissants; 
nous  voulons  être  éclairés,  et  suivre  nos  intérêts  politiques,  comme  il  convient  à 
des  hommes  libres,  sans  avoir  aucunement  la  prétention  de  devenir  idolâtres 
comme  les  anciens  Égyptiens. 

Le  croirait-on?  il  s'est  trouvé  à  Tan  deuxième  de  la  République,  cinquième  de 
la  Révolution ,  des  personnes  qui  n'ont  pas  eu  honte  d'objecter  contre  la  fête  des 
compagnons  de  l'homme  qu'elle  sentait  le  matérialisme  ^'^  Doucement,  a-t-on  ré- 
pondu, nous  avons  aujourd'hui  des  affaires  trop  sérieuses  pour  revenir,  en  recu- 
lant de  cinquante  ans,  aux  bienheureuses  occupations  des  révérends  pères  jé- 
suites, capucins  et  autres. 

Deux  articles  nouveaux  ont  été  adoptés  par  le  Comité.  Ds  sont  tout  à  fait  dans 
l'esprit  du  projet  Le  premier,  qui  est  placé  après  l'article  1 5 ,  est  ainsi  conçu  : 
«L'instituteur  portera,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  aux  fêtes  nationales, 
une  médaille  avec  cette  inscription  :  Celui  qui  instruit  est  un  second  pire,  n 

L'autre  doit  être  mis  après  l'article  3g,  dont  il  n'est  qu'une  sorte  de  dévdop- 
pement  :  «rLe  même  jour,  les  âèves  des  écoles  nationales  aident  dans  leurs  tra- 
vaux domestiques  ou  champêtres  les  pères  ou  les  mères  de  (iEunille  que  leurs  infir- 
mités empêchent  de  s'y  livrer  ^*K  n 


(')  Sieyès  répond  ici  à  Lequînio,  qui 
avait  dit,  le  a  juillet  :  (tOn  nous  a  présenté 
pour  les  fêtes  nationales  ane  série  de  sujets 
dont  les  trois  quarts  au  moins  n^auraîent 
d^autre  effet  que  de  paganiser  la  nation 
française,  et  de  substituer  Tadoration  de 
la  matière  brute  et  insensible  à  celle  de 


tant  de  divinités  que  Timagination  créaj». 
(')  Sieyès  garde  le  silence  sur  la  suppres- 
sion de  rartide  aS ,  suppression  provoquée 
par  la  critique  de  Hassenfratz ,  qui  avait  re- 
proché au  projet  de  vouloir  «r  faire  des  jeunes 
Français  des  pantins,  des  chanteurs  et  des 
danseurs».  * 
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Le  dernier  changement  que  le  Comité  ait  voulu  faire  à  sou  plan  it'garde  la 
commisàon  centrale.  Il  est  bon  dVntrer,  sur  cela,  dans  quelques  explications. 

Figurei-vous,  sur  un  espace  aussi  étendu  que  la  Fiance,  vingt-quatre  mille 
écoles  nationales,  avec  près  de  cinquante  mille  instituteurs  et  institutrices,  en  y 
comptant  les  adjoints.  Dans  ces  écoles,  peuvent  recevoir  Tinstniction  première  et 
commune  environ  trois  millions  six  cent  mille  enbnts;  car  nous  supposons  cent 
cinquante  enfants  de  six  à  treize  ans,  dans  une  population  de  mille  personnes. 

Voilà  un  établissement  immense  et  tout  à  fait  national.  Sa  dépense  en  salaires, 
prix  d'émulation,  secours  pour  les  élèves  de  la  patrie.  bAtiments  et  frais  de  toute 
espèce,  sera  la  plus  forte  que  U  République  ait  à  soutenir  en  temps  de  paix,  et  il 
ne  s'agit  pas,  dans  cette  énumération,  des  écoles  navales  et  militaires,  des  jar- 
dins des  plantes,  des  (êtes  nationales,  etc.  Peut-on  nier  que  cet  établissement  ait 
besoin  d'être  administré  dans  sa  tenue  matérielle  et  surveillé  dans  la  manière  dont 
sera  exécuté  le  genre  de  service  qu'on  lui  demande?  De  là  l'institution,  dans 
chaque  district,  d'un  bureau  d'ùupeeiiim ,  composé  de  trois  personnes  dues,  et  qui 
se  renouvellent.  Un  bureau  par  département  n'aurait  pas  suffi,  et  sa  surveillance 
n'eût  été  qu'illusoire.  Si,  aux  bureaux  de  district,  on  préférait  Tadministration  des 
corps  municipanx,  il  en  résulterait  une  complication,  dont  l'accroissement  serait 
dans  le  rapport  de  5oo,  qui  est  le  nombre  à  peu  près  des  districts,  à  6fi,ooo, 
qui  est  celui  des  municipalités.  Chaque  commune  voudrait  avoir  au  moins  une 
école ,  et  les  fonds  publics  qu'on  peut  y  destiner,  quelque  considérables  qu'on  les  sup- 
pose, ne  pourraient  suffire  à  cette  augmentation.  D'ailleurs  les  grandes  communes 
seraient  bien  pourvues,  celles  des  campagnes  le  seraient  mal;  ce  qui  ne  s'accorde 
pas  avec  l'^alité  républicaine.  EnQn  les  écoles  seraient  plutêt  communales  que 
nationales  :  ce  qui  est  moins  favorable  à  l'unité  et  à  l'intégrité  de  l'union  politique. 

Les  bureaux  de  district  doivent  eux-mêmes  correspondre  à  un  point  centrai 
supérieur.  Ce  principe  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  ennemis  de  la  R^u- 
bl^ue  une  et  indivisible. 

Ces  dispositions  une  fois  convenues,  la  première  question  qui  se  présente,  re- 
lativement au  point  central,  est  de  savoir:  si  c'est  k  un  ministre  individuel,  ou  à  un 
ministre  collectif,  c'est-à-dire  à  une  commission  ministérielle  centrale,  qu'il  vaut 
mieux  confier  la  direction  générale  de  l'établissement  instructif.  Il  serait  superflu 
de  prouver  que,  vu  la  nature  de  cette  administration  et  de  l'influence  qu'eUe  au- 
rait ou  qu'on  lui  supposerait,  il  ne  convient  pas  de  la  laissera  un  homme  seul. 

Mais  il  sera  diffirile  de  satisfaire  ces  hommes  qui  crient  au  despotisme,  si  c'est 
une  seule  personne,  et  à  l'aristocratie,  si  c'est  plusieura  que  vous  proposes  pour 
remplir  une  fonction  quelconque.  Que  répondre  à  une  pareille  logique?  Il  faut 
pourtant  que  ce  soit  Tun  ou  l'autre,  à  moins  qu'on  ne  repousse  secrètement  l'in- 
stitution ou  son  unité  républicaine.    ' 

Vous  proposez ,  dira-t-on ,  une  commission  ou  un  sommet  aristocratique.  Première 
réponse  :  Ne  l'admettez  pas.  Deuxième  :  Proposez-en  une  autre,  et  surtout  qu'il 
n'y  ait  ni  une  ni  plusieura  personnes.  Troisième  :  Ce  n'est  pas  la  pluralité  des  fonc- 
tionnaires qui  fait  l'aristocratie ,  san^  quoi  presque  tout  serait  aristocratique  dans 
la  nouvelle  constitution.  Ce  n'est  pa«  l'exercice  de  fonctions  jugées  nécessaires  rt 
déléguées,  qui  fait  l'aristocratie ,  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  un  officier  public  qui 
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osât  filtre  800  devoir.  L*aristocratic  consiste  h  usurper  un  pouvoir,  k  exeit:er  une 
autorité  qui  ne  viendrait  pas  du  peuple,  et  ne  vous  serait  pas  confiée  dans  les 
règles  constitutionnelles.  Y  a-t-il  rien  de  semblable  dans  le  pian  du  Comité? 

Voyons  de  quoi  se  composent  les  fonctions  que  vous  apeix^vez  confusément 
dans  rétablissement  de  Tinstniction  publique.  EUes  se  divisent  en  deux  parties  : 
celles  qui  sont  Tobjet  final  de  l'institution,  et  appartiennent  aux  instituteurs,  sont 
des  fonctions  instruetiven;  les  autres  sont  adtniniêtradves ,  et  vous  en  chargez  les 
bureaux  de  district,  et  au-dessus  d'eux  la  commission  ministérielle  centrale. 

La  partie  instructive  dépendra-t-elle  de  la  commission,  sera-t-elie  sous  sa  direc- 
tion littéraire?  Non,  vraiment,  c'est  un  ministi'e  qu'on  a  voulu  établir,  et  non  une 
académie.  L'idée  de  hiérarchiser  l'instruction,  de  la  subordonner  aux  bureaux 
d'inspection  et  à  la  commission  centrale ,  serait  indigne  du  Comité  ;  elle  a  été  loin 
de  son  intention  ;  il  n'y  a  pensé  que  pour  lui  faire  la  guerre  dans  tout  le  cours  de 
son  travail.  Voici  comment  on  a  songé  à  déterminer  la  partie  instructive  : 

lia  Convention  a  dureté,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'il  y  aurait 
une  commission  pour  l'examen  des  livres  classiques  propres  h  diriger  les  institu- 
teurs, et  à  être  mis  entre  les  nuiins  des  enfants.  Ces  ouvrages  seront  donnés  au 
concours.  Tous  les  citoyens  qui  ont  de  bonnes  vues  et  de  l'expérience  en  ce  genre, 
seront  invités  à  y  travailler.  La  commission  d'examen  ne  sera  vraisemblablement 
que  temporaire  ;  elle  ne  sera  composée  ni  des  membres  de  la  Convention ,  ni  de 
ceux  du  Comité,  ni  de  ceux  du  Conseil  exécutif.  Elle  doit  être  formée  de  savants  les 
plus  célèbres  dans  les  différentes  parties  des  connaissances  humaines,  et  rester 
tout  à  fait  étrangère  h  la  commission  centrale,  lors  même  que  celle-ci  viendrait  à 
exister  simultanément  avec  elle.  A  moins  qu'on  ne  veuille  livrer  l'enseignement  h 
la  capacité  et  à  la  bonne  foi  de  chaque  instituteur  en  particulier,  il  faut  pourtant 
bien  s'assurer,  d'une  manière  ou  d'autre,  que  l'objet  de  l'instruction  sera  rempli, 
et  le  sera  uniformément  dans  toute  la  République. 

Du  concours,  du  choix  et  du  travail  de  la  commission  d'examen,  sortiront  les 
livres  propres  à  fournir  et  h  guider  l'instruction,  une  méthode  uniforme  d'ensei- 
gnement, et  les  règlements  généraux  des  écoles  nationales.  Tout  cela  achevé,  que 
but-il  pour  en* faire  la  régie  des  instituteurs  dans  toute  la  République?  Y  ajouter 
la  force  obligatoire.  Ainsi,  ou  vous  ferez  décréter  le  travail  de  la  commisnon 
d*examen  directement  par  le  Corps  l^[islatif ,  ou  bien  vous  suivrez  la  disposi- 
tion de  l'article  18  du  plan  du  Comité;  vous  en  ferez  arrêter  la  partie  r^emen- 
taire  par  la  commission  ministérielle  centrale ,  avec  Vapprobathn  du  Corps  législatif. 
Qu'y  a-t-il  dans  tout  cela  d'aristocratique?  Serait-ce  que  tout  y  est  combiné  de 
manière  à  aller,  et  que  ce  ne  sont  point  là  des  phrases  de  tribune? 

Peut-on  voir,  je  le  répète,  une  aristocratie  littéraire  et  académique,  dans  une 
eommisâon  qui  n'est  que  ministérielle?  Peut-on  voir  une  aristocratie  ministérielle 
dans  une  commission  qui,  dans  le  plan  du  Comité,  a  moins  de  pouvoir  que  vous 
n^en  feites  exercer  par  tout  autre  ministre?  Relisez  l'article  18  ou  19,  et  vous  y 
verrez  que,  relativement  aux  bureaux  d'inspection,  les  fonctions  de  la  commis- 
sion centrale  sont^  non  pas  de  réprimer  les  abus,  mais  de  les  dénoncer  au  Corps 
h^latif,  en  lui  présentant  les  moyens  d'y  remédier.  Enfin,  peut-on  voir  une  cor- 
poration dangereuse  dans  un  établissement  on  les  instituteurs,  seuls  fonction- 
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naires  directs,  tout  à  fait  i8ol(%  et  indépendants  les  uns  des  autres,  n*ont  point  de 
supérieur  dans  la  partie  instructive,  si  ce  nVst  la  loi,  et  où  les  supérieurs  dans  la 
partie  purement  administralive,  cVst4i-dire  les  membres  des  bureaux  d'inspec- 
tion et  ceux  de  la  commission  centrale,  se  renouvellent  sans  cesse?  Il  n'y  a  ici 
d'autre  tendance  à  Tespiît  de  corporation  que  celle  qui  se  trouve,  attendu  les  nû- 
sërables  petites  passions  de  Thumanitë,  dans  toutes  les  parties  de  l'établissement 
public,  et  peulr-étre  y  en  a-t-il  moins  ici  que  dans  les  autres. 

La  seconde  question  à  traiter  était  de  savoir  si  le  ministre  collectif  de  finstrac- 
tion  ou  la  commission  centrale  sera,  comme  les  autres  ministres,  sous  l'autorité 
immédiate  du  nouveau  Conseil  exécutif,  ou  si  on  la  soustraira  à  ce  pouvoir,  pour 
la  mettre  directement  sous  l'autorité  du  pouvoir  législatif. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  commission  joue  un  plus  beau  r61e  apparent.  On  l'élève 
de  niveau,  en  quelque  sorte,  avec  le  Conseil  exécutif  lui-même;  que  dis-je?  on  la 
met  au-dessus,  puisqu'on  lui  fait  réunir  à  la  fois,  dans  sa  partie,  les  fonctions  du 
Conseil  avec  celles  des  chefs  d'agence.  Mais  une  telle  accumulation  d'autorité  n'a 
pas  dû  plaire  à  tout  le  monde.  On  a  proposé  de  restituer  la  commission  à  son  état 
de  simple  chef  d'agence,  en  faisant  remplacer,  à  son  égard,  le  Conseil  exécutif  par 
par  un  comité  de  l'Assemblée  nationale.  Nouveaux  inconvénients.  Cette  dernière 
mesure  tend  fortement  à  la  confusion  des  pouvoirs,  qui  n'est  que  trop  certaine 
si  on  mêle  jamais,  de  fonctions  administratives,  les  travaux  purement  prépara- 
toires de  tout  ce  qui  est  comité  intérieur  au  Corps  législatif.  Cependant  c'est  l'idée 
qui  vient  d'être  définitivement  adoptée  par  le  Comité;  elle  sera  proposée  comme 
son  dernier  avis  au  jour  de  la  discussion,  lundi  i*'  juillet. 

Il  est  permis  de  croire  que,  dans  cette  déteimination,  on  a  ^ssé  peut-être 
trop  légèrement  sur  la  différence  que  la  nouvelle  constitution  établit  entre  le  Con- 
seil exécutif  et  l'agence  ministérielle.  On  a  trop  bit  d'attention  au  moment  pré- 
sent, où  le  Conseil  provisoire  est  composé  des  ministres.  On  a  donné  trop  de 
poids  à  des  inquiétudes  et  des  suspicions  mal  éteintes  ou  qui  se  renouvellent,  ou 
au  désir  de  ne  les  pas  rencontrer  sur  son  chemin  comme  des  obstades  insurmon- 
tables dans  le  cours  de  la  discussion.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que,  dans 
l'une  et  l'autre  supposition,  la  machine  peut  aller.  L'essentiel  est  qu'il  y  en  ait 
une,  sauf  les  corrections  de  l'expérience.  Si  Ton  veut  donc  avoir  le  dernier  avis 
du  Comité,  il  faut  substituer  dans  tous  les  articles  où  il  en  est  mention  l'autorité 
immédiate  du  Corps  législatif  h  celle  du  Conseil  exécutif. 

Une  autre  question  assez  importante  s'est  agitée  pour  la  troisième  fois,  sans 
opérer  aucun  changement  dans  la  rédaction  déjà  arrêtée.  Il  peut  être  utile  de 
l'exposer  en  peu  de  mots.  A  la  fin  de  l'article  a o,  il  est  dit  :  rr La  nomination 
annuelle  (du  tiers  de  la  commission  centrale)  se  fait  par  le  Conseil  exécutif  (ou 
suivant  la  dernière  version,  par  le  Corps  législatif),  sur  une lùte  double ,  présentie 
par  la  commission  elle-même^.  Il  est  question  de  cette  dernière  clause.  Elle  n'était 
pas  d'abord  dans  le  plan.  Les  raisons  qui  l'avaient  fait  ajouter  ont  de  nouveau 
engagé  h  la  maintenir.  Les  voici  :  les  hommes  les  plus  propres  h  administrer  le 
département  de  l'instruction  publique  n'ont  pas  semblé  au  Comité  devoir  se  ren- 
contrer parmi  ceux  qui  se  lancent  avec  plus  de  force  dans  la  carrière  de  l'ambi- 
tion ,  qui ,  vivant  habituellement  dans  la  sphère  ministérielle ,  et  accoutumés  à  toutes 
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les  souplesses  de  l'inlrigiie,  rifussiraient  facilement  h  écarter  le  mt^rite  inodesle, 
les  lumières  et  Texpénence  toujours  acquises  loin  de  ces  ëternels  foyers  d  agita- 
tion. On  a  cru  que  les  noms  des  hommes  qui  se  rendi'ont  les  plus  i^ecomman- 
dablesdans  la  cariière,  soit  administrative,  soit  littëraii^  de  Tinstruction,  sei-ont 
d'autant  plus  sûrement  produits  sur  une  liste  faite  par  la  commission  centrale, 
qu'elle  sera  plus  à  portée  de  les  connaître  et  de  les  juger,  plus  intéressée  à  se  bien 
composer  elle-même,  et  trop  prudente  pour  ne  pas  consulter  lopinion  publique 
et  s'appuyer  de  toute  sa  force  contre  l'influence  de  l'intrigue  dans  les  bureaux 
ministériels  et  ceux  de  l'Assemblée  nationale. 

Puisque  vous  mettez  la  commission  centrale  sous  l'autorité  immédiate  du  Corps 
législatif,  et  par  conséquent  sous  la  direction  d'un  de  ses  comités,  quelle  défense 
lui  donnerez-vous  contre  les  projets  personnels  des  membres  de  ce  comité  ou 
contre  les  vues  étrangères  dont  ils  voudraient  servir  les  intérêts?  Ignore-t-on  ce 
qu^est  ou  ce  que  peut  être  un  comité  composé,  car  il  n'y  a  rien  à  cela  d'impos- 
sible, composé,  dis-je,  précisément  de  députés  qui  auraient  des  vues  particu- 
lières sur  les  places  de  la  commission?  Croyez-vous,  en  ce  cas,  que  le  comité  ne 
pourrait  pas  se  conduire  de  manière  k  renverser  bientôt  ceux  qui  lui  feraient  om- 
brage? Ne  laisserait-on  pas  la  commission  dépourvue  des  choses  les  plus  néces- 
saires au  bien  du  service?  N'auraît-on  pas,  au  moment  favorable,  des  plaintes 
accumulées,  etc.?  Il  est  donc  politiquement  indispensable  de  donner  une  défense 
à  la  commission.  Relisez,  dans  cet  esprit,  la  clause  dont  il  s'agit,  et  voyez  si  le 
droit  de  présentation  double,  triple  ou  quadruple,  comme  on  voudra,  accordé  aux 
commissaires,  n*est  pas  un  moyen  simple  de  rétablir  l'équilibre.  Alors  les  intérêts 
particuliers,  au  lieu  de  se  diriger  contre  la  chose  ou  les  personnes,  ne  peuvent 
plus  espérer  quelque  succès  que  d'une  conduite  utile  à  la  chose  et  juste  envers  les 
personnes  dont  on  désire  ne  pas  aliéner  le  suffrage.  C'est  égal ,  dit-on ,  la  commis- 
sion ne  vaut  rien.  Je  fais,  en  ce  cas,  ma  meilleui'e  réponse,  puisqu'elle  est  la  der- 
nière, et  qu'elle  me  délivre  ou  de  ma  propre  erreur,  ou  de  celle  des  autres.  Ça  ne 
vaut  rien,  dites-vous  :  eh  bieni  il  n*y  a  qu'à  effacer.  Une  ligne  d'un  projet  n'est 
pas  un  article  de  loi. 

La  disposition  qui  porte  l'égalité  des  salaires  pour  les  iustituleurs  sur  tous  les 
points  de  la  République,  n'a  pas  été  bien  saisie.  L'intention  du  Comité  n'a  pas  été 
de  réduire  celui  qui  vit  chèrement  dans  les  villes ,  au  traitement  de  celui  qui  ha- 
bite la  campagne.  Ce  n'est  pas  au  minimum  qu'on  a  voulu  placer  l'égalité,  c'est 
au  maximum.  On  a  proposé  de  donner  à  l'iuslitutcur  des  campagnes  autant  qu'à 
celui  des  villes.  Cette  vue  a  paru  morale  et  d'une  bonne  politique.  Tant  de  motifs 
attirent  les  talents  et  les  lumièi*e8  dans  les  grandes  villes,  qu'il  est  bon  d'en  re- 
pousser une  partie  au  milieu  des  champs,  par  l'attrait  d'une  existence  aisée.  Alors 
seulement  je  verrai  de  l'égalité  dans  l'instruction.  Serait-elle  réelle ,  en  effet ,  si  les 
hommes  et  les  femmes  chai*gés  de  la  distribuer  dans  les  campagnes  n'y  étaient 
retenus  que  par  leur  infériorité  et  l'impossibilité  d'être  mieux  placés  ailleurs? 

Je  ne  m'étends  pas  davantage  sur  le  plan  que  le  Comité  d'instruction  publique 
a  présenté  à  la  Convention  il  y  a  trois  à  quatre  joure;.  on  peut  s'apercevoir  aisé- 
ment que  ce  n'est  qu'une  partie  d'un  travail  plus  étendu.  C'est  la  base  commune  ; 
les  articles  46  et  ^7  laissent  aux  assemblées  nationales  In  faculté  d'nrlicver  VMV- 

I.  ^^7 
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fîee.  Les  amendemenls  du  Comité  ne  prcaveot  pas  qa'il  ne  puisse  en  êlre  bit  de 
plus  considërabies  dans  la  Convention,  en  supp^nt  même  qu'elle  lui  aecorde  la 
priorité;  ce  qui  est  plus  incertain  dans  cette  assmnMëe  que  dans  les  antres.  Dans 
ce  cas,  je  me  réjouirai ,  si  les  changements  me  semblent  bons,  et  ne  m'affligerai 
pas  trop,  s*ils  me  paraissent  mauvais,  pourvu  qu'on  n'en  Ate  pas  la  partie  oi^ 
nique,  c'est-è-dire  la  partie  sans  laquelle,  an  lieu  d'être  exécutable,  le  plan  ne 
deviendrait  qu'une  loi  insigniCante  et  nulle. 


NOTB  DO  aippoanua 


(») 


Voilà  donc  le  plan  qui  a  été  dénoncé  comme  aristocratique,  dans  une  société 
célèbre,  le  dimanche  3o  juin  dernier!  1 1 1 1  C'est  aux  membres  de  cette  société,  qui 
l'ont  lu,  et  au  public,  h  juger  lequel  est  aristocratique  du  plan  ou  de  la  dénon- 
ciation. 

La  brochare  de  HassenfraU,  Bêft$jnoH9  êommaim  nr  Vàlneatiim  puhH^,  reproduit, 
avec  plus  de  modératioD  dans  la  forme  «  les  griefii  déjà  formulés  le  3o  juin  i  la  tribune  des 
Jacobins  : 

BirLBXioNS  somiAiaBa  soa  L'éducation  publique, 

PAB  LE  BiPUBLICilH  J.-H.  HASSBNrBATB. 

De  rimprimerie  de  Guillaume  et  Poogin,  rue  de  la  Michodière,  n*  3,  près  les  Bains 
Orientaux,  s.  d.  ^*\ 

RiM  Mir  la  teirt  n*a  plut  rcUrdé  1«  dit*- 
loppaoMDt  àtê  coonaifMDeM  kraMiaat  qot 
Ifli  prètm. 

Autant  une  bonne  institution  est  utile  pour  consolider,  affermir  la  révolution, 
maintenir  le  calme,  faire  régner  la  loi  et  assurer  le  bonheur  de  tous  les  Français; 
autant  une  mauvaise  instruction  peut  corrompre  l'esprit  public,  énerver  le  caractère 
républicain,  égarer  l'opinion,  détruire  l'industrie,  disposer  nos  neveux  à  recevoir 
les  fers  que  nqus  venons  de  rompre,  rétablir  le  trAne  des  tyrans  que  nous  renver- 
sons, et  ramener  le  règne  de  l'intrigue  que  nous  nous  efforçons  de  détruire  depuis 
quatre  années. 

Rien  donc  n'exige  plus  l'attention  de  la  Convention  qu'un  projet  d'éducation 
publique;  une  erreur  peut  être  funeste  à  toute  une  génération. 

Le  projet  présenté  par  le  Comité  peut  être  divisé  en  quatre  parties  : 

1*  Commission  centrale; 

a*  Instituteurs; 

3*  Instruction; 

&*  Fêtes  nationales. 

(')  Ici  Lakanal  reprend  la  parole,  après  ^'^  Bibliothèque  nationale,  W  39a 6; 

avoir  reproduit  josqu^au  bout  le  travail  de         Musée  pédagojpque  de  Parts,  n*  11755. 
Sieyès. 
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Si". 

frLft  commissioii  cootrale  est  composée  de  douze  membres. 

(rEUe  se  reoouvdle  aDDueilemeot  par  tiers. 

«Les  membres  sortants  petwetU  être  riibu. 

irLa  Dominalion  amuieile  se  fait  par  le  Corps  i^slatif,  sur  une  liste  double 
fnteetUée  par  la  commission  klle-hémb.» 

Qui  ne  Yoit  pas  que  ce  projet  de  nomination  est  propre  à  composer  la  commis 
sion  centrale  d'un  très  petit  nombre  d'individus  qui  se  prëseateront  et  se  feront 
nommer  successivement;  consëquemment  à  former  dans  la  République  une  société 
de  directeurs  de  Tinstruction  publique. 

La  direction  de  Tinstruction,  dans  des  mains  babiles  et  qui  auront  Tart  de  se  la 
donner  k  po'pétuité,  peut  devenir  funeste  aux  mœurs,  à  l'opinion,  h  Findustrie  et 
à  la  liberté. 

Nous  avions,  dans  la  Sorbonne  et  dans  les  Jésuites,  des  exemples  de  Tinfluence 
que  peut  prendre  dans  la  République  une  réunion  d'hommes  adroits  dirigeant 
l'instruction  publique. 

Préservons-nous  des  malheurs  qu'une  semblable  direction  peut  produire. 

Sa. 

irLes  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  nationales  seront  examinés  et  élus 
par  le  bureau  d'inspection. 

irLe  bureau  ^'inspection  est  composé  de  trois  commissaires  nomma  par  le  con- 
aeil  d'administration  du  district,  et  pris  hors  de  son  sein.» 

Tout,  dans  ces  nominations,  se  bit  par  quelques  individus. 

On  propose  une  manière  d'habituer  le  peuple  français  à  abandonner  les  élections 
à  des  individus,  lorsque  la  constitution  est  faite  pour  le  faire  jouir  de  tous  ses 
droits  d'électiop. 

On  exclut  des  élections  des  instituteurs  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  ce 
qu'ils  méritât  leur  confiance,  les  pères  et  les  mères  de  famille  qui  doivent  aban- 
donner leurs  enfiints. 

On  les  4^biige  k  confier  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  dans  la  direction  des  mœurs  et 
de  l'opinion  de  leurs  enfants,  à  des  individus  qu'ils  n'auront  peut-être  jamais 
connus. 

Ainsi  les  évèques  nommaient  eux-mêmes  aux  cures ,  sans  consulter  les  habitants , 
pour  étendre  plus  sûrement  leur  domination. 

S  3. 

irQ  sera  établi,  sur  le  territoire  de  la  République,  une  école  par  mille  ha- 
btlants.  Cette  école  nationale  est  divisée  en  deux  sections  :  une  pour  les  garçons, 
une  pour  les  filles.  En  conséquence  il  y  àara  un  instituteur  et  une  institutrice,  d 

Il  y  a  soixante  garçons  de  sept  à  treize  ans  par  mille  individus. 

37. 
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C'est  donc  former  une  école  de  soixante  individus  pour  un  seul  instituteur. 

irLes  premières  leçons  seront  données  par  Tinstitutrice  aux  petits  enfants  de  Ton 
et  de  Fautre  sexe.  » 

C'est,  comme  t  on  voit,  augmenter  considérablement  le  nombre  des  élèves  pour 
une  seule  institutrice  et  la  mettre  dans  l'impossibilité  de  remplir  d'une  manière 
utile  les  devoirs  les  plus  sacrés  :  ceux  de  l'instruction. 

frOn  donne  (dans  les  écoles)  les  premières  connaissances  de  géométrie,  physique, 
géographie,  morale,  d'ordre  social.  Ils  sont  (les  élèves)  particulièrement  exercés 
aux  chants  et  à  la  danse,  élevés  aux  exercices  militaires;  v»  —  tout  cela  pour  un  seul 
instituteur  par  soixante  élèves. 

Les  instituteurs  font  h  des  jours  marqués,  pour  tous  les  habitants,  des  lectures 
publiques  sur  des  points  de  morale,  d'ordre  social,  d'économie  rurale. 

Ainsi  on  exige  de  chaque  instituteur  toutes  les  connaissances  humaines,  donc 
des  connaissances  imparfaites  et  conséqupmment  propres  à  donner  des  idées  fausses 
à  leurs  élèves;  et  on  les  surcharge  tellement  d'occupation,  qu'il  parait  impossible 
qu'ils  puissent  soigner  aucun  objet. 

SA. 

On  néglige  dans  Tinstroction  publique  la  partie  la  pins  essentielle  :  celle 
du  développement  de  l'industrie  nationale,  l'éducation  des  arts  et  des  métiers,  et 
l'on  remplace  cette  éducation  utile  par  des  fêtes. 

L'institution  des  fêtes  est  une  belle  idée  métaphysique. 

Les  fêtes  publiques  seraient  d'une  grande  beauté  et  auraient  un  grand  succès 
chex  un  peuple  isolé. 

Elles  étaient  utiles  chez  les  peuples  de  l'antiquité,  qui  n'avaient  pas  entre  eux 
des  relations  aussi  intimes  que  les  peuples  de  l'Europe,  qui  n'avaient  pas  l'impri- 
merie et  la  poste  pour  propager  leurs  idées  en  un  instant. 

Mais  chez  un  peuple  commerçant,  fabricant,  agricole,  environné  de  peuples 
industrieux,  prenons  garde  que,  pendant  que  nous  nous  occuperons  à  oiyaniser 
nos  fêtes,  nos  voisins  n'oi^anisent  leur  industrie  et  ne  détruisent  nos  manufactures 
et  notre  commerce. 

Ce  n'est  pas  avec  des  fêtes  que  les  Anglais  sont  parvenus  à  acquérir  une  grande 
prépondérance  sur  la  balance  pohtique  de  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  avec  des  ffites  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  deviennent  un 
peuple  florissant. 

C'est  en  donnant  h  leur  industrie  nationale  tout  le  développement  quelle  était 
susceptible  de  prendre. 

Craignons  que  l'on  ne  nous  amollisse ,  que  l'on  ne  nous  maintienne  dans  une 
sécurité  profonde  avec  des  fêtes  et  que,  nous  conduisant  de  plaisir  en  plaisir,  on 
ne  couvre  de  roses  les  chaînes  que  nous  vivons  rompues  et  que  Ton  ne  cesse  de 
vouloir  nous  faire  reprendre. 

La  plus  belle  fête  que  l'on  puisse  donner  h  la  République  française  est  d'organiser 
l'éducation  des  arts  et 'des  métiers,  de  donner  un  grand  essor  h  l'industrie  natio*- 
nale,  de  l'activité  h  nos  fabriques;  h  notre  commerce,  et  de  détruire  pour  jamais 
la  tyrannie,  les  intrigues  et  tous  les  germes  de  division  qui  existent  parmi. nous. 
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Nous  donnons  enfui  in-eitenso,  à  cause  de  son  importance,  V Essai  $ur  VÎMlruction  pu- 
blique, de  Daunou,  qui  parut  dans  la  seconde  moilié  de  juillet  1793.* 

ESSAI  SUR  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE,  PAR  P.-G.-F.  DAUNOU,  DEPUTE 
A    LA    CONVENTION   NATIONALE    ET    MEMBRE    DU    COMITE    DUNSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  1793  ^^K 

On  peut  distinguer,  dans  rétablissement  public ,  deux  espèces  d'éléments  ^*K 

Les  premierh,  toujours  et  partout  nécessaires  h  la  garantie  des  droits  et  à 
iexistence  du  corps  politique,  sont  les  pouvoirs,  les  lois,  les  peines,  les  forces  et 
tes  impAts. 

Les  autres  peuvent  n'être  considérés  que  comme  accessoires,  parce  qu  ils  ne 
sont  réclamés  que  par  les  circonstances  particulières ,  par  les  besoins  propres  du 
peuple  que  Ton  institue.  Ces  éléments  auxiliaii*es  ont  spécialement  pour  objet  de 
perfectionner  la  morale  publique,  de  favoriser  le  progrès  des  arts,  de  multiplier 
les  moyens  de  prospérité. 

.  Dans  rétat  présent  du  peuple  français,  ce  second  genre  d'instituiions  est  trop 
manifestement  indispensable.  Lorsqu'il  s'agit  en  effet  d'un  peuple  immense  qui , 
longtemps  corrompu  par  le  despotisme ,  conduit  à  la  réforme  de  son  oi^anisation 
|}ar  l'excès  de  la  dépravation  commune,  n'arrive  à  la  liberté  qu'avec  l'habitude  et  la 
tradition  de  tous  les  vices,  et  ne  consomme  sa  régénération  politique  qu'au  milieu 
des  orages  et  des  secousses  de  l'anarchie  :  certes,  on  voit  trop  qu'un  tel  peuple  a 
[dus  besoin  encore  de  mœurs  que  de  lois,  et  d'instruction  que  de  gouvernement.. 

Un  peuple,  dans  les  temps  révolutionnaires,  est  en  quelque  sorte  placé  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  eri'eurs,  entre  toutes  les  vertus  et  tous  les  vices. 
Voilà  donc,  plus  que  jamais,  l'époque  où  il  importe  que  l'instruction  s'élève;  puis- 
que c'est  aussi,  plus  que  jamais,  l'époque  dont  toutes  les  séductions  s'emparent. 
Ne  disons  pas  :  d'abord  des  lois,  ensuite  des  lumières  et  des  mœurs;  souvenons- 
nous  que  c'est  avec  des  lumières  que  l'on  fait  des  lois,  et  avec  des  mœurs  qu'on 
les  observe. 

De  cette  considération  il  suit  que  Vinstruction  publique  ne  devra  plus  se  borner, 
parmi  nous,  h  la  culture  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse.  Uédueation  de  ces  premiers 
âges  n'atteindrait  pas,  à  beaucoup  près,  le  but  que  nous  avons  h  remplir.  Toutes 
les  générations  se  présentent  avec  des  préjugés,  avec  des  habitudes  vicieuses,  avec 
un  égal  besoin  de  lumières  et  de  vertus. 

Je  viens  de  fixer  le  sens  que  j'attacherai  constamment,  dans  cet  écrit,  aux 
termes  d'instruction  pid)lique  et  d'éducation. 

Le  premier  désignera  l'ensemble  des  institutions  publiques  destinées  a  n'pnndre 
sur  tous  les  âges,  sur  la  nation  tout  entière,  les  coimaissances  cl  les  habitudes 
propres  à  nourrir  l'esprit  républicain  et  h  maintenir  la  liberté. 

(^)  Bibliothèque  nationale,  Le^  355;  décrets,  correspondant  au  37  juillet  1793. 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n*"  11 83 a*.  ^'^  Voir  Essai  sur  la  Constitution,  p.  8; 

VEsêoiêur  (^instruction  publique  est  annoncé  Observation»  sur  la  manière  de  discuter  la 

dans  le  n"  3i3  du  Journal  des  débats  et  dès  Constitution,  p.  h.  (Note  de  Daunou,) 
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Le  mot  dMducation  pabiique  sera  restreint  anx  étaMissements  erëés  pour  ia 
culture  des  jeunes  élèves  de  la  société  ^'^ 

De  tinêtmetion  pMîqta,  (fferte  aux  eitoifeiu  de  Ums  les  âges. 

Trois  sortes  dMtabiissemeDts  peuvent  eoneourir  à  répandre  sur  toute  la  nation 
une  masse  utile  de  lumières  et  de  moralité  : 

1*  Des  lectures  on  conférences  publiques; 

a*  Des  bibliothèques  et  autres  dëpAls  publies  d'instruction  ; 

3*  Des  fêtes  nationales. 

Les  lectures  ou  conférences  publiques  ont  naturellement  pour  objets  la  morale , 
lart  social  et  les  branches  les  plus  essentielles  de  l'industrie, comme  ragrieullare, 
le  commerce,  les  découvertes  dans  les  arts.  Si  les  instituteurs  sont  spécialeroenl 
chai*g[és  de  faire  ces  conférences  ou  ces  lectures ,  rien  n*empèehe  au  moins  d'admettre 
quelquefois  à  partager  ce  ministère,  les  citoyens  qui  voudraient  communiquer  au 
public  les  fniils  de  leurs  méditations  et  de  leurs  études.  Ainsi  Ton  voit  s'établir, 
dès  ce  premier  pas,  un  heureux  commerce  d'instruction  et  une  émulation  técooàe. 

Des  bibliothèques  nationales,  distribuées  dans  toutes  les  parties  de  ia  Répu- 
blique, seront  un  autre  moyen  d'instruction,  dont  l'utilité  n'a  besoin  d'aucun 
développement.  Les  richesses  que  la  nation  possède  en  ee  genre  ne  doivent  plus 
rester  enfouies:  il  importe,  même  pour  leur  conservation,  que  l'on  se  bâte  de  les 
mettre  en  valeur,  en  plaçant,  dans  les  divers  degrés  de  la  division  territoriale  de 
l'empire,  des  collections  progressivement  plus  considérables.  Je  comprends  dans 
cette  répartition,  non  pas  seulement  les  livres,  mais  encore,  quoique  dans  une 
proportion  très  inférieure,  des  recueils  d'histoire  natnrdie,  d'antiquités,  de  la* 
bleaux,  de  monuments  de  tous  les  genres.  lÀ  seront  bien  souvent,  je  ne  dirai  pas 
les  causes,  mais  les  occasions  du  moins  qui  aideront  les  talents  à  édore,  en  les 
avertissant,  pour  ainsi  dire,  de  leur  destination,  de  leurs  goâls  et  de  leur  puis- 
sance. 

^lais  le  plus  vaste  moyen  d'instruction  publique  est  dans  l'établissement  des 
fêtes  nationales.  Là  se  manifeste  et  s'anime  la  nature ,  dont  les  livres  ne  réfléchisseut 
que  d'obscures  et  faibles  images,  lorsqu'ils  ne  la  pr&entent  pas  sous  des  aspects 
faux  et  trompeurs.  Recréez  donc  au  sein  de  la  France  ces  brillantes  solennités  qur 
offraient  jadis,  aux  communes  rassemblées  de  la  Grèce,  le  ravissant  spectacle  de 
tous  les  plaidrs,  de  tous  les  talents  et  de  toutes  les  gloires.  J'ignore  s'il  est,  dans 
les  annales  du  monde,  des  tableaux  plus  pleins  de  vie  et  de  sentiment,  plus  bits 
|)our  donner  au  genre  humain  la  conscience  de  ses  forces  et  du  pouvoir  de  ses  ia- 
cultes,  plus  capables  d'imprimer  au  génie  des  sensations  profondes,  de  l'^itralner 
h  des  pensées  grandes  et  augustes,  que  ces  jeux  antiques,  qui  ont  attaché  aux 
noms  de  quelques  bourgades  des  souvenirs  immortek.  Vous  n'avex  qu'à  le  vouloir, 

(^^  On  a  fait  queiquefoifl  do  ces  deux  et  des  sciences,  et  Viduèation  poor  ia  cul- 

molsnn  iisage  tout  à  fait  différeat  de  celui  ture  des  facultés  physiques  et  morales.  J*8i 

que  je  viens  de  déterminer.  On  a  pris  dà  avertir  que  je  ne  me  sers  pas  de  ce 

Vitutruction  pour  renseignement  des  lettres  dictionnaire.  [NoU  de  Daunou,) 
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et  ces  prodiges  vont  reDailre  au  milieu  de  vos  dëpartements.  Nliabilez-^vous  pas 
un  territoire  riant  et  fertile?  NHnstituez-vons  pas  un  peuple  vif  et  industrieux? 
Certes,  il  appartient  à  ce  peuple  autant  qu*à  tout  autre,  de  dëployer  une  activité 
riche  et  iëconde  aux  yeux  des  nations  et  des  sièdes,  de  mesurer  la  longue  durée 
de  sa  liberié  et  de  sa  gloire,  par  les  époques  de  son  émulation  et  de  ses  plaisirs 
solennels.  Renouvelez  «  il  en  est  temps,  ces  institutions  bienfaisantes;  rassemblez-y 
les  exercices  de  tous  les  Ages  et  de  tous  les  sexes,  la  musique  et  la  danse,  la 
course,  les  évolutions  militaires,  les  représentations  scéniques;  étalez-y  toutes  les 
richesses  de  la  population,  de  Tindustrie  et  des  arts.  Que  Tactivité  nationale  vienne 
y  donner  la  mesure  de  ses  progrès  dans  tous  les  genres;  que  le  commerce  y  ap- 
porte les  produits  des  manufiMstures,  que  les  artistes  y  présentent  leurs  chefe- 
d'œuvre  et  les  savants  leurs  découvertes  ;  tandis  que  Thistoire,  la  poésie,  Téloqucnce 
proclameront  les  bstes de  Tempire,  les  triomphes  de  la  liberté,  et  couvriront  d'une 
impérissable  splendeur  tout  ce  qui  aura  été  graqd,  utile,  républicain  et  généreux. 
Pour  moi,  quand  je  verrai  de  telles  institutions  s'élever  et  alterner  dans  nos  com- 
munes, c*est  alors  que  je  croirai  en  effet  à  la  r^énération  de  la  France;  je  dirai  : 
la  République  est  fondée,  mon  pays  est  libre,  et  il  a,  pour  n'être  plus  esclave, 
des  moyens  plus  forts  que  les  violences  et  les  astuces  de  la  tyrannie. 

Prenez-y  garde  :  vous  ne  devez  pas  seulement  à  un  peuple  qui  derient  libre  les 
moyens  d'acquérir  des  lumières,  de  la  sagesse  et  des  vertus;  vous  avez  à  donner 
encore  des  aliments  à  son  imagination  et  à  son  penchant  pour  le  plaisir.  Emparez- 
vous  de  cet  universel  besoin  de  jouir,  de  ces  communs  élans  des  âmes  vers  l'image 
de  la  félicité;  et  que  ces  naturelles  propensions  des  hommes  et  des  peuples  ne 
soient  plus  le  domaine  de  la  superstition ,  de  la  débauche  et  du  crapuleux  liberti- 
nage. Certes,  les  besoins  de  l'homme  ne  resteront  pas  sans  mouvement,  ni  ses 
bculiés  dans  l'inaction  :  l^fidateurs,  nos  facultés  et  nos  besoins,  voilà  les  moyens 
préparés,  indiqués  par  la  nature  pour  la  propagation  des  lumières,  pour  le  progrès 
des  mœurs,  pour  le  perfectionnement  des  sociétés.  Si  vous  négligez  ces  moyens, 
vous  ne  serez  pas  seulement  comptables  du  bien  que  vous  n'aurez  pas  fait;  vous 
le  serez  encore  des  inévitables  ravages  que  vous  n'aurez  point  prévenus;  vous  le 
serez  de  chacun  des  pas  qui  nous  rentralneront  h  l'ignorance,  à  l'immoralité,  h  la 
servitude. 

Attachez  vos  regards  sur  l'état  dans  lequel  vous  trouvez  nos  mœurs.  Vous  verrez 
qu'avec  un  caractère  national  si  heureusement  disposé  aux  affections  vives  et 
joyeuses,  nous  avonseupourtant  jusqu'ici  le  secret  de  tout  rembrunir,  de  décolorer 
la  nature,  d'attrister  l'innocence  et  de  provoquer  tous  les  vices  par  des  institutions 
moroses.  Vous  verrez  les  plaisirs  du  peuple  presque  toujours  flétris  par  la  misère, 
ou  comprimés  par  l'avarice,  ou  dépravés  par  des  excès;  et  au  sein  même  des 
campagnes,  vous  rencontrerez  bien  rarement  la  sagesse  des  jouissances  et  le  spec- 
tacle du  bonheur.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner;  le  despotisme  dut  tout  corrompre, 
il  dut  nourrir  avec  complaisance  les  plus  tristes  erreurs  des  humains,  et  les  façon- 
ner à  l'esclavage  par  tous  les  genres  de  préjugés,  d'amollissements  et  de  disso- 
lutions. 

C'est  une  vérité  profonde,  quoique  familière,  que  celle  qui  proclame  l'impuis- 
sance des  lois  sans  les  mœurs.  Pour  fonder  une  llépublique,  il  ne  suffit  pas  de 


584      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

renversiT  un  trdoe,  si  Ton  n'abolit  encore  tons  les  ouvrages  de  la  royauté,  si  Von 
ne  ruine  ses  créations  morales,  si  Ton  ne  déracine  les  habitudes  qu'elle  imprima, 
si  Ton  ne  s'empare  enCn  des  idées  et  des  mœurs  publiques,  pour  les  mettre  ea 
accord  avec  une  constitution  républicaine.  Or,  voilà  Tobjet  des  fêtes  nationales; 
mille  autre  institution  ne  peut,  ce  me  semble,  avoir  sur  la  r^nération  intime  du 
peuple  français  une  influence  plus  heureuse  et  plus  étendue. 

On  craint  que  les  fêles  nationales  ne  nuisent  à  Tagriculture,  aux  arts,  au  com- 
merce ^^^  comme  si  un  petit  nombre  de  jours  consacrés  h  des  solennités  civiques 
pouvaient  interrompre  en  effet  Findustrie  d*an  peuple  ou  affaiblir  ses  moyens  de 
prospérité ''^  comme  si  les  fêtes  nationales  n'étaient  pas,  au  contraire,  des  jours 
de  pleine  activité  pour  le  commerce,  d'émulation  pour  tous  les  arts,  d'encourage- 
ment et  d'honneur  pour  l'agriculture  I 

On  craint  que  les  fêtes,  énervant  les  vertus  républicaines,  ne  compromettent  la 
liberté  nationale;  comme  si  cette  institution  n'était  pas  le  moyen  le  plus  direct  et  le 
plus  sûr  pour  entretenir  dans  les  citoyens  le  sentiment  de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
droits  I  Comme  si  l'on  pouvait  imaginer  quelque  ressemblance  entre  les  amollis^ 
sants  plaisirs  que  le  despotisme  ordonne  pour  lui-même  et  pour  ses  esclaves,  et 
les  solennités  instructives  où  le  peuple  viendra  donner  et  recevoir  à  la  fois  le  spec- 
tacle de  toulrs  les  activités! 

On  croit  que  la  poste  et  l'imprimerie  suffisent  à  la  propagation  des  Oies  :  comme 
si  le  peuple  des  campagnes,  dans  l'état  présent  de  *se8  mœurs  et  de  ses  lumières , 
pouvait  faire,  des  deux  moyens  que  Ton  indique,  un  usage  bien  commode  et  bien 
étendu;  comme  s'il  n'avait  pas  le  besoin  trop  manifeste  d'une  instruction  plus  ac- 
cessible et  plus  immédiate,  et,  si  j'ose  ainsi  parler,  plus  électrique  et  plus  vi- 
vante I 

Enfin,  l'on  ne  voit  dans  l'institution  des  fêtes  qu'une  belle  idée  MiTiPBrsiQUB; 
et  il  est  impossible  de  répondre  à  ce  reproche,  jusqu'à  ce  que  nous  sachions  au 
moins  quel  sens  on  attache  aux  mots  qui  l'expriment.  Quand  vous  appelez  meta-' 
physique  une  institution  recommandée  par  d'illustres  expériences,  une  idée  acquise 
par  l'examen  des  besoins  du  peuple,  un  système  donné  par  l'analyse  des  éléments 
du  corps  politique ,  il  faut  bien ,  ou  prendre  cette  dénomination  pour  un  éloge ,  ou 
condamner  toute  conception  que  l'esprit  humain  aura  puisée  dans  la  nature  des 
choses  et  dans  l'étude  des  relations  sociales. 

Le  Comité  d'instruction  ne  s'est  point  borné  à  l'idée  générale  des  fêtes  publiques; 
il  en  a  proposé  un  système;  et  l'on  sait  qu'il  a  dû  ce  travail  à  l'homme  qui  nous  a 


(*)  C«t  alinéa  et  tes  trois  suivants  sont 
une  réponse  à  des  critiques  formulées  par 
Hasseofratz.  Voir  ci-dessus,  p.  58o. 

(*)  On  a  observé,  et  on  a ,  je  crois,  assez 
bien  prouvé  qu'au  moins  dans  Vêlai  préêent 
de  notre  éconùmie  politique^  la  suppression 
abioluê  des. fêtes  appelées  dimancbes  ne 
tournerait  point  à  Tavantagc  des  citoxens 
les  plus  pauvres  cl  les  plus  laborieux;  quo» 


cette  suppression  étendrait  la  durée  de 
leurs  travaux ,  sans  en  augmenter  Umgtempe 
les  salaires;  et  que  par  un  effet  naturel  et 
presque  infaillible  de  nos  relations  com- 
merciales actudles,  ces  citoyens  ne  gagne- 
raient pas  plus  en  sept  jours  quMls  ne 
gagnent  en  six  aujourd'hui.  (iVoto  de 
Daunou.  ) 
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ramènes,  en  1789,  h  Tanalyse  de  rétablissement  social,  et  qui  a  jeté  parmi  nous 
les  premiers  fondements  de  notre  nouvelle  organisation  politique. 

Les  fêtes  sont  essentiellement  commëmoratives;  elles  rappellent  des  époques,  et 
toute  époque  dont  Fintérét  n^est  point  resserré  dans  une  famille  ou  dans  une  agré- 
gation partielle,  toute  époque  pr^ieuse  h  Tuniversalité  d*un  peuple,  appartient  ou 
èi  rbistoire  de  la  nature,  ou  à  cdle  de  la  société  humaine,  ou  à  Thistoire  natio- 
nale. 

Les  sentiments  qui  naissent  du  souvenir  de  ces  époques  sont  la  joie  et  la  re- 
connaissance :  c'est  à  ces  deux  sentiments  que  se  rallient,  dans  les  fét^ ,  Témulalion 
industrielle,  les  affections  sociales  et  les  vertus  républicaines.  « 

Dans  les  fêtes  du  premier  genre,  le  sentiment  des  bienfaits  de  la  nature  conduit 
à  Tamour  des  arts  agricoles,  et  pr^ente  fbomme  dans  ses  rapports  avec  Tordre 
pbysique  au  milieu  duquel  il  existe.  Les  campagnes  sont  les  temples  où  Ton  doit 
célébrer  ces  fêtes  :  là  le  cultivateur  observe  avec  le  plus  touchant  intérêt  le  dévcr 
loppement  de  ses  trésors  champêtres  et  le  progrès  de  la  nature  vers  de  nouvelles 
renaissances;  là  s'apaisent  les  agitations  des  cœurs;  là  les  passions  dér^ées 
s'amortissent,  et,  dans  le  calme  de  ses  pensées,  Thomme  désapprend  le  vice  et  sent 
lé  besoin  de  l'innocence;  là  s'embellit  l'idée  du  travail  ;  là  rougit  la  paresse  accusée 
par  la  nature;  là  aussi  germent  tdtites  les  affections  bienfaisantes;  là  s'accroît  et  se 
développe  cette  disposition  sentimentale  qui  rapproche  l'homme  de  ses  semblables, 
et  qui  va  se  joindre  à  l'intérêt  propre  de  chacun,  pour  servir  de  base  à  la  morale 
des  sociétés. 

La  propagation  de  cette  morale  est  le  but  particulier  des  solennités  du  second 
ordre,  où  l'homme  est  considéré  dans  ses  rapports  avec  ses  semblables.  La  société 
domestique,  les  communications  de  la  pensée,  l'association  des  travaux,  le  com- 
merce des  propriété  :  tels  sont  les  tableaux  qui  seront  offerts  dans  ces  fêtes  et  qui. 
Inspirant  toutes  les  affections,  toutes  les  habitudes  de  justice  et  de  bienfaisance, 
conduiront  à  la  pensée  de  Tordre  civil  et  de  l'établissement  républicain. 

La  dernière  classe  de  solennités  doit  rappeler  au  peuple  français  deux  genres  de 
souvenirs  :  d'un  cêté,  la  destruction  des  abus  qui  Tont  si  longtemps  opprimé, 
l'abolition  des  privilèges,  des  ordres,  de  la  royauté;  de  Tautre,  les  principaux 
traits  de  sa  régénération  sociale,  l'établissement  des  assemblées  primaires,  des 
élections,  des  écoles,  etc.  C'est  là  qu'il  puisera  des  idées  vives  et  profondes  de 
réalité,  de  la  liberté,  de  la  loi,  des  autorités  publiques  et  du  pouvoir  souverain; 
c'est  là  surtout  qu'il  pourra  concevoir  un  jour  combien ,  dans  une  République 
sagem^bnt constituée,  Tintérêt  personnel  est  indissolublement  lié  à  Tintérêt  commun , 
principe  dont  la  connaissance  doit  devenir  le  plus  intime  des  sentiments,  puisque 
c'est  lui  seul,  après  tout,  qui  peut  motiver  les  vertus  républicaines,  en  nourrir 
l'enthousiasme,  en  commander  les  actes  les  plus  sublimes,  et  séparer  enfin  des 
élans  les  plus  généreux  du  patriotisme,  cette  idée  de  sacrifices  que  Ton  y  a  si  faus- 
sement et  si  dangereusement  attachée. 

En  considérant  les  divers  souvenirs,  les  différentes  pensées  que  les  fêtes  natio- 
nales doivent  rappeler  aux  citoyens,  on  remarquera  sans  doute,  comme  parmi 
toutes  les  autres  idées  de  Tesprit  humain,  que  les  unes  sont  plus  élémentaires, 
c'est-à-dii'e  plus  rapprochées  des  pures  sensations;  et  les  autres, plus  abstraites  ou 
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eompotëes  d*Bn  plus  grand  Bombre  et  d^objets  et  de  rapports.  Cette  obsenrattoa 
suffit  pour  diriger  le  i^iislateor  dans  la  distribatioa  des  fiHes  qpi'il  attachera  aux 
divers  defpeéê  géographiques  do  système  social,  je  veox  dire  aux  cantons,  aux  dis- 
tricts, aux  dëpartements  et  à  la  République  entière.  Les  fStes  de  cantons  retrace- 
ront les  idées  [MÛnaires  de  Tordre  physique,  de  Tordre  mord  et  de  Tordre  civil; 
et  e*est  dans  les  fttes  de  k  RépubUque  entière  que  les  idées  les  plus  générales  de 
ces  trois  ordres  seront  présentées.  De  là  il  suit  qu*il  y  aura  un  plus  grand  nombre 
de  fêles  de  cantons  que  de  districts,  de  distrîctsque  de  départements,  etc.;  el  cette 
progression,  donnée  par  la  nature  même  de  Tinstituti<Hi  des  IStes  nationales,  est 
cdle  encore  qu'indiqueraient  les  seides  coniidérations  de  commodité  et  de  eonve- 


Je  quitte  à  regret  ce  système,  dont  je  n*ai  pu  qu'indiquer  à  peine  les  plus  sen- 
avantages.  Ceux  qui  prennent  ua  intérêt  tondre  au  bonheur  du  peuple,  aux 
progrès  de  8a  raison,  et  surtout  de  son  industrie,  aimeront  à  se  reposer  plus  long- 
temps sur  les  vives  espérances  qu'inspire  cette  institution,  sur  les  tableaux  de 
et  de  sagesse  dont  j'ai  tâché  de  présenter  une  esquisse. 


De  réducaUoH  pMiaue  de  l'mtfmtee  et  de  Ujemieeee. 

Dans  Tart  de  cultiver  les  naissantes  facultés  de  Thomme,  il  existe  un  nombre 
presque  infini  de  détails  intimes  qui  sont  tout  à  fidt  inaccessibles  à  la  loi,  non 
seulement  parce  que,  dans  leur  extrême  délicatesse,  ils  n'ont  point  encore,  si  j'ose 
ainsi  parler,  d'expression  dans  Tidiome  du  législateur;  mais  surtout  parce  qu'à 
T^gard  de  ces  détails ,  la  fidélité  ou  la  n^igence  des  maîtres  publics  sera  toujours 
tn^  peu  apparente,  et  qu'il  n'est  pas  bon  que  la  loi  prescrive  ce  dont  il  serait 
presque  impossible  de  bien  surveiller  l'exécution.  Ainsi,  et  cette  remarque  est  im- 
portante, puisqu'dle  est  destinée  à  limiter  le  travail  que  j'entreprends;  ainsi,  dîs- 
je,  Ton  doit  sentir  qu'un /Mty'sl  de  hie  sur  l'éducation  nationale  n'admet  point,  à 
beaucoup  près,  tous  les  dévdoppements  qui  entreraient  dans  un  traité  philoso- 
phique sur  la  même  matière.  Ce  sont  là  deux  ouvrages  qui  n'ont  de  commun  que 
les  aspects  les  plus  généraux  de  leur  objet,  et  qui  diflèrent  ensuite  Tun  de  l'autre 
sous  presque  tous  les  rapports  de  formes ,  de  langage ,  d'étendue  et  même  d'anidyse. 
Le  i^pdateur  détermine  ke  ot^'eie  de  l'éducation  publique,  et  t7 orgoMÙe  lee  itabUe- 
eemenU;  mais  à  T^ard  des  procédés  et  des  méthodes,  le  légidateur  est  à  peu  près 
condamné  à  s'en  rapporter  au  tiie  des  fonctionnaires,  à  leuro  tidents,  et  à  l'in- 
fluence des  lumières  nationales. 

U  est  des  limites  d'une  autre  nature  qui  devront  circonscrire  encore  vos  lois  sur 
l'éducation  publique.  On  vous  a  proposé  de  contraindre  les  individus  à  profiter  des 
âablissements  que  vous  (dlez  organiser,  ou  d'attacher,  du  moins  en  partie,  Texer- 
cice  des  droits  de  cité  à  Tusage  que  chacun  aura  fait  de  ces  moyens  puUics  de 
culture  et  d'instruction.  Pour  moi,  je  pense,  au  contraire,  que  vous  n'êtes  point 
envoyés  pour  resserrer  ainsi  à  votre  gré  les  droits  dvils  et  politiques  des  citoyens, 
mais  pour  les  reconnaître  et  les  déclarer,  conformément  à  Timmuable  nature  des 
choses  et  des  hommes.  Toutes  les  fois  que  Ton  établit  de  telles  conditions  d'activité, 
la  nation,  par  cela  même,  se  trouve  divisée  en  deux  classes, et  il  arrive  in&illible- 
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meot,  oa  qae  la  dasm  rendue  passive  cherche  à  reconquérir,  par  dee  voies  révo- 
lutionnaires, les  droils  dont  on  Fa  déponillëe,  ou  que,  souflfhmt  avec  une  r^gna- 
tion  malheureuse  h  perle  ou  la  mutilation  de  ces  mêmes  droits,  elle  se  plonge  par 
degrés  dans  ce  déplorable  état  d'affiôseemenl  politique,  d'engourdissement  social 
qui  ramène  et  reconstitue  la  tyrannie.  Crées  donc  une  éducation  si  bonne,  si  pal- 
pabiement  utile  h  tous  les  individus,  que  md  ne  sott  tenté  d'en  repousser  les  bien- 
faits.  Je  dirai  que  vous  n^avet  point  la  conscience  de  la  bonté  de  votre  ouvrage,  si 
vous  songei  è  Taccréditer  par  des  menaces  et  par  des  motifs  étnngers  aux  recom- 
mondatiotts  naturelies  qu*il  doit  contenir  en  hiî-mème. 

De  là  il  suit  que  vous  ne  devres  porter  ancone  attente  ni  h  la  liberté  des  éta- 
blissements partîraliers  d^instmction,  ni  aux  droits  phis  sacrés  encore  de  Tédaca- 
tioii  domestique.  C'est  aux  parents  seuls  qu*il  appartient  de  seconder  les  premiers 
progrès  de  la  nature^  et  quelle  que  soit  l'organisation  de  vos  écoles  nationales,  il 
fiiudra  toujours  qtie  les  fiîcultés  d'un  élève  aient  acqnis  un  certain  degré  de  déve- 
loppement, pour  qu'elles  soient  soscepfiUes  d'un  mode  public  de  cultore.  Mais  au 
deiè  même  de  ce  premier  âge,  natnrrflement  confiée  des  soins  particuliers,  je  dis 
qu'il  importera  encore  que  vous  n'dtériex  point  ces  rdations  douces  et  sacrées  que 
Ton  exprime  par  des  nomé  de  père,  de  n^  et  d*enbnts.  Nos  sentiments  les  pins 
chers,  ceux  dont  Tinfinence  doit  être  à  la  foi*  la  plus  durable  Ja  plus  assidue  et  la 
plus  heureuse,  sont  les  simples  résultats  des  rapports  institués  par  la  nature,  et 
des  droonstances  qu'dle  a  préparées  autour  de  nous.  Craignes  de  substituer  trop 
d'habitudes  factices  aux  moûirements  que  cette  nature  imprime  et  qu'dle  dirige 
atec  conslance  ters  le  perfectionnement  de  lliumanité,  et  par  conséquent  aussi 
vers  le  bonheur  des  républiques  :  car  c'est  avec  de  bons  époux,  de  bons  enfants  et 
de  bons  pères  que  l'on  fait  de  bons  dloyens. 

Je  crois  que  moins  vous  laisseriez  d'étendue  è  Téducation  domestique,  plus  vous 
eolèveries  de  motifs  et  d^activité  aux  aflfeetions  saintes  qui  sont  les  nœuds  et  les 
insuppléables  jouissances  de  vos  lamiHes.  Je  crois  encore  que  chez  un  peuple  qui 
se  perfectionne,  l'éducation  publique  va  se  resserrant  par  degrés^  et  se  reversant 
en  quelque  sorte  dans  l'éducation  privée.  Peut-^tre  que  le  progrès  suprême  de 
l'état  sodal  est  placé  à  l'époque  où  tous  les  parents  seraient  de  bons  instituteurs. 

Sans  doute  nous  ne  sommes  point  è  cette  époque,  et  c'est  par  conséquent  un 
besoin  national*  aujourd'hui,  que  l'établissement  d'une  éducation  commune;  mais 
il  importait  de  reconnaître  les  limites  d'un  tel  étaUissemeot,  et  si  je  les  ai  bien 
aperçues,  elles  consistent  : 

1*  En  ce  que  les  élèves  ne  sont  point  enlevés  à  leurs  parents,  et  qu'en  prtffitant 
de  l'éducation  commune,  ils  ne  cessent  pas  de  recudlttr  les  bienfaits  de  l'éducation 
domestique; 

9*  En  ce  qu'il  est  libre  h  chacun  de  former  des  établissements  particuliers 
d'instruction; 

3*  En  ce  que  nul  n'est  contraint,  en  aucune  manière,  d'envoyer  ses  enfents  aux 
écoles  publiques; 

4*  Enfin,  en  ce  que  le  légidateur,  se  bornant  è  la  désignation  des  objets  de 
l'éducation  nalionde  et  à  l'organisation  des  établissements  publics  où  elle  doit  être 
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donnëe,  abandonne  les  procédés  et  les  méthodes  &  la  sag^acîté  des  fonctionnaires  et 
aox  libres  progrès  do  la  raison. 

I.  Objets  de  f  éducation  publique.  Les  faculté  que  Téducation  cultive ,  se  distri- 
buent assez  communément  en  trois  classes  désignées  par  les  noms  de  facultés  phy- 
siques, morales  et  intellectuelles.  Quelquefois  aussi  on  dislingue  dans  T^ucaition 
elle-même  trois  parties  correspondantes  à  ces  trois  dénominations. 

Si ,  en  adoptant  ces  divisions  vulgaires ,  Ton  méconnaissait  les  rapports  et  ks 
liens  intimes  établis  par  la  nature  entre  les  facultés  de  Thomme;  si,  croyant  que 
les  unes  doivent  grandir  et  se  développer  sans  les  autres.  Ton  voulait  en  séparer 
la  culture  et  en  dissoudre  Tunité;  sans  doute  la  distribution  théorique  qui  consa- 
crerait des  idées  si  fausses ,  serait  aussi  le  premier  pas  qui  égarerait  l'éducation  et 
qui  la  condamnerait  h  des  erreurs  étemelles.  Mais  si,  respectant  Tordre  et  la 
sagesse  de  la  nature,  suivant  avec  docilité  la  marche  assurée  quelle  indique,  et 
n'isolant  point  des  progrès  qu'elle  a  voulu  confondre,  Ton  ne  cherche  en  effet, 
dans  la  distinction  dont  j'ai  parlé,  qu'un  moyen  de  recueillir  avec  exactitude  et 
tous  les  développements  de  l'homme  et  tous  les  procédés  de  l'éducation;  si  l'on  ne 
veut  que  rappeler,  par  des  termes  généraux ,  les  soins  divers  dont  se  compose  la 
culture  de  la  jeune  humanité,  alors  sans  doute  l'usage  de  cette  distinction  n'est  plus 
qu'une  méthode  utfle  qui  peut  servir  Clément  et  à  diriger  les  travaux  du  philo- 
sophe et  h  jeter  de  la  clarté  sur  ceux  du  l^slaleur. 

Nous  emploierons  donc  la  distinction  usitée  entre  les  trois  parties  de  l'éducation 
de  rhonime;  mais  nous  supposerons  constamment  que  ces  trois  parties  marchent 
de  front,  qu'elles  sont  contemporaines,  et  que  leurs  procédés  respectifs  ont  entre 
eux  des  relations  non  moins  étroites  que  celles  instituées  par  la  nature  entre  toutes 
nos  facultés. 

On  entend  par  éducation  physique  l'ensemble  des  soins  relatifs  à  la  santé,  à  la 
force  et  à  la  souplesse  des  membres,  à  la  vigueur  des  organes  et  au  perfectionne- 
ment des  sens. 

Que  le  premier  intérêt,  en  éducation,  soit  de  donner  aux  familles  et  h  la  patrie 
des  enfants  sains  et  vigoureux;  qu'il  y  ait  entre  les  défauts  physiques  et  les  vices, 
soit  de  l'esprit,  soit  du  cœur,  d'étroites  et  inévitables  affinités,  ce  sont  lâi  des 
vérités  de  fait  dont  nul  aujourd'hui  ne  demandera  lu  preuve.  Depuis  longtemps  la 
philosophie  les  avait  mises,  pour  ainsi  dire,  en  circulation  dans  l'opinion  des 
hommes,  si  elle  n'avait  pu  réussir  encore  à  les  mettre  en  activité  dans  les  procédés 
des  instituteurs.  Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  nous  sommes  in- 
struits à  la  fois,  et  par  l'expérience  de  nos  erreurs,  et  par  la  sagesse  des  anciens 
peuples.  Mais  telle  a  été  jusqu'ici  la  marche  constante  de  nos  idées  et  de  nos 
mœurs,  que  l'expérience  nous  éclairait  sans  nous  corriger,  et  que  nous  no  cher- 
chions dans  l'étude  de  l'antiquité  d'autre  avantage  que  l'orgueilleux  plaisir  de  la 
citer  et  de  l'admirer.  On  peut  remarquer  que  nos  plus  érudits  antiquaires  se  mon- 
traient généralement  les  plus  opiniâtres  ennemis  de  toute  salutaire  rénovation  :  il 
semblait  que  l'antiquité  serait  devenue  moins  admirable,  et  ceux  qui  l'étudiaient, 
moins  renommés ,  si  nous  avions  imité  en  effet  quelques-unes  de  ses  institutions 
les  plus  sages. 
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L*ëdacation  phyisique,  chez  les  anciens,  portait  le  nom  de  gymnastique,  et  ils 
avaient  coutume  de  Tenvisager  sous  trois  rapports,  qu'ils  distinguaient  par  les 
noms  de  gymnastique  militaire,  athlétique  et  médicinale.  Ainsi  les  divers  exercices, 
et  souvent  les  mêmes,  étaient  destines  à  former  les  ëlèves  à  Tart  des  combats,  à  les 
rendre  plus  vigoureux  et  plus  agiles,  enfin  h  entretenir  et  à  fortifier  leur  santë» 
Or,  assurément,  je  ne  vois  aucun  obstacle  à  ce  que  vous  établissiez  de  tels  exer- 
cices dans  les  communes  de  votre  République.  Vous  trouveriez  d'abord,  dans  vos 
milices  nationales,  des  soldats  expérimentés  qui  donneraient  à  leurs  jeunes  frères 
les  premières  leçons  de  la  tactique,  de  la  subordination  et  de  la  victoire.  Vous 
auriez  ensuite ,  dans  chacun  de  vos  départements  Ou  de  vos  districts ,  un  médecin 
qui  serait  chargé  d'en  parcourir  les  communes  et  d'entretenir  la  santé  de  vos 
élèves,  en  dirigeant  vers  ce  but  les  exercices  de  chacun  d'eux.  Enfin,  il  vous  suffi* 
rait  presque  de  )es  abandonner  à  eux-mêmes,  il  suffirait  de  ne  point  leur  offiir  ces 
dangereux  amusements  où  le  hasard  préside,  oii  s'irrite  la  cupidité,  où  les  autres 
sentiments  s'affaissent,  pour  qu'ils  s'attachassent  bientôt  à  ces  innocentes  et  salu- 
taires récréations  qoi ,  donnant  aux  membres  de  la  souplesse  et  de  la  vigueur,  aux 
sens  de  la  précision  et  de  l'expérience,  à  l'esprit  même  de  la  justesse  et  de  l'éten* 
due,  élèvent  les  facultés  de  l'homme,  préludent  h  l'industrie  et  quelquefois  à  de 
grandes  conceptions. 

Je  vais  parier  de  quelques  objets  qui  pourront  paraître  étrangers  h  l'éducation 
physique,  mais  qui  doivent  du  moins  trouver  une  place  quelconque  dans  l'in- 
struction des  enfants.  Ces  objets  sont  la  danse,  la  déclamation  et  la  musique.  L'in- 
fluence de  ces  arts,  et  spécialement  du  dernier;  leiu*  influence,  dis-je,  sur  toutes 
les  facultés  de  l'homme  et  sur  la  société  entière,  a  été  vivement  sentie  par  les 
anciens,  qui  ne  les  ont  jamais  séparés  de  l'éducation.  C'est  là  peut-être  l'une  des 
principales  causes  qui  donnaient  à  leurs  institutions  une  activité  et  une  physionor 
mie  que  les  nôtres  n'ont  jamais  eues. 

Ajoutons  à  ces  exercices  le  dessin,  qui,  plus  sédentaire  et  plus  recueilli  que  les 
autres,  amènerait  des  repos  agréables  et  nécessaires  au  milieu  des  émotions  plus 
vives  qu'il  viendrait  interrompre.  Mais  son  utilité  suprême  consiste  en  ce  qu'il  force 
à  observer  avec  une  grande  attention  les  formes  de  la  nature;  il  la  fait  trouver 
plus  juste,  plus  harmonique  et  plus  belle;  il  est  la  géométrie  des  yeux,  comme  la 
musique  est  celle  des  oreilles;  il  fait  sentir  davantage  et  avec  plus  de  profondeur. 
On  ne  peut  pas  trop  le  redire,  tons  les  arts  qui  font  recevoir  des  sensations  vives, 
tout  ce  qui  contribue  &  ouvrir  les  organes  et  à  fixer  la  pensée  ;  tout  ce  qui  place  un 
élève  en  présence  de  la  nature,  tout  ce  qui  l'oblige  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'il 
a  senti,  afin  de  l'exprimer  avec  plus  de  vérité  et  de  chaleur;  tous  les  exercices  qui 
doivent  amener  de  tels  effets,  appartiennent  essentiellement  à  l'éducation  de 
l'homme  :  ils  ont  pour  le  développement  de  ses  facultés,  pour  le  perfectionnement 
de  sa  raison,  pour  la  sagesse  de  ses  penchants,  pour  la  moralité  de  ses  habitudes, 
bien  pins  de  pouvoir,  sans  nul  doute,  que  les  leçons,  les  livres  et  les  autres  modes 
instructifs  qui  sont  en  usage  ^^^ 

(*)  FâeheuH  $uffUance  qu'une  iuffisancè pure  liffreique.  Montaigne,  Hv.  I,  cb.  xxiv.  {N&tê 
de  Daunou.) 
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Ce  que  nous  «vous  appeJë  ^AtMfjm  morde  ne  conaiste  pas  bod  plus  dans  i'en- 
seigpnemeDt  théorique  de  la  sdenee  des  oiOMirs  (car  ud  td  eoseignemenl  appartient 
k  rëdoealkm  intellectuelle),  mak  dans  TeoseiiiUe  des  pratiques  et  des  habîtodes 
qui  peavent  inspirer  aux  élèves  des  sentimeols  de  juatice  el  de  bienfaisaiioe,  des 
lasears  socides  et  des  vertus  républicaines. 

Ainsi  réduoatîon  morale  se  compose  : 

Des  actes  d'humanité  et  de  justice,  dont  les  élèves  recevront  quelquefois  et 
donneront  fdus  souvent  TeKempfe  ; 

Des  relations  habituelles  qui  eiîsleront  entre  un  élève  et  ses  parents,  ses 
maîtres,  ses  condisciples,  seseondtoyens; 

Du  r^ime  inténeur  des  écoles,  ou  plotAt  de  Torganisation  sociak  que  Ton  y 
établira; 

En6o,  des  moyens  d'émulation  et  des  récompenses  deslUnées  à  tous  les  genres 
de  sagesse,  de  moralité  et  de  vertus. 

Voilà  le  jdan  d'éducation  morale  qne  le  Comité  d'instruction  pul4iq«a  s'est  pro- 
posé, et  qu'il  a  rempli,  peut-être,  autant  qu'il  est  donné  à  tni^  lot  de  le  remplir; 
car  c'est  ici  particulièrement  que  presque  tout  consiste  dans  des  méthodes  institu- 
tives  que  le  législateur  ne  peut  atteindie  par  des  articles  de  décrets.  S'il  détermine 
avec  netteté  la  nature  de  l'éducation  morale,  s'il  en  désigne  toqs  les  objets,  s'il  en 
indique  au  mobs  qudques  procédés  essentids,  il  aura  fiaiit  asees  complèlement  ce 
irae  la  loi  peut  faire  pour  éclairer  et  diriger  l'instituienr,  à  qui  tout  le  reste  appartient* 
^"Les  enfants  apprit  &  la  pratique  des  plus  saints  devws  de  l'humanité;  la  sen^ 
sibilité  de  leurs  Ames  dilatée  par  le  spectacle  de  l'infortune,  le  besoin  de  la  bien- 
foisanee  contracté  par  des  omurs  innocents;  l'émulation  provoquant  les  efibrts, 
agrandissant  les  -facullés;  les  écoles  devenues  des  familkis  natioi^des ,  des  abr%és 
dela<9té,  o&'se  réflédiitla  constitatîon  delà  République, oivi  se  peint  en  raccourci 
chaque  pouvoir  politique,  où  se  bit  enfln  rapprentissage  des  moMirs  du  citoyen  et 
des  vertus  du  magistrat  :  tels  sont  les  taUeâôx  que  le  Comité  d'instraçtion  s'est 
efforcé  d'offrir,  dans  la  partie  de  son  projet  ralative  à  rédaoation  inonde. 

Quelques  philosophes  ont  aconaé  riémula|iQn;.ik  oui  invité  .à  la  prpsçiàra,  loifi 
des  écoles  nationales;  ils  en  ont  presque  volé  l'extinelion  dans  le  cmur  des 
hommes.  Celte  opinion ,  démentie  par  l'-expérience  et  par  i'ajotfdy^e  de  l'activité 
humaine,  n'est  pas  sans  doute  du  nombra  de  eell^  que  k  loi  pourrait  adqpler 
et  consacMr  sans  péril. -Croyons  que  l'émotion  est  un  sentioKnt.fdoBné  .par  la 
nature ,  et  qu'il  est  Uenfoisant  «omme  tous  œnx  qu'dle  iospife,  .qwmd  H  n'est 
pas  corrompu  par  les  institutions  sociales.  Au  suoplus,  la  question  19e  semble  dé- 
cidée par  le  seul  genre  de  notra  constitution  politique;  car  j'avoue  qne  je  ne  oûa- 
çois  point  une  grande  république  sans  émulation.  Je  voijbjrais  ^lutefoîs  que  ce 
ressort  fttt  employé  avec  sagesse;  et  que,  pour  ne  provoquer  ni  l'en^  qui  n'est 
•pas  r^aativité,  ni  l'ambition  qui  n'est  pas  llamour  de  la  |^ii:e,  l'éduçalit^  nloflrlt 
jamais  à  ses  âèves  les  idées  dangereuses  de  Ja  primaufé  absolue  et  .^e  la.s^pério- 
rité  permanente.  Je  voudrais,  par  exemple,  qu'il  ne  fût  jivaiAis  dédaré  qu'un  ^ve 
a  surpassé  tow  ses  émules;  mais  que  les  triomphes  fussent  toujours  partagés  avec 
une  égalité  parfaite  entre  les  deux  ou  trois  concurrents  qui  l'auraient  emporté  sur 
les  autres. 
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Dans  le  régime  iolérieor  des  éodes,  on  doit  surtoot  se  souvenir  qa*iiiie  grande 
partie  de  Tëducation  morale  oonaisie  à  répondre,  h  flierle  bonheur  sur  les  enfants. 
Durant  ces  trop  courtes  années,  où  les  plaisirs  sont  pars,  les  goAls  simples,  les 
penchants  naîb,  ne  craignons  pas  de  rendre  rinnocence  trop  heureuse.  Ce  n^est 
point  à  cet  âge  que  Tiofortune  serait  nne  sûre  école  de  Yertus.  J'attends  plus  de 
vertus  de  cdui  dont  Teniance  fat  charmée  par  d'innocents  jdaisirs  :  son  âme  douce 
en  conservera  longtemps  les  impressions  sdutaires  ;  des  souvenirs  aimables  et  purs 
ie  reporteront  sans  cesse  h  la  candeur  de  ses  premières  affections;  il  sera  bon, 
simple,  juste,  honnête,  et  chérira  des  vertus  dont  il  sera  redevaUe  à  Texpérience 
du  bonteiir. 

Ne  dites  pas  que  je  vous  conseille  ici  d'énerver  vos  âèves  par  la  mollesse  d'une 
éducation  efféminée.  Aller  au-devant  des  besoins  de  l'enfance  et  de  ses  désirs  rai* 
sonnables,  ce  n'est  point  là  cultiver  l'orgueil,  adorer  des  caprices,  nourrir  la  pa- 
resse, et  vous  assujettir  vous-mêmes  à  une  naissante  tyrannie.  Certes, il  importe  k 
l'homme  que  de  bonne  heure  il  reconnaisse  qu'il  n'est  point  né  tout-puissant;  que 
les  éléments  au  milieu  desquels  il  sera  placé,  que  les  événements  dont  il  sera  le 
contemporain,  exerceront  bien  souvent  sur  lui  ie  plus  inéluctable  empire,  et  qu'il 
faudra  que  la  patience  allège  les  maux  qui  n'auront  pu  être  prévenus  par  la  pru- 
dence ;  il  n'aurait  point  feit  assez  complètement  l'apprentissage  de  la  vie,  s'il 
n'a\ait  point  appris  &  souffrir.  Je  le  sais  encore,  il  importe  à  l'homme  que  dès  les 
jours  de  son  enfance  et  de  sa  jeunesse,  des  btigues  utilement  ménagées  aient 
accru  ses  forces,  développé  ses  moyens;  et  que  ie  travail ,  qui  sera  son  obligation 
la  plus  ordinaire,  soit  devenu,  par  une  douce  habitude,  le  plus  impérieux  de  ses 
goAla  :  Ton  n'est  pas  prémuni  contre  les  vides  et  les  ennuis  de  l'emstenoe,  lors*- 
qn'on  n'a  pas  contracté  ie  besoin  d'être  laboriem.  le  n'écarte  point  de  l'éducatioa 
ces  leçons  sévères;  je  n'en  bannis  que  l'injustice  et  la  morose âpr^  des  mattrea, 
que  la  tristesse  et  l'oppression  des  enfiuits. 

La  plus  difficîie  partie  de  l'éducation  morale  est  de  réprkner  les  vices  de  l'en- 
fance, d'extirper  en  elle  les  inclinations  déréglées  que  l'on  n'a  pas  su  prévenir,  ce 
qui  eût  êé  bien  {due  aisé.  La  dépravation  des  élèves  est  presque  toujours  l'ouvrage 
.de  réducation  dle-même,  et  l'on  doit  avouer  que  les  foutes  de  Téducation  sont 
trop  souvent  irréparables.  Ici  se  présente  cet  art  délicat  d'éloigner  les  enfants  de 
tout  objet,  de  toute  occasion  qui  servirait  d'aliment  aux  vices  dont  le  germe  s'est 
manifesté  dans  leurs  âmes;  d'arranger  autour  d'eux  un  tel  concours  de  dreon- 
stances,  que  chaque  foute  qu'ils  auront  commise  soit  toujours  suivie  de  sa  peine, 
comme  de  son  naturel  effet:  de  provoqua  le  repentir  sans  aigrir  les  caractères,  et 
de  corriger  par  l'expérience  des  malheurs  que  le  vice  entraîne  après  soi;  de  tourner 
enfin  contre  leurs  inclinations  coupables  tout  ce  qu'ils  auront  pu  oouserver  de 
penchants  honnêtes  «  de  goAts  Intimes;  et  de  donner  ainsi  un  pdpabie  «t  victo- 
rieux intérêt  à  la  vertu.  Voilà  sans  doute  un  art  que  la  loi  ne  peut  pas  dévelop- 
per, et  dont  il  suffira  qu'die  laisse  et  qu'dle  indique  les  moyens  à  l'instituteur. 

VUiteaiion  inlelketuelk  a  été  conçue  jusqu'ici  beaucoup  (riuscomaae  la  tradition 
des  connaissances,  que  comme  la  culture  des  facultés  par  lesquelles  on  connaît 
C'est,  à  mon  avis,  une  grande  erreur;  car  il  s'agit  bien  moins  de  communiquer 
aux  enfants  des  opinions  plus  ou  moins  saines,  des  notions  pins  ou  moins  êten- 


592      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

dues,  que  de -les  guider  avec  sagesse  dans  l'exercice  de  leur  raisoQ,  et  de  teur 
donner,  si  j'ose  parler  ainsi,  de  bonnes  habitudes  intellectuelles.  Ici  même  il  suffi- 
rait presque  que  Tëducation  n'égarât  point  ses  élèves,  et  qu'elle  ne  fit  plos  tant 
d'efforts  pour  les  rendre  inattentifs  et  crédules,  passifs  et  présomptueux.  C*est  la 
nature  qui  conduit  l'esprit  hamain ,  depuis  la  simple  sensation  jusqu'aux  concep- 
tions les  plus  complexes  et  les  pins  actives  :  toutes  les  fincultés  intermédiaires  qui 
séparent  ces  deux  extrêmes  suivent  les  progrès  physiques  des  organes,  et  n'ont 
beBoin,  pour  grandir  et  se  fortifier,  que  d'être  exercées  sur  des  objets  intéressants 
et  de  n'être  point  comprimées  par  une  fausse  et  tyrannique  instruction.  S'il  m*est 
permis  de  répéter  ce  que  j'ai  dit  ailleurs^*)  :  ir Enseigner  n'est  pas  dicter  ce  qu'il 
faut  croire;  c'est  faire  observer  ce  qui  a  été  senti;  ce  n'est  point  inculquer  des 
opinions  traditionnelles,  ce  n*est  pas  même  révéler  à  un  élève  le  résultat  des  re- 
cherches que  Ton  a  faites  avant  lui;  c'est  le  diriger  lui-même  dans  ces  recherches 
et  le  conduire  à  ces  résultats.  9 

J'ai  souvent  pensé  que  tout  le  travail,  tous  les  actes  de  l'esprit  humain,  sur  un 
même  objet,  pouvaient  se  rapporter  aux  cinq  opérations  suivantes  : 
Apercevoir  et  recueillir  des  faits; 
Décomposer;  ou  reconnaître  les  éléments; 
Mesurer;  ou  apprécier  les  rapports; 
Abstraire;  ou  concevoir  des  idées  générales  et  des  principes; 
.  Inventer;  ou  former  de  nouvelles  combinaisons. 
Je  suppose  que  vous  trouviez,  pour  la  première  fois,  une  montre  :  vous  ferez 
naturellement  sur  elle  tous  les  actes  que  je  viens  de  distinguer.  Vous  commencerez 
par  en  observer  les  qualités  et  les  effets  sensibles;  vous  la  décomposerez  bientêt, 
fM>ur  en  considérer  singulièrement  chaque  partie;  puis  vous  tâcherez  de  mesurer 
les  figures  et  les  dimensions;  ensuite  vous  vous  élèverez  h  un  système  général,  à 
une  th^rie  complète  de  celte  machine;  enfin  vous  concevrez  peut-être  certaines 
combinaisons  nouvelles  qui  la  rendraient  plus  parfaite  et  en  multiplieraient  les 
effets. 

Je  vais  considérer  un  instant  cette  marche  de  l'esprit  humain  dans  les  deux 
classes  de  connaissances  que  l'on  a  distinguées  par  les  noms  de  physiques  et  mo- 
rales. Les  premières  sont  celles  dont  les  objets  frappent  immédiatement  les  sens; 
les  autres  tiennent  h  un  ordre  d'idées  qui  n  est  acquis  que  par  la  réflexion. 
Or,  je  trouve  dans  les  premières  : 
L'histoire  des  faits  naturels; 
La  décomposition  des  corps  ; 
Les  mathématiques; 
La  physique; 

La  médecine  et  les  arts  mécaniques. 
Et  dans  les  secondes  : 

L'histoire  des  faits  moraux; 

L'analyse  des  sensations,  des  idées  et  des  signes; 

Le  droit  naturel; 

''^  Euai  $ur  la  Con$tiîution ^  p.  8.  (Note  de  Daunou,) 
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La  morale; 

L  art  social  et  les  beaux-arts. 
Je  crois  qiie  toutes  les  connaissances  humaines  seraient  aperçues  dans  les 
branches  développées  de  ce  tableau.'  Au  reste,  j'ai  beaucoup  moins  voulu  offrir  un 
système  des  sciences,  qu'indiquer  Tordre  et  la  succession  qui  me  paraissent  convenir 
aux  leçons  des  instituteurs.  Je  suis  bien  éloigne  surtout  de  songer  h  multiplier 
les  objets  de  renseignement  :  pourvu  que  toutes  les  facultés  intellectuelles  de  vos 
élèves  aient  été  sagement  exercées;  pourvu  que  vous  ne  les  ayez  jamais  contraints  à 
subvertir  les  méthodes  de  la  nature;  peu  m'importera  qu'ils  aient  appris  beaucoup 
de  choses,  si  vous  avez  cultivé  chez  eux  le  pouvoir  de  bien  acquérir  les  connais- 
sances dont  ils  auront  un  jour  besoin. 

Voici  donc  le  plan  que  je  me  suis  formé  des  études  de  l'enfance  dans  les  écoles 
nationales  : 

Premièrement  (et  sans  le  secours  de  la  lecture),  des  faits  choisis  d'histoire 
naturelle  et  d'histoire  civile; 

Q*  Lire  et  écrire; 

3*  Notions  d'arithmétique,  de  toisé,  d'arpentage; 

&**  Leçons  abrégées  de  physique  et  de  morale; 

Enfin  l'agriculture  et  quelques  idées  d'organisation  politique. 

En  resserrant  ainsi  le  système  d'enseignement,  je  suppose  que  l'on  saisira 
d'ailleurs  les  occasions  d'étendre  les  idées  des  élèves,  en  les  conduisant  dans  les 
ateliers,  en  leur  montrant  les  chefs-d'œuvre  de  tous  les  arts,  en  les  faisant  assister 
aux  assemblées  primaires,  aux  fêtes  nationales,  etc.  Voilà  sans  doute  assez  d'objets, 
Qssez  de  moyens  pour  donner  aux  facultés  intellectuelles  des  enfants  un  exercice 
toujours  agréable,  toujours  harmonique  et  salutaire. 

A  l'égard  des  livres  classiques,  je  voudrais  que  la  loi  en  adoptât  plusteyrs  sur  le 
mime  objet;  en  sorte  que  chaque  instituteur  pût  choisir,  selon  son  goût  et  Je  genre 
particulier  de  ses  idées.  Je  ne  connais  point  les  avantages  de  cette  uniformité  ty- 
rannique  qui ,  ne  laissant  aucune  latitude  h  l'instruction ,  aucun  essor  à  la  pensée, 
comprime  depuis  si  longtemps  l'esprit  humain  et  tient  tous  les  progrès  en  retard. 
Il  me  suflSt  d'énoncer  ici  cette  observation ,  sur  laquelle  je  reviendrai  dans  le  cours 
de  cet  écrit. 

Quoiqu'une  loi  sur  l'éducation  ne  puisse  point,  en  général,  s'occuper  des  mé- 
thodes et  des  procédés,  j'appellerai  néanmoins,  je  fixerai,  s'il  m'est  possible,  les 
r^rds  du  législateur  sur  une  partie  d'enseignement  qui  pourra  sembler  minu- 
tieuse ,  mais  que  je  crois  d'un  intérêt  suprême  pour  le  progrès  de  la  raison  publique 
et  par  conséquent  aussi  pour  le  perfectionnement  de  l'organisation  sociale.  Je  veux 
parier  de  la  manière  d'apprendre  h  lire,  objet  que  le  Comité  d'instruction  a,  ce 
me  semble,  beaucoup  trop  dédaigneusement  traité,  lorsque,  par  l'article  a  3  de  son 
projet,  il  a  chargé  les  institutrices  de  donner  les  premières  leçons  de  lecture  aux 
^  petits  enbnts  des  deux  sexes. 

Cet  enseignement,  quoiqu'il  ait  subi  quelques  réformes,  doit  demeurer  essen- 
tiellement vicieux ,  tant  que  i'épeilation  donnera  des  sons  élémentaires  tout  à  fait 
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étrangers  au  son  total  ou  syllabique  ^^\  Observes  bien  ce  qui  se  passe  dans  les  pre- 
mières leçons  de  lecture  que  vous  donnez  h  un  enfant.  Vous  avez  h  rinslruire  des 
conventions  les  plus  bizarres  dont  les  hommes  se  soient  avisés;  et  à  peine  encore 
avez-vous  le  moyen  de  lui  faire  entendre  que  ce  sont  là  de  pures  conventions.  Si , 
comme  il  arrive  presque  toujours, el  comme  il  doit  arriver  en  effet,  si  votre  élève 
attache  quelque  caractère  de  sagesse  et  de  vérité  naturelle  à  ce  que  vous  lui  ensei- 
gnez, votre  élève  n'apprend  h  lire  qu'en  désapprenante  penser;  et  certes  il  a  trop 
h  perdre  dans  cet  échange.  Votre  alphabet  est  le  premier  symbole  de  foi  que  les 
eubnls  reçoivent,  et  après  lequel  ils  embrasseront  tous  les  autres;  car  il  n'y  en 
aura  point  de  plus  absurde  que  celui-là.  C'est,  j'ose  n'en  douter  aucunement, 
c'est  l'épellation  actuelle  qui  donne  le  premier  faux  pli  h  la  pensée ,  qui  transporte 
les  esprits  loin  du  sentier  de  Tanalysc,  et  qui  met  l'habitude  de  croire  à  la  place 
de  la  raison. 

J'invofjue  donc  une  réforme  d'un  plus  grand  caractère  que  celles  qui  ont  été 
introduites  jusqu'ici  dans  l'enseignement  de  la  lectui*e.  Je  réclame,  comme  un 
moyen  de  raison  publique,  le  changement  de  l'orthographe  nationale,  et  je  ne 
crois  pas  cette  proposition  indigne  d'être  adressée  h  des  législateurs  qui  compte- 
i*ont  pour  quelque  chose  le  progrès,  ou  plutdt,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la 
santé  de  l'esprit  humain.  Il  n'est  point  question  ici  de  quelques  corrections  par- 
tielles, semblables  h  celles  que  l'on  a  tentées,  et  qui  ne  sont  bien  souvent  que  de 
nouvelles  manières  de  contrarier  la  nature  ^*\  Je  demande  la  restauration  de  tout  le 
système  orthographique,  et  que,  d'après  l'analyse  exacte  des  sons  divers  dont 
notre  idiome  se  compose ,  l'on  institue  entre  ces  sons  et  les  caractères  de  l'écritui^ 
une  corrélation  si  précise  et  si  constante,  que,  les  uns  et  les  autres  devenant  égaux 
en  nombre,  jamais  un  même  son  ne  soit  désigné  par  deux  différents  caractères,  ni 
un  même  caractère  applicable  à  deux  sons  différents.  Cette  analyse  des  sons  de 
notre  idiome,  la  philosophie  Ta  déjà  faite  ou  Ta  du  moins  fort  avancée  :  celte  cor- 
respondance invariable  entre  la  langue  parlée  et  la  langue  écrite,  il  ne  faut  plus 
que  la  vouloir  pour  l'établir  avec  succès.  Nous  ne  pouvons  pas  désirer,  pour  cette 
n^forme  importante,  une  plus  favorable  époque  que  celle  où  les  préjugés  se 
taisent,  où  les  habitudes  s'ébranlent,  où  l'on  travaille  enGn  à  régénérer  l'in- 
struction. 

Je  crois  n'avoir  point  à  combattre  aujourd'hui  la  plupart  des  objections  que  le 
projet  de  cette  réforme  a  dû  essuyer  en  d'autres  temps;  je  n'en  préviendrai  qu'une 
seule. 

On  suppose  qu'un  tel  changement  dans  l'orthographe  doit  entraver  ou  abolir 


(0  Pour  lire  :  aux  FrançaU  vainqtuurê, 
on  fait  prononcer  aux  enfants  a,  u,  iae, 
ô;  ejfi,  9rT9,  a,  etc.;  ou  bien,  ce  qai  est  à 
peine  un  peu  moins  déraisonnable  «  a ,  ti , 
quêC9t  à;  fe,  re,  a,  ne,  etc.  Je  demande 
bMI  était  possible  do  trouver  un  secret  plus 
sûr  pour  étonner  la  raison  naissante,  pour 
la  dévouer  aux  habitudes  les  plus  obliques 
et  les  plus  fausses.  {Note  de  Daunou.) 


(*)  Tels  sont  les  chongemenis  d*o  en 
a,  etc.  Voir,  dans  les  remarques  de  Ducloa 
sur  la  grammaire  générale,  dans  les  ar- 
ticles de  grammaire  de  Dumarsais,  dans  ia 
grammaire  générale  de  Beauzée,  etc., 
Fanalyse  des  sons  et  des  articulations  qui 
existent  dans  notre  langue,  et  par  consé- 
quent les  moyens  de  nous  composer  une 
orthographe  raisonnable.  (Note de  Daunou,  ) 
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l'usage  des  livres  ëcrils  selon  la  niëtliode  ordinaire ,  ou  du  moins  que  la  leclure  de 
ces  livres  deviendrait  presque  inaccessible  aux  enfanta  accoutumes  à  un  autre 
système  graphique. 

II  ne  s'agit,  pour  dissiper  cette  objection,  que  de  bien  expliquer  ce  que  je  ])ro- 
pose.  Assurëment,  je  ne  demande  point  que  Ton  n'imprime  plus  aucun  livre  avec 
notre  orthographe  actuelle,  ni  même  que  les  lois  soient  écrites  avec  lorthographe 
philosophique  que  j*ai  indiquée.  Les  livres  classiques  que  les  enfants  auront  enlre 
les  mains  dans  les  écoles  nationales,  sont  les  seuls  que  j'aie  ici  en  vue.  A  l'égard 
de  tous  les  autres,  il  faut  laisser  agir  le  temps,  la  liberté  et  la  raison. 

La  question  se  réduit  donc  &  ce  seul  point  :  Est-il  vrai  que  des  enfants  instruits 
selon  la  méthode  que  je  conseille  ne  pourraient  plus  faire  aucun  usage  des  livres 
imprimés  avec  l'orthographe  commune? 

Je  vous  fais  à  mon  tour  une  question.  Lorsque,  dans  la  méthode  actuelle,  un 
enfant  sait  bien  lire  le  français,  combien  de  temps  lui  faut-il  pour  se  mettre  au  fait 
des  caractères  grecs  et  pour  apprendre  k  les  lire? Deux  jours,  ou  quinze,  si  vous  le 
voulez.  Eh  bien  !  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  qu'a  la  fin  de  leur  éducation 
commune,  à  l'âge  d'environ  douze  ans,  vous  donniez  de  même  à  vos  élèves  la 
clef  de  votre  orthographe  vulgaire,  et  que  vous  les  mettiez  en  état  de  lire  avec  fa- 
cilité des  livres  dont  jusqu'alors  ils  auront  fort  bien  pu  se  passer.  Vous  sentez  qu'à 
cet  âge  votre  système  usuel  de  lecture  pourra  leur  être  enseigné  sans  péril,  et  que 
des  esprits  sains,  pénétrants,  actifs,  n'y  verront  qu'une  convention  bizarre  qu'ils 
apprendront  comme  un  fait,  et  qu'ils  ne  recevront  pas  comme  une  doctrine. 

J'observe,  en  terminant  cette  discussion,  que  la  réforme  de  l'orthographe  et  le 
perfectionnement  de  la  grammaire  ^^^  rattacheront  bientôt  à  l'éducation  intellec- 
tuelle de  l'enfance  beaucoup  de  connaissances  précieuses  qui  en  sont  retranchées 
aujourd'hui,  beaucoup  d'habitudes  excellentes  qui  en  sont  proscrites.  J'ignore  si, 
au  milieu  des  sciences  humaines,  il  en  est  une  seule  qui  l'emporte  en  utilité  et  en 
intérêt  sur  l'analyse  des  sensations,  des  idées  et  des  signes;  et  si  parmi  toutes  les 
méthodes  de  penser,  il  en  est  de  plus  salutair&s  que  celle  qui  consiste  à  reporter 
chaque  conception  à  son  origine ,  et  à  combler  l'intervalle  entre  les  systèmes  et  les 
sensations.  Or,  tels  seraient  les  infaillibles  fruits  d'un  bon  enseignement  gramma- 
tical, et  c'est  ainsi  qu'en  apprenant  h  parler  et  à  lire,  vos  âèves  s'élèveraient  sans 
difficultés,  et  presque  d'eux-mêmes,  à  la  théorie  la  plus  daire  et  à  la  pratique  la 
plus  sAre  de  la  pensée.  L'on  prend  aujourd'hui  bien  plus  de  peine  pour  égarer 
l'esprit  humain  et*pour  l'empêcher  d'être  sage,  qu'il  n'en  faudrait  pour  cultiver 
ses  facultés  et  en  seconder  les  progi*ès. 

Nous  avons  reconnu  les  objets  de  l'éducation  nationale,  considérons  maintenant 
l'organisation  qui  convient  aux  établissements  publics  où  elle  sera  donnée. 

II.  OrganUation  des  établissements  publies  d'éducation.  Cette  organisation  ren- 

(*>  Voir,  sur    la    nécessité  et  sur   les  Jean-Jacques,  se  forment  sur  les  laoï^ages; 

moyens  de  perfectionner  notre  langue,  le  les  pensées  prennent  la  teinte  de^  idiomes. n 

Rapport  sur  t'instructùm  publique,  fait  à  Emile,  iiv.  II.  {Note  de  Daunou,) 
VÂ$»embléê  constituante.  . .  (tLcs  télés,  dit 

38. 
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ferme  :  i*  la  distribution  des  écoles  nationales;  a*  Tëtat  des  instîtatenrs  poblics; 
3"  les  modes  d'administration  et  d'inspection. 

T^e  Comité  propose,  pour  chaqne  population  de  mille  habitants,  one  école  di- 
visée en  deux  sections  :  Tune  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles;  c'est  environ 
cinquante  élèves  dans  chaqne  section. 

I^a  différence  entre  l'éducation  d'un  sexe  et  celle  de  l'autre  ne  peat  être  forte- 
ment prononcée  dans  une  hi^^h,  car  cette  différence,  d'ailleurs  réelle  et  remar- 
quable, consiste  moins  dans  les  objets  que  dans  les  méthodes.  Peut-être  aussi  que 
ce  sexe,  qui  n'est  point  appelé  par  nos  lois  à  l'exercice  des  droits  politiques,  mais 
que  la  nature  et  nos  mœurs  ont  destiné  à  une  grande  influence  sociale,  est  en  effet 
moins  susceptible  que  le  nôtre  d'une  éducation  commune.  Peut-être  que  la  délicate 
et  difficile  culture  de  ses  facultés  est  un  de  ces  intérêts  publics  dont  les  lois 
doivent  remettre  le  soin  aux  moeurs;  peut-être  que  les  familles  seront  toujours  les 
écoles  les  plus  propres  h  l'enseignement  de  ces  arts  et  de  ces  devoirs  domestiques , 
de  ces  vertus  conjugales  et  maternelles  qui  composent  la  morale  des  citoyennes. 
S'il  en  est  ainsi,  si  l'éducation  de  ce  sexe  suppose  surtout  cette  sagacité  vigilante 
qui  devine  les  penchants  et  les  dirige  par  de  secrets  ressorts;  si  un  tel  genre  de 
culture  est  presque  essentiellement  individuel  ;  s'il  n'est  possible  ou  du  moins  facile 
qu'à  ces  instituteurs  de  la  nature  qui  vivent  avec  leur  élève ,  qui  partagent  chaque 
jour  ses  plaisirs  et  ses  travaux,  je  conclurai  que  vous  devez  borner  à  un  très 
petit  nombre  d'années  l'éducation  publique  des  filles;  leurs  mères  y  suppléeront 
avec  zèle,  et  remercieront  la  loi  de  ne  les  avoir  point  exemptées  de  leur  occupation 
la  plus  douce. 

Le  Comité  (rinstruction  ne  propose  que  dos  écoles;  il  â  écarté  les  pensionnats; 
il  a  été  beaucoup  moins  frappé  des  prétendus  avantages  de  ce  dernier  genre  d*in- 
struclion,que  de  la  diflSculté  extrême,  de  la  presque  impossibilité  d'en  rendre 
Toiiganisation  pure  ou  même  tolérable,  de  la  soustraire  à  des  abus  sans  nombre 
et  aux  désordres  les  plus  affligeants.  Santé,  affections  domestiques,  inchnations 
douces,  mœurs  innocentes  :  tout  est  à  perdre  pour  les  élèves,  tout  est  menacé  du 
moins  par  le  r^me  si  peu  naturel ,  par  l'administration  si  souvent  coupable  de 
ces  pensionnats  publics.  Je  parle  de  ce  qui  doit  arriver  pour  l'ordinaire  :  les  excep- 
tions que  je  ne  nie  point  n'ont  pas  dû  prévaloir  sur  le  vice  intime  d'une  telle  insti- 
tution. D'ailleurs  ne  vous  abusez  pas  sur  les  rapports  que  l'on  imagine  entre  ce 
genre  d'éducation  commune  et  le  gouvernement  républicain^'^  Sans  doute  à  Sparte, 
dans  une  cité  peu  étendue,  dans  un  système  social  où  les  droits  civils  seraient 
sacriGés  h  la  liberté  politique,  où  la  prospérité  industrielle  n'entrerait  point  dans 
l'idée  de  la  puissance  nationale,  il  faudrait  peut-être  paiement  des  repas  publics 


(*)  Le  Comité  d'iostrucUon  a  séparé  les  Torganisation  de  la  République.  (Note  de 

écoles  des  deux  sexes  :  il  a  désigné,  dans  Daunoti.) 

Tartiele  Sa ,  les  arts  domestiques  qui  (*)  Daunou  fait  sans  doute  allusion  aux 
doivent  être  enseignés  aux  filles.  Peul-élre  paroles  prononcées  par  Robet^ierre  dans 
n*aurail-il  pas  dà  appliquer  aux  deux  sec-  la  discussion  de  Farlicle  i  sa  de  la  constitu- 
tions les  articles  3A  et  35  qui  sont  relatifs  tion,  le  i8  juin,  paroles  que  nous  avons 
à  Toi^nisation  des   écoles  modelée  sur  citées  plus  haut,  page  5oâ,  note  a. 
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et  des  esclaves,  des  ilotes  et  des  pensionnats.  Je  n*ai  pas  besoin  de  rappeler  les 
considérations  contraii'es  qui,  dans  une  république  telle  que  la  nôtre,  doivent  sans 
contredit  nous  conduire  à  des  résultats  tout  différents. 

L'état  des  instituteurs  est  le  second  objet  qui  se  présente  dans  l'organisation 
publique  des  établissements  d'éducation.  Ici  le  Comité  propose  d*égaliser,  dans 
rétendue  de  la  République,  les  traitements  de  tous  les  fonctionnaires  appliqués  à 
rinstruction;  et  quoiqu'il  n  ait  point  déterminé  la  valeur  de  ce  traitement,  on  peut 
sentir  qu  il  a  regardé  comme  indispensable  Faugmentation  du  salaire  actuel  des 
premiers  maîtres  d'école.  Les  motifs  de  ces  dispositions  sont  évidemment  d'attirer, 
de  faire  refluer  des  villes  dans  les  campagnes,  les  hommes  les  plus  propres  h  y 
propager  les  lumières;  d'honorer  les  fonctions  instructives,  de  mettre  ceui  qui  les 
exercent  h  Tabri  des  besoins  et  des  humiliations,  de  montrer  dans  cette  profession 
vénérable  un  emblème  de  Tégalité  républicaine,  d offrir  à  ceux  qui  voudront 
courir  cette  carrière,  non  Timmoral  appât  d'une  grande  fortune,  mais  Tespolr 
assuré  d'une  médiocrité  douce  et  honnête;  4^  placer  enfin  les  instituteurs  publics 
dans  l'état  oii  ils  devront  être,  non  pour  former  une  corporation  riche,  puissante 
et  dominatrice ,  mais  pour  devenir  des  modèles  de  sagesse ,  do  bonheur  et  de  vertu. 

Un  peuple  éclairé  n'est  pas  celui  au  sein  duquel  sont  quelques  hommes  distin- 
gués par  de  grands  talents,  par  de  profondes  connaissances;  mais  bien  celui  où 
les  lumières  sont  disséminées  avec  harmonie,  où  les  habitudes  morales  sont  géné- 
ralement les  plus  pures ,  où  l'instrument  intellectuel  est  universellement  bien  cul- 
tivé. Ne  croyez  pas  qu'un  petit  nombre  de  clartés  vives  fasse  beaucoup  pour  la 
raison  nationale  et  pour  le  bonheur  d'un  empire;  il  faut  éclairer  teus  les  points  de 
sa  surface.  Législateurs,  qui  vous  appelez  révolutionnaires,  voilà  votre  tâche;  au- 
cune autre  ne  répond  aux  besoins  de  la  République,  aucune  autre  ne  consomme 
la  révolution  :  vous  avez  d'immenses  ténèbres  à  dissiper,  une  vaste  régénération  à 
produire;  il  ne  saurait  vous  convenir  d'en  marchander  les  moyens. 

Les  instituteurs  n'exerçant  point  un  pouvoir,  mais  une  simple  fonction  sociale, 
qui ,  outre  les  caractères  généraux  d'aptitude  et  d'idonéité  civique ,  exige  évidem> 
ment  des  connaissances  et  des  dispositions  particulières;  il  s'ensuit  qu'il  ne  sera 
ni  nécessaire  ni  utile  de  leur  appliquer  les  modes  d'élection  prescrits  par  les  lois 
constitutionnelles.  Rien,  pour  l'élection  des  instituteurs,  ne  parait  plus  indiqué  par 
la  nature  et  par  les  besoins  de  ce  genre  d'éteblissemenls,  que  des  bureaux  de  con- 
sultation, dont  les  suffrages  seraient  confirmés  par  les  corps  administratifs. 

Sons  l'autorité  de  ces  mêmes  corps,  les  bureaux  de  consultation  exerceraient  une 
surveillance  active  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction  publique.  Ici ,  l'instruction 
est  comme  les  établissements  de  secours  et  de  travaux  :  entre  ces  établissements 
et  les  administrations  locales,  il  importera  longtemps  encore  de  placer  des  comités 
consultatifs  destinés  à  éclairer  les  déterminations  des  directoires.  J'aurais  voulu  ^^^ 
que  la  constitution  consacrât  l'existence  de  ces  comités,  sans  lesquels  peut-être  la 
sagesse  de  l'administration  intérieure  n'est  pas  suffisamment  garantie. 

Les  bureaux  d'inspection  ainsi  placés  auprès  des  directoires  ont  donné  l'idée 

'')  \oirObiervaiionMiur  h  manière  de  dii-  ^^'  Voir  Enai  mr  la  Constitution  ^  p.  3:2. 

cuter  la  Constitution >  p.  ()•  (  Note  de  Da unou,)         (  Note  de  ûaunou.  ) 
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d*ane  commiBsion  centrale  pareillement  placée  auprès  dû  conseil  exécutif.  Je  dis 
du  conseil  exécutif,  et  non  de  rassemblée  législative;  car  je  crois  qu'on  ne  saurait 
trop  écarter  de  cette  assemblée  toute  espèce  d'administration.  Le  pouvoir  qui  fait 
les  lois  ou  qui  les  prépare  se  rattache  aux  assemblées  primaires,  dont  il  tient  la 
place  :  quant  à  l'ordre  que  les  corps  administratifs  composent,  c'est  par  le  conseil 
exécutif  qu'il  est  couronné.  Si  vous  déranges  ce  système,  soit  par  rapport  à  l'in- 
struction, soit  par  rapport  à  tout  autre  objet,  vous  appelez  les  comités  d'une  as- 
semblée législative  à  devenir  administrants;  et  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
de  toutes  les  administrations  possibles,  es  soit  le  au  moins  la  plus  distraite  et  la 
plus  irresponsable. 

On  a  fait  contre  les  bureaux  d'inspection ,  et  surtout  contre  la  commission  cen- 
trale, une  objection  à  laquelle  nous  pouvons,  je  crois,  répondre,  ou  plutAt  satis- 
faire, en  Ssiisant  renouveler  tous  les  ans  par  moitié  les  membres  de  cette 
commission  et  de  ces  bureaux ,  et  en  déclarant  même  ceux  qui  en  sortiront  inéligibles 
pour  autant  d'années  que  l'on  vou.lrii.  Si,  après  cela,  l'on  prétendait  encore  que 
la  commission  ressemblée  la  Sorbonne,  et  les  bureaux  à  des  épiques,  il  devrait  être 
permis,  ce  me  semble,  de  fermer  la  discussion  ^^K 

La  loi  Ibit-elle  organiser  et  diêtribver  en  plusieurs  degrés  un  enseignement  publie 

des  sciences,  d?s  lettres  et  des  arts? 

Je  n'ai  proposé  jusqu'ici  qu'un  seul  degré  d'écoles  nationales  :  ceux  qui  en  ont 
réclamé  plusieurs  ne  devaient  pas,  ce  me  semble,  citer  Rome  et  la  Grèce  ë  l'appui 
de  leur  système.  A  Rome  et  dans  In  Grèce,  je  crois  qu'il  n'existait,  aux  plus  beaux 
jours  de  la  philosophie  et  des  arts,  rien  de  pareil  à  cette  organisation.  On  croyait 
avoir  fait  assez  pour  les  arts  et  pour  la  philosophie,  quand  on  les  avait  environnés 
de  liberté,  de  vertus,  d'encouragements  et  d'honneurs.  Si  nous  imitions  ces  peuples 
libres,  nous  n'empêcherions  point  Platon  d'avoir  des  disciples,  mais  nous  ne  lui 
donnerions  pas  un  caractère  public,  de  peur  de  l'investir  d'une  puissance  dange- 
reuse, quand  nous  croirions  ne  lui  confier  qu'une  fonction  salutaire. 

Il  faut,  à  mon  avis,  avouer  encore  que  parmi  les  nations  modernes,  les  plus 
éclairées  et  les  plus  libres  n'ont  pas  toujours  été  celles  qui  possédaient  le  plus  grand 
nombre  d'établissements  publics  d'instruction.  Osons  dire  que  la  plupart  de  ces 
établissements  ont  été  imaginés  en  des  siècles  d'esclavage,  et  qu'ils  ont  eu  en 
général  une  origine  plus  ou  moins  ecclésiastique.  Un  clergé  dominateur  et  un  long 
système  d'enseignement  national,  la  politique  a  souvent  uni  ces  deux  créations  fu- 
nestes :  vous  les  retrouverez  ensemble  dans  l'ancienne  Egypte  et  chez  plusieurs 
peuples  européens.  Ainsi  comme  il  est  bien  certain  que  nous  ne  voulons  pas  être 
les  fondateurs  d'un  nouveau  clergé,  il  conviendra  d'examiner  si  cette  hiérarchie 
de  professeurs  que  l'on  nous  propose  ne  deviendrait  pas  bientôt,  avec  d'autres 

^')  Dans  les  temps  de  révolution,  tout  lait  à  proscrire  tout  c$  qui  organiie,  tout 

ce  qui  ressemble  à  de  Tautorité  fait  om-  ce  qui  donne  au  corps  politique  de  la  vie 

brage.  Cette  disposition,  trop   picusable,  et  des  mouvements.  (iVoto  if«  Daiinou.) 
deviendrait  aussi  bien  funeste  si  elle  por- 
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opinions,  sans  doute,  et  avec  d  autres  kabitudeft,  un  clergé  trop  semblable  à  lan-^ 
cien  par  son  organisation  politique,  par  ses  fonctions  et  par  sa  puissance. 

Avant  d'entreprendre  cet  examen,  j'envisagerai  un  instant  Fintërét  de  Tinstruc-^ 
tion  elle-même,  et  je  demanderai  si  des  professeurs  publics,  toujours  assures  de 
leurs  salaires,  ne  seront  pas,  en  général,  moins  zélés  que  des  professeurs  particu- 
liers et  libres,  plus  imm^iatement  intéressés  au  succès  de  leurs  fonctions  instruc- 
tives. Si  vous  imaginez,  pour  me  répondre,  un  système  de  surveillance  qui  vous 
semblera  propre  h  soutenir  le  zèle  de  vos  professeurs  nationaux;  de  mon  côté,  je 
craindrai  que  cette  surveillance,  si  elle  a  quelque  efficacité,  si  elle  nest  pas  un 
aiguillon  faible,  obscur,  inutile,  ne  soit  bientôt  un  joug  incommode  auquel  la  mé- 
diocrité seule  voudra  s'asservir.  U  n'est  peut-être  qu'un  moyen  de  gouverner  le 
talent  et  de  l'appeler,  en  quelque  sorte,  au  maxiinum  de  ses  forces  et  de  son  acti- 
\ité  :  c'est  que,  dans  une  liberté  intacte,  dans  une  pleine  indépendance,  il  soit 
environné  pourtant  de  tous  les  motifs  naturels  qui  provoquent  les  efforts  de 
rhomme  et  peuvent  garantir  la  constance  de  ses  travaux.  Je  n'insiste  pas  sur  ces 
premières  réflexions,  desquelles  on  pourra  conclure  qu'il  ne  faut  point  mettre  le 
talent  aux  gages  de  la  République;  qu'il  faut  lui  laisser  les  moyens  et  le  besoin  d'être 
laborieux;  qu'enfui  il  est  bon  de  payer  tout  le  monde  h  la  tâche,  même  les  philo- 
sophes et  les  précepteurs  du  genre  humain. 

Laisser  aux  arts,  aux  lettres,  aux  sciences  une  indéfinie  liberté;  ne  les  compri- 
mer ni  par  des  usages,  ni  par  dos  méthodes,  ni  surtout  par  des  lois;  assurer  à 
toutes  les  connaissances  humaines  la  pleine  faculté  de  faire  au  sein  de  l'empire 
tous  le^  progrès  qu'elles  voudront  y  faiœ  :  voilà  ce  que  vous  n'obtiendrez ,  ce  me 
semUe,  ni  en  créant  une  corporation  de  lettrés,  ni  en  adoptant  des  livi*es  élémen- 
taires autres  que  ceux  destinés  aux  premières  écoles. 

Ce  corps ''^  qu'il  s'agit  d'établir,  vous  le  rendrez,  je  le  suppose,  dépositaire  de 
toutes  les  connaissances  actuelles  de  l'esprit  humain;  et  par  conséquent  l'instruc- 
tion publique,  franchissant  d'un  seul  pas  l'intervalle  d'un  demi-sièQ)e,  va  s'élever 
assez  rapidement  presque  au  niveau  de  la  philosophie  nationale.  Je  sais  combien 
ce  premier  effet  du  plan  qu'on  propose  peut  paraître  infaillible  et  séduisant.  Mais 
si  j'accordais  à  ces  nouveaux  professeurs  l'avantage  d'enseigner  toutes  les  vérités 
connues,  vous  avoueriez  sans  doute  aussi  qu'ils  n'enseigneront  pas  toutes  les 
vérités  connaissables ,  et  vous  ne  prétcndiiez  point  que  nulle  erreur  ne  pût  se 
mêler  à  leur  doctrine,  s'implanter,  en  quelque  sorte,  au  milieu  de  leurs  traités 
élémentaires  et  de  leure  différents  degrés  d'instruction.  Or,  je  dis  qi»e  lorsque 
vous  aurez  adopté,  créé  ce  que  l'on  vous  conseille,  >ous  aurez,  pour  ainsi  dire, 
scellé  et  paraphé  les  idées  publiques ,  et  décrété  les  opinions  contemporaines  de 
vos  lois.  Calculez  combien  il  sera  didicile,  dangereux  peut-être,  d'y  faire  un  jour 
les  changements  que  le  temps  et  l'expérience  auront  indiqués.  Pour  moi,  je  vous 

(*)  Dus  mallres  primaires,  secoodaires,  lions  les  uns  des  autes  une  influence  plus 

des  profeMeure  d'instituts,  de  sociétt^s  na-  ou  moins  étendue,  etc.;  voilà  ce  que  Ton 

tionales;  tous  presque   entièrement  isolés  avait  proposé  en  1791,  en  i79a>  (Note  de 

du    régime     conimun    d'administration,  Daunan,) 
exerçant  sur  les  élections  et  sur  les  fonc- 
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invite  h  n'environner  l'erreur  d'aucun  rempart,  et  h  ne  point  préparer,  ri  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  une  mauvaise  rdoeptîon  aux  vérités  qui  doivent  apparaître. 

On  vous  a  parlé  de  revisions  périodiques  auxquelles  on  soumettrait  cet  ensei- 
gnement national  ^^K  Je  crois  que  de  telles  revirions  se  projettent  et  ne  s'efieetuent 
jamais;  je  croîs  que  l'esprit  humain  n'ajourne  point  ainsi  le  triomphe  d'une  vérité 
ou  l'extirpation  d'une  erreur.  Au  surplus,  ces  revisions  solennelles  de  l'enseigne- 
ment national,  si  elles  étaient  possibles,  seraient  du  moins  trop  ridicules  et  trop 
funestes,  pour  que  vous  puissiez  vous  y  fixer.  La  philosophie  ne  tient  pas  de  con- 
ciles et  ne  prononce  point  d'anathèmes;  elle  est  étrangère  à  cet  impérieux  dogma- 
tisme, toujours  empressé  ë  faire  le  triage  des  vérités  et  des  erreurs  et  à  s'emparer 
des  opinions  diverses,  soit  pour  les  frapper  par  des  condamnations  authentiques, 
soit  pour  les  revêtir  d'une  sanction  officielle.  Voilé  pourtant  ce  que  la  philosophie 
serait  appelée  ë  &ire,  si  vous  lui  ordonniez  de  reviser  magistralement  et  h  époques 
fixes  l'enseignement  national  que  vous  auriez  décrété.  Je  ne  connais  aucune  raison 
de  ne  pas  craindre,  dans  ce  système,  des  discordes  liltéraires  et  des  guerres 
d'opinions  non  moins  désastreuses  que  celles  dont  les  conciles  religieux  ont  trop 
souvent  donné  le  signal. 

Mais  combien  surtout,  lorsque  vous  aurez  organisé  toutes  les  branches  de  celte 
instruction  et  constitué  dans  tous  ses  degrés  celte  longue  hiérarchie  de  professeurs 
et  de  savants;  combien  n'aurez-vous  pas  élevé  de  barrières  et  préparé  de  résis- 
tances contre  les  vérités  salutaires,  contre  les  bienfaisantes  inventions  dont  le 
talent  et  le  génie  lui-même  voudraient  enrichir  un  jour  les  sciences,  les  lettres  et 
le?  arts?  Comment  le  talent,  comment  le  génie,  qui  ne  serait  attaché  ë  aucun  in- 
stitut, h  aucun  lycée,  oserait-il  lutter  avec  une  corporation  imposante  à  qui  vous 
auriez  donné,  pour  ainsi  dire,  le  privilège  exclusif  de  la  pensée,  la  régie  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  l'entreprise  du  perfectionnement  de  la  raison  nationale; 
avec  une  corporation  que  vous  auriez  munie  de  tous  les  moyens  de  correspon- 
dance, de  tous  les  ressorts  d'influence,  et  dont  le  nom  seul  deviendrait  un  étemel 
et  presque  un  invincible  préjugé  contre  les  principes  qu'elle  n'aurait  point  connus, 
contre  les  méthodes  qu'elle  n'aurait  point  découvertes  ou  employées.  Mais  com- 
ment surtout  le  citoyen  qui  sera  membre  de  cette  vaste  agrégation  de  lettrés, 
aura-t-il  jamais  ou  la  volonté  ou  le  pouvoir  de  sortir  en  quelque  sorte  hors  de  sa 
ligne,  par  des  doctrines  singulières,  par  des  procédés  non  reçus?  Comment 
s'exposera-t-il  aux  intolérants  et  infaillibles  reproches  d'innovation,  d'insubordina- 
tion, d'indocilité?  Combien  d'habitudes,  de  relations,  d'intérêts,  vont  se  réunir 
pour  enchaîner  ses  opinions,  pour  lui  en  commander  le  sacrifice?  Et,  s'il  pouvait 
être  moins  timide,  par  combien  de  persécutions  lui  et  la  vérité  ne  seraient-ils 
point  attendus?  Vous  direz  que  je  parle  d'une  agrégation  de  philosophes,  et  que  je 

^*^  Ceci  parait  une  allusion  à  une  dispo-  d^instruction  publique  pourront  adresser  au 

sîlion  du  projet  de  décret  d'Arbogast  sur  directoire  de    la    Société   nationale  leurs 

les  livres  élémentaires,  disposition  que  le  observations  sur  les  livres  élémentaires  des^ 

Comité  d'instruction  publique,  en  novcm-  fines  à  renseignement,  et  la  revision  s'en 

bre  1793,  avait  ajournée  (voir  p.  85),  et  fera  tous  les  cinq  ans  par  une  commission 

qui  était  ainsi  conçue  :  et  Les  instituteurs  et  que  le  Corps  législatif  nommera  hors  de  son 

professeurs    des    différents    établissements  seinn. 
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leur  atlribae  cependant  tout  ce  que  la  philosophie  a  dû  proscrire  à  jamais  de  tra- 
vers, de  faiblesses  et  de  tyrannies.  J'atlribue  h  une  corporation  les  vices  qui  sont 
essentiels  h  toutes  les  corporations  :  je  lui  attribue  cet  esprit  de  corps  sans  lequel 
son  existence  serait  inaclive,  flasque  et  languisî^anle,  inutile  au  bien  comme  an 
mai.  Despotisme  on  inertie,  intolt^rance  ou  relâchement,  cest,  en  deux  mots, 
rhistoire  de  toutes  les  corporations  qui  ont  existé  et  la  destinée  de  toutes  les  corpora- 
tions futures. 

Je  sais  que  Ton  attache  beaucoup  d*importance  h  ce  qu'il  règne  dans  renseigne- 
ment des  sciences  et  des  arts  une  grande  unité  de  principes,  une  parfaite  unifor- 
mité de  méthodes  et  de  procédés.  Pour  moi,  je  i  avouerai,  j'ignore  profondément 
comment  cette  unité,  cette  uniformité,  peut  importer,  ni  aux  arts,  ni  aux  sciences, 
ni  à  la  République.  Ayons  Tunité  des  vertus  et  la  fraternité  du  patriotisme.  Je  mets 
peu  d'int^t  h  ce  que  nous  soyons  tous  pareillement  disciples  de  Deseartes  on  de 
Newton,  pourvu  que  nous  soyon»  tous,  le  pins  également  qu'il  sera  possible, 
tolérants  et  républicains.  Vous  n'êtes  pas  envoyés  pour  arrêter  les  comptes  de 
Tesprit  humain,  pour  proclamer  une  métaphysique  constitutionnelle,  pour  dé- 
créter une  géométrie  nationale;  vous  sentirez,  au  contraire,  que  jamais  les  opi- 
nions humaines  ne  sont  plus  tolérantes  et  plus  voisines  de  la  sagesse,  que  lorsque, 
sans  privilèges  comme  sans  entraves,  elles  concourent  au  bonheur  commun  avec 
rintacte  puissance  de  la  liberté,  avec  toute  l'activité  de  l'émulation. 

Je  viens  h  la  considération  la  plus  grave,  et  je  dis  que  la  liberté  publique  est 
menacée  par  le  système  que  je  combats.  En  effet,  qui  calculera  Tinfluence  qu'une 
telle  corporation  exercerait  dans  la  République  sur  la  confection  des  lois,  sur  leur 
exécution,  sur  l'élection  des  mandataires  du  peuple,  sur  toutes  les  parties  du 
gouvernement?  Certes,  elle  dicterait  la  pensée  publique,  elle  administrerait 
l'opinion. 

On  dira  que  cette  influence  n'est  point  a  craindre ,  que  c'est  l'influence  des  talents , 
des  lumières  et  de  la  vertu;  et  que  dans  la  distribution  des  pouvoirs,  il  convient 
d'en  constituer  un  pour  la  raison. 

Je  ne  viens  pus  provoquer  un  sauvage  et  vil  ostracisme  contre  les  lumières  et 
les  talents;  il  y  a  une  puissance  intime  qui  leur  est  donnée  par  la  nature  :  malheur 
aux  peuples  au  milieu  de  qui  cette  puissance  serait  outragée  par  les  lois  ou  par 
Topinion  I  La  République  la  mieux  constituée  est  celle  où  se  fait  la  plus  utile  dis- 
tribution des  hommes,  où  le  mérite  prend  sa  place,  où  le  génie  s'élève  à  la  sienne, 
sans  obstacle  comme  sans  intrigue,  par  la  seule  force  des  choses,  par  l'impulsion 
native  des  éléments  de  la  société.  Mais  autant  le  législateur  doit  de  respect  à  cette 
puissance  naturelle  qui  appartient  à  la  perfection  des  facultés  humaines,  autant  je 
crains  ce  pouvoir  factice  qui  r&nlte  des  institutions  et  des  agr^ations  que 
l'on  vous  conseille;  car  voilà  ce  qui  déprave  le  talent,  ce  qui  corrompt  son 
influence;  voilà  ce  qui  l'aristocratise  et  ce  qui  l'a  trop  souvent  anné  contre  la 
Uberté  publique,  dont  il  eut  été  l'ornement  et  le  défenseur.  Que  le  talent  soit 
libre,  indépendant,  isolé,  il  sera  laborieux  et  modeste,  sociable  et  républicain  : 
c'est  au  milieu  des  corporations  privilégiées  qu'il  devient  altier,  paresseux,  into- 
lérant 

Je  vous  demanderai  donc,  au  lieu  de  ces  brillantes  et  dangereuses  institutions. 
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je  vous  demanderai  la  librrtë,  l'ëgalitë  et  FabolitioD  des  privilèges.  Donnez  une 
circulation  libre  auxaris  et  aux  sciences,  qui  sont  aussi  des  subsistances  publiques. 
Que  ce  genre  d'instruction  soit,  comme  le  commerce,  honore  et  non  pas  entrepris 
par  rÉtat.  Alors,  sous  les  auspices  de  la  liberté  et  sous  la  commune  protection  des 
lois«  vous  verrez  s'ouvrir  enetTet  des  ëcoles  secondaires,  des  instituts,  des  cours, 
des  lycëes ,  des  académies ,  et  d'un  seul  mol  vous  aurez  appelé  à  une  grande  con- 
currence, à  Tactivité  la  plus  féconde,  toutes  les  sciences,  tous  les  arts<,  toutes  les 
opinions,  toutes  le.?  méthodes,  toutes  les  industries,  tous  les  talents.  Alors  Tin- 
struction  se  distribuera  d'elle-même  dans  toutes  le^  parties  de  la  République,  selon 
la  variété  des  circonstances  et  selon  les  divers  besoins  des  citoyens.  Alors  les  maîtres 
et  les  élèves,  réciproquement  choisis  les  uns  par  les  autres,  auront,  pour  se  di- 
riger dans  leurs  travaux ,  les  guides  les  plus  sûrs  qui  puissent  être  donnés  h 
rhomme,  les  goûts  et  les  intérêts.  Croyez  qne  ce  système,  simple  comme  la  na- 
ture, productif  comme  la  pensée,  promet  des  résultats  bien  plus  purs  que  ceux 
qui  peuvent  naître  des  institutions  pénibles  que  Ton  nous  propose.  L'un  des  pre- 
miers secrets  de  Tart  politique,  c'est  peutrélre  d'étudier  les  propensions  naturelles 
des  éléments  de  la  société,  d'avoir  dans  ces  propensions  une  grande  conGance, 
d'écarter  loin  d'elles  tout  obstacle,  de  les  environner  de  leurs  objets,  et  de  les 
abandonner  ensuite  è  elles-mêmes ,  c'est-à-dire ,  h  leurs  forces  et  à  leurs  besoins. 
La  main  du  l^slateur  ne  doit  pas  toucher  à  toutes  choses,  et  elle  n'a  jamais 
touché  impunément  ce  qui  n'avait  pas  besoin  d'elle. 

Afin  de  considérer,  s'il  m'est  possible,  Tinstruction  publique  sous  tous  les 
aspects;  afin  d'apercevoir,  en  ce  genre,  tous  les  besoins  auxquels  il  peut  ou  doit 
être  pourvu  par  la  loi,  je  vais  recueillir  avec  franchise  les  motifs  de  l'opinion  que 
je  viens  de  combattre  :  j'examinerai  ces  motifs,  beaucoup  moins  comme  des  ob- 
jections à  réfuter  par  des  discours ,  que  comme  des  demandes  auxquelles  il  iaudra 
peut-être  satisfaire  par  des  établissements. 

"  D'abord,  l'on  s'est  accoutumé  à  croire  que  l'enseignement  public  de  certaines 
professions  était  un  besoin  de  la  société.  Beaucoup  d'intérêts  privés  et  communs 
ont  semblé  compromis,  s'il  n'existait  pas  d'écoles  nationales  pour  préparer  le  mé- 
decin, l'homme  de  loi,  le  militaire,  a  leurs  fonctions  respectives. 

Ce  préjugé  a  dû  nnllre  sous  un  mauvais  régime  social,  lorsque  les  fonctions  mi- 
litaires étaient  réservées  h  une  caste ,  lorsque  la  législation  n'était  qu'un  dédale 
obscur,  inaccessible  à  la  plupart  des  citoyens,  lorsqu'enfin  Tt-ducation  ne  nous 
apprenait  ni  h  pourvoir  à  no>  besoins,  ni  à  traiter  nos  intérêts  personnels,  ni  h 
discerner  les  hommes  les  plus  dignes  de  notre  confiance.  Alors  uous  avons  dA 
supposer  que  l'Etat  faisait  pour  notre  sûreté  propre  ce  qu'il  ne  nous  laissait  pas  le 
moyen  de  faire  par  nous-mêmes  :  nous  lui  avons  su  gré  de  prc^parer  par  des  insti- 
tutions, de  nous  désigner  par  certains  caractères  ceux  dont  nous  poumons  récla- 
mer les  services  avec  quelque  sécurité;  et  sans  des  établissements  de  celte  natnre, 
natre  santé,  nos  propriétés ,  nos  droits  naturels  et  civils  ne  nous  eussent  point  pam 
garantis. 

Une  assez  longue  expérience  a  pu  nous  détromper  de  ces  préjugés  d'esclaves,  et 
nous  ramener  h  l'idée  si  simple  et  si  pure  du  libre  exercice  de  toutes  les  professions. 
Laissera  chaque  industrie  le  soin  de  se  former  et  de  s'acci'éditer. d'elle-même. 
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n'ëtablir  en  aucun  genre  ni  entraves  ni  privilèges  :  voilà,  non  seulement  ce  qui 
résulte  du  principe  de  l'égalité  des  droits  civils,  mais  ce  qui  est  conseillé  encore  par 
les  plus  sages  considérations  d'utilité  sociale,  puisque  c'est  le  moyen  suprême 
deniulation. 

Quoiqu'il  eilsoit,  il  faut  ici  distinguer  deux  choses  :  d'un  cAté,le  privilège  que 
l'on  maintiendrait  à  ceux  qui  auraient  fait  certaines  études;  de  l'autre,  le  simple 
enseignement  public  des  professions  et  la  facilité  qui  serait  offerte  aux  citoyens  de 
profiter  de  cet  enseignement.  De  ces  deux  choses ,  la  première  est  injuste  et  dange- 
reuse; la  seconde  peut  n'être  pas  inutile  dans  le  période  actuel  de  notre  organi- 
sation sociale.  Il  est  des  besoins  d'imagination  que  la  loi  ne  doit  pas  toujours  né- 
gliger; car  il  faut  que  Ton  ait  confiance  dans  Tordre  qu'elle  établit;  il  faut  qu'on 
ne  suppose  pas  qu*il  manque  à  cet  ordre  quelque  partie  importante. 

Ainsi,  après  avoir  écarté  toute  idée  de  privilèges,  de  maîtrise,  de  communauté, 
de  collée,  de  lycée,  d'académie,  de  corporations  quelconques,  je  pense  qu'il  serait 
h  propos  de  recréer  un  petit  nombre  d'écoles  publiques  : 

1*  De  l'art  de  conserver  et  de  rétablir  la  santé; 

d"  De  l'art  social; 

3**  De  l'art  militaire. 

J'irai  même  plus  loin  que  l'objection  proposée;  et  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  prédi- 
lection entre  les  professions  divei*ses  de  la  société,  je  demanderai  encore  des  écoles  : 

&*  Des  arts  mécaniques; 

5**  Des  beaux-arts; 

C"  Enfin ,  de  l'art  d'enseigner. 

Afin  d'accroître  l'utilité  de  ces  établissements,  il  serait  bon  d'y  donner  quelque 
latitude  à  l'instruction,  et  d'environner  chacun  des  arts  que  l'on  y  enseignerait, 
de  toutes  les  connaissances  auxiliaires  qui  en  peuvent  éclairer  la  théorie  et  diriger 
la  pratique.  Ainsi  : 

Les  écoles  destinées  à  l'art  de  conserver  ou  de  rétablir  la  santé  renfermeraient 
des  cours  d'histoire  naturelle,  de  chimie,  de  physique,  d'anatomie,  de  physiologie, 
d'hygiène,  d'opérations,  etc.; 

L'enseignement  de  l'art  militaire  comprendrait  celui  <les  sciences  mathéma- 
tiques; 

Dans  les  écoles  de  l'art  social,  on  enseignerait  le  droit  naturel,  la  morale,  la 
théorie  de  l'état  civil,  la  constitution,  les  lois,  les  traités,  l'économie  publique  et 
VaH  d'administrer; 

Les  écoles  des  arts  mécaniques  admettraient,  pour  accessoires,  le  dessin  et  les 
éléments  des  sciences  physiques  :  les  objets  propres  de  ces  écoles  dépendraient  des 
localités; 

Les  écoles  consacrées  aux  beaux-arts  embrasseraient  l'architecture ,  la  peinture , 
ia  musique,  l'éloquence  et  la  poésie;  et,  comme  études  auxiliaires,  les  langues  et 
les  antiquités; 

Enfin ,  dans  l'étude  de  l'art  d'enseigner,  on  s'attacherait  surtout  à  l'analyse  des 
sensations,  des  idées  et  des  signes;  et  chaque  établissement  de  ce  sixième  genre 
aurait  pour  dépendance  une  école  des  sourds-muets. 

Je  voudrais  que  ces  divers  établissements  existassent  dans  IVtendue  de  la  liépu- 
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blique,  sans  y  ôtre  rapprocb^  les  uns  des  autres,  et  sans  qae  leur  distrikalion 
fàt  aucunement  attachés  à  la  division  dëparlementaie  :  je  proposerais  que  le 
nombre  des  écoles  d'un  même  genre  fût  de  cinq  au  moins,  de  vingt  au  plus;  que  le 
nombre  tolai  de  ces  différents  ëtablissemenls  n^cxcëdât  point  soixante;  qu  aucune  de 
ces  écoles  ne  fAt  placée  pour  plus  de  douzs  années  dans  uoe  même  ville;  qu*en6n 
elles  fussent  admim'strées  et  inspectées  suivant  les  mêmes  modes  que  les  étaUisse- 
ments  primaires  d'éducation  nationale. 

Ces  dispositions  résultent  de  la  nature  des  établissements  dont  je  parle.  Us  ne 
sont  que  des  parties  absolument  accidentelles  de  Imstruction  publique,  destinées  à 
remplir  Tintervalle  entre  Tétat  présent  des  mœurs  et  des  lumières  do  la  nation,  et 
Tépoqoe  où  la  France  doit  commencer  h  recueillir  les  fruits  de  ses  lois  nouvelles. 
U  ne  convient,  par  conséquent,  ni  de  donner  h  ces  institutions  des  fondements 
assez  profonds  dans  TédiGce  social  pour  qu*il  soit  un  jour  difficile  de  les  en  re- 
trancher, ni  surtout  de  les  rendre  assez  nombreuses  pour  que  les  entreprises  par- 
ticulières d'instruction  en  deviennent  inutiles  ou  découragées.  Aujourd'hui,  quand 
la  crise  révolutionnaire  a  ralenti  Tactivité  des  sciences  et  des  arts;  quand  le  goût, 
s'altérant  avec  la  morale,  est  menacé  d'une  décadence  toujours  rapide,  si  on  ne 
s'empresse  de  l'arrêter;  sans  doute  aujourd'hui,  tout  ce  qui  empêchera  la  tradition 
des  connaissances  de  s'interrompre,  tout  ce  qui  abrégera,  dans  l'histoire  des 
lettres,  cet  anarchique  et  fatal  interrègne,  où  la  médiocrité  s'agite  avec  audace,  où 
les  talents  abattus  se  paralysent  en  silence;  tout  ce  qui  conservera  les  bienfaits  et 
les  espérances  du  génie,  sera  parmi  nous  un  n^oyen  de  bonheur  public,  une  ga- 
rantie de  la  régénération  nationale.  Atteignez  donc  ce  but,  mais  ne  le  dépassez 
point  :  recueillez ,  mettez  en  valeur  les  lumières  acquises;  mais  laissez  une  liberté 
sans  bornes,  laissez  des  motifs  et  de  vastes  moyens  h  toutes  les  industries  particu- 
lières, et  n'organisez  dans  la  République  aucune  domination. 

Cependant,  l'on  dira  sans  doute  qu'en  ne  créant  qu\m  si  petit  nombre  d'écoles 
supérieures,  vous  faites,  des  connaissances  les  plus  distinguées  de  l'esprit  humain, 
le  patrimoine  presque  exclusif  de  l'opulence;  et  qu'ainsi,  ajoutant,  superposant 
l'inégalité  des  lumières  h  l'inégalité  des  fortunes,  vous  rassemblez  au  sein  de  l'Etat 
les  éléments  dont  la  combinaison  enfante  l'aristocratie. 

Sous  l'ancien  régime,  il  existait  en  France  une  multitude  d'établissements  et 
d'écoles,  où  l'instruction  de  tous  les  degrés  était  gratuitement  offerte  aux  enfants; 
et  par  des  fondations  nombreuses  l'on  semblait  avoir  ménagé  à  l'indigence  les 
moyens  de  participer  à  toutes  les  parties  do  cet  enseignement  public.  Cependant 
qui  de  nous  ijgnore  dans  quelle  disproportion  effrayante  les  lumières  étaient  ré- 
parties? Qui  ne  sait  que  les  citoyens  pauvres  restaient  presque  toujours  placés  trop 
loin  d'elles,  et  que  l'instruction,  distribuée  dans  l'empire  comme  les  honneurs  et 
comme  l'influence,  était  occessible  h  quelques  individus  et  presque  refusée  à  tous 
les  autres?  Or,  je  dis  que  dans  le  projet  que  je  combats,  les  lumières  pourront  être 
plus  pures,  mais  ne  seront  pas  mieux  réparties;  car,  sous  ce  dernier  rapport,  l'on 
ne  change  rien  du  tout  h  l'ancien  état  de  l'instruction. 

L'on  établit  des  écoles  primaires  là  où  il  y  avait  de  petites  écoles  ;  et  quant  aux 
degrés  supérieurs,  l'on  en  fait,  comme  autrefois,  une  distribution  géographique 
dans  laquelle  vous  retrouvez  encore ,  comme  on  vous  l'a  déjà  fait  observer,  des 


.  j 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  605 

chefe-Iieux  de  l'enseignement  et  des  métropoles  de  la  science.  Ainsi  les  connaissances 
les  plus  dislingnëes  continueront  de  sMIoigner  progressivement  des  sections  élé- 
mentaires de  la  République,  et  le  riche  aura  toujours  et  presque  exclusivement, 
pour  les  atteindre ,  trop  de  moyens  et  trop  d'avantages.  Certes,  ce  n'est  point  assez 
qne  toutes  les  portes  de  Tinstruction  soient  ouvertes,  il  faut  encore  que  Ton  ne  soit 
pas  retenu  ou  rappelé  loin  d  elles  par  les  plus  impérieux  besoins  de  l'humanité.  En 
dernière  analyse ,  le  système  qui  fait  supporter  h  l'Etat  les  frais  de  l'instruction 
supérieure,  ne  sera  jamais  qu'une  manière  de  faire  contribuer  le  pauvre  h  rendre 
le. riche  plus  savant. 

C'est  par  une  législation  équitable ,  c'est  par  un  meilleur  système  de  contribu- 
tions, c'est  par  la  continuelle  activité  des  travaux  publics,  c'est  par  l'organisation 
de  la  bi:;nfaisance  nationale,  c'est  par  une  forte  combinaison  de  tou?  les  ressorts 
politiques,  et  ce  n'est  pas  en  créant  des  lycées,  que  vous  éteindrez  l'afistocratie  des 
richesses.  Achevez,  sur  l'adoption,  sur  les  successions,  sur  les  testaments,  des  lois 
sages  et  inoflensives  qui  divisent  harmoniquement  les  propriétés;  affranchissez  les 
besoins,  et  que  le  poids  des  impositions  repose  tout  entier  sur  le  luxe  et  le  su- 
perflu; élevez,  maintenez  dans  de  vastes  et  nombreux  ateliers  publics  le  prix  du 
travail  en  équilibre  avec  le  prix  des  denrées,  acquittez  envers  la  pénurie  invalide 
le  vœu  de  la  nature  et  la  delte  de  la  société;  donnez  une  liste  civile,  non  pas  aux 
lettrés,  mais  aux  indigents  sans  ressource  et  sans  espoir;  et  c'est  alors  que  tous  les 
mouvements  du  corps  politique  commenceront  h  se  faire  avec  plus  d'aplomb;  c'est 
alors  que  les  sciences,  comme  le  commerce,  circulant  en  liberté  dans  la  Répu- 
blique, éclaireront  un  plus  grand  nombre  des  points  de  sa  surface,  et  seront  plus 
facilement  atteintes  par  la  multitude  des  individus.  Lei  esprits,  comme  les  flam- 
beaux, s'allument  l'un  à  l'autre,  et  l'on  ne  soupçonne  point  combien  cette  commu- 
nication est  rapide,  lorsqu'elle  se  fait  dans  un  air  libre  et  purifié. 

D'abord  je  ne  connais  rien  de  si  bon  et  de  si  humain  que  le  talent,  lorsqu'il  n'est 
pas  enorgueiOi  par  des  privilèges  ou  corrompu  par  des  entraves.  Je  n'h^ite  donc 
point  h  croire  que  ies  artistes  les  plus  habiles,  les  philosophes  les  plus  éclairés,  et, 
dans  tous  les  genres,  les  maîtres  ies  plus  célèbres,  se  disputeraient  l'avantage  de 
cultiver  les  dispositions  d'un  élève  auquel  il  ne  manquerait,  pour  assister  à  leurs 
leçons,  d'autre  titre  que  la  richesse,  d'autre  condition  qu'un  abonnement.  C'est  un 
besoin  pour  le  talent  que  d'enseigner  son  art  et  de  transmettre  ses  pensées  :  ce 
prosélytisme  n'est  pas  de  l'orgueil ,  c'est  de  l'humanité  ;  la  nature  a  donné  cette 
force  expansive,  ce  penchant  de  communication ,  è  tout  ce  qu'elle  a  prédestiné  h 
concourir  au  bonheur  du  genre  hum:iin. 

Mais,  au  surplus,  rien  assurément  n'empêchera  que  la  bienfaisance  publique 
ne  s'associe  à  la  bienfaisance  du  talent.  Tout  ce  que  vous  feriez,  dans  le  système 
que  je  combats,  pour  des  élèves  sans  fortune,  vous  le  pouvez  également  faire  dans 
le  système  que  je  propose.  Les  mêmes  genres  de  secours  et  d'encouragement  de- 
meurent; et  si  les  professeurs  ne  sont  pas  aux  gages  de  la  patrie,  la  patrie  du 
moins  peut  toujours  avoir  des  élèves,  les  distribuer,  les  placer,  les  entretenir  à 
son  gré  auprès  des  difiérents  maîtres  librement  établis  dans  son  sein.  Ils  s'esti- 
meront heureux,  les  maîtres  qui  auront  mérité  de  recevoir  dans  leurs  écoles  les 
élèves  de  la  patrie,  et  il  sera  digne  d'un  peuple  libre  et  vertueux  que,  chez  lui ,  la 
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pauvreté  des  disciples  soit  le  signe  distinctif  et  non  équivoque  des  talents  et  de 
la  probité  des  maîtres. 

Enfin,  dans  le  plan  que  je  propose,  la  République  conserve  évidemment  tous  les 
moyens  de  seconder  le  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  Elle  encourage 
les  efforts,  elle  récompense  les  succès;  elle  contribue  avec  discernement  aux  dé- 
penses des  sociétés  libres  de  savants  et  d'artistes;  elle  contribue  aux  grandes  entre- 
prises d'instruction,  à  ces  tentatives  honorables,  h  ces  voyages  lointains,  à  ces 
solennelles  expériences  par  lesquelles  le  génie  interroge  la  nature,  évoque  la  vé- 
rité, élargit,  dans  lesprit  humain,  les  facultés  de  sentir  et  de  connaître.  L^sla- 
teurs,  voilà  tout  ce  que  Ton  peut  faire  sans  une  organisation  publique  de  lycées, 
d'instituts  et  d'académies.  Accoutumé  que  nous  sommes  à  des  corporations  et  h 
des  privilèges,  nous  n'osons  pas  croire  que  le  bien  puisse  exister  hors  de  ces  insti- 
tutions monarchiques  :  nous  les  prenons  pour  les  seules  matrices  de  la  science  et 
de  la  sagesse,  et  il  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  encore  assez  de  confiance  dans  la 
liberté. 

Au  lieu  de  rédiger  les  articles  d'une  loi  sur  rinstruclion  publique,  au  lieu  de  ré- 
imprimer la  plupart  de  ceux  que  le  Comité  d'instruction  a  présentés  le  36  juin 
dernier,  je  vais  tracer  un  tableau  analytique  qui  rappellera  tont  ce  que  je  viens 
d'écrire ,  et  qui  en  offrira  le  résumé. 

PBOJBT  ANALTTIQUK  D'UNE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  POBLIQCR. 

TITRE  PREMIER. 

De  rinstruclion  publique  de  tous  les  âges. 

Section  pRBiiikEB.  —  Lectures  et  conférences  publiques,  faites  par  les  instituteurs 
et  par  d'autres  citoyens,  sur  la  morale,  l'état  social,  l'économie  pub!ique,  Tagri- 
culture,  le  commerce  et  les  découvertes  dans  les  arts. 

Section  11.  —  Bibliothèques  publiques,  distribuées  progressivement  dans  les  divers 
degrés  de  la  division  tenîtoriale  de  la  République;  dépôts  publics  d'histoire  natu- 
relle, d'antiquités,  de  tableaux,  etc. 

Section  m.  —  Fites  nationales  relatives  aux  époques  de  la  nature,  de  la  société 
humaine,  de  la  Révolution  française,  et  distribuées  en  IStes  de  canton,  de  district, 
de  département,  et  de  la  République  entière. 

TITRE  H. 

De  rédueation  publique  de  renfonce. 

Section  PREmèRB.  —  Objets  de  Pêdueaiion  publique.  Culture  des  facultés  : 

i*  Physiques  :  Gymnastique  militaire,  médicinale,  athlétique.  Déclamation, 
danse,  musique,  dessin; 

9*  Morales:  Habitudes  de  justice  et  de  bien£risance;  des  mœurs  domestiques 
et  sociales;  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen;  des  vertus  républicaines.  Régime 
intérieur  des  écoles,  récompenses; 
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3*  InteUectueiles  :  Habitudes  d  apercevoir,  d  ^  décomposer,  de  mesurer,  d'abstraire 
et  de  combiner,  appliquées  aux  idées  physiques  et  aux  idées  morales.  Traits  d'his- 
toire  naturelle  et  d'histoire  civile.  Lire  et  écrire.  Règles  de  Tarithmélique,  du  toisé, 
de  Tarpentage.  Leçons  abrégées  de  physique,  de  morale,  d'organisation  sociale, 
d*agricaiture.  Livres  élémentaires.  Réforme  de  Torthographe. 

Section  ii.  —  Organisation  d'établissements  publics  d'éducation.  Établissement 
des  écoles  nationales.  Pour  chaque  population  de  mille  habitants,  une  école  divisée 
en  deux  sections.  Tune  pour  les  garçons,  Tantre  pour  les  fjUes. 

État  des  instituteurs,  égalité  de  leurs  salaires. 

Administration  et  surveillance  des  écoles  nationales  :  bureaux  d'inspection; 
commission  centrale. 

TITRE  III. 

De  renseignement  public  des  professions  et  des  arts. 

Sbctiotc  prbhiàbe.  •—  Objets  de  cet  enseignement.  Art  de  conserver  et  de  rétablir 
la  santé.  Art  militaire.  Art  social.  Arts  mécaniques.  Beaux-arts.  Art  d'enseigner. 
(Écoles  des  sourds-muets.) 

Section  ii.  —  Organisation  des  établissements  publics  destinés  à  l'enseignement 
des  arts  et  professions.  Isoler  chacun  de  ces  établissements.  N'en  point  attacher  la 
distribution  h  la  division  départementale  de  la  République.  Eu  limiter  le  nombre 
total  à  soixante,  etc. 

TITRE  IV. 

Secours  et  encouragements  publics  qui  seront  accordés 
aux  établissements  particuliers  d'instruction. 

Section  PREHiàHE.  —  Élèves  entretenus  par  la  République. 

Section  ii.  —  Récompenses  accordées  par  PEtat  aux  inventeurs,  aux  savants,  etc. 

Section  m.  —  Contribution  de  la  République  aux  dépenses  des  sociétés  savantes. 

Section  iv.  —  Contribution  de  la  République  aux  grandes  entrepfises  d'instruction , 
comme  voyages ,  expériences,  éditions,  etc. 
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Nous  donnons  dans  cet  Appendice  nn  article  de  Gondorcet,  publié  dans  la  Chronique 
du  mots  (numéro  de  janvier  1793),  et  quelques  <r Opinions n  de  députés  relatives  à  Tin- 
straction  publique ,  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  k  un  projet  ou  à  un  débat  par- 
ticulier, et  qu^il  ne  nous  a  pas  été  possible,  par  conséquent,  de  placer  dans  les  annexes 
des  procès-verbaux.  Les  opinions  de  Fouché,  de  Faure,  de  Cb.  Duval,  de  Raffron,  de  Do- 
pont,  sont  reproduites  in-extenso;  celles  de  Wandelaîncourt  et  de  Deleyre,  par  extraits 
seulement. 


I. 

SUB  hk  NBGBSSITB  DE  LMNSTRUGTIOlf  PUBLIQUR,  PAR  G.  ^^^  GONDORGBT  ^'^K 

Au  commencement  du  quinzième  siècle,  rEumpe  entière,  plongée  dans  Tigno- 
rance,  gémissait  sous  le  joug  de  Tarislocratie  nobiliaire  et  de  la  tyrannie  sacerdotale: 
et  depuis  cette  époque,  les  progrès  vers  la  liberté  ont,  dans  chaque  nation,  suivi 
ceux  des  lumières  avec  cette  constance  qui  annonce,  entre  deux  faits,  une  liaison 
nécessaire  fondée  sur  les  lois  étemelles  de  la  nature. 

Ainsi,  par  une  suite  de  ces  mêmes  lois,  on  ne  pourrait  ramener  Tignorance  sans 
rappder  la  servitude  avec  elle. 

Un  peuple  éclairé  conGe  ses  intérêts  h  des  hommes  instruits,  mais  un  peuple 
ignorant  devient  nécessairement  la  dupe  des  fourbes  qui,  soit  qu'ils  le  flattent, 
soit  qu'ils  Foppriment,  le  rendent  Tinstrument  de  leurs  projets,  et  la  victime  do 
leurs  intérêts  personnels. 

Quand  bien  même  la  liberté  serait  respectée  en  apparence  et  conservée  dans  le 
livre  de  la  loi ,  la  prospérité  publique  n*exige-t-elle  pas  que  le  peuple  soit  en  état 
de  connaître  ceux  qui  sont  capables  de  la  maintenir,  et  Thomme  qui,  dans  les  ac- 
tions de  la  vie  commune,  tombe,  par  le  défaut  de  lumières,  dans  la  dépendance 
d'un  autre  homme,  peut-il  se  dire  véritablement  libre? 

Ne  se  forme-t-il  pas  nécessairement  alors  deux  classes  de  citoyens?  et  qui  pour- 
rait soutenir  qu  il  existe  entre  elles  réalité  commandée  par  la  nature,  sous  prétexte 

(*)  Cette  initiale  G.  est  Tabréviation  de  ville,  ta  CKronique  du  moiâ  ou  le$  Cahien 

ConCat^  nom  patronymique  de  Gondorcet.  paÈriotiquêi,   numéro    de   janvier    1798, 

(')  Gct  article  de  Gondorcet  a  paru  dans  p.  96;  Bibliothèque  nationale.  Le*  6&9. 
une  revue  mensuelle  fondée  par  Bonne- 
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que  ce  n  est  pas  la  force ,  mais  ia  ruse  qui  exerce  l'empire.  Croit-on  que  la  liberté 
pût  longtemps  subsister,  môme  dans  los  lois?  Combien  n'est-il  pas  aise  de  Tanéantir 
par  des  institutions  qui  auraient  Tatr  de  la  conserver?  Combien  n  y  a-t-il  pas 
d'exemples  de  peuples  qui  s^;  sont  crus  libres ,  lors  même  qu'ils  gémissaient  sous 
Tesclavage?  Oui  sans  doute,  la  liberté  ne  peut  périr;  mais  c'est  uniquement  parce 
que  les  progrès  des  lumières  en  assurent  rélernclle  durée ,  et  l'histoire  entière  at- 
teste avec  combien  peu  de  succès  les  institutions,  en  apparence  les  mieux  combi- 
nées, ont  protégé  celle  des  peuples  que  leurs  lumières  ne  défendaient  pas  contre 
l'hypocrisie  des  tyrans,  qui  savent  prendre  le  masque  de  la  popularité,  ou  celui  de 
la  justice.  Dire  que  le  peuple  en  sait  assez,  s'il  sait  vouloir  être  libre,  c'est  avouer 
qu'on  veut  le  Irompor  pour  s'en  rendre  maître.  C*est  le  dégrader  ,sous  la  vaine 
ap{)arenoe  d'un  respect  perfide. 

Le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité  exige  donc  un  certain  rapport  entre 
rinslructioD  des  citoyens  qui  en  peuvent  recevoir  le  moins,  et  les  lumières  des 
hommes  les  plus  éclairés,  dans  le  même  pays,  et  &  la  même  époque.  Il  exige  éga- 
lement une  certaine  proportion  entre  les  connaissances  des  hommes  et  leurs  besoins. 

Il  faut  donc  que  l'instruction  du  peuple  puisse  suivre  les  progrès  des  arts,  et 
ceux  des  lumières  générales;  et  comme  la  grande  pluralité  des  individus  de  l'espèce 
humaine  ne  peut  donner  à  son  instruction  qu'un  petit  nombre  d'années,  et  une 
attention  relativement  beaucoup  plus  faible  que  celle  dont  les  hommes  supéncurs 
sont  capables,  il  faut  encore  que  les  méthodes  d'enseigner  se  perfectionnent,  de 
maniera  que  le  môme  temps  et  la  môme  attention  sudisent  pour  acquérir  des  con- 
naissances plus  étendues,  à  mesure  qu'elles  deviennent  nécessaires. 

Ainsi  les  soins  que  la  puissance  publique  doit  prendre  de  Vinstruction  du  peuple 
ne  peuvent  se  séfMirer  de  ceux  qu'elle  doit  donner  à  une  instruction  plus  étendue; 
autrement  il  arriverait  bientôt  que  le  talent  se  tournerait  tout  entier  vers  l'art  de 
gouverner  les  hommes  et  de  les  tromper,  et  que  les  ambitieux,  débarrassés  de  In 
censure  incommode  des  hommes  éclairés,  ti-oaveraient  bientôt  moyen  d'éluder  les 
faibles  barrières  que  leur  imposerait  Tinstruction  commune,  ou  parviendraient  à  la 
corrompre.  Les  préjugés  qui,  dans  presque  tous  les  pays,  sont  la  seule  instruction 
de  ia  portion  ia  plus  nombreuse,  ne  sont  pas  l'ouvrage  de  ia  nature,  mais  celui  do 
l'ambition  qui,  trompant  Tignorante  simplicité  des  pères,  s'empare  du  droit  de 
livrer  à  l'abrutissement  et  à  l'erreur  les  générations  naissantes. 

Une  égalité  entière  entre  les  esprits  est  une  chimère;  mais  si  l'instruction  pu- 
blique est  générale,  étendue,  si  elle  embrasse  l'universalité  des  connaissances,  alors 
cette  inégalité  est  tonte  en  faveur  de  l'espèce  humaine  qui  profite  des  travaux  des 
hommes  de  génie.  Si  au  contraire  cette  instruction  est  nulle,  feible,  mal  dirigée, 
alors  l'inégalité  n'existe  plus  qu'en  faveur  des  charlatans  de  tous  les  genres,  qui 
cherchent  k  tromper  les  hommes  sur  tous  leurs  intérêts. 

Voilà  pourquoi  on  avait  voulu  rendre  l'instruction  publique  indépendante  de 
tout  autre  pouvoir  que  celui  de  l'opinion ,  et  ne  la  soumettre  qu'à  l'autorité  de  la 
renommée.  On  avait  senti  que  la  puissance  quelconque  à  laquelle  elle  serait  subor- 
donnée, chercherait  à  la  faire  servir  à  des  desseins  étrangers  à  son  véritable  olijet, 
la  distribution  plus  égale,  et  le  progrès  des  lumières. 

On  a  dit  qu'il  suffisait  dVtablir,  aux  dépens  de  la  nation ,  des  tculcs  primaires  ; 
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sans  doate  on  consentirait  encore  que  des  écoles  fassent  ouvertes  pour  la  marine, 
pour  rarlillerie,  pour  Tart  militaire;  car  on  ne  voudrait  pas  que  les  enfants  des 
riches  passent  seuls  y  occuper  les  places.  Sans  doute  on  n'ignore  pas  que  cette 
instruction  est  le  seul  moyen  de  pouvoir  se  passer  d'une  g^rande  armée  en  temps  de 
paix ,  toujours  si  dangra^use  pour  la  liberté.  Ne  faudrait-il  pas  aussi  quelque  instruc- 
tion, pour  répandre  dans  les  campagnes  des  artistes  vétérinaires,  des  sages- 
femmes  plut  instruites,  des  chirurgiens  moins  ignorants?  Ne  sont-ils  pas  néces- 
saires, quand  ce  ne  serait  que  pour  éloigner  des  charlatans  plus  dangereux.  Mais 
pour  avoir  des  maîtres  qui  enseignent  dans  ces  divers  établissements,  il  faut  une 
instruction  oii  ces  maîtres  se  puissent  former.  Oserez-vous  la  livrer  au  Iiasard? 
Y  tronverez-vous  de  Téconomie?  Non;  car  si  vous  ne  payez  pas  ces  professeurs  qui 
formeront  ces  maîtres  d'écoles  primaires,  ces  instituteurs  dans  différents  genres, 
vous  serez  oUigés  de  les  payer  eux-mêmes  plus  chèrement. 

11  y  a  plus  :  s'ils  ont  été  instruits  dans  une  institution  publique,  si  l'on  connaît 
ce  qui  leur  a  été  enseigné,  ce  qu'ils  ont  dû  apprendre,  il  devient  plus  facile  de  les 
juger;  si  l'on  ne  sait  ce  qui  leur  a  été  enseigné,  il  faut  examiner  non  seulement 
leur  capacité,  mais  leur  doctrine. 

On  craint  les  corporations  savantes.  Mais  si  on  observe  avec  attention  les 
reproches  qu'on  a  pu  faire  h  celles  qui  ont  existé,  on  voit  que  les  faits  sur  lesquels 
ces  reproches  sont  fondés  ont  pour  cause,  soit  une  intolérance  religieuse  ou  poli- 
tiqiio  qui  n'existe  plus,  soit  une  sorte  de  privilège  exclusif  maladroitement  {ittaché 
h  ces  corporations,  soit  enfin  les  anciens  vices  de  ces  institutions,  que  tous  les  bons 
esprits  ont  senti  et  qu'il  est  facile  d'éviter. 

Pour  juger  ces  corporations,  d'après  lexpérience/il  ne  faut  d'abord  considérer 
que  celles  qui  ont  eu  pour  objet  la  culture  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques, considérées  comme  objet  de  spéculation,  parce  que  ce  sont  les  seules  qui 
ont  joui  jusqu'ici  de  quelque  indépendmice,  et  si  on  parcourt  les  recueils  publiés 
par  CCS  corporations,  on  verra  combien,  en  attachant  aux  sciences  quelques 
hommes  h  qui  la  médiocrité  de  leur  fortune  n'aivait  pas  permis  de  s'y  livrer  tout 
entiers,  combien,  en  facilitant  aux  autres  la  publication  prompte  de  leurs  travaux, 
ces  corporations  ont  servi  aux  progrès  des  lumières. 

A  peine,  depuis  cent  trente  ans  qu'elles  existent,  cileiiiitron  une  seule  découverte 
qui  n'ait  pas  été  faite  par  un  homme  attaché  à  ces  mêmes  corporations,  ou  adoptée 
par  elles;  et  cependant  jamais,  dans  aucune  époque  de  l'histoire,  les  sdenoes  n'ont 
été  cultivées,  et  plus  généralement,  et  avec  plus  de  succès. 

Ces  corporations  n'ont  point  formé  les  hommes  de  génie  dont  le  nom  honore 
leur  liste;  mais  elles  lei^  ont  donné  le  moyen  de  développer  leurs  talents,  de  se 
faire  oonnattre,  d'acquérir  cette  première  imputation  qui  leur  a  permis  depuis  de  se 
livrer  à  de  plus  grtmds  travaux. 

Avant  l'invention  de  l'imprimerie,  l'instruction  était  très  chère,  et,  chez  les 
peujrfes  anciens,  ce  fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  h  conserver  l'esprit 
aristocratique  de  leurs  gouvernements.  Heuimuemont  chez  les  nations  modernes, 
ce  même  esprit  dominateur  da  clei^,  qui  a  fait  tant  de  maux,  ne  pouvant  s'exercer 
qu'en  multipliant  les  instruments,  a  été  forcé  de  multiplier  aussi  les  écoles,  et  de 
les  ouvrir  par  des  fondations  nombreuses  h  la  classe  pauvre  du  peuple,  et  dès  lors, 
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malgré  toute»  les  précautions  prises  pour  détruire  la  raison  sous  un  fatras  de  fausse 
science,  «m  vit  des  hommes  supérieurs  k  leur  siècle  soutenir  les  droits  de  la 
vérité,  et  en  réclamant  pour  TÉglise  Tégalité  démocratique,  préparer  les  esprits  à 
en  reconnaître  rétemeile  justice  dans  toute  son  étendue. 

L'imprimerie  a  rendu  Finstruction  plus  facile  en  la  rendant  moins  chère,  mais 
elle  n  a  facilité  que  Tinstruction  par  les  livres,  et  celle  que  Ton  doit  recevoir  par 
lobservation  etTexpérience,  celle  qui  eiige  des  instruments,  des  machines,  des 
expériences,  est  encore  restée,  et  restera  fcmgtanps  aurdessus  des  ftcultés  de  la  très 
grande  pluralité. 

Plus  vous  vouiez  que  ies  hommes  exercent  eux-mêmes  une  portion  plus  étendue 
de  leurs  droits,  plus  vous  voulez,  pour  éloigner  tout  empire  du  petit  nombre, 
qu  une  masse  plus  grande  de  citoyens  puisse  remplir  un  plus  grand  nombre  de 
fonctions,  plus  aussi  vous  devez  chercher  à  étendre  Tiostruction;  et  puisque  toutes 
nos  lois  doivent  tendre  à  diminuer  Tin^alité  des  fortunes,  il  ne  feut  plus  compter, 
pour  les  dépenses  nécessaires  aux  progrès  des  lumières,  sur  les  richesses  indivi- 
dudles.  On  a  trouvé  que,  dans  le  plan  présenté  à  T Assemblée  l^pslative,  oo 
accordait  trop  de  pouvoir  à  une  société  savante;  mais  alors  le  pouvoir  exécutif 
général  était  entre  les  mains  d^hommes  choisis  par  le  roi;  mais  alors  il  devait 
arriver  que  le  ministère  chercherait  à  s*unir  avec  les  administrations  départemen- 
taires,  pour  se  donner  une  force  capable  de  balancer  le  pouvoir  i^islatif.  Il  était 
donc  important,  nécessaire  d'ôter  au  gouvernement  non  seulement  toute  action 
directe  sur  Tinstniction,  mais  même  de  ne  lui  laisser  aucune  influence  indirecte. 
L'abolition  de  la  royauté  peut  donc  permettre  de  faire  à  cette  partie  du  plan  des 
cliangements  utiles,  mais  il  h*en  faut  pas  moins  concilier  ces  deux  principes,  que 
le  gouvernement  n'ait  jamais  aucune  influence  sur  les  choses  qui  sont  enseignées, 
et  qu'une  société  savante  ne  soit  distraite  que  le  moins  possible  de  son  véritable 
objet,  la  propagation,  le  perfectionnement,  les  progrès  des  connaissances  utiles  aux 
hommes. 

Si  les  citoyens  peu  riches  ont  besoin  d'un  maître  d'école  pour  érxire  leurs  lettres , 
faire  leurs  comptes,  juger  de  l'exactitude  de  leur  imposition;  s'ils  ont  besoin  d'un 
arpenteur  pour  connaître  l'étendue  de  leur  terre;  si  pour  défendre  une  cause  très 
simple,  il  leur  faut  un  homme  de  loi,  dès  lors  non  seulement  cette  classe  nombreuse 
et  respectable  est  éloignée  des  fonctions  publiques,  mais  même  le  droit  d'élire 
s'anéantit  pour  elle;  car  ces  mêmes  hommes  h  qui  on  est  obligé  de  recourir  sans 
cesse  dans  ses  afiaires  personnelles  acquerront  sur  les  volontés  une  autorité  dan- 
gereuse. Si  les  citoyens,  lorsqu'on  cite  un  fait,  lorsqu'on  leur  all^e  une  loi,  un 
exemple,  lorsque  ce  fait,  cette  loi,  cet  exemple  sont  ensuite  contestés,  ne  savent 
pas  comment  ils  pourraient  les  vérifler  par  eux-^mêmes,  ne  les  réduisez-vous  point 
à  n'avoir  ni  une  opinion,  ni  une  volonté  propre;  et  dès  lors  cet  exercice  de  leurs 
droits  est-il  réel,  est-il  celui  que  vous  devez  leur  assurer? 

Les  représentants  du  peuple  croiront-ib  avoir  rempli  leurs  devoirs  envers  lui,  en 
lui  laissant  rexereice  le  plus  étendu  de  ses  droits.  Ne  pourrait-il  pas  leur  dire  : 
Qu'avez-vous  donc  fait  pour  moi?  lorsque  je  vous  ai  choisis,  ce  n'était  pas  pour  que 
vos  décrets  m'assurassent  des  droits  que  j'avais  avant  eux  et  avant  vous,  maiç  c'était 
pour  recevoir  de  vous  les  movens  d'exercer  ces  mêmes  droits  d'une  manière  utile  à 
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ma  liberté  et  h  mon  bonhear.  Celait  donc  pour  que  je  pusse  les  exercer,  et  avec 
ordre ,  et  avec  lumières.  J*ai  été  trop  longtemps  la  victime  des  fautes  de  ceux  qui 
avaient  usurpe  le  droit  de  vouloir  en  mon  nom,  faut-il  que  je  le  devienne  main- 
tenant de  mes  propres  erreurs;  et  n'est-ce  point  précisément  pour  n'être  pas  réduit 
h  n'avoir  à  choisir  qu'entre  ces  deux  extrémités  que  je  vous  ai  appelés? 

Souvent  des  citoyens  égarés  par  de  vils  scélérats  s'élèvent  contre  les  lois;  alors 
la  justice,  l'humanité  nous  crient  d'employer  les  seules  armes  de  la  raison  pour 
les  rappeler  h  leurs  devoirs;  et  pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  qu'une  instruction 
bien  dirigée  les  rende  d'avance  plus  difficiles  à  séduire,  plus  disposés  h  céder  à  la 
voix  delà  vérité?  *' 

Deux  classes  ont  presque  partout  exercé  sur  le  peuple  un  empire  dont  l'instruc- 
tion seule  peut  le  préserver  :  ce  sont  les  gens  de  loi  et  les  prêtres;  les  uns  s'em- 
parent de  sa  conscience ,  les  autres  de  ses  affaires.  En  vain  dira-t-on  que  les  lois 
peuvent  être  assez  simples  pour  que  l'instruction  lui  soit  inutile;  mais  les  lois  pri- 
mitives de  tous  les  peuples  étaient  simples,  étaient  écrites  dans  ui  idiome  que  tout 
le  monde  entendait,  et  cependant  c'est  de  ces  lois  simples  qu'avec  du  temps  et 
des  subtilités  les  l^isles  sont  parvenus  à  former  des  codes  compliqués,  obscurs, 
écrits  dans  un  style  inintelligible  pour  tout  autre  que  pour  eux.  L'instruction  n'est 
pas  moins  nécessaire  pour  garantir  la  conscience  des  pièges  du  sacerdoce.  La  mo- 
rale primitive  de  tontes  les  religions  a  aussi  été  très  simple,  assez  conforme  à  la 
morale  naturelle;  mais  aussi  dans  toutes  les  religions  les  prêtres  en  ont  fait  Tin- 
strument  de  leur  ambition.  Ce  serait  donc  trahir  le  peuple  que  de  ne  pas  Ini  don- 
ner, dans  une  instruction  morale  indépendante  de  toute  religion  particulière,  un 
sûr  préservatif  contre  ce  danger  qui  menace  sa  liberté  et  son  bonheur. 

Les  plaintes  du  peuple  sur  les  subsistances  se  sont  élevées  avec  force ,  et  nous 
avons  d'immenses  terrains  occupés  par  des  marais,  et  ie  défaut  d'une  navigation 
intérieure  plus  étendue  et  formée  sur  un  système  général  rend  les  secours  du  com- 
merce lents,  dispendieux,  quelquefois  insuffisants,  et  une  énorme  quantité  de  che- 
vaux, que  la  construction  de 'ces  canaux  rendrait  inutiles,  emploient  les  terrains 
qui  fourniraient  aux  hommes  une  nourriture  plus  abondante  et  plus  variée.  Le  bas 
prix  des  salaires  annonce  que  l'occupation  manque  aux  hommes  laborieux,  et  c'est 
lorsque  tout  prouve  la  nécessité  d'employer  toutes  les  lumières,  de  perfectionner 
les  arts,  d'ouvrir  k  l'industrie  des  routes  nouvelles,  de  donner  k  l'activité  des  ta- 
lents utiles  une  énergie  nouvelle,  que  l'on  choisirait  ce  moment  pour  appeler  Figno- 
rance  et,  avec  die,  la  misère,  la  dépopulation,  l'anarcbie  et  la  servitude. 
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II. 

AirLKXIOIfS  DB  POUCBB  (dB  RàlITES),  BBPBBSBNTANT  DU  PBUFLB, 

SUR   L^fouCàTIOIf  PUBUQUB. 

De  rimpriaierie  nationaU,  s.  d.  (*). 

Citoyens  représentants. 

Ce  n*e8t  pap  pour  le  plaisir  stérile  d*iniprimer  aa  monde  un  gnuid  mouTemenl 
que  nous  avons  fait  une  révolution;  nous  voulons  surtout  le  perfectionnement  el  ie 
bonheur  de  Tespèce  humaine,  nous  voulons  fonder  l*enipire  étemel  de  la  raison  « 
et,  persuadés  que  Tinstruction  seule  peut  nous  amener  à  ce  but,  nous  nous  occu- 
pons, au  moment  même  où  tous  les  tyrans  se  coalisent  pour  nous  subjuguer,  des 
moyens  de  fiomer  des  écoles  primaires  dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

Quel  que  soit /le  mode  que  vous  adoptiez  pour  leur  établissement,  il  ne  siif&t 
pas  de  le  créer,  il  faut  en  préparer  la  réussite;  il  faut  les  débarrasser  de  fancien 
levain,  qui  tendra  sans  cesse  h  se  filtrer  dans  leurs  organes. 

C'est  m  le  moment  de  venger  la  nature  des  outrages  qu'elle  a  reçus,  de  renver- 
ser tout  ce  qui  peut  étoulTer  le  premier  germe  de  la  raison,  cet  instinct  viei^  et 
sacré,  cette  lumière  pure,  qui  brille  au  fond  des  cœurs,  comme  le  soleil  au  sein 
des  mondes. 

Si  nos  écoles  s'organisent  prcMnptement  et  selon  nos  vœux,  la  plus  heureuse  ré- 
volution est  consommée;  tous  nos  succès  tiennent  k  ce  succès;  il  renferma  toutes 
nos  espérances  et  toutes  nos  craintes;  aucune  considération  ne  doit  donc  balancer 
un  intérêt  aussi  puissant.  En  vain  vous  donnerez  au  peuple  des  instituteurs,  si  à 
cêté  des  écoles  de  la  philosophie  et  de  la  raison  vous  laissez  subsister,  vous  salariez 
les  écoles  des  préjugés  et  de  la  superstition.  Les  salarier  c  est  en  consacrer  les 
maximes  et  les  pratiques,  cest  les  prescrire,  cest  se  rendre  complice,  c'est 
mettre  un  obstacle  invincible  aux  progrès  de  la  vérité,  c'est  une  prévarication  conti*e 
la  prospérité  de  la  République,  et  un  crime  envers  la  génération  qui  s'élève. 

Comment,  en  effet,  établir  un  accord  entre  les  volontés,  une  harmonie  sociale, 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  unité  de  principes  et  d'action  entre  nos  institutions  poli- 
tiques? 

Concevez  l'existence  douloureuse,  le  supplice  que  vous  préparez  à  vos  enfants, 
en  leur  donnant  deux  instituteurs,  dont  les  maximes  se  croiseront,  se  heurteront. 


(*)  Bibliothèque  nationnlc,  Le^  3  a 86; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  itSaS". 
Le  Journal  deê  débals  el  det  décreU  annonce 
la  mise  en  vente  de  cctle  brochure  dans 
son  n'  373  (17  juin  1793).  —  U  existe 
au  Musée  pédagogique  (n**  11 653)  une 
autre  édition  de  cet  écrit  portant  celle 
indication  :  trA  Commune -Affranchie,  de 
riniprimerie  républicaine ,  place  du  Temple 
(le  la  Raison».  Cette  réimpression  a  évi* 


demmcnt  été  faite  pendant  le  séjour  de 
Fouché  à  Lyon ,  à  la  Gn  de  1 798.  Dans  le 
litre  de  celle  seconde  édition  se  lit  la  date 
du  9^  mat  17^3, qui  place  la  composition 
de  cel  opuscule  au  retour  de  la  mission  de 
Fouché  dans  la  Loire -Inférieure  et  la 
Mayenne  (il  fait  du  reste  allusion  à  cette 
mission).  Nous  n^avons  pas  trouvé  à  la 
Bibliolhèquc  nationale  d'exemplaire  de  celte 
seconde  édition. 
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cl  dont  la  morale  sera  sans  cesse  en  opposition;  deux  instituteors  qui  dirigeront  en 
sens  contraire  les  premiers  mouvements,  les  pi-emières  affections  de  leurs  cœurs. 

L'un,  parlant  au  nom  d*un  Dieu,  dont  il  se  dit  Finterprète  et  le  ministre,  pré- 
sentera sa  religion  comme  la  première  vérité  h  croire  et  h  adorer,  comme  la  base  de 
toute  la  morale,  et  le  seul  moyen  qui  puisse  ouvrir  les  portes  du  ciel.  Il  veut  faire 
de  rbomme  un  automate,  chez  qui  Thabitude  et  Tobcfissance  tiennent  lieu  de  raison. 

L'autre,  qui  ne  connaît  que  le  langage  de  la  vérité,  qui  veut  faire  un  homme  de 
son  élève,  ne  lui  pariera  des  religions  que  pour  en  arracher  le  bandeau  qui  couvre 
leur  origine;  il  lui  apprendra  à  connaître  ses  droits,  ses  devoirs,  les  règles  qu'il 
doit  suivre  pour  foire  dans  ce  monde,  et  non  dans  l'autre,  son  bonheur  et  celui  de 
ses  semblables. 

Ne  craigne£-vous  point  que  vos  enfants,  abusés  par  la  puissance  des  signes,  ne 
soient  plus  frappés  du  merveilleux  du  premier  que  de  la  simplicité  naturelle  du 
second?  Ne  craignez-vous  point  qu'ils  ne  soient  plutôt  entraînés  vers  les  temples 
dorés  de  l'orgueilleux  sectaire,  que  vers  l'humble  école  du  modeste  instituteur  de  la 
morale?  Ne  craignez-vous  point,  qu'avec  le  temps,  leurs  yeux  blessés  par  cet  éclat 
incertain,  vague  et  rapide,  semblable  au  feu  destructeur  de  la  foudre,  ne  puissent 
plus  s'ouvrir  a  la  lumière  de  la  vérité? 

On  fera  des  lois,  dit-on,  })our  contenir  les  prêtres  dans  les  mêmes  bornes  que 
tous  les  autres  ministres  des  différentes  sectes.  Mais  l'expérience  doit  vous  con- 
vaiuci^  que  le  privilège  exclusif  dont  jouissent  les  premiers,  d'être  salariés  par  la 
Uépubliquc,  leur  donne  une  funeste  prépondérance.  Je  vous  l'ai  dit  dans  le  rapport 
que  jo  vous  ai  fait  de  ma  mission  dans  les  départements  :  ce  privilège,  qui  est  une 
incoiisé<]ueuce,  une  véritable  injustice,  a  excité  des  jalousies,  des  divisions,  a  servi 
de  ferment  à  la  sédition,  à  la  révolte,  a  allumé  le  feu  de  la  guerre  civile  qui  nous 
dévore. 

Des  ménagements  pusillanimes,  des  demi*mesures  perdront  la  chose  publique; 
ayons  le  courage  de  faire  notre  devoir  en  entier,  la  faiblesse  n'opéra  jamais  rien 
de  bon;  sou  caractère  indécis  n'inspire  aucune  confiance;  il  laisse  de  l'incertitude 
h  l'opinion;  une  marche  hardie  et  vigoureuse,  au  contraire,  entraine  tous  les  es- 
prits vers  le  but  qu'elle  veut  fortement  atteindre;  elle  forme  autour  d'elle  une  sorte 
d'attraction,  dans  laquelle  rien  ne  lui  résiste. 

Notre  énergie  pourra  étonner;  un  cœur  timide  ne  voit  pas,  sans  quelque  alarme, 
le  changement  de  son  état,  mais  il  est  bientôt  rassuré  ù  la  vue  de  son  illusion. 

La  crainte  de  passer  pour  impie  a  longtemps  comprimé  les  Ames  sous  le  joug 
de  l'hypocrisie;  le  moment  est  venu  de  n'honorer  dans  les  hommes  que  les  véri- 
tables vertus,  l'intégrité,  l'humanité,  la  bienfaisance.  Avant  d'être  dévêt  il  faut 
être  juste,  et  le  premier  prix  de  la  justice  est  de  sentir  qu'on  la  pratique. 

Travaillons  promptement  à  élever  à  la  raison  humaine  cette  constitution  qui 
doit  rétabUr  la  dignité  du  peuple,  le  consoler  de  ses  longues  angoisses,  réparer  les 
ravages  que  cicatrisent  chaque  jour  ses  pénibles  travaux ,  ses  sueurs  douloureuses. 
Organisons  les  institutions  sociales,  les  secoure  pubhcs,  rin.struction ,  les  contribu- 
tions et  les  fêtes  nationales.  Reléguons  chez  les  despotes  l'aviUssante  mendicité, 
l'ignorance  barbait!  et  la  su])er$tition  sanguinaire.  Que  dans  toutes  les  sections  di* 
la  Répubhquc  l'inlirmité  de  la  misère  trou\e  un  asile,  des  secours,  des  égards  djus 
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au  malheur,  que  rinstruction  s^oflre  d*eUe-inêine  à  celui  qui  est  dans  les  ténèbres, 
qu*une  bonnéte  aisance  accompagne  Tindustrie  et  le  travail  modëré,  que  le  superflu 
seul  de  fopulence  expie,  en  ce  moment,  par  un  impAt  progressif,  par  un  emprunt 
force,  ses  crimes  envers  la  libertë.  Voilà  les  véritables  obUgations  que  le  peu|)le 
nous  a  imposa;  voiUi  les  seuls  devoirs  religieux  qui  puissent  nous  concilier  Testime 
des  nations  et  la  reconnaissance  de  la  prospérité.  Des  transactions  honteuses,  des 
sacriBces  crimineb,  attacheraient  à  jamais  k  notre  mémoire  le  mépris  et  Topprobre. 

U  ne  doit  point  y  avoir  de  ménagement  entre  Terreur  qui  6nit  et  ta  vérité  qui 
commence.  Si  nous  composons  encore  avec  les  préjugés,  notre  constitution  est 
manquée;  ce  que  vous  n^oserez  pas  faire  aujourd*bui,  demain  on  en  tentera  le 
succè»;  vous  serez  éternellement  en  révolution. 

Ceux  qui,  par  respect  pour  la  mémoire  des  morts,  voudraient  enchaîner  la 
destinée  de  la  République  aux  volonté  de  quelques  particuliers  ignorants  on 
bornés,  ne  méritent  pas  la  peine  d*ëtre  réfutés;  sous  le  prétexte  d'une  mesure  de 
justice  et  de  sagesse,  ils  recomposeraient  Taristocratie  sacerdotale,  perpétueraient 
le  fléau  de  la  superstition,  rendraient  immuables  les  abus  sur  la  terre,  et  le  mal 
étemel. 

Le  législateur  s*égare  infailliblement  lorsque!  abandonne  les  principes,  il  ne 
sait  plus  où  s'arrêter.  Il  est  bien  sûr,  an  contraire,  de  porter  un  jugement  sain, 
de  prendre  une  détermination  utile  tant  qu'il  reste' mflexible  à  la  hauteur  oiî  il  est 
placé.  C'est  à  l'extrémité  du  plus  grand  rayon  que  la  mesure  des  arcs  est  la  plus 
exacte. 

Nous  voulons  que  nulle  puissance  ne  domine  que  la  loi  et  la  justice,  et  cepen> 
dant  le  culte  salarié  n'estril  pas  n&essairement  dominant?  Vos  enfants  seront-ils 
maîtres  de  leur  conscience? 

L'égalité  que  nous  nous  faisons  gloire  de  professer  n'est-elle  pas  une  chimère  là 
où  l'on  reconnaît  des  hommes  privil^iés  du  ciel ,  d'autres  livr&  aux  illusions  de 
la  superstition? 

N'fst-ce  pas  en  vain  que  vos  lois  appellent  toutes  les  aflSections  de  l'homme  vers 
hi  Patrie,  si  elles  laissent  un  intermédiaire  entre  elle  et  son  cœur? 

Citoyens  représentants,  au  moment  où  la  République  commence,  toutes  les  su- 
perstitions, tous  les  prestiges  monarchiques  doivent  s'anéantir  devant  l'immuable 
vérité,  toutes  les  révélations  doivent  s'évanouir  devant  la  conscience  et  le  sentiment 
intime  de  la  raison  ;  et  la  Convention  nationale  ne  peut  reconnaître  d'autre  religion 
que  cdie  de  la  morale,  d'autre  culte  que  celui  de  la  patrie,  d'autre  dogme  que 
celui  de  la  souvéhiioeté  du  peuple. 

Le  peuple  français  ne  veut  pas  plus  une  demi-instruction  qu'une  demi-liberté  ; 
il  veut  6tre  régénéré  tout  entier,  comme  un  nouvel  être  récemment  sorti  des  mains 
de  la  nature. 

Si  vous  n'avez  pas  la  force  de  le  suivre  dans  les  élans  de  son  ftme,  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  lui ,  tous  vos  travaux  sont  perdus.  Vous  lui  avez  donné  de  vaines 
espérances,  de  fausses  lumières;  vous  avez  aggravé  sa  situation;  vous  avez  cimenté 
son  oppression.  Hâtez-vous  de  replonger  dans  le  néant  les  principes  étemels;  que 
l'aurore  de  sa  liberté  s'éclipse;  mieux  vaut  mille  fois  qu'un  voile  religieux  enve- 
loppe tout  h  fait,  qu'à  demi,  les  trop  crédules  humains. 
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Certains  esprils  croient  de  bonne  foi  que  le  peuple  n'e$tpat  màr.  lis  ne  rëflëcliis- 
sent  pas  qu'il  fanl  toujours  des  [irëlextes  pour  tromper  le  peuple  à  qui  veut  perpé- 
tuellement Topprimer. 

Le  peuple  n'est  pas  mûr  I  Mais  estrce  à  nous  de  recevoir  Timpression  de  Topinion  ? 
Ne  sommes-nous  pas  appela  à  la  former,  à  la  diriger,  à  la  fortiGer?  La  Convention 
nationale  doit  être  la  serre  chaude  de  Tesprit  public;  les  fruits  de  la  liberté  doivent 
y  germer,  s*y  dëvdopper,  y  mûrir,  et  se  répandre  dans  les  départements.  Si  le  con- 
traire arrive ,  la  Convention  est  au-dessous  de  sa  mission ,  est  au-dessous  de  ses  devoirs. 

Mais  ils  mentent  h  leur  conscience  ceux  qui  vous  disent  que  le  peuple  n'est  pas 
mûr.  Us  ne  se  donneraient  pas  tant  de  peine  pour  ^farer  son  patriotisme;  on  ne 
les  verrait  pas  parcourant  tous  les  coins  de  la  République,  implorer  dans  son  der- 
nier asile  Tinfemal  génie  de  la  superstition  et  du  fanatisme,  pour  présenter  à  nos 
concitoyens  la  mesure  de  la  philosophie  comme  la  subversion  de  toutes  les  lois  de 
la  justice  et  de  la  sagesse,  comme  Tarme  de  la  perversité,  de  la  force  et  du  crime. 

Telle  est  Tiniquité  de  cette  accusation  contre  le  peuple  :  on  fomente  soi-même 
les  désordres  qu'on  a  intérêt  d'attribuer  à  son  ignorance. 

Hypocrites  perfides  I  ils  voient  que  le  peuple,  las  d'être  trompé,  a  pénétré  dans 
le  nuage  où  iears  fantêmes  étaient  adorés;  qu'il  se  rit  de  leurs  menaces,  de  leurs 
sinistres  présages,  et  de  leurs  efforts  constants  pour  le  rendre  le  jouet  de  fimpos- 
ture  et  la  victime  du  mensonge. 

Il  est  des  vérités  qui  ne  sont  pas  assez  senties.  Accoutumés  h  considérer  nos 
idées  comme  la  règle  du  vrai  et  du  faux,  nous  n'observons  pas  assez  que  la  classe 
la  pins  ignorante  du  peuple  n'ayant  point  reçu,  comme  nous,  cette  prétendue  in- 
struction qui  n'était  que  l'art  de  s'égarer  avec  méthode,  n'a  des  préjugés  qu'en  su- 
per6cie,  qu'ils  n'ont  point  de  racines,  qu'elle  est  restée  plus  piis  que  nous  de  la 
nature,  et  l'expérience  vous  a  prouvé  plus  d'une  fois  qn'eÛe  est  aussi,  plus  promp- 
tement  que  certaines  gens  ne  le  voudraient,  conduite  à  la  découverte  de  la  vérité. 

C'est  donc  une  insigne  mauvaise  foi  de  rejeter  sur  les  préjugés  du  peuple,  ou  sur 
la  crainte  de  l'inquiétude  de  l'opinion,  une  tiausse  prudence  qui  n'est  l'efièt  que  de 
la  iaiblesse  ou  d'un  calcul  profondément  pervers. 

Par  quelle  contradiction  supposerait-on  que  celui  qui  a  vu  tomber  avec  joie  le 
poids  de  la  royauté  et  la  tête  du  despote  sera  épouvanté  de  la  chute  du  clergé  ? 
Comme  si  le  même  instinct  révolutionnaire  ne  le  porte  pas  à  repousser  avec  la 
même  énergie  toutes  les  sortes  de  tyrans. 

Et,  certes,  ceux-là,  ce  me  semble,  sont  les  plus  dangereux  de  tons,  qui  cher- 
chent à  enlever  au  peuple  sa  raison,  et  qui,  sous  prétexte  de  lui  procurer  un  don 
du  ciel,  lui  ravissent  rédiement  ceux  de  la  nature,  et  tout  en  lui  parlant  des  lu- 
mières d'en  haut,  éteignent  les  seules  et  véritables  qu'elle  lui  a  données. 

On  voulut  aussi  nous  alarmer  :  on  nous  annonça  des  écueils,  lorsque  le  génie 
de  la  philosophie  prodaroa  cette  loi  si  nécessaire  sur  les  moyens  de  constater  civi- 
lement la  filiation  de  l'espèce  humaine;  mais  les  forces  de  la  raison  franchirent 
partout  les  timides  considétitions  d'une  fausse  sagesse. 

Il  est  temps  enfin  qu'on  se  persuade  qu'au  moral  comme  au  physique,  lorsque  le 
mouvement  porte  d'un  cAté,  rien  ne  l'arrête;  et  quand  un  grand  peuple  s'élance  par 
sa  propre  volonté  et  par  son  courage  de  la  nuit  des  prd^'ugés  à  la  création  des  lu- 
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mières,  ccst  une  ëirange  présomption  de  vouloir  arrftter  le  développement  de  son 
énergie,  et  d^entreprendre  de  fiiire  reculer  ses  deftlinëes. 

Sans  doute,  citoyens,  lorsque  nous  nous  proposons  de  reooDstniirc  en  colicr, 
de  créer  une  éducation  nationale,  nous  devoon  nous  attendre  h  trouver  toutes  les 
forces  de  résistance  dans  les  préjugés,  dans  les  passions,  que  nous  sommes  appelés 
à  étouffer.  Mais  ne  faisons  pas  le  sophisme  trop  commun,  de  snpposer  dans 
un  renouvellement  de  choses,  toutes  les  idées  de  Tancien  r^me;  n'anticipons  pas , 
par  des  terreurs  pusillanimes,  sur  le  vague  de  Tavenir.  Si  nous  avons  la  défiance 
du  zèle,  ayons  aussi  le  respect  de  la  puissance  de  la  raison. 

Tentends  dire,  sans  cesse,  quil  faut  conserver  un  frein  au  peuple;  mais  les  re- 
ligions en  ont-elles  jamais  servi  ?  Parcourez,  par  la  pensée ,  tous  les  pays  les  plus 
religieux,  les  plus  dévots  :  quel  spectacle  s  offre  h  vos  yeux?  La  déflagration  de 
.  tous  les  vices,  Tassemblage  de  toutes  les  injustices,  le  mépris  du  ciel  et  des  hommes , 
Textioction  totale  des  derniers  principes  de  la  morale.  Partout  les  pratiques  reli- 
gieuses ne  servirent  quh  faire  prendre  le  change  sur  les  véritables  vertus  sociales, 
h  donner  plus  de  poids  aux  dogmes  qu'aux  principes,  et  plus  d'attention  aux  syn»- 
boles  qu'aux  œuvres. 

C'est  ainsi  qu'elles  ont  dépravé  les  mœurs  en  consacrant  le  scandale  du  célibat, 
que  vos  lois,  comme  celles  de  la  nature,  vont  proscrire  pour  toujours. 

Ahl  si  les  religions  pouvaient  contenir  les  passions,  je  voudrais  aussi  les  oonser* 
ver,  non  pour  le  peuple,  qui  ne  veut  que  la  justice,  mois  pour  celui  à  qui  il  faut 
du  pouvoir;  non  pour  le  peuple  qui  est  naturellement  bon,  qui  respecte  naturel- 
lement la  raison  et  la  vertu,  qui  n'a  jamais  qu'un  intérêt,  parce  que  le  bien  public 
est  essentiellement  le  sien ,  mois  pour  ceux  qui  Tégoreul  par  leurs  perfides  calom- 
m'es,  ]M)ur  ces  artisans  d'iniquités  qui  veulent  encore  s'abi'euver  de  ses  sueurs  et 
de  sou  sang,  pour  ces  taoïstes  hideux  que  je  n  honorerai  pas  du  nom  d'hommes, 
puisqu'ils  n'appartiennent  pas  h  Thumonité  qu'ils  dégradent. 

Le  seul  frein  qui  convienne  aux  Fronçais  du  dix-huitième  siècle  ne  peut  exister 
que  dans  leurs  cœui's,  dans  leur  amour  ix)ur  la  patrie,  dans  cette  puissance  de  la 
natui*e  qui  récompense  la  vertu  des  hommes  par  leur  bonheur,  et  punit  leurs  vices 
par  tous  les  malheurs  de  rcsclovage.  La  tendance  de  l'opinion,  laccélération  des 
circonstances,  tout  annonce  que  leur  croyance  est  a  son  dernier  période.  C'est  un 
ressort  qui ,  ])arvenu  au  point  où  finit  son  élasticité,  est  prôt  à  se  briser  et  à  déchi- 
l'er  la  main  qui  le  comprime. 

La  politique,  ainsi  que  la  philosophie,  nous  commandent  donc  de  remplacer 
promplementde  trop  longs  préjugés,  de  vieilles  erreurs,  par  des  institutions  dignes 
d*un  grand  peuple,  par  des  éludes  qui  exercent,  qui  développent  ses  facultés,  qui 
étendent  ses  idées,  ennoblissent  ses  sentiments;  par  des  fêtes  civiques  célébrées, 
non  avec  celte  pompe  brillante  et  frivole,  mais  avec  cet  appareil  simple,  fier  et  ré- 
publicain qui  touche  l'âme,  qui  la  remue,  qui  Télève  tout  entière,  qui  l'intéresse, 
Tenflamme  d'émulation  et  de  gloire,  porte  le  courage  et  la  vertu  au  plus  haut  de- 
gré d'intcnsitd  qu'ils  puissent  avoir;  par  des  lois  morales  qui  dirigent  tellement 
ses  opinions,  ses  goûts,  ses  affections,  qu'il  aime  la  liberté  et  rhumanité  entière, 
par  inchnatiou,  par  passion,  par  nécessité,  et  qu'il  jouisse  enfin  des  innombrables 
avantages  que  la  nature  lui  promet. 
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Cet  heiireax  ri'stillal  de  réducation  publique  ne  tardera  pas  h  se  réaliser  :  c*e$t 
du  moins  mon  espoir.  L'âme  brisée  de  toutes  les  calamités,  de  toutes  les  erreurs 
qui  affligent,  qui  avilissent,  qui  oppriment  la  génération  présente,  j'ai  besoin  de 
m'attacber  fortement  sur  le  tableau  consolateur  de  lavenir  :  c est  le  rivage  après 
lequel  soupire  le  navigat<»ir  au  milieu  des  tempêtes. 


m. 

PLàN  D^iDUCATION  PUBLIQUB,  PAR  à.-H.  WiNDBLAlIf COURT, 
DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE. 

De  rimprinserie  nationale,  s.  d.  ^^K 

[L^aitteur  débute  par  an  coop  d*œil  rëtrosp^clif  sur  réducalion  en  France  an  moyen 
âge  et  jusque  dans  les  dernières  années  de  Tancîen  régime.  Il  en  critiqua  les  défauts  :] 

Qlo  n'était  propre  qu'à  faire  des  ignorants  présomptueux,  des  bommes  inutiles, 
valus,  superstitieux,  entêtés  et  cruels,  qu'A  corrompre  les  générations  futures.  Ces 
défauts  étaient  trop  visibles  et  trop  fuucstes  pour  ne  pas  toucber  les  bommes  vrai- 
ment patriotes.  De  là  cette  multiplicité  d'écrits  propres  h  les  rectifier,  et  ces  re- 
cbercbes  sérieuses,  qui  ont  enfin  produit  d'beureux  cbangements  dans  la  manière 
d'éduquer  et  d'instruire;  mais  le  gms  de  l'éducation  et  de  l'enseignement  reste  le 
même;  et  tout  le  monde  convient  qu'il  n'est  pas  porté  au  point  de  perfection  dont 
il  est  susceptible,  et  dont  on  retirerait  les  avantages  les  plus  précieux»  et  pour 
l'Etat,  et  pour  les  particuliei's. 

[U  entre  ensuite  en  matière  en  ces  termes  :] 

L'objet  d'un  plan  d'éducation  est  d'embrasser  tous  les  états  et  tous  les  sexes,  de 
former  tous  les  individus  aux  vertus,  au  patriotisme,  aux  arts  et  aux  sciences. 
Projet  vaste  et  de  la  plus  grande  utilité  :  tout  nous  invite  h  nous  en  occuper,  et  h 
l'exécuter  incessamment.  Pour  le  faire  avec  succès ,  distinguons  l'éducation  de  l'in- 
struction, en  traitant  de  l'une  et  de  l'autre  daos  deux  articles  séparés. 

[Après  avoir  ainsi  distingué  l'éducation  de  Tinstruction,  Wandelaincourt  consacre  le 
reste  de  son  écrit,  qui  a  6s  pages,  à  exposer  ses  principes  d'éducation.] 

De  ^éducation  proprement  dite. 

Pour  traiter  comme  il  convient  ce  qui  regarde  l'éducation,  il  faut  observer  le 
bat  qu'elle  se  propose,  et  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  pour  y  arriver. 
Le  bat  de  l'éducation  est  de  former  un  enibnt,  d'en  faire  un  homme,  un  citoyen. 

(')  Bibliothèque  nationale.  Le"  sa3i.  son  complément  intitulé  :  SmU  du  plan 
Le  Journal  de»  dSbatt  et  des  décret»  annonce  (t éducation  puhUque  (voir  plus  loin),  dans 
la  mise  en  vente  de  celle  brochure,  et  de        son  n""  978,  du  17  juin  1793. 
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Il  faut  donc  travailler  à  perTectioDoer  toutes  les  &iealt&  qae  la  nature  a  plaeéra 
eu  lui,  lui  bire  acquérir  tous  les  talents  qu*elle  lui  demande,  appeler  les  verUii, 
éloigner  les  vices,  ennoblir  ses  sentiments,  nourrir  son  cœur  des  plus  noUes  pen- 
chants, remplir  son  âme  de  connaissances  utiles,  et  l'essayer  dans  tous  les  genres , 
afin  d'être  assuré  de  Tétat  qui  convient  le  mieux  k  son  bonheur  et  à  l'avantage 
de  la  Bodëtë. 

Cet  enfant  a  un  corps  et  une  âme;  il  faut  former  Tun  et  l'autre  par  des  prin- 
cipes propres  h  procurer  leur  plus  grande  perfection.  L'un  et  l'autre  doivent 
concourir  au  bonheur  de  l'individu  qui  résulte  de  leur  assemblage.  Ds  sont  telle- 
ment liés  ensemble,  qu'ils  ne  font  qu'un  seul  tout,  dont  les  parties  doivent  être  à 
l'unisson,  si  l'on  veut  qu'elles  concourent  avec  harmonie  aux  opérations  physiques 
et  morales  que  nous  demandons  de  l'homme  raisonnable.  Sans  cette  harmonie, 
les  mouvements  d'une  partie  nuiraient  aux  opérations  de  l'autre.  Un  corps  bien 
constitué  se  prête  aux  opérations  de  l'âme,  et  une  âme  bien  r^lée  faolite  les 
fonctions  du  corps.  D'un  cêté,  il  faut  de  la  force,  de  l'adresse  et  des  grâces;  de 
l'autre,  on  demande  un  fond  de  connaissances  utiles  et  agréables,  qui  élèvent 
l'âme,  la  perfectionnant  dans  toutes  ses  faculté,  la  mettent  en  état  de  régler  ses 
idées  et  ses  jugements,  et  de  se  conduire  en  tout  avec  sagesse,  et  utilement  pour 
soi  et  pour  les  autres.  C'est  vers  ces  objets  importants  que  tout  instituteur  doit 
porter  son  élève,  et  il  réussira  s'il  a  de  la  métliode  ;  car,  comme  l'observe  Quioti- 
lien,  si  l'on  excepte  ceux  dont  les  organes  ont  été  dérangés  par  quelque  accident, 
il  n'y  a  point'  d'individu  de  l'espèce  humaine  dont  on  ne  puisse  faire  un  honmie  en 
s'y  prenant  comme  il  faut.  Nous  sommes  destinés  à  être  tels  par  la  nature.  Cette 
mère  commune,  qui  ne  se  méprend  jamais  dans  son  opération,  a  mis  au  dedans 
de  nous  tout  ce  qu'il  fallait  pour  cela.  Quelquefois  ce  n'est  qu'une  petite  étincelle 
d'esprit,  un  germe  imperceptible  d'énergie;  mais  si  l'on  a  soin  de  réveiller  cette 
étincelle,  de  fomenter  ce  germe,  de  les  entretenir,  de  leur  donner  des  aliments 
proportionnés  à  leurs  forces  et  à  leurs  besoins,  le  temps  produira  des  effets  sur- 
prenants auxquels  il  paraissait  qu'on  ne  pouvait  s'attendre,  et  qui  cependant  pou- 
vaient être  attendus,  par  la  raison  que  la  sagesse  créatrice  nous  ayant  faits  pour 
une  fin,  doit  nous  avoir  donné  les  moyens  pour  y  arriver. 

Le  défaut  d'hommes  ne  vient  donc  que  du  défaut  de  culture  convenable  au 
précieux  fond  que  l'homme  renferme.  Cette  même  nature,  en  nous  formant,  nous 
a  destinés  à  vivre  en  société.  Notre  faiblesse,  les  besoins  du  corps,  le  don  de  la 
parole,  les  désira  de  notre  cœur,  la  divenité  de  nos  pensées,  tout  cela  et  une  in- 
finité d'autres  choses  nous  démontrent  cette  vérité;  mais,  en  nous  destinant  à  vivre 
avec  nos  semblables,  pour  faire  leur  bonheur  en  assurant  le  nêtre,  il  a  fallu  que 
la  nature  nous  gratifiât  d'un  germe  suflSsant  de  vertus  et  de  qualités  nécessaires 
pour  remplir  ces  vues  générales.  Si  l'on  manque  de  citoyens,  c'est  qu'on  n'a  pas 
travaillé  k  développer  ce  germe  précieux;  c'est  qu'on  n'a  pas  su  faire  éclore  ces 
vertus ,  et  les  garantir  des  atteintes  mortelles  du  vice  :  par  conséquent  tous  les  vices 
dont  on  se  plaint,  tous  les  maux  qui  affligent  la  société,  viennent,  en  grande 
{Mirtie,  de  ce  que  tous  les  membres  qui  la  composent  n'ont  pas  reçu  une  éducation 
propre  à  prévenir  ou  à  arrêter  ces  désordres. 

Nous  rendrons  donc  à  la  patrie  un  service  bien  important,  en  nous  occupant  de 
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lui  donner  des  citoyens  dont  Tëdacation  a  été  bien  ^ignëe.  Pour  procurer  cet 
avantage,  nous  nous  occuperons  d'abord  de»  soins  que  le  corps  exige,  et  ensuite 
de  ceux  que  l'on  doit  donner  à  Tâme ,  c'est-à-dire  que  nous  traiterons  première* 
ment  de  l'éducation  physique,  ensuite  de  l'éducation  morale. 

[Ces  considérations  géoérales  suffisent  pour  caractériser  le  point  de  vue  auqud  Tauteur 
se  place.  Aussi  nous  contenterons-nous,  sans  reproduire  la  suite  de  ses  développements, 
d^indiquer  les  titres  des  paragraphes  contenus  dans  chacune  des  deux  sections  consacrées, 
la  première,  &  VMttealion  pkyti^,  la  seconde  k  Védueatùm  morale. 

Voici  ces  titres  : 

1*  Di  L^éDDCATiOR  PBTSIQOB.  —  D$  h  êonié;  Nowritvre;  Baiuon;  SommeU;  Vêtement; 
RemMn;  Exerdee,  mowmnmU;  Travail;  ChdtimêHtM;  De  la  détenee;  De  la  propreté;  Des 
aititMideê  du  corjn;  De  f  atr  du  tùage;  Du  ion  de  voix;  De  la  eivUité  et  de  la  poUteeee;  De  la 
eomplaiêanee  et  de$  égarde, 

1*  De  L*iDDGATioir  ■oiiLi.  —  De  V exemple;  Dieeemement  deiitieUnationeprimitivei;  De$ 
honme  kaintudee;  Deefrmie  de  fexpàience;  Lee  bomiee  leeturee  et  ke  epectaeîee  hien  ehoiei»; 
Comparaieon  de  toutes  noe  acHone  avec  det  prineipee  eùre,  et  à  la  pcrtée  de  la  plue  eifnple 
inteUigenee;  Décieione  tiréee  dee  réponeee  de  eee  élevée,  et  de  Vexpreeeùm  de  leure  eentimente. 

Voici  le  passage  essentiel  de  la  section  relative  à  Téducation  morale;  il  se  trouve  dans 
le  paragraphe  intitulé  :  «Comparaison  de  toutes  nos  actions  avec  des  principes  sûrs,  et  à  la 
portée  de  la  plus  simple  intelligence»  :  ] 

Toute  la  morale,  toute  la  religion  naturelle  n'est  autre  chose  que  cette  loi  connue 
de  tout  le  monde:  Foie  à  auimi  eeque  tu  voudrais  qu'on  te  fit.  C'est  Ji  ce  principe 
si  simple  et  si  naturel  qu'il  faut  renvoyer  ses  âëves,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  font 
pas  le  bien  qu'on  désire  d'eux.  On  doit  surtout  leur  faire  voir  que,  si  c'est  de  cette 
rè^e  que  d^ulent  toutes  les  vertus  morales  et  toutes  nos  obligations  sociales  «  c'est 
aussi  de  cette'  observance  que  dépend  notre  bonheur. 

Une  courte  énumération  suffira  pour  démontrer  la  première  de  ces  vérités,  et 
Texpârience  convaincra  de  la  seconde.  Effectivement,  c'est  de  cette  règle,  comme 
d'une  source  féconde,  que  découlent  le  respect  et  l'amour  envers  Dieu,  une  rési- 
gnation parfaite  à  sa  volonté,  l'assujettissement  de  nos  passions,  h  culture  de 
notre  esprit,  la  rè^e  des  affections  de  notre  cceur,  la  justice,  la  charité  par  rapport 
aux  antres  hommes,  le  bon  usage  des  richesses,  la  patience  dans  les  souffrances, 
toutes  vertus  qui  sont  pour  l'ftme  autant  de  biens  qui  rendent  l'homme  heureux,  et 
toutes  déx)ulant  du  principe  général  que  nous  venons  de  poser. 

Premièrement,  nos  devoirs  envers  l'Être  suprême  sortent  de  ce  principe;  car 
pourquoi  doi»-je  à  Dieu  des  sentiments  d'amour  et  de  respect?  N'est-ce  pas  parce 
qu'il  faut  faire  k  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'il  nous  fit,  s'il  était  k  notre  place? 
Nous  tenons  tout  de  Dieu:  nous  lui  devons  notre  existence,  notre  conservation,  les 
biens  dont  nous  jouissons,  et  l'éloignement  des  maux.  Or,  serion»-nous  bien  aises 
que  celui  qui  nous  doit  tout  nous  oubliât  à  jamais?  Qu'il  tournât  contre  nous  nos 
bienfaits?  Qu'il  en  fit  un  usage  contraire  aux  vues  que  nous  avons  eues  en  les  lui 
donnant?  En  un  mot,  qu'il  se  montrât  ingrat  et  méconnaissant? 

N'estrce  pas  le  même  principe  qui  doit  diriger  toutes  nos  actions  eavers  notre 


622  APPENDICE. 

procbain?  Pourquoi  faot-il^ejo  mis  mge,pnident,botinite,  décent, ciroonspeet, 
eouragcux,  patient,  moddrë,  sobre,  etc.?  Cest  tonjoare  par  le  m/hne  principe: 
Fais  à  autrui  ce  que  tu  veux  qu'il  te  fane»  Effectivement,  puis-je  mancpier  à  ces 
vertus,  sans  aller  contre  oe  précepte?  Car  comment  pourrais-je  travailler  sérieuse- 
ment au  bonbeur  des  antres,  sans  m'occuper  du  mien?  Si  je  ne  suis  ni  sage,  ni 
prudent,  ni  circonspect,  ni  sobre,  ni  courageux,  ni  patient,  etc.,  combien  omet- 
trai-je  de  cboses  dont  Toraission  sera  préjudiciable  à  mon  prochain?  Combien 
ferai-je  de  choses  qui  lui  seront  dommageables,  qui  itèrent  le  calme  à  mon  âme, 
qui  Toccuperont  d'elle  seule,  qui  lui  feront  oublier  ce  qu  elle  doit  à  la  sodélé,  et 
qui ,  par  retour,  la  priveront  des  secours  qu'elle  a  besoin  d'obtenir  des  antres? 

Faii  h  autrui  ce  que  tu  veux  qu'il  te  fasse;  Dieu  te  voit;  ckereke  à  faire  le  plus 
grand  bieH,lrois  maximes  que  les  jeunes  gens  doivent  trouver  partout,  et  auxquelles 
il  faut  les  renvoyer,  toutes  les  fois  qu'il  leur  arrive  d'avoir  besoin  d'être  repris. 
L'histoire  nous  apprend  qu'Alexandre  Sévère  répétait  sans  cesse  cette  maxime  h 
ceux  qu'il  trouvait  en  faute,  et  qu'il  l'avait  fait  graver  dans  son  palais  et  à  la  porte 
de  tous  les  édifices  pubUcs;  ce  qui  fut  un  puissant  motif  pour  retenir  les  méchants 
et  pour  inspirer  le  goût  des  vertus  sociales. 

[La  brochure  se  termine  par  celte  phrase:] 

Mais  œ  n*est  pas  assex  d'avoir  indiqué  les  moyens  que  nous  avons  crus  les  plus 
propres  pour  perfectionner  l'éducation  physique  et  morale;  il  faut  encore  donner 
aux  jeunes  gens  la  facilité  d'en  connaître  le  principe. . .  Pour  celo,  nous  présente- 
rons trois  petits  livres,  dont  le  premier  traitera  de  la  discipline  intérieure  des  écoles 
et  des  collèges;  le  second  présentera  un  abrégé  de  la  morale  pour  les  petites  écoles; 
et  le  troisième  le  dévdoppement  de  cette  morale  pour  les  grandes  institutions. 

L^écrit  iniitulé  Suite  du  plan  d'éducation  ptdfltque,  qui  parut  presque  en  même  temps 
que  Topuscule  dont  nous  venons  de  donner  des  extraits,  constitue  le  premier  de  ces  trois 
petits  livres  annoncés  par  Tauteur.  Les  deux  autres  sont  probablement  représentés  par  une 
brochure  de  33  pages  qni  fut  publiée  dans  les  premiers  jours  de  juillet  sous  ce  litre: 
ffÉUmaUê  de  morale,  ou  deeoèn  de  Vhommeet  du  eitoym,  d'opté  le»  nuk prmeipei  ds  la  raison 
et  de  la  emiseienct,  par  A«-H.  Wasbilaircooit,  député  de  la  Haoto-Marne.  Imprimerie  natio* 
nala,  1 793.1 

Nous  donnons  ci-après  quelcpies  passages  de  la  Suite  du  plan  ^éducation  publique, 

SUITE  DU  PLAN  D'iOUGATIOff  PUBLIQUE  PRiSENT^  PAR  A.-n.  WANDELAUVCOURT,     ' 

DBPUTé  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  UAUTE-MARME. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  (^). 

De  la  diseipUne  extérieure  des  écoles  et  des  collèges. 
Nous  considérons  ici  séparément  les  devoirs  des  diflërentes  personnes  qui  con- 

(>)  Bibliothèque  nationale,  Le^  2s3i.  Annoncé  dans  le  n""  973  du  Journal  des  débat» 
et  de»  décrets  (17  juin  1793). 
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courent  5  l^adniiniglration  des  écoles  et  collèges  :  principal  de  collège,  professeurs, 
parents,  maîtres  de  pension,  écoliers,  tous  trouveront  ici  des  règles  rdativcs  à 
leur  état. 

[Voici  les  titres  des  paragraphes  contenus  dans  cet  opuscule  de  1 6  pages  : 

Det  devoir»  du  principal.  —  Devoirs  du  principal  par  rapport  aux  mailre$;  de$  itutruc- 
lion»;  dei  éludes;  de  la  discipline  des  collèges;  de  l'éducation. 

Des  devoirs  des  professeurs»  ^—  De  la  discipline  de  chaque  classe  ;  de  la  conduite  du  maître 
dans  sa  classe. 

Des  devoirs  des  parent»  et  des  maures  de  pension. 

Des  devoirs  des  écoliers, 

Nous  ne  reproduisons  que  ce  dernier  paragraphe.  Les  devoirs  des  écoh'ers  y  sont  énn- 
mérés  de  la  manière  suivante  :] 

1*  Les  jeunes  étudiants  commenceront  par  mettre  Dieu  dans  leurs  intérêts;  c'est 
loi  qui  est  la  source  des  lumières,  et  de  qui  descen:!  tout  don  parfait.  Il  répand 
principalement  ses  trésors  sur  ceux  qui  le  craignent,  qui  Taiment,  qui  observent 
ses  lois,  et  qui  ne  travaillent  que  pour  le  bien  de  la  société  dont  il  est  le  père.  Tout 
écolier  travaillera  donc  bien  a  sa  perfection,  dans  le  dessein  de  plaire  à  Dieu,  et 
d'obtenir  ses  lumières  pour  réussir  dans  ses  études,  d'où  dépend  son  bonheur. 

a**  Les  écoliers  se  feront  un  petit  plan  de  conduite  pour  le  temps  de  leurs  études. 
Ils  tâcheront  de  se  lever  tous  les  jours  de  bonne  heure;  ils  se  rendront  ponctuelle- 
ment en  classe  dans  le  temps  marqué,  et  écouteront,  dans  le  silence  et  avec  atten- 
tion ,  les  leçons  de  leurs  maîtres. 

3*"  Us  se  souviendront  qu'il  n'y  a  personne  qu'ils  doivent  plus  aimer,  après  leurs 
parents ,  que  ceux  qui  les  instruisent.  Us  tâcheront  aussi  d'aimer  les  sciences  qu'ils 
leur  enseignent^  et  dont  le  but  est  de  les  rendre  heureux. 

&*  Us  vivront  dans  un  grand  respect  pour  leurs  maîtres,  puisque  ceux-ci  leur 
tiennent  lieu  de  père;  que  c'est  d'eux  qu'ils  reçoivent  l'instruction,  qui  est  la  vie 
de  l'âme;  que  c*est  à  leurs  soins  qu^ils  sont  redevables  d'être  sortis  de  l'ignorance, 
de  s'être  corrigés  de  leurs  défauts,  et  d'avoir  pris  des  sentiments  d'honneur  et  de 
probité. 

5*  Us  seront  dociles  et  obéissants  jusqn^à  la  tendresse,  même  dans  les  moments 
qu'on  est  obligé  de  les  châtier,  puisque  les  maîtres  n'ont  en  vue,  dans  tout  ce  qu'ils 
font,  que  le  bien  de  ceux  qu'ils  conduisent. 

6*  Us  feront  de  leur  mieux  pour  bien  employer  leur  temps,  en  se  souvenant 
qu'on  écolier  qui  le  perd  blesse  toutes  les  lois  de  la  justice.  H  pèche  contre  l'auteur 
de  ses  jours,  qui  ne  l'a  mis  au  monde  que  pour  y  travailler  au  bien  de  la  société; 
contre  ses  parents,  dont  il  vole  le  bien,  en  le  dissipant  à  des  bagatelles,  et  en  l'em- 
ployant contre  leurs  plus  justes  intentions;  il  pèche  contre  ses  professeurs ,  qui  ont 
droit  de  voir  porter  des  fruits  au  champ  qu'ils  cultivent  avec  tant  d'assiduité  et  de 
peines;  il  pèche  contre  la  société,  qui  lui  procure  une  instruction  gratuite,  dont  il 
ne  veut  pas  profiter;  il  pèche  enfin  contro  lui-même,  parce  qu'il  se  déshonore  dans 
le  monde,  où  l'ignorance  l'expose  au  mépris,  et  qu'il  s'expose  évidenmient  à  la 
disette,  au  repentir,  et  aux  suites  les  plus  funestes.  Or,  pour  bien  employer  leur 
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temps,  les  écoliers  feront  tout  ce  qu^îls  doivent  faire,  le  feront  bien,  et  le  feront  ai 
leur  temps. 

7*  Ils  auront  beaucoup  crëloignement  pour  les  mauvaises  compagnies,  qui  al- 
tèrent et  ruinent  toujours  les  mœurs  les  [dus  innocentes,  confirment  dans  le 
dësOTdre  ceux  qui  ont  commencé  d*étre  vicieux,  et  entraînent  souvent  dans  un  abtme 
de  malheurs  ceux  qui  les  fréquentent 

8*  Ils  se  montreront  obligeants  envers  leurs  confrères,  sensibles  k  rhumiliation 
de  ceux  qui  auront  mérité  de  recevoir  des  corrections,  et  patients  pour  souffrir  les 
défauts  des  autres.  ^ 

9*  Ils  banniront  de  leurs  discours  les  iaux  rapports,  les  mauvaises  plaisanteries, 
et  tout  ce  qui  peut  blesser  la  charité  et  la  pudeur.  On  ne  dit  rien  des  impitetions , 
des  jurements,  des  mensonges.  On  est  bien  éloigné  de  soupçonner  que  des  enbnts 
h  réducation  desquels  on  veille  avec  tant  de  soins  puissent  jamais  tomber  dans  des 
vices  si  bas  et  si  in&mes. 

Wtndeliiiieourt  a  publié,  au  commencement  de  septembre  1 793 ,  une  seconde  Smile  du 
pUm  i'édueaiûm  jtMiqut  :  celle-là,  qui  traite  de  Téducation  commune,  est  consacrée  k  la 
réfulation  du  plan  Lepelelier.  Nous  en  donnerons  des  eztraito  dans  notre  prochain  volume, 
ainsi  que  des  EUmenU  de  morale  du  même  auteur. 

IV. 

COUITES  aiPLBXIONS  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  P.-J.-D.-G.  PAUBB, 
D^PUTi  DO  DiPARTBHBRT  DE  LA  SBI?!B-1NPKRIBUBB. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.('). 

Quelle  est  la  question  principale  qui  doit  nous  agiter  sur  rinstruction  publique? 
CVst  de  savoir  si  la  nation  doit  salarier  ou  non  les  instituteurs  de  premier  besoin. 

Sur  le  fond  d^instruction ,  j'ai  entendu  une  foule  de  discours,  dont  les  idées  plus 
ou  moins  ingénieuses  pouvaient  s'appliquer  à  Sparte  et  Athènes,  et  non  à  une 
suriace  de  9 5  millions  d'hommes  tous  ^aux  en  droits,  mais  tous  nécessairement 
in^aux  en  fortune,  parce  que  nous  n'avons  pas  d'ilotes  pour  laire  une  peuplade 
i^ale  en  aisances  de  la  vie^'^ 


0)  Bibliothèque  nationale.  Le  "356; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  1 1 766.  Le 
Journal  du  débad  ei  de»  décrets  annonce 
cette  brochure  dans  son  n**  980,  corres- 
pondant au  9/^  juin  1793. 

(')  Tai  connu,  sur  les  côtes  d*Acadie, 
une  société  d^ancicns  Français,  qui  vivait 
sans  prêtres,  sans  administrateurs,  sans  lois 
et  sans  serrures,  conséquemment  la  plus 
heureuse  des  sociétés  possibles  :  ils  avaient 
plus  de  terres  qu*ils  n*en  pouvaient  cultiver. 


Sans  ambition,  ils  ne  travaillaient  que  pour 
leur  subsistance,  et  ils  la  partageaient  avec 
ceux  qui  ne  voulaient  rien  faire.  La  bien- 
faisance punissait  les  fainéants  :  c^élait  bien 
là  le  gouvernement  patriarcal.  Une  Répu- 
blique de  95  millions  d^bommes  ne  peut 
l'adopter,  elle  ne  peut  être  heureuse  et 
tranquille  qu'en  donnant  une  force  précise 
à  la  loi,  sans  se  livrer  à  la  spéculation  d'une 
égalité  chimérique.  (Note  de  Famre), 
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Si  les  instituteurs  sont  dignes  de  Tinstitution ,  lorsqu'un  enfant  aura  appris  h 
bien  lire,  bien  écrire;  lesélëments  de  la  grammaire,  le  calcul  de  Tarpentage  et  du 
toise,  les  principes  des  connaissances  morales,  etc.,  qui  d*eux  voudra  prendre  le 
tablier  et  remplir  les  fonctions  les  plus  pénibles  comme  les  moins  lucratives  de  la 
société?  il  ne  restera  que  des  imbéciles  pour  prendre  la  charrue,  le  marteau, 
Taiguille  et  le  travail  de  peine,  ou  des  fainéants  toujours  ïx  charge  à  la  société. 

J'avais  remarqué  en  Hollande  que  dans  tous  les  villages,  il  y  avait  des  maîtres 
pour  apprend^  rhydrographie;  je  demandai  aux  gens  du  pays  où  ils  prenaient 
leurs  mafêrote,  ils  me  répondirent  que  FAUemagne  leur  fournissait  une  foule  de 
mariniers  et  d'ouvriers.  Voilà  les  ilotes  des  Hollandais.  Espérons  aussi  que  les 
esclaves  d'Espagne,  d'Italie  et  de  la  Germanie,  nous  fourniront  les  mêmes  res- 
sources. 

Allons  donc  notre  chemin.  Décrétons  i5  millions  d'impositions  pour  ce  seul 
objet.  Nous  ne  manquerons  jamais  d'argent.  Chabot  nous  fait  payer  jusqu'à  i/i  sols 
pour  livre  sur  notre  revenu,  san^  compter  ce  qu'il  nous  prendra  dans  notre  poche 
comme  capitalistes.  Pouvons-nous  hésiter  à  nous  livrer  à  toutes  sortes  de  dépenses, 
institutions,  canaux  de  toute  espèce,  pensions  des  gens  de  guerre,  etc.,  etc. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'en  France  il  y  a  des  maîtres  d'école,  dans  tous  les 
villages,  qui  ne  coûtent  rien  à  l'Etal.  Mais  on  veut  du  nouveau,  coule  que  coâle; 
rien  de  mieux  vu. 

En  les  salariant,  nous  aurons  de  meilleurs  instituteurs,  plus  attachés  à  leurs 
élèves.  C'est  ce  que  je  ne  croyais  pas ,  j'ai  remarqué  jusqu'aujourd'hui  que  les 
instituteurs  salariés  étaient  fort  indifférents  sur  le  sort  de  leur  disciples ,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  d*intérét  à  ce  qu'ils  s'appliquassent  plus  ou  moins ,  et  que  les  riches 
seuls  profitaient  du  salaire ,  en  ce  que  par  les  présents  qu'ils  étaient  en  étal  de  faire  aux 
instituteurs,  ils  les  attachaient  à  leurs  enfants;  mais  les  mœurs  républicaines  chan- 
geront tout  cela,  l'égalité  des  droits  passera  dans  le  sang  des  instituteurs,  et  ils 
seront  inaccessibles  aux  dons  et  aux  présents.  Tous  leurs  disciples  leur  seront  aussi 
chers.  L'âge  d'or  va  renaître. 

Je  dirai  que  toutes  ces  écoles  salariées  seront  également  fréquenlées  par  le  pauvre 
et  le  riche,  parce  qu'on  donnera  aux  pères  et  mères  des  premiers  une  indemnité 
pour  le  temps  que  leurs  enfants  passeront  dans  les  écoles,  proportionnée  aux  ser- 
vices qu'ils  en  tiraient  ordinairement  dès  l'âge  de  six  ou  sept  ans  :  les  finances  de 
l'État  sont  si  heureuses  qu'on  fera  face  à  tout.  Nos  mines  sont  inépuisables.  Cou- 
rage ,  citoyens. 

Les  écoles  seront  communes ,  mêmes  sentiments ,  mêmes  habitudes ,  même  amour 
de  la  patrie,  mêmes  vertus;  ni  les  castors,  ni  les  abeilles  ne  présenteront  pas  plus 
d'uniformité  dans  leur  éducation  :  on  ne  connaîtra  les  hommes  de  la  République 
que  par  la  variété  des  leurs  formes  physiques. 

Je  ne  parie  pas  de  la  Uberté;  de  l'égalité,  c'est  ce  qui  sera  aisé  h  apprendre. 
L'idée  en  est  innée  dans  toutes  les  créatures!  la  société  a  plutôl  besoin  d'institu- 
teurs de  répression  que  de  provocation  à  cet  égard. 

Pour  parvenir  au  bonheur  d'égalité  physique  et  morale  que  je  ne  croyais  fait  que 
pour  l'autre  monde,  les  instructions  seront  publiques  et  communes  h  la  nalion 
toute  entière. 

I.  Im 


i«VBi«»mi«  ••Ti«<itir. 
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Im  <t»bBfpcpM0ite  doBtàfiéù  h  rédooalâoB  nadeaik  Mraat  distaftn^  égûemeai 
sur  toute  Ifi  wurbee  de  la  Rdpiibliqofl,  de  wiaaaiènqoB  las  hahituilt  dMeampagnes 
les  plus  isolée  puiaseot  en  profiter. 

Qu*oa  me  permette  de  Cure  mr  eek  e^et  qiielqaes  ekarratiene  de  peo  de  eoR- 
sëqoenee. 

Je  d^iieiais  que  le  gteie  wathAnatignr  de  nos  Cusears  Jiaolwetiop  pAt  par- 
veoir  k  dépim»  à^  fuetfoee  àiffriê  b  earfaee  de  la  lUpaUiqBe,  de  (m)  la  Fap- 
proeher  de  f  «^Mateiir,  de  naaièra  que  k  soleil  agit  paiîovt  sur  les  eoips  avee  k 
méaie  l^iepfaiiaiise«  avec  k  même  énergie.  Je  voudrais  a«ssi  que  k  sel  f&ft  propre  à 
k  même  eultere,  e*esMMltfe,  à  toutes ks  eobures  nésessaiiesao  terraÎB  soskl,  eût 
le  mime  evantege  d'a^toitelkn,  eamme  la  Bourgogne  qui  proditil  de  bon  blé 
dans  ses  ]daines  et  de  bon  vin  sur  ses  coteaux;  que  la  terre  pdt  être  travaillée  par- 
UnA  avee  k  mkse  kdifté;  que  ks  montagnes  fussent  aplanies  ou  distribuées 
^emienl  dans  tous  les  départamante,  ainsi  que  ks  forits^les  riviires,  ks  canaiu, 
ks  grands  ehemina;  ear  tout  cela  tient  en  qudqne  sorte  à  IHnslruetion  publique  e| 
commune.  Au  moyen  de  cette  bagateHe,  on  peum  donner  sans  danger  et  sans 
murmure  les  mêmes  principes,  les  mêmes  sentÎB^ento,  ks  mêmes  hÀitudes,  le 
même  genre  de  vk  à  aB  asillions  drames. 

Et  puis,  il  iaudra  la  loi  agraire,  aossi  aisée  b  établir  que  k  déplaeemeotdont  je 
parle.  S'il  y  a  toujours  des  pauvres  et  des  riches,  il  ne  peut  exister  ni  même  sen- 
timent, m  même  amour  de  k  patrie,  ni  mêmeédoeatieu.  B  bot  tous  mettreeu- 
lottes  bas. 

Le  pauvre  peut  sans  doute  aimer  k  patrie  somme  k  riebe,  mak  ee  ne  sera  pas 
par  votre  instrustion  pHhlicpia,  mak  par  ks^  actes  de  bknfaisanee  que  vous  exer- 
eeres  envers  bû»  voire  inabruetion  ne  fesa  q^e^  M  élever  f  Ame  au  mveau  de  eeMe 
du  ricbe,  el  dk  ne  lui  km  que  mkux  sentb*  k  duveté  dosa  porition. 

Ce  qui  soutient  le  pauvre  dans  l'or^  soekt«  e^  k  dktaîee  qn^l  s^st  aeeou^ 
tumé  dès  sa  naissanae  k  Iroaver  entre  kû  et  k  rkhe. 


Nj&ponr  «mSrir.jt  iftiaipipArir  e«t8MN4; 
Manquer  de  tout,  voiU  mon  éltoient, 

La  mime  éducation  donnem  aux  pauvres  ks  mêmes  sentiraente  :  pour  ne  pas 
ka  leur  rendre  fimsstes,  renverses  dmc  totakmoit  k  sodélé.  ÉtabliBses  la  bi 
agraire* 

Lea  orateurs  et  ks  ésrivains  qui  ont  traita  Pinstructkn  publique,  ont  kit  tQÎre 
leur  sagesse,  pour  présenter  des  idée»  neuves  ;  cW  k  fbibk  des  hommes. 

La  liberté  consiste  en  ce  que  les  pèirea  0|  mèrsa  soient  mettras  d^ébver  kuss  en- 
fante coimne  bon  leuiT  semble^Fies-voiuren  it  kur  tendresse.  L'égalîté  d*éducation 
n^est  ^'qne  chimive  d^n^une  Bépublqus  immense  par  sa  anrkce  et  sa  popnlation , 
où  finalité  de  fortune  et  d'âat  est  nécessaire  pour  k  boibsur  oomaum^  Ne  vous 
donnei  pas  k  ridicuk  de  vqo^  eajq^sff  sur  Sparte^  Vona  n'aves  pas  d'iiotea  pour 
labourer  vos  terres  et  vous  Ibumir  des  vêtements^  Quel  pays  d*ailklIrs^  ks  anoienn 
Spartiates  ne  sont  bons  h  citer  que  pour  amuser  les  enknte.  Vous  ne  meferei  point 
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accroire  que  les  mêmes  habitudes  poissent  s'appliquer  à  ManeiUe  et  à  Valeodeniies , 
dans  les  montagnes  ccmime  dans  la  plaine,  dans  les  pays  fertiles  comme  sor  les 
surfilées  ingrates. 

Quelles  obligations  n'avons-nous  pas  à  nos  l^islateurs  économes,  qui  nous  pn>* 
posent  b  solde  de  trente  mille  instituteurs  qui  ne  vaudront  pas  mieux  que  ceux  que 
rÉtat  ne  soudoie  pas  ;  trente  mille  maisons  pour  les  loger,  dont  les  maîtres  se  pas* 
saient,  des  établissements  k  la  grecque  pour  rassembler  h  jeunesse ,  fercis  de  bosquets 
pour  former  des  lieux  d'exercice,  dont  la  jeunesse  ne  tardera  pas  k  se  lasser,  par 
cela  même  qu'elle  sera  obligée  de  s'y  transporter!  Pouvons-nous  avoir  une  bonne 
éducation  si  nous  ne  rassemblons  pas  tout  ce  que  Rome,  Athènes  et  Sparte  ont  de 
sufaUme  à  cet  ^ard?  Voyex  mon  erreur.  Je  croyais  bonnement  que  aS  millions 
d'hommes  ne  pouvaient  être  menés  comme  une  société  d'ermites,  que  ce  qui 
pouvait  être  sagesse  daAs  Sparte,  était  la  tour  de  Babytone  sur  une  surface  im- 
mense, foulée  par  une  grande  population,  dont  les  occupations  doivent  être  aussi 
variées  que  le  sol,  qui  n'a  point  d'esclaves,  et  qui  n'a  d'autre  appui  qu'eUe^mème 
pour  faire  son  bonheur.  Il  est  vrai  que  nous  n'aurons  pas  longtemps  k  souffrir. 
Lorsque  les  aS  millions  d'hommes  seront  tous  aussi  savants,  aussi  bous  soldats 
que  ceux  des  Thermopyles,  nous  ferons  la  conquête  du  genre  humain,  qui  sera 
nos  ilotes. 

Je  croyais  aussi  que  les  pauvres  ouvriers  qui  font  travailler  leurs  enfants  de  très 
bonne  heure ,  profitcraenl:  peu  des  écoles  :  on  y  remédiera  en  payant  leurs  journées 
comme  s'ils  travaâlaient  :  tout  s'arrange.  Les  riches  payeront  II  y  en  a  tant  en 
France.  Tant  de  gros  bénéficierB,  tant  de  grands  seigneurs ,  tant  de  n^ociants  que 
la  guerre  avec  l'An^terre  enrichit  Et  les  assignats  donc,  source  inépuisable  de 
fortune.  D'aiHeurs  nous  mettrons  aux'  denrées  un  prix  très  modique,  un  prix  très 
haut  aux  journées  d'ouvrier,  et  une  foule  d'impositions  sur  les  propriété  11  est 
impossible,  avec  ce  superbe  régime,  que  nous  ne  basions  boe  à  tout  et  que  nous 
ne  soyons  tons  également  heureux. 

Veut-on  enrichir  le  commerce,  les  manufactures:  nos  faiseurs  d'instruction  en 
ont  troavé  le  moyen. 

Tous  les  enbnts  de  b  république  auront  le  même  costume.  Il  n'y  a  qu'à  feur 
donner  k  tous  un  petit  habit  de  capndn.  Car,  pour  que  fe  pauvre  puisse  atteindre 
au  costume,  il  faut  lui  choisir  l'étoffe  au  meilleur  marohé  possible.  Il  faudra  aussi 
que  ce  eostome  varie  suivant  le  dimat 

Vous  donnerex  criui  de  coid^er  pour  b  ci-devant  Provence;  il  me  semble  que 
le  tissu  en  est  plus  léger.  Il  y  a  aura  aussi  costume  d'été  et  d'hiver.  Noos  devrions 
enfin  en  prendre  un  dans  la  Convention.  Une  tèle  jarobine  est  si  importante,  si 
majestueuse. 

Les  médailles  nous  représentent  ain»  b  buste  des  empereu»  romains.  An  reste , 
ce  costume  est  dans  la  nature;  et  je  Taime  infiniment  mieux  que  l'énorme  perru- 
que de  Louis  XIV,  qui  me  bit  encore  frémir  quand  j'y  pense.  Que  de  crimes 
Ui-dessousl  Du  moins  la  Montagne  n'a  bit  que  peur  k  b  Convention  par  bs  canons 
dont  elle  Ta  environnée  sous  le  masque  de  la  municipalité,  et  rien  de  plus.  On  a 
sauvé  par  là  la  république.  Dieu  soit  loué. 

tio. 
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Les  enfante  seront  ëlevés  de  manière  à  supporter  tontes  les  intempéries  de  Tair 
et  ses  variations.  Adieu  les  bonnetiers,  les  chapeliers,  les  cordonniers  et  les 
badestamiers:  car  pour  vaincre  Tintempërie  de  Tair,  il  faut  aller  nu-téte,  sans  bas, 
sans  souliers  et  sans  culotte.  Pourquoi  pas?  Notre  Henri  était  élevé  ainsi;  et  il  ne 
s'en  était  pas  mal  trouvé. 

On  ne  parle  pas  de  la  nourriture  de  Tenfant,  cela  me  parait  cependant  1>ien  es- 
sentiel. De  bon  pain  bis,  du  blé,  seigle  et  orge,  des  pommes  de  terre  et  quelques 
fruits  dans  la  saison;  aussi  bien,  malgré  tous  vos  calcuk  en  Tair,  il  est  positif  que 
la  France  ne  produit  point  ordinairement  assez  de  blé  pour  sa  population  actudle^ 
et  vous  nous  accoutumerez  à  nous  passer  de  pain.  Point  de  viande  pour  les  eniants. 
On  vous  a  dit  également  à  la  tribune  que  vous  ne  faisiez  point  assez  d'élèves  poar 
vous  nonrrir  (mc).  Dans  lliiver  des  l^umes  et  du  poisson  frais  et  salé;  et  vous  anres 
des  corps  robustes. . .  ^Souvenez-vous  que  les  ambassadeurs  du  roi  d'Epire  trouvèrent 
le  général  de  Tannée  romaine  dînant  avec  des  petites  fèves  dans  un  plat  de  bois,  et 
couché  par  terre.  Point  de  table  ni  de  mete  délicate  pour  les  enfante;  et  vous  âë- 
vorez  des  hommes  propres  h  conquérir  toute  la  terre,  si  on  vous  raisonne. 

Vous  donnez  h  vos  maîtres  d'instruction  une  furieuse  besogne,  outre  leur 
travail  ordinaire.  Ils  instruiront  leurs  élèves,  à  la  course,  à  la  lutte,  h  soulever 
et  porter  des  lourds  fardeaux.  Prenez  garde  de  les  érdnter.  Nous  voilà  encore 
dans  la  Grèce.  Connaissez-vous  les  jeux  de  tous  les  départemente?  Il  n'est  point 
de  ville  et  surtout  de  campagne  où  les  enfante  ne  se  forment  aux  exerdoes  les 
plus  violente,  si  on  leur  laisse  la  liberté.  Ce  sont  des  défis  perpétuds  pour  courir, 
sauter,  soulever;  mais  si  vous  en  faites  un  exercice  d'école,  adieu  l'exercice;  on 
prendra  pour  travail  ce  qu'on  ne  considérait  que  comme  plaisir.  Les  jeunes  gens 
qui  se  fatiguent  à  la  paume,  se  regarderaient  comme  les  plus  malheureux  des 
hommes,  s'ils  éteient  payés  pour  le  faire.  Nous  sommes  tous  des  enfante  k  cet 
égard  :  tout  ce  qui  est  fait  forcément  est  peine.  Les  danseuses  de  l'Opéra  regardent 
leur  travail  comme  une  servitude. 

A  propos  de  danse,  donnez-nous  quelque  chose  de  chinois  pour  les  dames.  Un 
petit  pied,  afin  que  nos  citoyennes  n'aiment  point  tant  à  sauter. 

Vous  voulez  mener  a 5  millions  d'hommes  comme  la  petite  ville  de  Sparte.  E3le 
avait  des  ilotes  :  vous  n'en  avez  pas.  Inspirez  aux  hommes  l'amour  du  travail ,  c'est 
le  père  des  mœurs.  L'homme  laborieux  fait  tout  à  la  fois  son  bonheur  et  celui  des 
autres. 

Nos  publicistes  n'oublient  rien.  On  propose  des  maîtres  d'art  natatoire  :  il  est 
clair  qu'il  n'y  aurait  pas  tant  de  noyés  dans  les  rivières  et  dans  les  porte;  cet  art 
fait  le  supplice  de  ceux  qui  se  noyent  en  pleine  mer  :  il  n'en  est  pas  moins  néces- 
saire à  tout  le  monde,  comme  au  marin.  Très  peu  de  ceux  qui  Je  savent,  ont  eu 
des  maîtres.  Il  ne  faut  que  voir  faire  et  plus  de  hardiesse  que  d'adresse.  Les  nègres 
d'Afrique,  qui  n'ont  point  d'écoles,  se  battent  avec  succès  contre  les  monstres  de 
l'Océan.  Ne  faudra-t-il  pas  aussi  construire  dans  chaque  village  ou  canton  un  beau 
bassin  pour  l'art  natetoire?  L'enthousiasme  et  le  ton  du  moment  font  tant  de  décrète. 

Vous  voulez  aussi  des  maîtres  d'arts  et  métiers,  rien  de  plus  juste.  On  se  con- 
tentoit  autrefois  de  l'apprentissage.  11  vaut  mieux  payer  des  maîtres,  leur  livrer 
aux  dépens  de  la  nation  des  étoffes  h  gaspiller.  Nous  sommes  si  riches. 
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Enfin,  lorsque  Tenfant  aura  quinze  ans,  il  apprendra  Texemce  du  fusil  et  du 
canon  :  de  pareilles  leçons  vaudront  bien  mieux  que  la  danse.  Les  mouvements  n*en 
sont  pas  du  moins  lascifs  ;  et  notre  population  est  assez  considérable  pour  n*avoir 
point  besoin  de  cet  expédient  pour  l'augmenter,  comme  quelques  peuples  anciens. 
Après  cela ,  qui  nous  résistera?  nous  serons  tous  armés  jusqu'aux  dents  et  babUes 
à  proportion.  Nous  pourrons  Cèdre  quelques  petites  guerres  comme  h  la  Vendée, 
lorsque  nous  serons  mécontents  les  uns  des  autres,  ou  que  nous  serons  las  d'être 
bien.  Qui  nous  en  empêchera?  La  loi?  Les  leçons  de  sagesse  le  cèdent  toujours  h 
celles  de  la  force.  Tout  citoyen  actif  fera  la  guerre  et  sera  armé.  Ce  qu'il  y  aura 
de  bon,  c'est  que  nous  serons  a  force  égale.  Les  deux  partis  réclameront  la  résis- 
tance h  l'oppression  :  et  puis  les  assemblées  populaires  nous  encourageront.  Ne 
nous  inquiétons  pas.  Nous  habiterons  le  meilleur  des  mondes  possibles. 

On  ne  parle  de  religion,  dans  la  constitution,  ni  dans  l'instruction.  Jusqu'à  pré- 
sent j'avais  cru  qu'elle  s'alliait  fort  bien  avec  la  loi  pour  couronner  le  bonheur 
social,  pour  entretenir  le  feu  du  patriotisme.  Je  pense  souvent  à  cette  mère  Spar- 
tiate qui,  apprenant  que  ces  cinq  fils  avaient  été  tués  dans  une  bataille,  courut 
remercier  les  dieux  de  la  victoire,  avant  de  pleurer  ses  enfants;  et  je  disais  :  La  re- 
ligion est  pourtant  une  bonne  chose  en  politique  comme  en  morale. 

Je  veux  cependant,  moi,  une  religion  fondamentale  dans  l'État,  une  religion 
salariée  ou  non,  mais  fTOiégée  particulièrement.  Je  crois  que  l'indiiTérence  à  cet 
^ard  est  une  politique  détestable ,  et  qu'admettre  toutes  les  religions  h  égale  fa- 
veur, c'est  les  détruire  toutes.  Je  tire  ma  preuve  de  la  forme  de  toutes  les  sociétés 
de  l'univers.  Au  reste,  comme  je  suis  pyrrhonien  sur  bien  des  choses,  je  laisse  faire 
fort  tranquillement. 

Lorsque  nous  étions  menacés  de  la  désertion  totale  des  prêtres  lors  du  serment 
exigé,  je  disais  :  Hais  qu'avons-nous  besoin  de  tous  ces  gens-lh?  Pourquoi  des  mi- 
nistres du  culte  en  titre  d'office?  Jésus-Christ,  le  premier  auteur  de  la  fraternité 
entre  les  hommes,  a-t-il  bâti  son  Église  ainsi  qu'elle  se  trouve  depuis  que  le  cruel 
Constantin  a  reconnu  sa  vérité  sans  se  corriger?  Il  ne  nous  a  donné  que  sa  vie, 
sa  mort,  son  exemple  à  suivre  :  le  reste  est  de  l'homme.  Jésus-Christ  n'a  même  pas 
laissé  d'écritures;  et  on  lit  que  ce  n'est  qu'à  force  de  sollicitations,  c'est-è-dire  à 
contre-cœur,  que  les  apôtres  ont  écrit  son  évangile  sur  IaqueHe(«tc),  h  force  de 
sophisme,  b  race  sacerdotale  a  établi  sa  tyrannie  et  ses  privilèges. 

J'ajoutais  donc  :  Établissons  une  adminiskation  religieuse,  semblable  h  l'admi- 
nistration politique  des  départements.  Il  ne  sera  pas  plus  difficile  de  trouver  un  curé 
qu'un  maire,  un  évêque  qu'un  président  de  département.  Ils  auront  moins  de 
besogne,  si  on  supprime  surtout  la  confession  auriculaire,  qui  ne  se  trouve  point 
du  tout  dans  ta  vie  dé  Jésus-Christ,  et  dont  l'indéconco  et  les  inconvénients  n'ont  point 
besoin  de  preuves.  On  riait  de  mon  idée;  eh  bicnl  elle  vient  de  se  réaliser.  Ou  nous 
a  dit  en  pleine  séance,  qu'un  évêque  venait  d'élever  h  la  prêtrise  uu  homme  probe, 
qui  n'avait  ni  théologie  ni  séminaire.  C'est  ainsi  que  les  a|)êtres  nommaient  les 
diacres. 

Vous  voyez  bien  que  l'instruction  rcligiousc  do  vos  écoles  primaires  pourrait  être 
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de  quelque  utiiitë,  ù  on  adopte  jamais  mon  opioîoD,  c'est-è-dire  ai  oa  juge  h 
propoB  d*abolir  Tordre  toDsoré,  minoré,  diaoooë.  Ce  sera,  Bmvant  moi,  la  periieo* 
tion  de  ta  rdigion  chrëtieime,  pniaqoe  nooa  leroiu  par  Ik  rairtitaëi  an  mode  de  ta 
primitive  Église. 


Je  n'en  dirai  pas  davantage,  mes  eliers  camarades,  oootenles^voas  tant  qa*li 
préMDt  de  noos  procurer  wi  lion  caléctiisme  d*instniction  pdkUque,  morale  et  po- 
Ûtique,  écrite  dans  le  goAt  de  Montaigne,  point  phrasëa,  trèsintcÛigible,etqae  les 
enfants  seront  obligés  d'apprendre  par  coBor;  eL  iaisBei  an  temps  le  soin  de  toi» 
permettre,  parnn meiltenrordredeehoBesdans nos fiaanees,'de  salarier  trentemiUe 
maîtres  oo  instituteurs,  dont  la  plupart  ne  vaudront  pas  mieux  que  ceux  qui  exis- 
tent, et  que  vous  ne  ponvei  placer  dans  les  campagnes  à  portée  de  Ions,  et  surtout 
despauTrea. 

Quant  aux  ëeoles  seeondaires,  eUes  demandent  plus  d'attention;  tous  saves  que 
notre  patriarche  voulait,  dans  Emile,  qu'on  ne  pr^entât  jusqu*à  Ttge  de  douze  ans 
que  des  tableaux  et  point  de  leçons  écrites.  Si  la  situation  de  nos  finances  nous 
permettait  quelques  dépenses  pour  cet  objet,  mon  premier  som  serait  d'établir  des 
bourses  pour  les  pauvres  qui  auraient  montré  des  dispositions,  et  les  gens  aisés  se 
pourvoieraient  à  leurs  frais.  Je  ne  dirai  pas  comme  Jean  Jacques  dans  son  discours  sur 
Tutilité  des  sciences,  qui  a  remporté  te  prix  de  l'Académie  des  sciences  de  Dijon, 
que  la  science  fait  le  malheur  des  fiûbles  mortek;  mais  je  soutiens  qu'il  y  aura 
loigours  asses  de  savants,  surtout  dans  la  partie  purement  phUosophique,  pour 
nous  tourner  la  tête.  J*appuie  de  tout  mon  cœur  à  l'égard  de  l'homme,  créature 
presque  divine  à  ce  qu'elle  croit,  l'opinion  de  Socrate,  qui  me  convient  pins  qu'à 
personne  :  Je  sow  fwjene  êmt  rien. 

V. 

sua  L'iDOCàflOll  PUBUQUB,  PâX  GHàaLKS  mJViL, 
néPOTi  PAR  LX  DiPAHTBMBlfT  tt^LB-Xr-VlLAlNB  \  Là  GONVKIITIOII  IfATIOllALK. 

De  rimprimerie  natidiale,  t.  d.  ^'l 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  nécessairement  avoir  des  règles  pour  se 
conduire  les  uns  envers  les  autres  :  c'est  dans  ces  règles  qu'est  tout  le  système  du 
pacte  social,  ou  plutôt  eHes  sont  dUefr-mftmes  le  pacte  social. 

C'est  donc  h  les  bien  établir  que  doit  s'attacher  le  l^fislateur  ;  c^est  à  les  présenter, 
à  les  prédser  si  clairement,  qu'aucun  de  ceux  qui  doivent  s'y  soumettre  et  s'y  con- 
former, ne  poisse  dire,  jle  ne  les  ai  pas  comprises,  ou  puisse  y  donner  une  interpré- 
tation aribitraire. 

(^)  BiMîothèqoe  nationaie,  Le  "  359;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  11706.  Le 
Journal  des  MaU  et  dêt  décrets  annonce  celle  brochure  dans  son  n**  sSA ,  correspondant 
au  a8  juin  1798. 
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Ce  plail«  uoA  d<Hile«  n'^si  pas  m  Méè  leitipKr,  qtte,  peot-ilre,  on  se  nmagide. 
Concilier  les  iokMié  dé  toasf  et  ke  fotidre  daa»  l*inléréfc  généni  de  teHe  mmiière 
que  ceux-là  ii*en  soient  jetaitis  trop  oafflrteineot  bhsBÀ;  donner  à  eelOK-d  une 
rëaetion  sdukôre  et  surtout  iomiUe  sur  celtx-Jè;  fiireer,  par  )a  perBiia8io&,  les 
individne  au  sacriBce  et  au  dëVoucuwatyieie  salut  de  tooseiige;  lier  les  fortunes 
partionliiTM  à  la  fortane  publique  si  intimenietit,  c(iie  la  prospérité  de  l'une  entraîne 
nécessairement  celle  des  autres;  modifler  les  droits  de  diacun,  mais  sans  trop  les 
restreindrei  et  sedeaonnt  pour  en  cooipoéer  on  toHt^  doit  faction  soit  plus  forte 
que  celle  de  ehaqua  ànoit  particylieri 

Tels  abat»  je  pense,  1^  ëléostets  dont  le  paelxr  social  doft  se  eomposer.  Il  ne 
s'agit  pins  que  die  hlur  donner  des  formes  eontenblcS)  parfaitement  assorties  h  la 
voldiité  qni  ordonde,  et  il  k  Toloolé  qui  se  soumet  c  c'asi  Ib  le  jkas  difficile;  car  les 
osclavea  et  ks  dominaleors  sont  ëgakment  dangereoi* 

Il  iant  done  piemiiremettt  eréôr  ani  bommea  quW  yekxt  i^fanirt  une  pairie  qui 
soit  f  unique  objet  de  kurs  inqoiëtndes  et  de  klirs  espéranoes*  dont  le  danger  ou 
la  prospérité  soit  pour  eui  la  saprtesa  loi)  il  icnlt  pour  ceh  k  har  faire  aimer  et 
cbérir  par  deseds  tout*  ce  n'est  que  par  rinstrodion  que  tons  y  parviendrea^ 

L*bomaMqiM  sait  à  quoi  M  s'eaposOi  s'il  s'isofc,  s'il  se  sépan»  de  f  intérêt  commun, 
qui  eeooidt  au  contraire  tons  ka  atantages  qu'il  troove  à  y  rester  îairariabtement 
attaebéf  cet  bomme-^U,  n'ffi  doutez  pas^  dans  ses  projets  même  les  phis  person- 
nels, aura  toujours  un  but  ultérieur  d'utilité  publique.  11  verra  toujours  au  deib 
même  de  ses  succës  particnlMrsua  aTantage  réel  povr  la  société  dont  il  est  membre; 
et  c'est  ainsi  qne  k  mère  commune,  lo  pétrie  profitera  de  l'industrie  individdélle 
d'un  de  ses  enfants. 

Donnez  donc  b  l'inslruotion  vos  soii»,  fos  prsarien  soins.  Elle  doit  être  simple  ('> 
comme  les  notions  que  tons  ks  hommes  dnivcnt  aroir.  Elle  doH  être  gratuite,  peree 
que  loua  les  hommes  dohent  y  participer  et  y  ont  un  droit  ^al;  elk  doit  être 
publique^  parce  que  l'émuktion  est  un  des  meiHears  maîtres^  enfin,  dk  doit  être 
nationak,  parce  que  c'est  par  l'instruction  seok  que  les  nations  se  régénèrent. 

On  établira  donc  une  instruction  timpk,  gralmte,  pnbKque  et  natiotiak* 

Là  on  lira,  on  relira  sans  cesse  la  déckration  des  droits  de  l'homme. 

Tai  dit  seulement  on  lira;  car  cette  déclaration  doit  être  si  daire,  qu'on  ne  doit 
pas  avoir  besoin  de  l'expliquer. 

Mais  il  faudra  expliquer  à  chacun  ses  devoirs,  cest4i-dire,  ce  à  quoi  il  s'est 
engagé  envers  k  société,  afin  de  jouir  de  k  sAreté  et  des  autres  avantagea  qu'elle 


(^)  Qui  n'a  pd  rematqaer  que  k  MiDf> 
taosité  dca  plans  d'inatractioD  qe'oo  noué 
a  préaealés  jusqu'ici,  tieot  caeors  at  beao- 
cMp  trop  aax  vidtles  hébitudes  aiîatocra- 
tiqaest  car  k  génie  et  k#  adenees  avaient 
bien  aiaû  kor  aristocratie,  qui  très  aoavent 
méflae  reaaambkii  au  deapotkme  k  pka 
abaok  s  f  en  «ppelk  à  GhamfM't,  dans  son 
diflooure  sur  rÀcadémie  fraoçaiss. 

Et  Chamforl  est  connaisseur,  il  est  par 


aiNrars,  du  moina  je  Tai  oonail  tei<  il  est 
rennenû  déekré  el  ken  vigoureux  de  tout 
principe  anti-populaire,  qae  son  discer- 
nement eatrâroeSBent  fia  kl  déeottvre, 
quelque  part  qii'ii  soit,  et  sons  quelques 
formes  qn'on  fail  enveloppé.  Pourquoi 
Charafort  n'échmv-t-H  plus  ses  frères,  ses 
bons  asûsT  pourquoi  n'éerit-â  pksT  {Ifotê 
d»Ck.Du9aL) 
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lui  procure.  Ceci  doit  encore  être  extrêmement  simple.  Il  ne  s  agît  qae  de  se  sou- 
mettre, dans  tontes  les  circonstances,  et  quelle  que  soit  la  répugnance  particulière , 
h  la  loi  qui  aura  él&  consentie  et  promulguée  par  la  volonté  générale. 

Il  faut  ensuite  donner,  à  tous  les  citoyens  sans  exception ,  les  moyens  de  suivrez 
chacun  Timpulsion  de  son  génie,  de  son  caractère,  de  ses  dispositions,  à  tel  ou  tel 
genre  d'industrie,  à  tel  ou  tel  art,  à  telle  ou  telle  profesnon,  enfin,  à  tdie  ou  tdie 
science. 

Tout  cela  est  Taffaire  de  la  Patrie;  c'est  h  elle  d'acquitter  cette  dette  sacrée  envers 
tous  ses  enfanta,  pour  les  disposer  à  remplir  exactement  leurs  devoirs  envers  elle. 

Tel  doit  être  le  but  de  Tinstruction  publique,  dont  il  me  semble  que  les  plans 
4)nt  été  jusqu'ici  beaucoup  trop  influencés  par  les  vieux  préjugés  et  les  vieilles  habi- 
tudes qu'il  faut  surtout  détruire,  si  nous  voulons  que  la  génération  qui  s'élève 
vaille  mieux  que  la  génération  qui  passe,  si  nous  voulons  que  les  mœurs  repren- 
nent enfin  leur  empire;  et  chacun  sait,  tout  le  monde  convient  que  c'est  des  mœurs 
seules  qu'il  faut  attendre  l'anéantissement  de  l'égoïsme,  ce  ver  rongeur  de  la 
Patrie,  ce  fléau  destructeur  de  toute  prospérité  pubUque. 

Comment  donner  des  mœurs  aux  jeunes  gens?  Par  une  bonne  éducation  natîo» 
nale.  Comment  former,  comment  établir  une  bonne  éducation  nationale?  En  la 
simplifiant  le  plus  possible,  en  la  rendant  commune  h  tous,  en  prenant  des  précau- 
tions sdres  pour  que  l'institution  domestique  ^^^  n'en  retarde  les  résultats,  ou  ne  les 
rende  nuls. 

Maintenant  je  vais  entrer  dans  quelques  détails,  exposer  quelques  principes  pour 
faire  sentiras  nécessité  d'arriver  b  cette  simplicité  qu'il  Esiut  surtout  avoir  en  vue 
dans  l'organisation  de  l'éducation  nationale  ^*\ 

L'homme  se  platt  et  s'arrête  partout  où  son  esprit  trouve  des  lumières,  ses  sens 
des  plaisirs,  et  son  cœur  le  contentement;  mais  l'inquiétude  et  la  mélancolie  le 
tourmentent  sitôt  que  ce  triple  avantage  lui  manque.  L'instruction  satisfait  sa  curio- 
sité naturelle;  un  bon  gouvernement  fournit  h  ses  besoins  comme  à  ses  plaisirs,  et 
de  Tun  et  de  l'autre  naissent  les  jouissances  du  corps  et  de  l'esprit.  J'observe  que 
les  goûts  se  moulent,  pour  ainsi  dire,  dans  le  berceau ,  et  ne  changent  plus  durant 
le  cours  de  la  vie. 


(^)  Je  suis  loin  de  vouloir  proscrire  Téda- 
cation  domestique;  mais  je  veux  qu'elle  soit 
subordonnée  à  Tëducation  nationale;  mais 
je  veux  qu'elle  soit  à  la  charge  des  citoyens 
qui  voudront  se  la  procurer;  je  veux  quVlle 
soit  sous  la  surveillance  publique,  afin 
qu'en  aucun  cas,  elle  ne  puisse  contrarier 
rëducation  nationale ,  et  altérer  dans  Pâme 
des  jeunes  gens  les  notions  pures  et  saines 
qu'ils  auront  reçues  de  leur  mère  commune 
LA  Patrie. (iVote  de  CL  DuvaL) 

^')  Je  me  hAte  de  le  dire  ici ,  parce  qu'il 
faut  toujours  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû;   mes  réflexions,  mes  idées  ne   sont 


qu'amalgamées  avec  celles  d^un  ami  de 
rhumanitë,  qui  m^en  a  fait  présent,  le 
citoyen  Lebuf,  homme  éclairé,  d'un  goût 
sûr,  et  bon  observateur,  qui  réside  à  Rennes , 
déparlement  de  Tille- et -Vilaine,  y  suit 
depuis  trente  années,  avec  constance  et 
succès,  le  développement  des  facultés  phy- 
siques et  morales  de  l'enfance,  et  que  son 
expérience  et  l'estime  qu'il  mérite,  doivent 
nécessairement  faire  employer  dans  l'ensei- 
gnement public.  Ce  sera  un  présent  pour 
l'école  nationale  où  il  sera  fixé.  {Note  de 
CL  DuvaL  ) 
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A  Sparte,  les  vieillards  comme  les  jeunes  gens  ne  lisaient  que  lliistoire,  n ai- 
maient que  le  Brouet  noir,  et  ne  jouissaient  des  plaisirs  que  sous  le  bouclier,  et 
ceints  d'une  épëe.  L'instruction  fait  tout,  dit  un  poète  philosoplie.  Je  suis  même 
convaincu,  avec  un  homme  de  mérite  (Helvétius),  que  dans  tous  les  pays,  fëdu- 
cation  de  la  jeunesse  tient  si  étroitement  à  la  forme  du  gouvernement,  qu'il  est 
impossible  de  la  changer  en  bien,  sans  que  la  constitution  de  l'État  n'en  devienne 
plus  robuste  et  plus  inébranlable;  mais  voyez -vous  l'enseignement  public  se  dé- 
praver; assurez  hardiment  que  la  révolution  s'avance,  et  que  l'empire  va  bientôt 
se  dissoudre,  ainsi  qu'une  famille  dont  les  rejetons  ont  puisé  la  mort  oji  la  nature- 
avait  placé  les  germes  de  la  vie. 

L'éducation  est  évidemment  le  premier  nerf  de  la  Patrie,  le  foyer  sacré  oiî  doit- 
brûler  le  feu  du  patriotisme;  c'est  aux  mandataires  du  peuple  à  se  charger  du 
noble  emploi  de  veiller  à  sa  conservation,  et  de  marquer  les  précieux  matériaui 
qui  doivent  la  constituer,  afin  qu'elle  devienne  uniforme  dans  toutes  les  parties  de 
la  République. 

Mais  qu'est-ce  que  l'éducation?  Saisissons  bien  ses  caractères;  il  n'est  pas  rare 
qu'on  la  confonde  avec  l'institution  domestique;  celle-ci  embrasse  les  sciences,  les 
arts,  le  développement  des  talents  de  l'individu  :  son  règne  est  concentré  dans  les 
foyers  paternds;  son  peuple  est  la  famille  du  citoyen;  l'éducation  se  déploie  dans 
une  sphère  beaucoup  plus  étendue  :  aucune  tête  ne  peut  se  dérober  h  son  empire. 
Ehl  qui  voudrait  s'y  soustraire?  N'est-ce  pas  elle  qui  grave  sur  nos  fronts  l'impo- 
sante empreinte  du  patriotisme?  Tous  les  fils  des  citoyens  ne  mangeront  point, 
comme  h  Lacédémone,  assis  h  la  même  table;  mais  les  uns  et  les  autres  doivent 
indistinctement  apprendre  h  connaître  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  à  res- 
pecter les  lois,  h  chérir  la  patrie;  c'est  aussi  l'objet  de  l'éducation.  Au  lieu  de  se 
proposer  pour  dernier  terme,  ainsi  que  le  fait  l'institution,  les  agréments  acci- 
dentels et  les  grâces  ultérieures,  elle  enseigne  au  citoyen  ses  devoirs  essentiels  et 
ses  obligations  indispensables.  L'institution  embelUt  la  statue,  l'éducation  l'anime; 
celle-là  suppose  des  Phidias,  celle^^i  des  Prométhées.  Mais  comment  faire  entrer  le 
rayon  céleste  qui  vivifie? 

Les  premiers  sentiments,  ceux  de  la  nature,  l'instinct  ou  les  penchants  victo- 
rieux, dont  la  cause  est  si  obscure  et  l'existence  si  bien  constatée,  certaines  modi- 
fications de  l'âme  connues  sous  le  nom  générique  de  goût,  de  préjugés,  sont  à  peu 
près  les  mêmes  dans  les  individus  qui  composent  une  nation.  Rendez-vous  maître 
de  ces  premiers  élans  des  cœui^s,  de  ces  affections  générales,  de  ces  inclinations 
originelles;  dirigez-les  par  l'éducation  vers  la  patrie,  vers  le  gouvernement,  et  le 
devoir  de  se  consacrer  entièrement  à  l'un  et  à  l'autre,  devient  un  sentiment  qui  se 
fond  dans  l'âme  aussi  naturellement  que  l'amour  de  soi ,  et  les  autres  passions  insé- 
parables de  son  essence,  tant  qu'elle  préside  au  corps  humain. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'éducation  commence  dès  le  berceau,  et  c'est  encore 
un  trait  qui  la  distingue  de  l'institution ,  celle-ci  attendant,  pour  entamer  la  tâche i 
que  les  facultés  de  l'âme  aient  pris  de  la  consistance. 

La  première  période  de  la  vie  est  vraiment  délicieuse.  La  nature  remplit  le  cœur 
de  l'enfant;  les  grâces  naïves  embellissent  son  corps;  toujours  riant,  toujours  fo- 
lâtre, la  sérénité  de  son  âme  donne  de  l'éclat  aux  roses  de  son  teint;  alors,  l'homme 
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mesare  le  Isoipe  par  les  jottisêanees;  il  ae  nourrit  de  pkbîrs;  set  teosatioiu  noa- 
vellemenl  é;Ioies,  le  poussenl  moHemeot;  c*eft  le  bonhesr  qui  ie  mène  partout; 
partout,  c^ert  le  bonheur  qui  Tarréte;  crtignons  de  trouUer  une  époque  ai  fugittre 
et  ai  douce  :  le  gouvemement  et  lea  mdrea  de  bmille  ne  demut  lîeo  négliger  pour 
ea  multiplier  ka  diamies. 

FemmeaTertuedaea,  voua  u^ignorea  paa  que  le  oorpa  étant  rinatrumaDt  de  TAme^ 
eelie^i  eomniande,  et  Tautre  eat  fait  pour  obéir;  maia  pour  être  exéculéa,  lea  er- 
drea  de  rime  anppoaent  Tadreafe^  )a  rigncur  du  eorpa,  rhariDonie  dea  membra, 
et»  ai  yoœ  le  dire,  la  aanté  de  tout  rinaUrument  Que  la  mève  a*attadie  doue  à  ibi^ 
tifier  le  physique  de  son  enbnt;  qu*eUe  le  prépare,  par  lea  mouvemeiili  du  ootpa, 
aux  exercieea  de  k  pensée,  aux  eSbrta  du  génie.  Garde-toi,  mère  fi^kmeat  atten- 
tive, de  bercer  ton  Gla  aur  des  fleura,  la  molkaae  est  un  attentat  contre  k  nature  : 
bia  en  aorte  que  Patria  soit  k  premier  mot  qu*il  artiaile«  et  qu'amour  di  fa  Maoit 
k  prenûère  syntaxe  de  aon  langage. 

Pour  mériter  un  hommage  si  pur,  il  serait  h  souhaiter  que  la  loi  aurmllAt  le» 
eoianla  d'une  manière  tout  à  kit  apéeiak;  je  désirera»  done  que  k  gonvemaaaent 
leur  donnAt,  à  aaa  firak,  de  petitea  (&tes,  que  tona  y  prkaent  part»  que  ka  distino^ 
tiens  de  pauvrea  et  de  riehes  dkparuaaent  de  ces  assemUéea  cakatinea,  que  le 
théâtre  de  lenrapkiaira  appartint  au  gouvemement,  qu'on  k  dit  à  cea  tendrea  cré»- 
turea,  et  que  Ton  appelât  cet  agréabk  gymnase  k  champ  de  la  Patrie»  Je  voudrais 
qu'on  y  portât  ka  enfanta,  plutôt  qu'ailleurs,  pour  y  prendre  leura  ébata;  que  ce 
lieu  fut  pour  eux  un  aaik  sacré  contre  ka  réprimandea  et  lea  punitiona,  et  qu'on 
leur  dit  que  k  Patrk,  qui  ka  aime  beaucoup,  ne  veut  paa  qu'on  lea  chagrine.  Le 
gouvemement  nous  donne  des  fétesl  La  patrk  noua  aimel  Quel  est  donc  ce  gou- 
vernement, quelle  eat  cette  Pairie!  Que  de  questions  vont  faire  tous  ces  jeunes  à^ 
toyens!  Que  d'idées  I  Que  de  sentiments  vont  éckrel  Voik  l'instant  de  ks  faire 
passer  aux  études  et  aux  exercices  qui  convknnent  aux  enfants  dont  k  neuvième 
année  est  déjà  commencée.  Pères  de  famiHe,  faitei^voua  akrs  do  ka  conduire  dans 
l'arène.  Mak  qu'y  feront-ils? 

L'objet  principal  d'une  bonne  éducation  doit  être  de  faire  aimer  k  Pafrk  jdua 
que  tout  autre  pays,  plu»  que  k  reste  de  la  terre;  mak  pour  aimer,  il  faut  eon- 
nalUre,  il  faut  voir  on  aoupçonaer,  dans  l'objet  de  nos  affections,  un  reflux  d'avan- 
tages pour  noua-mémea;  car  l'amour  d^intéiesaé  eat  une  chimère^  Aprèa  avoir 
donc  enseigné  aux  fils  dea  âtoyena  k  lire,  k  écrire  et  a  faire  uaage  dea  pue- 
mièrca  règks  du  calcul,  hàtea-vous  de  les  initier  k  k  géograplHe  nationièe;  maûi 
oo  évitera  de  mettre  sou»  kurs  yeux  des  mappemondes  «  de  peur  que  ne  voyant 
leur  paya  que  comme  un  point  perdu  dana  î'univer»,  ik  n'en  prennent  pas  une 
idée  asaea  grande.  Que  l'on  drease  une  carte  de  k  Patrie,  où  i'cril  aperçoive  une 
chaîne  de  forteresses  à  la  ârconiérence,  et  «ne  muliitade  de  vilka  opnkntea  dana 
Tintérkur  :  que  cette  carte  soit  desauée  à  grand»  traits ,  afin  d'exidier  leur  tmagi-* 
nation.  La  fierté,  qui  vient  de  la  puissance  d'une  mère,  agrandit  l'âme  de  ses  en*- 
fants.  U  serait  à  désirer  que  les  jeunes  Français  connussent  à  onie  ans  la  géogra{»hie 
de  kurs  pays,  le»  département»,  les  viUes,  ks  ports  de  mer,  k  situation  des c6tes, 
le»  simpiea  hameaux  :  ici,  les  délmia  sont  essentiels;  k  topographie  n'est  pins  on 
jeu  de  mémeii^,  c'est  l'étude  d'un  fil»  qui  a  h  plus  grand  intérêt  de  coondtre  jus- 
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qo^att  dernier  sillon  des  domaines  de  son  héritage.  Ne  doitr-il  pas  en  jodr,  p«isqae 
ce  siUon  paie  tribut  à  ia  Patrie,  et  qne  les  richesses  de  celle-ci  sont  à  kMs  les  ci- 
toyens? C'est  on  principe  certain  dans  Tassoeiation  politiquOt  principe  que  Toa 
doit  inculquer  aux  jeunes  élèves,  en  leur  faisant  apercevoir  le  concoun  rëciproqae 
des  dtoyena  pour  la  prospéritë  de  TÉtat  et  da  gouvernemenit  pour  le  bonheur  des 
citoyens. 

Faites  soecëder  Thisloire  à  Tétude  amusante  de  la  géographie.  Tout  enfint  doil, 
à  la  fin  de  sa  domième  année^  savoir,  par  ccBor,  les  revers,  les  succès,  les  révohi- 
ttons,  les  époques  remarquables  de  son  pays;  le  nom ,  les  exploits,  les  vertus  de  ses 
législateurs,  de  ses  héros,  de  ses  magistrats,  de  ses  hommes  célèbres*  Cen*est  pas 
on  savant,  c*est  un  citoyen  que  vevis  vocdes  former;  montm-kti  donc  ee  qn*ont 
tut  ceux  qni  Tétaient  C'est  ainsi  qu'on  attise  dans  son  cosur  le  fen  da  patriotisme, 
et  que  Téducation  atteint  son  but* 

Qae  de  pièges  tendus,  dans  tous  les  âges  de  la  rie,  à  la  faible  humanité!  A  peine 
cessons-nous  de  sucer  avec  le  lait  des  nourrices  leurs  folles  bizarreries,  leurs  ca- 
prices dangereux,  que  de  nouveaux  périls  semblent  se  midtiplier  autour  de  nous» 
Commençons-nous  à  b%ayer  les  éléments  du  langage,  à  fixer  nos  yeux  sur  les  ob^ 
jets,  à  déployer  nos  bras  pour  nous  assorer,  en  les  touchant,  de  lear  figure,  de 
leurs  qualités  extérieures;  partout  nous  rencontrons  Terreur;  c'est  die  qui  comHnpt 
nos  fiables  sensations,  et  communément  nos  mattres  en  sont  les  aoînistres.  Des 
prières  que  nous  ne  pouvons  comprendre,  des  formules,  des  (mitiqnes  souvent 
dangereuses,  presque  toujours  inutiles,  voilà  le  fatal  pronostic  des  chaînes  mys^ 
tiques  que  nous  portons;  voilà  l'impulsion  sédnisante  qui  nous  entraîne  vers  la 
superstition,  et  les  maux  qui  en  sont  inséparables* 

S'il  est  nécessaire  d'établir  sur  les  vrais  principes  de  la  poKtiqve,  Tédifles  à 
jamais  précieux  de  la  félicité  des  nations,  il  fout  aussi  fixer  les  matières  de  Ten- 
seignement  public;  e'est  ainsi  que  Ton  purgera  Tédocation  des  cmelspr^ugA  qui 
l'empoisonnent  0  fout  que  les  institutâirs  donnent  aux  enfonts  des  notions  saines 
et  jHrécises,  sans  leur  permettre  dlmprimer  dans  des  coeurs  si  tendres  cette  doc*- 
trine  arbitraire,  qni  corron^t  la  vie,  et  rend  la  asort  afireuse.  11  Crot  prescrire  sur- 
tout de  Uen  apprendre  aux  enfants  la  langue  nationale,  les  coutumes,  les  intérSts, 
les  alliances,  les  ressources,  les  lois  essentielles  de  leur  patrie.  Il  serait  honleox 
qu'au  sortir  des  éœles  nationales,  les  jeunes  gens  n'eussent  pas  des  idées  daires  de 
la  constitution ,  et  des  administrations  différentes  établies  dans  Fempire.  Mais  on  se 
figure  sans  doute  que  toutes  les  oonnaissanGes  seraient  réduites  à  leurs  termes  âé- 
mentaâres,  et  mises  à  la  portée  des  enfimts. 

irCe  n'est  pas  une  âme,  dit  Montaigne,  ce  n'est  pas  un  coips  qu'on  dresse,  c'est 
un  homme,  il  n'en  faut  pas  foire  à  deuxu.  Belle  réflerioD,  et  qui  démontra  la  né- 
cessité de  la  gymnastique.  L'exercice  des  armes,  la  oonnse,  la  fatle,  les  prome- 
nades, la  natation,  nulle  cmtrainte,  une  sage  liberté,  des  distinctiotts  pour  le 
coup  d'oeil  le  plus  juste,  le  bras  le  pins  adroit,  les  pieds  les  ph»  ^gers,  dles  cou- 
ronnes de  gazon  pour  les  vainqueurs,  une  collation  frugale,  mais  abondante  pour 
la  cohorte  essouflée,  baignée  de  sueur,  ivre  de  plaisirs,  qudqnefois  terminer  ces 
bruyants  exercices  par  des  couplets  à  la  louange  des  grands  hommes,  des  bons 
citoyens,  des  vrais  enfonts  de  la  Patrie;  j'ose  l'avancer  avec  oonfianos,  c'est  aimi 
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qae  Ton  fortifierait  les  moseles  de  cette  belle  jeunesse,  et  que  le  patriotLsme  s'dta- 
bltrait  dans  tontes  les  facoltës  de  son  âme,  où  Tëducation,  la  gymnastique  et  les 
plaisirs  Taaraient  fiiit  pénétrer.  Voilé  donc  Fobjet,  le  véritable  objet  de  renseigne- 
ment national. 

On  voit  que  les  élèves  patriotiques  ne  connaîtront,  an  terme  de  Téducation, 
que  le  pays  dont  ils  sont  citoyens.  Urne  serait  facile  de  démontrer  qn*en  cela  même 
ils  ont  été  mieux  instruits  que  ceux  qui  puisent  à  Téducation ,  que  nons  sommes 
sur  le  point  de  réformer.  On  demandait  à  Agésilas,  que  doit-on  enseigner  aux  en- 
fants? Ce  qu'ils  doivent  faire  étant  hommes,  répondit-il.  C'est  aussi  lobjetdu  plan 
que  je  propose. 

Rapprochons  les  traits  épars  d'un  tableau ,  qui ,  tous  les  jours,  vient  frapper  nos 
yeux,  et  commence  enfin  è  nous  surprendre.  Les  modernes  institutions  n*ont  ni 
plan,  ni  méthode;  tout  ce  qu'elles  enseignent  est  étranger  &  la  Patrie,  presque 
inutile  en  soi,  et  de  nature  à  disparatti^  dans  ta  virilité,  ou  à  flétrir  Thomme  mâr, 
qui. en  conserverait  le  gouL  C'est  on  chaos  de  rè^es,  d'anomalies,  de  tropes,  de 
figures  oratoires,  de  prose,  de  poésie  grecque  et  latine,  de  notions  abstraites,  mal 
présentées,  mal  apprises,  mal  digérées,  toujours  puisées  chez  des  nations  étran- 
gères, toujours  disparates  avec  nos  mœurs,  nos  usages,  nos  gonvemements; 
eiDeurant  les  sciences  de  spéculation ,  ne  rappelant  jamais  ou  presque  jamais  des 
vérités  pratiques,  plaçant  Thomme  au  milieu  des  débris  de  l'antiquité  loin  de  ses 
foyers,  de  ses  compatriotes,  de  sa  Patrie;  je  le  demande  aux  honmies  qui  pensent, 
toute  cette  antiquité,  ces  leçons  pédantesques,  ces  langues  mortes,  ces  riens  pé- 
nibles, ce  désordre  d'éducation  disposent-ils  les  cœurs  des  jeunes  gens  à  recevoir 
le  germe  du  patriotisme  et  les  généreuses  semences  des  vertus  républicaines?  Si  le 
farouche  Omar  revenait  h  la  vie,  bon,  dirait-il,  l'Europe  me  dresse  des  esclaves; 
mais  je  crois  qu'il  (rémirait,  s'il  voyait  des  élèves  formt^  d'après  ma  méthode. 

Au  reste,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  l'éducation  patriotique  doit  être  un  champ 
oii  tous  les  citoyens  aient  droit  de  moissonner.  Il  faut  donc  qu'il  soit  ouvert  à 
tous  les  enfants  sans  distinction;  il  faut  doue  l'organiser  de  telle  sorte  qu'ils  y 
trouvait  les  instructions  les  plus  propres  h  leurs  besoins.  La  classe  des  pauvres  est 
infiniment  plus  nombreuse  que  la  tribu  des  riches.  Elle  a  beaucoup  moins  de  res- 
sources, et  demande  beaucoup  plus  de  secours.  Multiplions  donc  les  ateliers  dans 
les  gymnases  pubtics.  Forçons,  par  des  lois  salutaires,  les  pupilles,  les  enfants 
abandonnés,  toutes  les  plantes,  nées  dans  un  terrain  stérile,  desséché,  malheureux, 
forçons-les  de  se  développer  sur  le  sol  de  la  Patrie,  sous  l'influence  de  l'éducation 
nationale.  Un  enfant  est-il  né  d'un  père  indigent  et  hors  d'état  de  Tinitier  au  pré- 
cieux secret  des  métiers?  C'est  au  gouvernement  de  bien  accueillir  cet  être  infor- 
tuné, qui  est  menacé  de  faire  naufitige  en  entrant  sur  la  mer  du  monde.  L'éducation 
publique  doit  être  pour  lui  un  port  toujours  sûr,  toujours  ouveil.  Annonce-t-il  de 
la  vigueur?  qu'on  lui  apprenne  les  métiers,  où  l'homme  réussit  avec  des  bras  ro- 
bustes. Est-il  d'une  complexion  délicate?  formez-le  h  ces  occupations  tranquilles, 
où  l'adresse  et  la  patience  triomphent  des  diflicultés. 

C'est  ainsi  que  des  millions  de  citoyens,  criminellement  oisifs,  prendront  de 
l'activité  dans  les  ateliers,  et  emploieront  leurs  forces  à  concourir  au  bonheur  pu- 
blic, en  s'occupant  individuellement  chacun  de  Iciu*  bonheur  particulier.  Tous  ayant 
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embrasse  la  profession  la  plus  analogue  à  leurs  moyens,  à  leurs  forces,  à  leur  tem- 
pérament, tous  Texerceront  avec  plaisir;  et  leurs  goâts  les  y  tenant  attacha,  in- 
sensiblement disparaîtra  le  caractère  versatile  qu'on  reproche  aux  Français,  et  qui 
venait  sans  doute  du  peu  d'intérêt  qu'ils  prenaient  h  un  état  dans  lequel  on  les 
avait  engage,  souvent  contre  le  vœu  secret  de  leur  cœur,  et  presque  toujours  sans 
consulter  leur  constitution  physique.  II  résulterait  encore  de  ce  plan  un  autre  avan- 
tage  inappréciable;  car  il  est  des  principes  généraux  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue.  Qui  ne  sait,  par  exemple,  que  la  pureté  des  mœurs  mène  à  l'amour  de  la 
Patrie?  Or,  tous  les  jeunes  gens  des  classes  indigentes,  sachant  un  métier  à  l'Age 
où  l'on  peut  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  la  Nation ,  ne  resteraient  plus  en  butte 
à  l'ennui,  au  découragement,  à  la  tentation,  quand  devenus  soldats,  et  retirés  dans 
les  garnisons,  l'intempérie  des  hivers  les  détourne  des  exercices  militaires,  ou  bien 
dans  les  moments  où  quittes  de  leur  tâche,  ils  peuvent  rester  dans  l'oisiveté,  s'ils 
sont  encore  assez  sages  pour  la  préférer  à  la  débauche.  Attirés  par  l'appAt  du  gain , 
convaincus,  d'ailleurs,  que  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  une  vie  tranquille  et 
laborieuse  hâte  l'avancement  du  soldat,  nos  mihtaires  citoyens  s'exerceront  alter- 
nativement dans  le  Champ  de  Mars,  et  dans  les  ateliers  de  Minerve.  Que  d'avantages 
n'en  résulterait-il  pas  pour  les  mœurs!  et  quel  ressort  celles-ci  donneraient-elles 
au  patriotisme? 

Il  faudrait  surtout  diriger  l'attention  des  jeunes  élèves  vers  l'agriculture,  l'édu- 
cation et  la  conservation  des  troupeaux.  Il  y  avait  h  Rome  des  fermes  qui  apparte- 
naient immédiatement  h  l'État;  pourquoi  ne  pas  en  établir  en  France  sur  ce  mo- 
dèle? C'est  dans  ces  métairies  pubhques  qu'on  pourrait  faire  toutes  les  expériences 
propres  h  perfectionner  l'art  qui  nourrit  les  hommes  et  embellit  la  nature.  C'est  là 
qu'on  donnerait  publiquement  des  leçons  pratiques  d'agriculture.  On  ne  se  borne- 
rait plus  à  une  théorie  souvent  mensongère,  qui  promet  beaucoup,  et  finit  ordi- 
nairement par  augmenter  le  tourbillon  des  systèmes  que  ne  cessent  d'enfanter  les 
rêveries  du  cabinet.  C'est  encore  là  qu'on  apprendrait  aux  disciples  citoyens,  et 
toujours  par  expérience,  l'art  de  soigner,  de  guérir,  de  multiplier  ces  bons  ani- 
maux domestiques  dont  les  travaux,  le  lait,  la  toison  ou  les  chairs  sont  pour  les 
laboureurs  une  mine  inépuisable  de  richesses,  et  pour  tous  les  hommes  la  source 
des  précieuses  et  véritables  commodités  de  la  vie. 

Que  l'on  réfléchissent  un  moment  aux  avantages  de  cette  éducation  rurale,  et 
l'on  avouera  sans  peine  que  de  pareils  établissements  deviendraient  mille  fois  plus 
utiles  à  la  patrie  que  ces  académies  brillantes,  que  ces  universités  sophistiques,  et 
ces  nombreux  collèges  dont  la  France  est  couverte  dans  toute  son  étendue.  Ce  ne 
sont  plus  les  poèmes  de  Théocrite  que  l'on  traduit ,  que  l'on  explique  avec  em- 
phase à  des  enfants  distraits,  et  que  l'ennui  subjugue,  c'est  la  nature  mise  sous  les 
yeux  des  jeunes  colons,  c'est  le  développement  de  l'économie  rurale,  c'est  la  con- 
naissance active  des  troupeaux ,  c'est  la  science  du  labourage  devenue  féconde  sous 
la  direction  d'hommes  expérimenta.  Tous  les  jeunes  disciples,  bien  différents  des 
singes  de  nos  écoles  babillardes ,  plus  pleins  de  choses  que  de  mots ,  se  répandraient 
dans  les  campagnes,  et  les  peupleraient  d'habiles  agriculteurs.  Familiarisés  avec 
les  troupeaux,  ils  en  connaîtraient  les  meilleures  races,  l'art  de  les  propager,  les 
remèdes  qui  leur  sont  salutaires  dans  les  maladies,  les  pacages  qui  leur  convien- 
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mol,  et  tous  les  seeoare  dont  ib  ont  besoin  pour  prospérer.  L'homme  s*Mtachant 
jKniurelleiseot  aux  exercices  de  son  enCanee,  et  y  refeoaiil  sans  eesee  dorant  ie 
oours  de  sa  vie,  00  voit  que  les  disciples  agrioaltmirs  et  bergers  aimeront,  par  ha- 
bitude  et  par  goût,  à  fertiliser  les  gnérets  et  k  peupler  les  crèches:  et,  comme  ce 
que  i  on  fait  avec  plaisir  se  bit  pour  fordinaire  avec  snoeès,  et  devient  nn  attrait 
pour  le  spéculalaur,  voilà  donc  la  Franee  qui  va  se  couvrir  de  fermiers;  vmUi  des 
moissons  abondantes,  des  pAtarages,  des  troupeaux,  des  plsntalions;  esr  Téduca- 
tion  rurale  doit  aussi  s'étendre  k  la  culture  des  arbres*  dont  le  touillage,  le  bois 
et  les  fruits  proeurent  aux  iiommes  tant  d'agréments  et  d'utilité. 

On  voit  qu'en  suivant  la  gradation  que  j'établis  dans  l'éducation  nationale,  on 
parvient  à  mettre  à  la  portée  des  élèves  les  seules  notions  essentîdlement  utiles  b 
tous  les  citoyens.  S'étant  eux-mêmes  eiercés  aux  arts  mécaniques  et  à  l'agricultore, 
connaissant  toute  la  force,  toute  la  patience,  toute  l'adresse  qu'il  but  avoir  pour  y 
réussir,  quelle  estime  ne  concevront-îls  pas  pour  ceux  de  feura  oompatriotes  qui 
en  feront  leur  profession  î  Quels  trésors  de  précieuses  connaissances  n'auront  pas 
acquis  ces  jeunes  citoyens  qui,  parvenus  h  la  seûième  année  de  leur  vie,  au  milieu 
de  ces  utiles  travaux  et  de  ces  études  préliminaires,  voudront,  entraînés  par  leur 
gâiie,  s'élancer  dans  la  carrière  des  sciences  et  des  beaux-arts?  Il  est  plus  qnc 
probable  que  ces  derniers  ne  seront  jamais  fort  nombreux.  Retenus,  ou  par  goât, 
ou  par  raison,  dans  les  fermes  ou  dans  les  ateliers,  leurs  condisciples  serviront 
l'État,  attachés  à  sa  base,  tandis  qu'eux-mêmes  élèveront  un  jour  Tédifioe,  l'em- 
beUiront  et  en  poseront  le  comble. 

C'est  à  seise  ans  que  le  corps  s'affermit ,  que  le  caractère  se  décide ,  que  l'eqprit 
prend  de  la  vigueur.  C'est  à  cet  Age  heureux  que  l'homme  peut  Aire  opiniAtre,  que 
l'application  bien  dirigée  surmonte  tous  les  obstacles,  que  l'inteHigenee  perœ  lea 
nui^  et  saisit  la  vérité.  Alora  la  mémoire  s'étend  et  se  remplit  d'idées  qui  m 
s'effacent  jamais.  Le  feu  des  passions  échauffe  le  courage;  le  coeur  est  sensible  à  la 
gloire,  et  l'émulation  électrise  et  nourrit  tontes  les  beultés  de  l'Ame.  Jeunesse  ar- 
dente et  laborieuse,  tkhex  de  vous  recueillir  un  moment,  et  rentres  en  vous- 
même,  sondez  vos  penchants  et  vos  dispositions;  médites  dans  le  silence  de  Tamonr- 
propre;  prévoycs-vous  pouvoir  un  jour  mieux  servir  votre  patrie  par  les  concep- 
tions de  l'esprit  que  par  les  travaux  du  corps?  vous  sentes-vous  véritablement 
entraînés  vers  les  sciences  et  les  beaux-arla?  Bh  bieni  poses  la  bêche  et  le  boyau  ; 
quittes  l'air  pur  des  campagnes,  et  ailes  respirer  sur  les  bancs  de  l'école;  ici  l'en* 
saignement  publie  finît  sa  tAehe. 

Cependant  il  ae  faut  pas  obliger  Isa  muses;  leiu*  culte,  en  jetant  de  Tédat  sur 
les  empires,  adoucit  les  roceurs  des  peuples,  et  les  rend  plus  soumis  au  joug  des 
lois;  mais  il  n'est  pas  de  l'intérêt  général  que  tous  les  citoyens  se  dévouent  au  ser- 
vice de  leurs  autels;  on  convient  de  cette  vérité.  Voici  encore  mi  prinripe  fonda- 
aMtttal  de  toute  société  politique  :  Les  simples  consommateun  doivent  être  en 
équilibre  avec  les  travailleurs  :  car,  si  les  premiers  sont  trop  nombreux ,  ils  périront 
bille  de  subsistances,  ou  feront  pârtr  les  travsillenrs,  en  épuisant  les  alimôitsdont 
ceux-ci  ont  besoin  pour  vivre;  et  c'est  ainsi  que  l'Espagne  ayant  des  consomma- 
teurs, et  manquant  de  citoyens  industrieux,  languit  au  milieu  des  richesses  que 
l'Amérique  ne  cesse  de  lui  prodiguer,  et  c'est  ainsi  que  languiront  tous  les  Etats 
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où  l«i  prètrai,  lee  toIdaU,  ks  oflScierf ,  aflmÎDistrfttoimoa  jnges,  les  philosophes, 
les  HltéraleorSt  les  pmtre9,  e(e««  elo.,  sVliveroDt  proporlionneHemeDi  au-dessus 
dn  nombre  des  hommes  qui  se  coosaoreot  au  eommeroe,  à  ragricnhure  et  aux 
arts  mëesniques. 

Mais,  diraH-oo,  si  les  frais  de  TédiicAtion  savante  sont  supportes  par  les  pires, 
les  fils  des  pauvres  citoyens  ne  pourront  doue  jamais  en  recueillir  les  piÀneux 
fruits?  voilà  donc  Thoiame  pauvre  eondamné  h  rester  toujours  dans  sa  même 
sphèrel  et  o*est  ainsi  que  les  riohea  se  mâiageraient  adraitement  des  échelons  pour 
s*élever  au-dessus  des  autres. 

Cette  olgection  est  moins  fondée  que  spéeieuse  :  la  connaissanee  du  eœur  hu* 
main  et  la  longue  expërienoe  des  sîèolea  la  détruisent  sans  qu'il  en  reste  aucune 
traee.  D abord  il  ne  suf&t  pas,  pour  atteindre  aux  hautes  seienees,  d'avoir  sous  la 
main  Tor  qui  dcmne  tout,  ,exoeplé  le  génie;  c'est  ce  don  céleste  qui  seul  nous  en 
ouvre  le  sentier,  et  nous  conduit  au  terme  :  mais  qui  ne  sait  pas  que  la  nature, 
balançant  ses  bienfaits,  accorde  rarement  à  la  ibis  au  même  individu  le  génie  el 
Topulence?  ehl  que  lui  servrait  de  les  réunir  l'un  et  l'autre  T  la  richesse  aurait 
bientôt  détruit  le  génie,  car  il  s'éteint  faute  de  culture  :  or,  personne  n'ignore  que 
l'homme  qui  se  croît  créé  pour  ne  manquer  de  rien,  a  d'autres  passions  à  satisfaire 
que  l'amour  de  l'étude,  et  des  méditations  abstraites;  il  veut  des  jouissances  faciles. 
Se  creuser  le  cerveau  sur  de  pénibles  problèmes  ne  sera  donc  jamais,  ou  du  moins 
fort  rarement,  l'occupation  d'un  homme  dont  la  bourse  peut,  en  quelque  sorte, 
suppléer  à  tout.  Demandes  k  Démocrite,  je  le  cite  entre  mille  antres,  demandea- 
lui  ce  qu'il  pensait  des  avantages  que  l'homme  studieux  peut  retirer  des  richesses; 
on  sait  qu'il  se  défit  de  ses  Uens  comme  d'entraves  qui  gênaient  sa  marche  dana 
la  carrière  des  seienees. 

En  eflibl,  il  aerail  singdier  que  l'on  eût  heseîn  de  fattadie  des  richesses  pour 
être  bien  accndlli  des  soieiacea,  tandia  que  ces  mêmes  sciences  confient  à  des 
hommes  pauvres  leurs  préoieu\  trésors  et  la  clef  qui  les  ouvre.  Voyex  les  anciennes 
académies  el  lea  écoles  modernes.  QiAsb  élaîent,  quels  sont  les  guides,  les  institu- 
teurs, les  maltreadont  on  va  recueittr  les  oradiea  dans  ces  tonples  de  rédueationl 
Ce  sont  des  hommes  dénués  de  toute  fortune;  et  n'allons  pas  croire  que  les  citoyens 
ridMS  veuSlent  jamais  se  charger  dfe  riastruetion  puUique;  il  ne  faut  rien  moins 
que  le  bras  irréaslible  de  la  nécessité,  et  la  grande  habitude  du  travail  pour  retenir 
un  pvofessenr  dans  un  état  si  difficile  :  cc^endaBt  les  hautes  sciences  contianeront 
d'êtrs  eoseigsiées;e*e8tqiuei« génie  des  panvrea,  hère  desmâlfoei  unalois  que  l'éti^ 
quettst  impose  aux  riches ,  libre  des  pnssiona»  des  embarras,  des  jomssancss  mêmes 
qui  sont  ins^rablss  des  faveurs  de  la  fortune,  continuera,  dfaprès  son  caradèie 
dislinetif ,  d'être  ojpînîAtfe  dans  ses  études  ;  plein  de  mépris  pour  les  vaines  distrae- 
iiom  de  k  société,  et  n'ayant  besoin  que  de  ses  seules  resseiurces,  il  hûssera  l'or 
ramper  avec  ses  possessenis,  tandis  qu'il  s'élancera  vers  les  régions  des  purs  espriès, 
pottr  y  saisir  les  secvels  de  la  nature,  el  les.  iqipsrter  anx  hoaames  sur  bi  terres 

Ce  «'esl  pas  que  je  veuiUs  m'oppeeer  à  tant  étsUissemeiit  soieotifiqne,  à  toni 
moyen  d'y  foire  prendre  part  aux  enfants  des  pauvres  citoyens;  mais  n'organises 
qui'un  petit  muahce  d'éeoks  savantes,  eC  n'y  admettes  ^rrolû  qne  les  prédestinés 
par  la  nature,  pour  y  réussir;  ils  sont  bien  rares  ces  prédestina,  et  c'est  une  cob<- 


6&0  APPENDICE. 

soiation  pour  les  autres  hommes;  je  suis  môme  persuade  que  le  maintien  de  nos 
sociétés  politiques  dépend  de  cette  prudente  économie.  Quoiqu'il  en  soit,  ne  crai- 
gnons pas  que,  faute  d'appui,  les  Homère,  les  Descartes,  les  Rousseau,  s'fls  re- 
naissaient parmi  nous,  n'auraient  plus  les  mêmes  succès  qui  les  ont  immortalisa; 
ils  seraient  encore  ce  qu'ils  ont  été,  des  génies  créateurs  :  à  ceux-là  il  ne  faut  point 
de  bras  étrangers  pour  les  soutenir;  et  ceux-là  néanmoins  sont  peut-être  les  seals 
à  qui  Ton  devrait  permettre  de  diriger  leur  essor  vers  les  hautes  sdeuces  :  nous 
n  aurions  plus  tant  de  demi-savants  dont  Imutilité  devient  un  embarras  dans  la  ré- 
publique des  lettres,  et  peut-être  un  fardeau  pour  Tétat  politique  :  nous  ne  ver- 
rions plus  tant  de  jeunes  gens,  enorgueillis  de  leur  prétendu  savoir,  rougir  au  nom 
de  Tatelier  de  leur  père,  et  méconnaître  avec  impiété  le  sang  même  qui  coule  dans 
leurs  veines;  bientôt  on  détruirait  Tespèce  méprisable  et  funestes  de  ces  hordes 
d'intrigants  ou  de  voleurs  qui,  après  avoir  fait  quelques  mauvaises  études,  dédai- 
gnent l'utile  activité  des  artisans,  et  sont  obligés,  pour  vivre,  de  faire  violence  à  la 
fortune  sur  les  grands  chemins,  ou  de  la  surprendre  par  des  ruses  ténébreuses,  ou 
de  la  corriger  criminellement  dans  les  académies  de  jeu,  ou,  etc.,  etc.  {sic). 

Ce  sont  les  écoles  nationales  qui  remédieront  plus  spécialement  à  tous  ces  désor- 
dres, si  ridée  que  je  m'en  fais  se  trouve  un  jour  justiGée  par  leur  organisation; 
c'est  alors  que  le  Français  pauvre  sortira  de  la  sphère  où  l'ignorance  le  relient  au- 
jourd'hui; mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  ne  s'agit  que  d'une  ignorance  facile  à 
dissiper:  formez  des  académies  où  des  instituteurs  puissent  l'éclairer  sur  ses  droits, 
et  tout  est  consommé;  voilà  l'éducation  qui  convient,  quels  que  soient  les  climats^ 
les  habitudes,  les  tempéraments,  les  richesses  ou  la  pauvreté,  voilà  le  peuple  aussi 
savant  qu'il  doit  l'être;  le  voilà  initié  aux  lois,  aux  mœurs,  à  l'histoire,  au  gouver- 
nement de  sa  patrie  :  il  connaît  ses  devoirs,  ceux  de  ses  concitoyens,  ceux  des 
étrangers;  il  a  la  science  de  la  République,  et  l'État  ne  lui  doit  pas  d'autres  lumières. 
Soion  lui-même  n'alla  guère  plus  loin  :  voici  ce  qu'en  dit  Plutarque:  «r  Aussi  n'y 
eut-il  en  somme  que  Thaïes  seul  de  tous  les  sept  sages  de  la  Grèce,  dont  la  sagesse 
passât,  et  cherchât  plus  outre  que  la  contemplation  des  choses,  qui  sont  en  commun 
usage  des  hommes;  quant  à  la  philosophie  naturelle,  il  y  était  (Solon)  merveilleu- 
sement simple  et  grossier.»  Instruirions-nous  mal  nos  concitoyens,  si  l'effet  de 
l'enseignement  public  était  de  les  élever  au  niveau  des  Solon  et  des  sages  de  la 
Grèce? 

Après  avoir  exigé  que  l'on  cnseigue  aux  citoyens,  dans  les  écoles  nationales,  ies 
choses  qui  soiU en  connnua usage  des  hommes,  si  les  législateurs  prescrivent  aux  élèves 
nationaux  les  exercices  du  corps,  et  surtout  la  gymnastique  militaire;  si  voulant 
mettre  en  honneur  les  arts  mécaniques  (la  population  de  la  France  en  bit  un  de- 
voir), ils  salarient  et  établissent  des  maiti^es  dans  les  gymnases  pour  y  former 
gratuitement  des  élèves,  je  me  persuade  qu'ils  auront  fait  assez  pour  l'instruction 
publique,  je  veux  dire  pour  cette  partie  de  l'éducation  dont  TÉtat  veut  bien  se 
charger  d'acquitter  les  frais;  tout  autre  enseignement,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
serait  soumis  à  la  surveillance  des  magistrats,  mais  payé  par  ceux  qui  voudraient 
se  le  procurer. 

Croit-on,  d'après  cet  aperçu,  que  le  savoir  que  facilitent  les  richesses,  pourrait, 
dans  la  hiérarchie  civile,  donner  de  grands  avantages  à  ceux  qui  en  seraient  doués? 
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Croit-on  que  les  pauvres  citoyens,  pour  marquer  et  jouer  un  rôle  dans  la  R<^pu- 
blique,  auraient  l)esoin  d'atteindre  aux  hautes  sciences?  Que  leur  importe  donc  de 
s*y  exercer,  de  s'y  faire  un  nom  célèbre?  Us  puiseront,  dans  les  écoles  nationales, 
les  connaissances  des  Décius,  des  Cincinnatus,  des  Régulus,  avec  Tespérance  de 
s'illustrer  comme  eux  au  service  de  la  patrie.  Eh!  n'est-ce  pas  sortir  de  la  sphère 
où  la  tyrannie  et  le  fanatisme  les  environnaient  de  ténèbres  et  d'illusions?  n'est-ce 
pas  faire  mieux  encore  que  de  s'élever  à  toute  la  hauteur  des  sciences? 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  très  simple,  et  analogue  aux  bases  et  aux 
vues  que  je  viens  d'exposer. 

• 

AfiTicLB  PREMIER.  Los  mères  sont  invitées  à  nourrir  de  leur  lait  les  enfants  qu'elles 
mettront  au  jour,  et  k  leur  administrer  les  soins  maternels,  d'après  les  princi()es 
austères  des  républicains. 

Art.  2.  Il  y  aura  au  cbef-lieu  de  chaque  commune,  un  terrain,  appelé  le  Champ 
de  la  patrie,  où  l'on  conduira  les  enfants  pour  y  prendre  leur  récréation,  à  l'abri 
de  toute  réprimande,  et  sons  la  protection  du  gouvernement  qui,  aux  jours  mar- 
qua pat*  la  loi,  leur  donnera,  à  ses  frais,  des  fêtes  analogues  h  leurs  goûts  et  h 
leur  Âge. 

Art.  3.  Les  écoles  nationales  ne  seront  ouvertes  qu'aux  jeunes  citoyens  qui  au- 
ront neuf  ans  accomplis  et  davantage. 

Art.  a.  Les  instituleurs  seront  payés  des  deniers  publics,  et  n'enseigneront  aux 
élèves  que  ce  que  la  loi  fixera  pour  être  l'objet  de  l'éducation  nationale. 

Art.  5.  Les  instituteiuv  seront  charge  d'enseigner  l'art  de  lire  la  prose  et  les 
vers  français;  les  principes  de  l'écriture  à  la  main;  les  premiers  éléments  du  calcul , 
de  Tarpentage,  du  dessin;  les  règles  delà  langue  nationale;  la  géographie  détaillée 
de  la  République  française;  les  principaux  événements  de  notre  histoire. 

Art.  6.  On  donnera  aux  élèves  des  notions  claires,  mais  succinctes,  des  adminis- 
trations ,  et  autres  institutions  civiles  et  politiques ,  établies  dans  l'Empire  français. 

Art.  7.  On  leur  dévdoppera,  d'une  manière  lumineuse,  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  tous  les  pointa  de  la  constitution,  toutes  les  lois  fondamentales  de  la 
patrie. 

Art.  8.  Les  exercices  du  corps  seront  entremêlés  aux  instructions  de  l'esprit. 
Ces  exercices,  tendant  k  fortifier  la  jeunesse,  embrasseront  surtout  les  évolutions  et 
les  mouvements  de  la  tactique  militaire. 

Art.  9.  Il  y  aura  des  récompenses  pour  ceux  des  jeunes  citoyens  qui  se  distin- 
gueront dans  les  différents  travaux  dont  on  les  occupera. 

A RT.  1 0.  On  formera ,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  un  gymnase,  où 
1.  Al 
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des  dloyens,  payéi  par  TÉlat,  et  veraës  dans  les  arte  mëcaniqueg  les  plus  utiles,  ea 
expliqueront  io  lbé>rie  à  la  jeuMMe,  et  seraot  tenus  d*en  apprendre  la  pratique  à 
ceux  des  jeunes  gens  qui  leur  seront  présentés  par  les  administralions  ekai^gées  de 
ceL  objet 

Art.  11,  La  République  aura  des  fonds  de  terre  assex  nombreux,  et  asses 
commodément  distnbués,  pour  devenir  autant  d'écoles  rurales,  où  des  boomies 
habiles  dans  Tagriculture  en  donneront  des  leçons  théoriques  et  pratiques  aux 
jeunes  Français  âgés  de  quinze  h  seize  ans  et  au-dessus. 

Art,  12.  Des  instituteurs  salariés  par  la  nation  ouvriront,  dans  ces  fermes  de 
rÉtat^  deux  cours  d'instruction  publique,  dont  Tun  aura  pour  oliget  tout  ce  qui 
concerne  les  troupeaux,  et  Tautre  la  botanique  usuelle,  c'est-à-dire  la  connaissance 
des  herbages,  des  plantes  et  des  arbres  du  pays  les  plus  utiles  aux  hommes  et  aux 
animaux  domestiques. 

Art.  13.  Les  jeunes  citoyens  ne  pourront  être  admis  aux  études  dont  nous 
allons  parier  dans  les  articles  suivants,  qu'après  avoir  suivi  les  leçons  diOérentes 
des  instituteurs  nationaux,  suivant  la  gradation  que  nous  venons  de  déterminer. 

Art.  1&.  La  nation  fondera  six  écoles  poiur  les  hantes  sciences» 

Art.  15.  On  enseignera,  dans  la  première ,  les  lois  en  détail,  les  r^es  du  rai- 
sonnement et  de  la  morale. 

Art.  16.  Dans  la  seconde,  les  élèves  s'occuperont  du  génie  et  de  tous  ses  acces- 
soires. 

Art.  17.  Dans  la  troisième,  on  enseignera  la  physique,  la  chimie,  la  statique, 
l'astronomie,  etc. 

Art.  18.  La  quatrième  sera  consacrée  aux  belles-lettres  et  à  l'éloquence. 

Art.  19.  La  cinquième,  i  la  médorine,  à  la  diirurgie,  h  la  pharmacie. 

Art.  20.  La  sixième,  à  b  théorie  du  commerce,  et  à  l'art  de  la  navigation. 

Art.  21.  Il  sera  libre  h  tous  les  hommes  qui  s'en  croiront  capables,  d'enseigner 
les  sciences  et  les  arts,  et  d'établir  des  écoles  particulières,  aux  frais  des  citoyens 
qui  voudront  s'y  rendre  ou  y  faire  conduire  leurs  enfants;  ces  écoles  seront  spéciale- 
ment sous  le  aurveiUanoQ  des  magistrats. 

Art.  22.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  incessamment  un  projet 
de  loi,  qui  réglera  le  salaire  et  la  distribution  des  iostiUiteurs,  les  devoirs  réci- 
proques de  ceux-ci  et  de  leurs  élèves,  quels  seront  les  Bi<^istrats  préposés  à  la  sur- 
veillance des  écoles  nationales  et  particulières ,  le  mode  et  l'étendue  de  cette  surveil- 
lance; le  choix  bien  déterminé  des  matières  sur  lesquelles  les  iostitnleurs  nationaux 
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dpitneront  des  leçons,  et  enfin  tous  les  autres  articles  de  détail ,  relalits  h  Tiitslruc- 
tioQ  publique  ainsi  organisée.  '  • 

vi. 

PLAN  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Deitiné  à  plus  de  î5  millions  de  Français,  en  wi  seul  chapitre  qui  peut  être  lu  une 
fois  par  semaine  aux  habitants  de  la  eantpagne,  à  ceux  des  villes  qui  n'ont  pas  le 
temps  d'assister  à  des  leçons  longues  et  savantes,  et  à  ceux  qu'on  appelle  hommes  de 
peine. 

Bommeê  de  pdne.  Cmi  eux  qa*il  faut  ioslrtiire,  après  leur 
aroir  donné  du  pain.  Mais  il  leur  faut  une  inslrucUon  propor- 
tionnée ;  ila  la  trouveront  dans  ce  chapitre ,  qa*ila  peuvent  aisé- 
.    ment  apprendre  por  e<Bur. 

Par  Nicolas  Raffbon  ,  député  du  département  de  Paris  à  la  Convention  natio- 
nale. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.^*) 

Les  hommes  se  sont  réunis  en  société  pour  assurer  et  augmenter  leur  bonheur. 

Aucune  société  ne  peut  exister  sans  loi;  elles  doivent  être  faites  ou  autorisées  par 
la  volonté  générale,  établir  réalité  entre  tous,  et  punir  les  coupables  indistincte^ 
ment.  Le  crime  est  la  violation  de  réalité. 

Les  lois  seront  en  vigueur  tant  qu^elles  n'auront  pas  été  abolies.  La  volonté  gé- 
nérale peut  seule,  et  peut  toujours  les  abolir. 

Les  mécontentements  partiels  des  citoyens  sollicitent  Tabolilion  des  lois  recon- 
nues mauvaises,  et  le  changement  des  autorités  devenues  prévaricatrices,  par  cela 
seul  même  qu'elles  mettent  de  la  lenteur  à  redresser  les  griefs.  Ces  murmures,  ces 
plaintes  qui  se  font  entendre  de  différents  côtés,  et  qui  devraient  être  écoulés,  sont 
la  racine  de  cette  volonté  générale  toute  puissante  qui  abolit  les  lois.  Leur  réunion 
(des  pkintes,  des  mécontentements)  la  met  en  état,  quoiqu'encore  incomplète,  de 
surmonter  enfin  les  efforts  d'un  gouvernement  tyrannique,  qui  ne  fait  qu'étouffer 
les  plaintes,  et  en  réprimer  les  effets  par  la  force,  sans  remédier  h  leurs  causes. 

Les  lois  assurent  les  droits  de  l'homme  en  société,  et  lui  prescrivent  des  de- 
voirs. 

Les  droits  de  Thomme  en  société  sont  : 

1*  Les  subsistances.  11  ne  peut  en  manquer  en  France  que  par  les  calamités  des 
intempéries,  qui  doivent  toujours  être  réparées  aux  dépens  des  riches.  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  les  y  contraindre; 

9*  L'alité.  C'est  l'indépendance  entière  et  absolue  de  toute  force ,  de  toute  pnis- 
sanee,  excepté  celle  des  lois.  Elle  n'est  point  celle  des  richesses  ou  des  propriétés. 
Cette  ^lité  est  impossible; 

3'  La  liberté.  C'est  le  plein  exercice  de  ses  facultés  physiques  et  intelleclaelles 
pour  tout  ce  qui  lui  est  utile,  et  ne  nuit  point  aux  autres;  • 

(')  Bibliothèque  nationale.  Le  ^  3^73.  cours  prononcé  par  Raffron  le  5  juillet  1 798 
Cotte  pièce  n'cat  pas  annoncée  par  le  Jour-  y  fait  allusion,  et  permet  par  conséquence 
nal  de»  débat»  et  den  décrets,  mais  le  dis-         dVn  fiier  ta  ptiNiralion  nu  mois  ilc^jiiiii. 


6&&  APPENDICE. 

&*  La  résistance  à  roppression.  JiOnque  c*est  le  gouYeroement  qai  opprime, 
rindignatioD  générale  provoque  Tinsurreclion,  qui  ne  oonnatt  de  loi  que  le  mIqI 
de  la  patrie. 

Les  devoirs  de  Thomme  en  société  sont  : 

1*  De  pourvoir  k  sa  propre  conservation,  à  cdie  des  nens  et  de  tout  œ  qui  lui 
appartient,  en  respectant  le  droit  d'aotrui; 

9*  D'obéir  aux  lois  pendant  qu'elles  sont  en  vigueur; 

3*  De  contribuer  aux  dépenses  de  FÉtat.  Les  contributions  doivent  être  consen- 
ties par  les  co-associés,  qui  en  connattront  les  objets,  la  quotité  et  l'emploi; 

&*  De  surveiller  toutes  les  autorités  constituées,  et  de  mettre  leur  prévarication 
au  grand  jour. 

Celui  qui  souffre  trouvera  du  soulagement  dans  la  compassion  individuelle  :  le 
malheureux  abandonné  doit  être  secouru  par  la  société. 

Nota.  Ce  qui  paraîtrait  manquer  ici  ne  doit  pas  y  être,  ou  on  le  trouvera  en 
cherdiant 

[Ce  petit  écrit  de  RaflroD,  avec  son  énumératîon  des  droits  et  des  devoirê  de  Thomme  en 
flociélé  et  robservatioi)  qui  la  termine,  parait  viser  la  Déclaration  des  droits  de  rhomme 
que  la  Convention  avait  adoptée  le  a  3  juin.  Raffron  avait  proposé  i  FassemUée  de 
donner  à  cette  déclaration  le  titre  de  DSelaratian  dêi  droite  €t  dê$  Jewin  de  Fkommê  m  mh- 
eiété;  sa  proposition  fut  repoussée.  U  dut  alors  se  contenter  de  faire  connaître  par  la  voie  de 
rimprossion  le  projet  quMÎ  avait  préparé;  eln*osaat  probablement  pas  lai  donner  nn  titre 
qui  eût  semblé  attentatoire  i  Tautorité  de  U  Convention,  il  l'appela  PUm  d^imlmelUm  pm- 
bUquê, 

Voici  comment  le  Monileur  (n*  du  a6  juin  1 793)  rapporte  Tincident  soulevé  par  RaffiroQ 
le  93  juin  : 

Convention  nationale,  séance  du  9 3  juin. 

Hérault  donne  lecture  de  la  nouvelle  déclaration  des  droits.  Elle  est  souvent  in- 
terrompue par  les  applaudissements  de  la  Convention  et  des  tribunes. 

Philippeayx.  Aux  voix,  président;  c^est  un  cbef-d'œuvre  qui  ne  doit  point 
souffrir  de  discussion. 

Raffron,  Je  demande  que  le  titre  de  la  déclaration  des  droits  soit  ainsi  fixé  :  Dé^ 
claration  des  droits  et  des  devoirs  de  rhomme  en  société.  Je  désirerais  aussi  que  cette 
déclaration,  qui  contient  des  choses  sublimes,  fût  imprimée,  afin  que  nous  Tac- 
ceptions  avec  connaissance  de  cause. 

Robespierre,  Je  me  rappelle  que  F  Assemblée  constituante,  à  Fépoque  où  elle 
était  encore  digne  du  peuple,  a  soutenu  un  combat  pendant  trois  jours  contre  le 
clei*gé,  pour  qu*on  n'insérât  pas  dans  la  déclaration  le  mot  devoir.  Vous  deves 
simplement  poser  les  principes  généraux  des  droits  du  peuple,  d'où  dérivent  natu- 
reUement  ses  devoirs;  mais  vous  ne  devez  pas  insérer  dans  votre  déclaration  le 
root  devoir. 

Les  propositions  de  Raffron  sont  rejetées. 

Après  une  seconde  lecture,  Fassemblée  adopte  la  déclaration  des  droits,  pré- 
sentée par  le  Comité  du  salut  public.  ] 


APPENDICE.  6A5 
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lOBBS  SUE  L'BD0C4TION  NATIONALE,  PAE   ALBXANDEB  DBLETEB, 
dIpUTB  du  D^PAETEMENT  de  la  GlEONDB. 

De  rimprimcric  nalionale,  s.  dJ^K 

«Telle  est  l'ineptie  de  notre  institotion.  Elle  a  en  pour  sa  fin 

de  nous  faire,  non  bons  et  sages,  mais  savans Elle  nous 

a  appris  les  définitions ,  les  divisions  et  partitions  de  la  vertu , 
eomme  des  somoms  et  branches  d^one  généalogie,  sans  avoir 
'  soin  de  dresser,  entre  nous  et  elle,  quelque  pratique  de  fami- 
liarité  Une  bonne  institution,  elle  change  le  jugement  et 

les  mœursv. 

{Eitèu  de  Motttaignt,\n,  II,  diap.  17.) 

Oo  a  fait  des  lois  pour  la  nation;  il  B*agit  maintenant  de  faire  la  nation  pour  ces 
lois,  et  c'est  par  Tëdacation  publique.  D  était  inutile  et  prëmaturë  de  vouloir  établir 
rinstitution  nationale  avant  la  constitution;  car  celle-là  devait  être  adaptée  et  subor- 
donnée k  celle-ci.  La  constitution  demande  une  éducation  qui  forme  des  amis,  des 
amants  et  des  époux  à  la  République.  Or,  c'est  dès  Tenfance  que  doit  commencer 
cette  institution.  On  ne  saurait  trop  en  disséminer  les  germes ,  pour  en  multiplier  les 
fiTÛts.  Mais  comme  il  convient  en  tout  genre  d'avoir  des  plans  et  des  modèles  d'une 
bonne  culture,  quand  on  veut  la  propager;  qu'il  nous  soit  permis  d'ébaucber  un 
système  d'éducation,  praticable  dans  tous  nos  départements,  et  de  composer  h 
l'exemple  de  l'Atlantide  de  Platon,  imitée  par  Bacon,  une  espèce  de  république  ou 
d'institution  idéale,  qui  se  multiplie  d'elle-même  par  la  fécondité  de  ses  principes. 

Il  s'agit  ici  d'établir  une  éducation  nationale,  dont  l'instruction  publique  n'est 
qu'un  moyen.  Élever  l'homme,  c'est  le  formera  ce  qu'il  doit  être  et  faire.  Ainsi, 
toute  sa  vie  est  presqu'une  éducation;  les  lois  font  l'éducation  ou  l'institution  sociale, 
et  les  habitudes  de  Tenfance  font  l'éducation  de  l'homme  pour  la  société.  Comme 
chaque  société  a  sa  destination,  ses  occupations  et  ses  travaux ,  ou,  pour  ainsi  dire, 
sa  vie  et  sa  profession  principale,  marquée  par  la  nature  de  son  climat,  ou  de  sou 
ciel  et  de  son  sol ,  elle  doit  avoir  ses  lois  et  son  éducation  nationales.  La  vie  pasto- 
rale, la  vie  agricole,  la  vie  maritime,  sont  plus  ou  moins  distinctives,  ou  mélan- 
gées, dans  toutes  les  sociétés,  h  raison  de  leur  position  géographique.  Peu  de  nations 
qui  ne  soient  partagées  entre  les  différentes  fonctions  et  les  arts  qu'exigent  ces  di- 
vers états  assignés  et  distribués  par  la  nature.  La  plus  heureuse  peut-être  est  celle 
qui  participe  le  plus  aux  travaux  et  aux  produits  de  ces  professions.  L'Arabe  n'est 
que  pasteur;  le  Canadien,  que  chasseur;  le  Groenlandais,  que  pêcheur;  le  Hollan- 
dais, que  navigateur  et  marchand;  le  Polonais,  qu'agriculteur;  tel  autre  peuple, 
que  fabricant  L'Anglais  et  le  Français,  et  l'Européen  en  général,  compose  sa  vie 

(^)  Bibliothèque  nationale ,   Le  '*  367  ;  Tadoption  par  la   Convention  de  la  consti- 

Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  11698.  tution  du  3&  juin  1798;   et  sans  doute 

Cette  brochure  n^est  pas  annoncée  dans  le  aussi  avant  que  le  plan  d*éducation  de  Le- 

Jmtmal  deê  débats  et  de»  décrété.  Par  son  peletiereût  été  rendu  public  (i3  juillet), 

contenu,  nous  voyons  qu'elle  fut  écrite  après  car  Fauteur  n'y  fait  aucune  allusion. 
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sociale  des  qaatre  r^mei  principaux,  cuICtvaDt  à  la  fois  les  champs  et  les  iroa- 
peaux,  pratiquant  la  mer  et  les  manaractores.  Ainsi  fëdncation  doit  préparer 
rhomme,  on  le  façonner  à  tous  ces  genres  de  vie.  II  faut  donc  qu'elle  soit  robosle, 
souple,  variée,  et  mêlée  d'exercioes  qoi  le  disposent  h  toutes  les  professions  qu^il 
peut  exercer. 

Accoutumes  les  enfants  à  Tair,  à  Feau,  même  an  feu;  mais  surtout  &  la  terre, 
en  les  familiarisant  avec  tous  les  travaux  qu'elle  attend  de  Thomme  pour  le  nourrir. 
Formel  le  oorp^  avant  Umt,  car  Tâme  en  dépend.  L*homme  moral  n'est  qu'un  ré- 
sultat, une  manière  d'être  et  d'agir  de  l'homme  physique.  Ses  habitudes  doivent 
com|K)ser  ses  vertus  comme  ses  forces ,  et  la  morale  s'enseigner  parla  pratique,  de 
même  que  presque  tous  les  arts  et  métiers.  Ce  principe  entrera  dans  le  système  des 
écoles  primaires^  qui  ne  seront  que  les  premières  institutions  de  l'homme.  Peu  de 
livres,  peu  de  maximes,  et  presque  point  de  leçons  qu'en  exemples,  ni  de  paroles 
qu'en  dialogues,  conférences ^  ou  questions. 

Il  faut,  dans  toutes  les  écoles,  plus  occuper  les  mains  que  la  tête,  ei  le  corps 
que  l'esprit;  ou  du  moins  exercer  l'un  et  l'autre,  soit  en  même  temps,  soit  tour  h 
tour.  Loin  d'un  peuple  libre  ces  écoles ,  où  des  enfants  forcés  au  silence  par  la  crainte 
seule,  marmottant  tous  à  la  fois  quelques  lignes  qu'ils  doivent  lire  ou  réciter  l'un 
après  l'autre,  ont  le  temps  d'oublier  dans  les  distractions  qu'ils  se  donnent  mutuel- 
lement, on  dans  le  long  ennui  qu'ils  (prouvent,  la  leçon  qu'ils  ont  eu  bien  de  la 
peine  à  préparer,  et  ne  peuvent  retenir  qu'avec  effort 

Voules-vons  épai^er  le  temps  et  le  travail  des  études  aux  eniânts,  enseignes- 
leur  à  lire  par  l'exercice  de  l'écriture  :  ils  remuent  les  doigts  en  occupant  leur 
mémoire,  et  prennent  ainsi  daix  leçons  h  la  fois.  Faites-leur  écrire  d'abord  des 
monosyllabes,  et  commences  par  tes  signes  des  choses  qui  les  intéressent  ou  les 
touchent  de  plus  pi'ès;  par  les  noms  des  aliments  et  des  fruits,  des  parties  du 
corps  humain,  des  meubles  les  plus  communs  :  dites-leur  les  mots  avant  les  lettres; 
ils  distingueront  bientôt  celles-ci  par  leurs  figures,  et  demanderont  d'eux-mêmes 
si  les  qualres  lettres  ou  figures  qui  composent  le  mot  jvam,  étant  différentes,  elles 
n'ont  pas  aussi  des  noms  différents. 

Si  vous  vouiez  les  initier  plus  vite  dans  l'arithmétique ,  sans  le  secours  des  signes, 
ou  des  chiffres,  donnex-leur  des  ehêtaignes,  des  noix,  ou  d'autres  fruits,  à  compter 
durant  plusieurs  jours  de  suite,  en  ajoutant  chaque  jour  une  ou  deux  de  ces  choses  i 
leur  leçon,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  sachent  compterjusqu'à  vingt  ou  vingt-quatre.  Vous 
leur  apprendrez  ainsi  h  compter  et  oonnattre  les  vingt-quatre  lettres  ou  caractères 
de  l'alphabet,  à  compter  par  dizaines  ou  douzaines,  jusqu'au  nombre  cent  et  au 
delh.  En  un  mot,  changez  enjeux  ou  mettez  en  action  et  en  mouvement  presque 
toutes  vos  leçons. 

Faites  apprendre  aux  enfants  une  chose  par  l'autre.  Dans  les  exercices  de  la  pa- 
rade et  les  premières  évolutions  de  la  tactique,  au  lieu  des  mots  ordinaires  du  com- 
mondcmenl,  à  droite,  à  gauche,  pourquoi  ne  pas  dire,  à  l'est ,  d  i'ouest,  et  leur  faire 
ainsi  connoUre  les  quatre  points  cardinaux  de  l'horizon,  et  les  huit  divisions  prin- 
cipales du  vent?  Ils  apprendront  de  même,  preHqu'en  jouant ,  les  cercles  de  la 
sphère  et  tous  ses  usages,  formeront  un  cadran  sur  le  soi  d'un  jardin,  au  lieu  de 
le  tracer  sur  uno  pierre  enlevée  au  coin  d'une  allée  ou  d'un  cari^eau.  Cependant,  au 
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moyen  d'une  colonne,  d'un  petit  obélisque,  ou  de  la  pyramide  d'une  fonlnine,  ou 
d'un  arbre  de  la  liberté,  vous  leur  ferez  distinguer  et  tracer  les  heures  du  jour  par 
les  différentes  longueurs  de  t'ombre  do  cette  espèce  de  style  gnomonique.  Vous 
pouvez  Clément  tracer  dans  un  salon  les  différentes  hauteurs  méridiennes  du  so- 
leil ,  pour  tous  les  mois  de  l'année ,  sur  une  Mule  ligne  que  vous  diviserez  en  douze 
on  seulement  en  six  sections,  puisque  le  soleil  doit  se  trouver,  le  ai  janvier,  aux 
mêmes  points  de  l'horizon,  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest,  à  la  même  hauteur  du  midi, 
qu'il  l'était  le  ai  novembre  précédent  Un  mois  avant,  un  mois  après  le  solstice 
d'été,  le  soleil  se  lève  et  se  couche  aux  mêmes  points  opposés  de  rhorizon;  sa  lu- 
mière dans  une  salle,  ou  l'ombre  d'un  obélisque  en  plem  air,  doit  s'étendre  et  s'ar- 
rêter aux  mêmes  points,  à  midi,  le  tii  juillet  que  le  al  mai  :  la  différence  est  très 
peu  sensible,  mais  constante.  C'est  ainsi  qu'on  instruit  les  enfants,  en  leur  faisant 
écrire  ou  tracer,  ou  s'inculquer  par  la  pratique  tout  ce  qu^ils  doivent  savoir  par 
ibéoiie.  Un  seul  voyage  en  Amérique  forme,  en  trois  mois  de  navigation ,  un  meil- 
leur marin  ou  pilote,  que  deux  ans  d'étude  dans  une  école  d'hydrographie. 

Pour  la  santé,  le  mieux  est  d'écrire  debout,  et  de  lire  en  se  promenant  :  l'un 
ménage  la  poitrine,  et  les  bonnes  postures  du  corps  que  l'habitude  d'écrire  assis 
et  les  travaux  de  la  plupart  des  métiers  contraignent  et  déforment  sans  cesse;  l'au- 
tre fait  respirer  un  air  libre,  donne  en  même  temps  du  mouvement  au  corps  et  h 
l'âme,  ouvre  et  récrée  l'esprit;  et,  s'il  ne  le  rend  pas  toujours  plus  attentif,  il  l'ac- 
coutume à  s'occuper  et  penser  en  tout  temps,  en  tous  lieux,  au  milieu  du  bruit, 
comme  dans  le  silence. 

Pour  exercer  les  enfants  à  quelque  ouvrage  de  corps,  soit  h  l'air  dans  le  beau 
temps,  soit  à  l'abri  contre  l'injure  des  saisons,  il  faut,  même  dans  les  écoles  pri- 
maires, avoir  un  jardin,  et  pratiquer. un  atelier  sous  un  hangar.  Chacun,  dès  qu'il 
s'ennuiera  d'un  travail  corporel,  reviendra  dans  la  salle  d'étude,  écrire  une  ligne 
de  mots,  ou  les  compter,  ou  les  former  avec  des  caractères  mobiles  d'un  bureau 
typographique. 

S'il  pouvait  se  trouver  autour  des  écoles  municipales  des  boutiques  de  différents 
arts  ou  métiers,  comme  de  tisserand,  menuisier,  tourneur,  et  serrurier,  ou  aurait 
l'avantage  de  pouvoir  faire  passer  tour  à  tour  les  enfants  d'une  occupation ,  ou  d'une 
instruction,  h  l'antre,  et  de  ne  les  laisser  jamais  oisifs,  ce  qui  les  dégoûte  de 
tout. 

Pourquoi  ne  pas  accoutumer  aussi  les  enfants  d'un  sexe,  comme  le  font  ceux  de 
l'antre,  h  s'occuper  de  quelque  travail  de  main,  pendant  le  chant  des  hymnes  ci- 
viques, la  lecture  des  nouvelles  publiques,  et  même  certaines  leçons  ou  conférences, 
hors  oelies  qui  demandent  une  attention  exclusive?  Les  femmes  écoutent  lire,  ou 
conversent  en  société,  l'aiguille  ou  la  navette  k  la  main,  comme  les  filles  de  Minée. 
Les  garçons,  dans  une  école  élémentaire,  peuvent  paiement  dévider,  comme  leurs 
sœurs,  pendant  que  les  uns  lisent  on  récitent,  ou  que  leur  mailre  instruit  la  classe 
jHir  des  entretiens  familiers.  Tout  le  temps  du  moins  ne  serait  pas  entièrement 
|)^rdu;  et  l'esprit,  comme  le  corps,  profiterait  des  larcins  que  l'un  des  deui  ferait 
à  l'ensemble  de  leur  éducation. 

Point  de  châtiments,  ou  peines  corporelles,  contre  des  enfants  libres;  mais  des 
fatigues,  ou  des  travaux,  ou  des  privations  quils  s'imposeront  eux-mêmes,  ou, 
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qu*aii  défaut  d\ine  juste  suvérité  de  la  part  des  coupables,  leurs  compi^fiions  pro- 
nonceront contre  eux,  diaprés  des  règlements  fiiits  d'avance. 

Apprenez-leur,  non  h  répéter,  mais  h  inventer  la  morale;  non  h  déflnir,  mais  à 
pratiquer  la  justice;  et  pour  cela  même,  exercez  et  préparez-les  à  tirer  les  prin- 
cipes des  faits.  Établissez  d'abord  entre  eux  ces  magistratures  et  ces  lois  qu'ils  doi> 
vent  maintenir  et  respecter  toute  leur  vie.  Qu'ils  jugent  leurs  actions  avant  de  leur 
décerner  des  peines  ou  des  récompenses  et  de  les  classer  sous  les  dénominations 
de  bien  et  de  mal  ;  c'est  en  vivant  ensemble  qu'ils  apprendront  que  les  mauvaises 
actions  sont  celles  qui  nuisent  h  la  société,  et  les  bonnes  celles  qui  sont  utiles  aux 
autres. 

Il  faut  s'étudier  à  former  dans  les  enfants  la  raison  par  l'expérience,  le  oceur 
par  l'intérêt,  ou  l'amour  de  soi  qui,  bien  entendu ,  comprend  l'amour  de  ses  égaux  ; 
enfin  l'f  sprit  ou  le  talent  naturel  par  le  besoin. 

Un  excellent  principe  en  morale,  qui  fit,  dit  Plutarque,  la  vigueur  de  la  con- 
stitution des  Lacédémoniens,  ce  fut  n'abstenir  et  ignorer;  c'est-à-dire,  qu'il  faut  à 
l'homme,  en  général,  peu  d'objets  de  jouissonce  et  de  curiosité.  Ecartez  donc  de 
bonne  heure,  loin  des  yeux  des  enfants,  certains  exemples  de  corruption;  vous 
n'aurez  pas  la  peine  de  les  en  défendre.  Qu'ils  ne  connaissent  rien  de  ce  qu'ils  ne 
doivent  pas  faire,  ni  désirer.  Ne  leur  montrez  pas  ce  que  vous  devez  leur  6ter;  ne 
leur  laissez  pas  apprendre  ce  qu'il  faudrait  leur  faire  oublier  :  peu  de  mets  pour 
le  corps  et  l'âme  ;  vous  leur  préparerez  une  vie  saine  et  heureuse. 

Quand  vous  faites  lire,  on  écrire  un  enfant,  que  ce  soit  toujours  des  choses  qu'il 
entende,  ne  fût-ce  qu'une  phrase;  passez  sur  tout  ce  qu'il  ne  comprend  pas.  Lais- 
sez-lui copier  ses  lectures,  et  quelquefois  apprendre  à  retenir  ce  qu'il  a  écrit;  vous 
en  viendrez  h  bout,  en  exigeant  qu'il  le  recopie,  jusqu'à  ce  qu'il  le  sache  par  coeur  : 
mais  il  faut  que  ce  soit  nécessaire,  ou  d'ailleurs  excellent  par  le  sens  ou  par  le 
style.  Vous  ferez  sur  ainsi  de  rempHr  son  esprit  de  tout  ce  qu'il  aura  recueilli  de 
meilleur  par  les  yeux ,  par  la  voix ,  par  la  main  et  par  la  mémoire.  Démostbèoe 
avait  huit  fois  transcrit  l'histoire  de  Thucydide,  pour  se  former  le  style. 

Un  des  avantages  d'apprendre  à  lire  en  écrivant,  et  par  cœur  en  copiant,  c*esl 
qu'on  aiura  l'ortbogrophe  sans  élude  et  comme  por  habitude,  chose  essentielle  pour 
une  bonne  éducation. 

Qu'ils  sachent  toujours  le  motif  de  ce  qu'on  exige  d'eux,  et  disent  la  raison  de 
ce  qu'ils  ont  fait  et  veulent  faire;  c'est  le  moyen  de  leur  inspirer  de  la  confiance, 
et  d'entretenir  chez  eux  la  candeur  naturelle  du  premier  âge.  S'ils  abhorrent  le 
mensonge,  leur  âme  est  toute  ouverte  a  la  vertu. 

Jamais  de  questions  ou  de  réponses  au-dessus  de  leur  portée;  ce  serait  les  ac- 
coutumer Il  écouter,  ou  parler,  sans  entendre.  Cependant  nourrissez  leur  esprit 
par  des  lectures  ou  entretiens  fomiliers,  pour  leur  donner  des  idées,  ou  les  recti- 
fier; Fans  quoi,  ils  s'habitueraient  à  n'en  point  avoir,  ou  à  ne  s'en  faire  que  de 
fausses.  En  général,  ils  ne  doivent  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  que  pour  savoir 
penser  et  parler.  Du  reste  la  plupart  auront,  surtout  dans  les  campagnes,  si  peu 
de  loisir  et  de  livres  pour  lire,  que  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  le  leur  enseigner, 
si  ce  n'était  un  moyen  de  les  insli*uirc  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  ignorer  impunément , 
ni  savoir  que  par  ce  secours. 
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Faites  bien  anolyser  h  chaque  diève  une  seule  idée,  et  vous  Tovancerez  plus  que 
s'il  lisait  plusieurs  livres.  Occupez-le  d*abord  de  faits  physiques  et  toujours  sen- 
sibles, comme  les  productions  et  les  phénomènes  de  la  nature  qui  lui  sont  le  plus 
familiers;  ensuite  de  faits  historiques  pris  dans  sa  patrie,  toujours  les  |dus  près  de 
lui,  soit  par  les  lieux,  soit  par  les  temps;  des  nouvelles  publiques  et  des  événe- 
ments de  chaque  jour,  communément  la  carte  à  la  main,  ou  sous  les  yeux. 

Il  serait  à  souhaiter  que  dans  chaque  maison  d'éducation,  on  eût  des  ateliers, 
cl  des  oulik  de  divers  métiers  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  Fétude  élémen- 
taire des  sciences.  Les  Romains ,  qui  méprisaient  les  arts  mécaniques,  les  faisaient 
exercer  par  des  esclaves;  mais  les  Français  qui  ne  veulent  pas  plus  d'esclaves  que 
de  maîtres,  les  Français  qui  disent  qu'un  homme  ne  peut  pas  se  vendre,  et  qui  doi- 
vent savoir  surtout  que  nul  homme  ne  peut  acheter  un  homme,  les  Français  devraient 
ennoblir  tous  les  arts  utiles,  en  v  familiarisant  tous  les  hommes  libres.  Le  tour  et 
la  menuiserie,  certains  travaux  les  plus  délicats  et  les  plus  aisés,  même  des  arts 
communs,  p3uvent  convenir  à  tous  les  enfants.  Attachez-les  au  travail,  en  leur  y 
faisant  gagner  quelque  portion  de  leur  subsistance.  Si  dans  chaque  école  élémen- 
taire est  un  jardin  où  s'occuperont  tous  les  élèves  en  certain  temps,  chacun  à  pro- 
portion de  ses  forces ,  de  son  adresse  et  de  son  goût ,  il  faut  que  les  productions 
de  ce  jardin  soient  destinées  à  l'usage,  on  vendues  au  profit  de  cette  pépinière  de 
jardiniers. 

Gomme  tous  les  enfants  d'un  canton,  ou  d'une  grande  commune,  seront  élevés 
h  cette  école,  il  doit  en  résulter  entre  eux  une  certaine  égalité  d'industrie.  Ceux 
d'une  famille  aisée  y  apprendront  un  métier,  et  les  moins  fortunés  un  art,  ou  une 
science.  Ainsi  Tun  peut  y  découvrir  en  lui  le  talent  d'un  bon  mécanicien;  l'antre, 
celui  d'un  excellent  artiste,  et  peut-être  d'un  savant  mathématicien.  Il  faut  y  ap- 
prendre h  faire  non  plusieurs  choses,  mais  plus  d'une,  pour  se  dérober  à  l'ennui  qui 
naît  souvent  de  l'uniformité  d'occupation ,  ou  même  à  la  mélancolie  qu'engendre 
une  méditation  trop  continue.  Tel  homme  s  est  trouvé  malheureux  toute  sa  vie, 
parce  qu'il  ne  pouvait  qu'écrire,  lire,  ou  penser;  et  tel  autre  s'est  sauvé  de  la  con- 
somption d'une  excessive  sensibilité,  par  une  certaine  variété  d'occupations.  J'ai  vu 
Rousseau  plongé  dans  la  plus  profonde  tristesse  ^*\  lorsqu'il  travaillait  à  son  dis- 
cours sur  l'origine  de  l'inégalité  parnu  les  hommes,  se  détourner  un  moment  vers 
son  épinetle,  y  préluder  ou  tâtonner  quelques  airs  pathétiques,  couvrir  son  instru- 
ment de  larmes,  et  le  quitter,  soulagé  de  l'abattement  de  son  âme.  Accoutumez  de 
bonne  heure  les  enfants  à  danser,  à  chanter  :  combien  de  personnes  ont  regretté 
de  ne  l'avoir  jamais  su  pour  l'avoir  appris  trop  tard  1 

Ces  idées  préliminaires  et  générales  ne  sont  qu'une  sorte  d'introduction  au  plan 
d'institution  nationale  qu'on  va  présenter  k  la  Convention.  On  sent  bien  d'avance 
qu'un  tel  modèle  idéal,  ne  sera  plus  ou  moins  susceptible  d'exécution  qu'en  raison 
des  localités!  et  des  facultés  de  chaque  département,  ou  section  de  la  République. 

Jamais  vous  ne  régénérerez  la  nation,  si  vous  ne  séparez  pas  en  quelque  sorte 

^<)  On  sait  que  Delcyre  avait  été  Pami  keiscn-Moultou  dans  son  livre  Jean-Jacques 
de  Jean- Jacques  Rousseau.  Sa  correspon-  Rousseau,  ses  amis  et  tes  ennemis  (186 5). 
dance  avec  lui  a  été  publiée  par  M.  Strec- 
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par  réducalion  la  gvbëratioD  oaiMante  de  la  nodélé  aclueHe.  Jamaw  voas  ne  eomer- 
verez  oq  ne  rëpandres  assez  rîDslraetioa,  si  vous  n'ëtabliflaez  que  des  écoles  pn^ 
maires  dans  les  campagnes,  et  toutes  les  autres  dans  les  villes;  ce  ne  sera  qa'ane 
instruction  partidie,  sans  cette  liaison  de  continuité  qui  doit  compléter  rédocation. 
Achevée  à  douze  ans  pour  la  plupart  des  enfants,  ceux  qui  voudraient  la  perfec- 
tionner devraient  la  reprendre  à  quinze.  Il  nous  faut  donc  des  écoles  on  la  pre- 
mière et  la  dernière  éducation  puissent  se  réunir,  et  se  suivre  sans  intervalle.  Or 
cW  dans  les  Gymnases  que  vous  formerez  cet  ensemble  qui  bit  Thomme  et  le  ci- 
toyen instruit 

Comme  la  plupart  des  biens  moraux  dépendent,  en  partie  «  des  biens  physiques 
ou  naturels,  et  qu'un  des  moyens  les  plus  sArs  de  former  l'homme  à  la  vertu,  c'est 
de  le  rendre  heureux  et  sain,  il  faut  songer  d'abord,  pour  rétablissement  d'une 
population,  ou  société  quelconque,  ou  sot  qu'elle  doit  occuper. 

En  général,  préférez  la  plaine,  soit  sur  un  plateau  élevé,  soit  dans  un  vaHon 
assez  spacieux ,  où  l'air  circule  librement  ;  il  est  plus  commode  d'y  bâtir,  semer,  oa 
planter,  et  de  s'y  former  à  tous  les  exercices  d'une  éducation  républicaine,  qui  doit 
être  à  la  fois  agrieok,  martiale  et  Uttiraire.  Les  pays  de  coteaux,  et  montneux, 
ojk  l'air  semble  plus  pur  et  les  aspects  plus  variés  et  plus  riants,  sont  exposés  à 
mille  incommodités,  à  des  vents  insalubres  et  tourmentants,  h  de  brusques  alter- 
natives de  froid  et  de  chaleur,  au  ravage  des  eaux  et  aux  dégradations  du  terrain. 
Les  bâtiments  ne  peuvent  s'y  étendre,  ni  se  prêter  aux  plans  de  symétrie  que  la 
nécessité  des  communications  prescrit  à  l'architecture;  elle  est  souvent  forcée  d'y 
subir  la  forme  in^le,  dispendieuse  et  ruineuse  du  sol. 

Cherchez  au  centre  h  peu  près  de  choque  département,  un  pays  uni,  non  loin 
d'une  rivière,  ce  qui  suppose  une  pente  insensible  du  terrain;  ni  trop  près,  ni  trop 
voisin  d'une  grande  ville,  pour  en  recevoir  certains  secours  dans  les  besoins  et  les 
infirmités  physiques,  sans  en  prendre  la  contogion  morale  des  vices,  inséparables 
des  société,  on  rassemblements  trop  nombreux  de  familles  entassées  dans  nne 
étroite  enceinte.  Choisissez  même  un  terrain  en  friche  et  vacant,  s'il  se  peut,  tel 
qu'il  va  s'en  offrir  dans  le  partage  des  communaux,  où  l'on  pourra  s'établir  plus 
au  large,  avec  moins  de  frais. 

Il  faudrait  donner  à  cet  établissement  national,  ou  départemental,  une  demi- 
lieue  carrée,  c'est-h-dire,  en  placer  l'édifice  au  centre  d'un  cercle  ou  périmètre 
qudconque,  dont  le  rayon  eût  à  peu  près  cinq  cents  toises  de  tous  les  côtés. 

Pourquoi  tant  d'emplacement?  Pour  le  vivifier  par  les  habitants,  et  nourrir  les 
habitants  par  le  terrain.  D'abord  les  bâtiments  demanderaient  une  certaine  éten- 
due; parce  que  n'étant  tous  que  d'un  plain-pied  sans  étage,  ou  d'un  seul  étage 
porté  sur  des  galeries  en  colonnade,  ils  occuperaient  plus  d'espace.  On  disposemit 
ces  bâtiments  en  quatre  masses  indépendantes,  qui  se  rapprocheraient  sans  se  te- 
nir. Comme  celte  maison  d'éducation  rassemblerait  des  élèves  de  différents  âges , 
partagés  en  quatre  sections,  depuis  six  ou  sept  ans ,  jusqu'à  dix-huit,  on  y  forme- 
rait quatre  classes,  ou  portées  de  facultés,  c'esl-a-dire,  de  forces  intellectuelles, 
cl  physiques. 

Chaque  corps  de  bâtiments  aurait  so  cour  particulière,  parallèle  à  l'un  des  côtés 
de  la  cour  centrale  qui  servirait  aux  exercices,  soit  de  récréation,  soit  de  gymna»- 


APPENDICE.  651 

tique  «  coramuDs  h  tous  les  ëlèves.  Celle-ci  serait  très  grande  et  propre  h  contenir 
jusqu'à  mille  ou  quinze  cents  personnes;  parce  qu'avec  le  temps  les  âèves  d'un  dé- 
partement composé  de  trois  cent  mille  âmes  à  cinq  cent  mille,  poorraient  monter 
au  nombre  de  deox  mille. 

A  cent  on  deux  cents  toises  des  bâtiments,  intervalle  rempli  par  des  cours,  ou 
jardins,  seront  les  terres  on  fermes  de  culture  qui,  tant  en  blé,  qa'en  vignes,  bois, 
pr^  artiGcieb  et  pacages  vagues,  pourront  s'âever  k  mille  arpents. 

Parallèlement  h  chaqite  cour  serait  un  jardin,  cultivé  et  soigné  par  la  dasse  dont 
il  ferait  Tamuseroent.  Celui  du  premier  âge,  outre  les  allées  d'arbres,  dont  il  serait 
bordé  de  cbaque  côté  pour  l'ombrage,  n'offrirait  qu'un  parterre  de  fleurs  de  toutes 
les  saisons,  telles  qii'en  cultivait  même  en  biver  le  vieillard  fortuné  du  Galèse,  dont 
Virgile  fait  envier  le  sort  par  les  rois.  Les  fleurs  sauvages  des  champs  n'y  seraient 
pas  oubliées,  mais  plutôt  recherchées,  afin  que  ce  jardin  ne  parât  dédaigné  de  la 
nature  et  de  ses  élèves,  dans  aucun  temps  de  l'année. 

Celui  du  second  âge;  ne  serait  qu'un  verger  sur  tous  les  cAtés,  avec  un  potager 
au  centre.  Les  enfants  de  dix  h  douze  ans  y  trouveraient  toujours  quelque  travail  ; 
et  tous  les  élèves  y  recueilleraient  des  fruits  et  des  l^mes  pour  la  table,  puisque 
toutes  les  productions  en  seraient  communes  aux  enfants  de  la  République. 

Le  troisième  jardin,  celui  du  troisième  âge,  serait  peuplé  d'aribres,  ou  d'arbustes 
toujours  verts,  tels  que  le  laurier,  le  pin,  le  myrte  et  le  buis,  l'if  et  le  cyprès,  le 
lierre  même  avec  ses  grappes  noires,  et  le  petit  houx  orné  de  ses  pommes  ou  pru- 
nelles rouges,  qui  se  conservent  sur  pied  près  de  deux  mois ,  et  plus  encore  dans 
des  vases  d'eau. 

Le  quatrième  jardin,  pour  la  plus  hante  classe,  serait  un  jardin  patriotique,  ou 
géographique,  dont  la  description  trouvera  sa  place  dans  le  cours  de  ce  petit 
ouvrage. 

Après  les  terres  en  culture,  du  cAté  des  eaux,  ou  des  ruisseaux  courants,  se- 
ront les  prairies  naturelles,  les  moulins  k  grains  et  h  fabriques.  Dans  les  pays  de 
sables  et  de  terres  vagues,  où  le  bois  est  moins  rare  et  moins  cher  qu'ailleurs,  il 
s*établirait  des  fourneaux  de  verrerie  ou  de  poterie,  et  quelques  manufactures  de 
toiles  ou  draps  communs  pour  les  habitants  des  campagnes;  ainsi  le  gymnase, 
même  au  milieu  d'un  désert,  se  trouverait  un  pays  peuplé  et  fertilisé  par  l'industrie. 

Enfin,  c'est  à  un  spéculateur  agronome,  instruit  dans  toutes  les  matières  d'éco- 
nomie rurale,  d'en  publier  des  plans  de  l'exécution  la  plus  facile.  On  doit  trouver 
dans  les  journaux  des  économistes  qui  ont  fait  tant  de  bruit,  il  y  a  vingt  on  trente 
ans,  d'abondantes  lumières  sur  ce  sujet:  un  projettiste  ne  peut  que  proposer  de» 
vues;  et  les  citoyens  de  différente  profession  ouvriront  les  moyens  de  les  remplir. 

Prévenons  l'objection  et  la  question  que  le  lecteur  nous  fait  d'avance,  à  chaque 
mot  de  ce  plan  général.  Où  trouver,  dira-t-on,  Targentet  les  fonds  pour  les  pre- 
miers frais  d'un  si  vaste  établissement?  Je  réponds  d'abord  que  le  terrain  doit  peu 
coûter  dans  le  local  que  je  propose.  Vous  aurez  mille  arpents  de  communaux,  ou 
terres  vacantes,  pour  mille  on  quinze  cents  louis.  Quant  aux  bâtiments,  il  ne  s'agit 
pas  de  les  élever  tous  h  la  fois;  mais  d'en  jeter  les  premiers  fondements ,  laissant 
plus  de  pierres  d'attente,  et  d'emplacement  à  bâtisses,  qu'on  n'aura  fait  d'édifices. 
Formons  d'abord  une  petite  colonie  de  cent  ou  deux  cenla  élèves;  dans  moins  de 
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cinq  ans  vous  en  aurez  le  double;  el  dans  dix  ans  il  s*en  offrira  pins  que  tous 
n  en  pourrez  admetlre. 

Une  institution  nationale ,  chea  nn  peuple  naissant  h  la  liberté ,  8*âive  et  prospère , 
pour  ainsi  dire,  d^elle-ménie.  Le  r^ime  de  la  liberté  forme  des  gardiens,  des  sar^ 
veillants  et  des  magistrats,  dans  toutes  les  dasses  de  la  société^  pour  tous  les  âges 
et  même  pour  les  enfants.  Le  peuple  mercenaire ,  on  manouvrier,  n*ëtaii-il  pas  resté 
jusqu'à  présent,  par  son  ignorance,  dans  une  espèce  d'enfoncé  ?  Le  système  d'^a- 
lité  qu'établit  et  qui  maintient  la  liberté,  donne  le  droit  de  suffrage,  ou  d'élection, 
pour  leurs  petites  magistratures,  même  aux  enfonts  de  six  h  neuf  ans.  Ils  se  trom- 
peront d'abord  dans  leur  choix,  mais  se  corrigeront  au  bout  d'un  mois,  ou  de 
trois. 

Il  y  aura  des  admamteun  dans  chaque  classe  ou  section.  Ceux  de  la  plus  haute 
seront  les  seuls  éligibles  à  cette  fonction  ;  tous  les  autres  seront  électeurs,  chacun 
pour  la  surveillance  de  sa  classe.  Les  places  ou  chai^ seront  décernées,  ainsi  que 
les  peines  et  les  récompenses,  au  scrutin,  qui  sera  secret  où  signé,  d'après  le  choix 
libre  de  chaque  votant. 

Point  de  récompense  pécuniaire,  non  plus  que  de  punition  corporelle,  pour  les 
élèves  d'une  république.  L'honneur  et  la  honte  leur  tiendront  lieu  d'aiguillon  et  de 
frein.  Le  plus  grand  des  dâits  ne  pourra  mériter  que  la  peine  de  l'expulsion.  Le 
prix  d'une  bonne  action  sera  d'obtenir  Toccasion  d'une  meilleure.  L'élève  pares- 
seux montera  double  garde;  le  vigilaut  aussi,  mais  h  la  place  d'un  élève  malade; 
car  il  est  plus  glorieux,  dit  Xénophon,  de  travailler  poiu*  ses  amis,  que  de  les  ré- 
galer à  ses  dépens.  Le  brave  briguera  ce  que  fuira  le  lâche;  la  même  fonction  qui 
doit  honorer  le  premier,  pèsera  sur  le  second;  el  chacun  recevra  selon  ses  œuvres. 
L'opinion  seule,  attachée  à  l'homme  plus qu'h  la  fonction,  distinguera  le  vaillant  du 
fainéant  Le  poste,  l'arme,  ou  la  manière  de  la  porter,*  marquera  la  différence  de 
l'un  À  l'autre. 

L'élection  des  magistrats  de  police  sera  le  premier  acte  de  justice  et  de  raison 
sociale  qu'auront  fait  les  enfants.  C'est  là  qu'ils  apprendront, à  leur  avantage  ou 
préjudice,  à  connaître  et  placer  les  hommes.  Les  fautes  seront  dénoncées  à  l'accu- 
sateur, qui  citera  devant  la  classe  de  l'accusé,  lequel  ne  sera  jugé  qu'après  avoir 
été  entendu.  L'instituteur  prononcera  la  sentence  au  nom  de  la  loi,  et  le  magistrat 
la  fera  exécuter. 

Que  des  censeura  soient  établis  pour  recueillir  et  révéler  dans  l'assemblée  géné- 
rale, un  jour  de  chaque  semaine  ou  de  chaque  mois ,  ce  qui  s'est  fait  ou  dit  de  plus 
digne  d'estime  ou  de  blâme ,  sans  nommer  personne,  afin  que  chacun  sente  au  fond 
de  son  âme,  dans  la  réponse  douce  ou  sévère  de  sa  conscience,  la  satisfaction  ou 
le  reproche  de  sa  conduite.  Si  l'assemblée  veut  connaître  l'auteur  du  bien  ou  du 
mal ,  il  devra  se  produire ,  ou ,  à  son  défaut ,  le  censeur  le  nommera  :  ce  sera  le  punir 
ou  le  récompenser. 

On  aura  six  heures  d'occupation  le  malin ,  et  six  heures  le  soir;  c'est-à-dire  que 
douze  heures  de  la  journée  seront  employées  utilement  pour  l'éducation.  Le  reste 
sera  partagé  entre  deux  heures  pour  les  repas,  deux  heures  de  pure  récréation,  et 
huit  heures  de  sommeil. 

Deux  prières  par  jour;  l'une  el  l'autre  seront  cliantécs.  La  première ,  un  quaK 
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d'heure  après  ie  signal  du  lever,  se  fera  debout,  en  plein  air,  s'il  se  peut,  au 
moins  dans  la  belle  saison;  TOraison  Dominicale  en  français,  mise  en  vers  et  en 
musique,  peut  convenir  k  tous  les  cultes.  La  seconde,  dans  une  grande  salle,  se 
chantera  le  soir,  tirée  des  versets  choisis  dans  les  psaumes;  elle  exprimera  des 
traits  relatifs  à  la  bontë  paternelle  et  misëricordieuse  de  TÊtre  suprême,  manifestée 
dans  toute  la  nature. 

Les  prières,  soit  avant,  soit  après  les  repas,  semblent  inutiles,  parce  que  les 
€8prits  sont  alors  distraits  par  les  besoins  de  la  faim  ou  du  mouvement  :  mais  Tâme 
se  trouve  plus  recueilUe  le  matin  par  le  repos  des  sens ,  et  le  soir  parle  silence  de  la 
nuit ,  qui  semble  replier  toutes  les  facultés  de  Thomme  sur  lui-même.  Que  ces  prièi*e8 
soient  courtes,  graves,  énergiques,  pleines  de  sentiments  et  d'images  propres  h 
élever  Tesprit  et  remuer  le  cœur. 

Les  cantiques  qui  suppléeront  aux  prières  doivent  se  chanter  à  1  ouverture  et  h 
la  clAture  des  séances  de  Técole.  On  peut  en  prendre  quelques  versets  dans  les 
psaumes  français  du  culte  protestant,  ou  même  en  traduire  quelques-uns  en  vers, 
qu'on  chantera  sur  les  airs  pathétiques  et  mélodieux  qui  attendrissent ,  même  les 
chrétiens,  dans  les  synagogues.  Au  reste,  pour  établir  de  bonne  heure  dans  les 
esprits  la  tolérance  ou  l'égalité  des  cultes,  il  faut  recueillir  indifféremment  de 
grandes  vérités  morales  dans  tous  les  codes  religieux;  chez  les  poètes  et  les  philo- 
sophes; dans  la  Bible  et  l'Alcoran;  dans  Homère,  Saadi,  Confucius,  Zoroastre,  le 
Védam;  Platon,  Cieéron,  Epictète,  Marc-Aurèle;  Fénelon,  Bossuet,  Pascal  et 
J.-J.  Rousseau,  parce  que  la  bonne  morale  est  commune  k  toutes  les  religions 
et  toutes  les  nations,  comme  h  tous  les  siècles  de  l'histoire  et  à  tous  les  âges  de 
la  vie. 

Après  la  prière  du  matin,  on  peut  employer  un  quart  d'heure  h  la  lecture, 
d'abord  sur  les  éléments  de  la  Constitution,  puis  sur  les  r^lements  du  gymnase; 
suivra  le  déjeuner  pris  à  la  volée;  et  de  là  deux  heures  aux  exercices  de  l'esprit, 
scholastiques  ou  littéraires;  puis  deux  heures  aux  exei^cices  de  la  main  ou  du  corps, 
purement  mécaniques,  et  la  sixième  heure  aux  parades  militaires. 

L'après-midi,  ime  heure  pour  le  repas,  une  heure  pour  la  récréation,  deux 
heures  pour  le  travail  de  l'esprit,  et  deux  heures  pour  le  travail  des  mains.  Il  faut, 
en  général,  que  les  exercices  de  l'esprit  précèdent  ceux  du  corps,  parce  que  les 
derniers  délassent  des  premiers,  mais  loin  d'y  préparer,  en  détournent;  une  heure 
sous  les  armes,  ou  bien  à  partager  entre  la  lecture  et  des  conférences;  une  heure 
pour  le  souper,  une  heure  à  la  danse,  pour  la  récréation ,  puis  une  courte  prière  et 
la  retraite  du  coucher. 

Cependant  le  genre,  l'heure  et  la  durée  de  ces  exercices,  doivent  varier  selon 
les  saisons  et  la  température  du  temps.  Tantôt  on  en  donnera  plus  à  l'étude,  aux 
lectures  et  aux  conférences;  tantôt  plus  aux  exercices  du  corps,  soit  mixtes,  soit 
mécaniques.  Quelquefois,  surtout  en  été,  l'on  avancera  le  coucher  d'une  heure, 
pour  hâter  d'autant  le  lever  du  lendemain,  quand  il  s'agira  de  faire  des  prome- 
nades ou  des  courses,  toujours  instructives,  ou  des  travaux  rustiques.  Ceux-ci 
devant  occuper  la  plus  grande  partie  du  jour,  on  fera  trêve  aux  études  littéraires. 

Hors  les  temps  de  récréation,  le  silence  doit  être  constamment  observé,  pour  mieux 
vaquer  aux  travaux  de  l'esprit  ou  de  la  main,  dont  la  parole  ou  la  conversation  ne 
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petil  que  dÎBtmre;  mais  on  y  sappleera  dans  le  besoin  par  le  langage  des  gesles. 
Dans  toole  assemblée  nombreuse  le  bruit  est  d*ua  grand  inconvf^ieiit.  il  faol 
donc  exiger  lesilenœ  dans  les  maisons  d'institntîoa,  même  durant  le  repas,  ne 
fiU-ee  qœ  pour  éviter  les  éclats  et  les  débats  de  la  parole,  qui  peuvent  engendrer 
d^autres  excès.  Personne  qui  n  ait  observé  que  dans  les  repas  bruyants  on  s^enivre , 
on  s^échaufle  presque  autant  des  clameurs  que  des  boissons,  et  qu'on  en  sort  quel- 
quefois avec  des  maux  de  tAle  très  laborieux  pour  la  digestion.  On  doit  recourir, 
pendant  la  table,  à  Tusage  de  la  lecture  que  cbaque  âève  peut  faire  h  son  tour: 
nouveau  sujet  d'émulation  entre  les  enbnts  qui  s'instruisent  «  même  par  les  botes 
qu  ib  font  ou  qu'ils  entendent  faire. 

Comme  c'est  surtout  à  réalité  qu'il  faut  élever,  pour  toute  la  vie,  la  jeunesse 
républicaine,  non  seulement  la  nourriture  sera  la  même  pour  tout  le  monde  dans 
les  maisons  d'éducation  nationale,  mais  on  y  portera  l'uniforme  militaire,  et  ce 
sera  pour  les  enfants  le  gilet  blanc  avec  la  redingote  bleue  et  le  pantalon  blanc^''. 
En  hiver,  les  sabots  plats,  ou  des  sandales  de  bois  sous  des  chaussons  de  laine  ;  la 
tète  nue,  avec  des  cheveux  courts,  ou  le  bonnet  de  la  liberté,  mais  de  toile  toute 
l'année.  Il  serait  bon  aussi,  pour  s'habituer  à  la  vie  fraternelle  des  Spartiatai, 
imitée  à  quelques  ^rds  par  certaines  sociétés  religieuses ,  que  le  linge,  et  tout  ee 
qui  peut  convenir  aux  enfants  de  même  âge,  leur  fût  également  commun.  Cepen- 
dant, il  y  aurait  des  précautions  à  prendre  sur  les  habits  et  le  linge,  k  cause  des 
maladies  cutanées  ou  d'autres  épidémies  de  l'enfance*  On  doit  pratiquer  k  cet  ^rd 
les  usages  salutaires  de  certaines  maisons  publiques,  telles  que  les  casernes  et  les 
hospices  de  santé;  car  la  propreté,  qui  nous  préserve  de  certains  maux,  est  un 
art  conser>'atenr  do  la  vie,  un  des  liens  extérieurs  de  la  société:  c'est  encore  une 
Yortn  civile,  qui  tient  à  beaucoup  de  vertus  morales,  et  qui  doit  entrer  dans  ces 
égards,  cette  attention,  et  cette  sorte  de  respect  qu'on  ne  doit  pas  moins  à  soi 
qu'aux  autres. 

Point  d'autres  maîtres  de  musique  et  de  danse  que  les  chants  militaires  et  les 
danses  guerrières  dont  on  ^iera  les  exercices  de  la  gymnastique.  Les  attitudes, 
les  évolutions  et  tous  les  mouvements  mesurés  se  forment  par  l'exemple;  l'oreille 
par  l'habitude  d'entendre.  On  apprend  à  chanter,  comme  h  prononcer,  en  éeou- 
tant;  à  marcher,  saluer  et  se  dessiner,  en  regardant  Des  élèves  républicains  ne 
prendront  pas,  dans  les  écoles,  les  airs  et  les  grâces  factices  de  ce  qu'on  appelait 
le  monde;  mais  ils  rapporteront  dans  la  société  leurs  manières  et  leurs  sentiments, 
du  moins  à  leur  postérité. 

L'éducation  nationale  est  moins  faite  pour  instruire  que  po«r  inilier  el  ca«Hie 
accoutumer  à  l'instruction;  car  on  ne  sail  bien  que  ce  qu'on  apprend  de  soi-même , 
après  en  avoir  reçu  d'autrui  les  premières  leçons.  Elle  doit  donner  les  éléments, 
les  principes,  et  mêmes  les  pratiques  des  sciences  et  des  arts,  pour  tâter  les  dispo- 
sitions, lâi  talents,  l'aptitude  et  le  goût  des  élèves. 

(*)  Lîtet  â  ce  sujet  une  petite  brocbore  par  des  raisons  physiques  et  morales.  Il 

de  FauMt,  Allemand,    adressée  à    TAs-  conseille  une  chemise,  avec  on  sanrao  de 

semblée  nationale,  $ur  un  vêtement  Ubrê,  toile  ponr  Télé,  sur  an  second  samo  de 

uttifarmû  et  natitmeil,  è  Ttisage  des  enfanta.  laine  poor  Tbiver.  {Note  d$  Meifre») 
Gel  autour  interdit  olisolumeni  la  culotte, 
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Il  y  a  de»  choses  que  tous  doiveal  savoir  ou  faire  :  tels  sont  les  fondement»,  de 
la.Coostkution  française;  les  âëments  de  la  grammaire  gënëralc  raisonnée;  les 
principes  de  la  géométrie  élémentaire;  les  principales  règles  de  Tarithmétique 
usuelle;  les  travaux  communs  de  Tagriculture  et  de  Téconomie  nirale,  entr^aulres 
la  plantation  et  la  taille  des  arbres  fruitiers;  les  exercices  de  Tart  militaire  et  de  la 
gymnastique,  tels  que  la  lutte  et  la  course,  sans  oublier  Téquitation et  la  natation; 
la  première  k  nu,  ou  h  cru,  la  seconde  d'abord  avec  des  scaphandres. 

Ceux  qui  seront  les  moins  propres  à  ces  exercices  communs  ne  manqueront 
pas  d'un  goût  particulier,  ou  d'une  aptitude  à  qudques  arts  mécaniques.  En 
général,  les  esprits  réfléchis  et  nés  pour  la  pensée  n^aiment  point  la  danse,  ni 
plusieurs  la  musique,  et  la  plupart  certains  exercices  de  corps;  mais  ils  s'en  atla- 
chent  davantage  aux  sciences  qui  leur  plaisent  ou  leur  conviennent.  Tous  les  élèves 
entreront  dans  un  gynmase  national  avec  une  %ale  indifférence  pour  les  objets  de 
l'éducation  publique;  mais  aucun  n'en  sortira  sans  des  connaissances  scientifiques, 
ou  quelque  pratique  d'un  art  ou  d'un  métier.  La  nécessité  de  ])arla*,  de  juger  et 
d'agir,  fera  germer  les  talenls  naturels  de  chaque  élève,  et  montrera  de  bonne 
lieure  ce  que  la  Patrie  peut  attendre  de  tous. . . 

Non  loin  des  gymnases,  dans  les  vitlages  les  plus  peuplés  des  environs,  il  serait 
a  souhaiter  que  tes  nourrices  eussent  une  salle,  ou  mène  une  grange,  où  elles 
se  rassemblassent,  comme  en  Italie,  tous  les  jours,  surtout  de  l'hiver,  pendant 
certaines  heures,  avec  leurs  noiurissons,  fât-ce  dans  une  éiablç  à  vaches  dont 
l'haleine  entretient  une  chaleur  naturdle  qui  peut  tenir  lieu  d'étuye  contre  le  froid; 
haleine  qui ,  d'ailleurs  pure ,  est ,  dit-on ,  très  salutaire  h  l'homme ,  du  moins  contre 
la  pulmonie.  Les  élèves  viendraient  visiter  ces  villages  une  fois  la  semaine  «  dana 
leurs  promenades,  pour  ne  pas  ouUier  la  première  éducation  de  la  vie  humaine, 
et  ne  pas  perdre  surtout  l'habitude  si  douce  de  voir  des  eniants  li  la  mamelle,  de 
les  ^ayer,  d'apaiser  leurs  cris,  de  les  caresser  ei  leur  sourire.  Les  frères  Moraves 
de  TAUemagne  ont,  dans  leurs  institutions  du  Groenland  et  de  l'Amérique  anglaise, 
des  murricarieêj  et  c'est  l'un  des  grands  biens  qu'ils  Cassent  au  genre  humain, 
malgré  leur  fanatisme.  D  faudrait  de  ces  établÎMements  dans  notre  Constitutioa 
républicaine. 

Bientôt  chaque  commune  (ce  doit  être  une  loi  de  fraternité)  nourrira  ses  indi- 
gents et  soignera  ses  infirmes.  Ainsi  point  d'hi^taux  à  portée  de  nos  élèves;  mais 
seulement  des  maisons  de  secours  oiî  ils  puissent  apprendre  à  souffrir,  soulager  et 
guérir  les  maux  attachés  è  la  vie.  Les  élèves  du  caracl^e  le  plus  secouraUe  aspi- 
reront à  la  ooosoiatiûD  de  soigner  les  malades,  eomme  à  une  récompense  de  leurs 
autres  actions  d'humamté.  Mais  comme  tous  les  tempéraments  ne  sont  pas  égale- 
ment affectés  des  douleurs  d^autrui,  ni  propres  aux  soins  que  demandent  les  infir- 
mités humaines,  au  lieu  d'en  faire  un  devoir  ^al  à  tous  les  élèves,  laissez-en  les 
divers  offices  h  l'émulation  des  différentes  vertus,  compatissantes  ou  généreuses, 
telles  que  Tamitié,  Taclive  pitié,  la  vigilance  et  Tassiduité,  Tempire  sur  ses  sens 
et  ses  passions  pour  surmonter  le  d%oût  de  certains  maux,  et  supporter  le  spec- 
tacle des  souflrances  qu'on  soulage. 

C'est  ainsi  qu'on  doit  former  lircœur  de  l'homme,  en  instruisant  son  esprit,  ou 
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inème  avant  de  Tëclairer:  apprenez-lai  d'abord  à  é:re  bon,  pour  èlre  heureux. 
Cependant  n  oubliez  pas  le  premier  objet  de  Tinstitution  nationale,  qui  est  de  pcé- 
venir  toutes  lesëpidëmics  de  Tesprit  humain,  les  erreurs  et  les  préjuges  qui  déna- 
turent rhomme ,  les  lerreurs  de  la  superstition  d'on  naissent  les  fureurs  du  bnatîsme; 
écartez  tous  ces  monstres  en  chassant  Tignorance.  Que  tout,  dans  un  gymnase, 
concoure  h  Tinstruction;  que  les  salies,  les  jardins,  les  fermes,  les  champs  eux- 
mêmes  ,  soient  autant  d'écoles. 

Dans  la  classe  ou  la  salle  de  grammaire  seront  affichées  sur  les  murs  des 
tables  de  nomenclature  universelle  en  très  gros  caractères.  On  y  verra  d*abord  le 
tableau  des  deux  mères  tangues  savantes,  grecque  et  latine  (si  pourtant  celle-ci 
n'est  pas  la  fille  ou  Théritière  de  cdle-lk);  leurs  mots  originaux  et  primitifs,  qui 
seront  comme  les  racines  de  nos  langues  vivantes  du  Midi,  Tilaiien,  le  français  et 
Tespagnol.  D'un  autre  cAté  sera  la  nomenclature  de  la  langue  allemande,  qu'on 
peut  regarder  comme  la  mère  de  nos  langues  du  nord  de  TEurope,  entre  lesquelles 
se  trouve  la  langue  anglaise,  mixte  comme  son  gouvernement  ^'^ 

Dans  une  autre  salle  sera  la  classe  des  mathématiques,  tapissée  des  principales 
figures  de  géométrie ,  soit  peintes  sur  le  mur,  soit  tracées  sur  des  cartons  mobiles. 
Au  milieu,  sur  des  tables,  seraient  étalés  tous  les  instruments  de  mathématiques 
dont  Tusage  est  nécessaire  à  Tinstruction  pratique.  Si  vous  voulez  attacher  les  en- 
fants à  la  géométrie,  faites-leur  en  tracer  toutes  les  figures  au  compas;  qu'ils  for- 
ment eux-mêmes  des  sphères,  des  globes,  des  boussoles  aux  trente-deux  vents  ou 
rhumbs  de  vent.  Ce  seul  travail  manuel  vous  fera  découvrir,  peut-être,  parmi  des 
jeux  d'eniants,  un  mathématicien  et  un  mécanicien,  et  Tun  pourra  devenir  utile  h 
l'autre.  C'est  ainsi  que  Newton  devina  son  système  des  couleurs  dans  une  bulle  de 
savon.  L'étude  de  la  géométrie  a  même  cet  avantage  qu'elle  rend  indispensable 
celle  de  l'arithmétique  ou  du  calcul,  et  qu'elle  est  la  porte  de  toutes  les  sciences  ma- 
thématiques pures  ou  mixtes. 

Une  troisième  salle  doit  être  destmée  h  l'étude  du  dessin  ;  mais  vous  ne  romerez 
que  de  plans  de  bfttiments,  de  jardins,  de  paysages,  entremêlés  cependant  d'es- 
tampes la  plupart  repr^ntant  des  objets  et  des  sujets  champêtres,  qui  représen- 
tent è  l'âme  des  images  attendrissantes ,  paisibles  et  riantes.  On  ne  s'occupera  dans 
ce  salon,  pour  l'ordinaire,  qu'à  des  dessins  d'arpentage,  de  plantation,  soit  de 
bob,  sbit  de  vergers;  de  potagers  et  de  parterre,  enfin  d'architecture  rustique. 
Mais  rien  n'empêcherait  qu'un  enfimt  épris  ou  saisi  d'un  certain  goAt  pour  la 


('}  Gonsultei  la  grammaire  uoiverselle 
comparative  de  Gebelin  pour  former  les 
tables  analytiques  des  langues  :  ayez  un 
carton  à  plusieun  colonnes.  Dans  la  pre- 
mière, vous  mettrez  les  mots  radicaux;  et 
dans  les  suivantes,  les  mots  dérivés.  Du  mot 
grec  patir  ou  pater,  patêroê ,  vous  ferez  sortir 
â  c6lé  les  oiots  latins  pater,  patrie.  d*oules 
mots  italien  et  espagnol,  padre^  et  le  mot 
français  père.  Suivez  les  mêmes  dérivations 
ou  filiations,  soit  dans  ces  deux  langues, 


soit  dans  la  langue  allemande,  dont  vous 
verrez  les  divere  idiomes  dériver  du  pur 
saxon,  si  pourtant  les  plus  grossiera  ne  sont 
pas  plus  ressemblants  à  leur  mère  que  les 
plus  châtiés;  de  même  que  nous  voyons  en 
France  nos  patois  méridionaux  se  rappro- 
cher plus  de  la  langue  latine  que  le  français 
le  plus  épuré,  poli  par  le  temps  et  Tusage. 
Tel  le  paysan  ressemble  plus  que  le  cour- 
tisan â  l^homme  de  la  nature.  {Note^  De- 
leyre,) 
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peinture;  ne  put  se  livrer  de  bonne  heure  à  son  instinct,  et  le  suivre  en  liberté. 
Ainsi,  nos  ëeoles  seront  comme  an  pays  démines  pour  Tesprit  et  les  talents  :  il  8*en 
trouvera  beaucoup  de  communes,  de  plomb,  de  fer  et  de  cuivre  pour  les  arts  ordi- 
naires, mais  quelques-unes,  quoique  rares,  d'argent  et  d*or.  H  ne  s'agit  que  de 
dëcouvrii*  et  d'exploiter  ces  mines*,  d'abord  obscures  et  brutes,  mais  tôt  ou  tard 
utiles  et  brillantes  sous  la  fonte  des  forges  et  la  polissure  de  la  lime. 

Une  salle  de  géographie  est  l'une  des  plus  instructives  dans  toutes  les  ëcoles 
primaires.  Parmi  les  cartes  ordinaires  dont  on  couvrira,  pour  ainsi  dire,  les  mu- 
railles et  les  carreaux  du  salon,  il  faut  étudier  d'abord  la  carfe  topographique  de  la 
commune  et  du  canton  de  l'ëcole  où  sont  les  élèves;  puis  celle  du  district  où  se 
trouve  le  canton;  puis  celle  des  autres  districts  du  déparlement;  et  celui-ci  dans 
une  carte  séparée  :  ensuite  on  fera  parcourir  les  cartes  en  grand  de  chaque  dépar 
tement,  enfin  la  carte  géographique  très  étendue  de  tous  les  départements  ensemble 
de  la  République  entière,  une  et  indivisible. 

Mais  pour  en  rendre  la  description  plus  intelligible,  en  la  mettant,  pour  ainsi 
dire,  sous  les  pas  et  sous  les  yeux  des  élèves,  il  faudrait  tracer  la  carte  de  la  patrie 
dans  un  terrain  clos  du  gymnase,  qu'on  appellerait  jardin  patriotique.  lÀ  seraient 
désigna,  et  distribués  en  autant  de  carreaux,  les  départements  de  la  République 
française.  Un  arbre,  un  arbuste,  un  poteau  présenterait  le  nom  de  chacun  ;  ils  se- 
raient tous  séparés  par  de  petites  allées,  ou  sentiers:  on  les  distinguerait  par  de^ 
^fleurs,  des  fruits,  des  plantes  ou  d'autres  productions  particulières  à  chaque  dépar- 
tement, ou  qui  s'y  trouveraient  les  plus  abondantes  et  renommées.  Ainsi,  dans 
l'un,  on  sèmerait  un  petit  carré  de  froment;  dans  l'autre,  un  carré  de  millet;  dans 
un  autre ,  du  lin ,  ou  du  chanvre  ;  dans  les  départements  de  la  C6te-d'0r,  de  l'Yonne 
et  la  Gironde,  on  verrait  quelques  pieds  de  vigne,  en  raisins  ronges  ou  blancs; 
dans  un  autre,  une  treille,  ou  un  espalier  de  muscats  pour  les  vins  liquoreux  ;  dans 
les  carreaux  des  Bouches-du-Rhône,  ou  des  départements  du  Var  et  du  Gard,  on 
verrait  soit  en  caisse,  soit  en  pied,  dans  des  couches,  ou  serres  à  vitrages,  des  oli- 
viers, des  figuiers,  des  grenadiers,  ou  des  orangers,  selon  que  ces  arbres  y  domi- 
nent plus  ou  moins,  et  peuvent  être  soignés  et  conservés  dans  les  différents  climats 
chauds  de  la  France.  Les  carreaux  du  Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure  seraient 
désignés  par  des  pommiers  h  cidre;  celui  de  l'Indre-et-Loire,  par  des  pruniers.  Au 
défaut  de  productions  singulières,  et  même  dans  les  jardins  où  le  climat  ne  permet 
pas  de  les  cultiver,  on  placerait  de  petites  colonnes  portanten  inscription  un  événe- 
ment, ou  le  nom  d'un  homme  fameux,  propres  à  distinguer  le  département  tracé 
dans  un  des  carreaux  géographiques.  Autant  qu'il  serait  possible,  le  fait  ou 
l'homme  aurait  du  rapport  à  la  Révolution.  Ainsi,  sur  la  colonne  ou  l'espèce  d'obé- 
lisque, qui  désignerait  le  département  de  Paris,  on  lirait:  Prise  de  la  Boitille,  o\\ 
conquête  de  la  liberté;  et  sur  une  autre  colonne  :  ReMlution  du  lo  août  ijga;  tombe 
la  Monapehie,  vive  la  République.  Pour  les  autres  départements  on  choisirait  ainsi 
des  événements  mémorables,  ou  des  paysages,  ou  des  édifices,  ou  des  fleurs,  ou 
des  montagnes  remarquables,  comme  le  Mont  d'Or,  pour  la  Haute-Loire,  et  l'em- 
bouchement  delà  Saône  dans  le  Rhône,  pour  désigner  la  ville  de  Lyon,  comme 
chef-lieu  d'un  département  remarquable  h  plusieurs  titres.  Au  reste,  chaque  gym- 
nase aurait  son  jardin  géographique  diversement  décoré  pour  les  production^,  les 
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ëvënemeuts,  et  les  inscriplions,  selon  la  diversitë  des  climats  et  ries  terrains,  le 
gt^nie  et  le  goût  des  ordonnateurs  qui  prënderaient  anx  différents  plans.  Ce  modèle 
ou  projet  peut  servir  de  gnide  pIutAt  que  de  règle.  L'idëe  en  sera  toujours  assez 
heureuse  et  féconde ,  si  elle  peut  en  inspirer  de  meilleures. 

J  avais  autrefois  imagine,  dans  les  rêves  de  ma  jeunesse,  que  le  parc  de  Versailles 
aurait  pu  représenter  la  mappemonde  du  continent  entier  de  la  terre,  au  lieu  de 
ces  monuments  riches  et  périssables,  la  plupart  frivoles,  qui  excitent  encore  plus 
lenvie  du  peuple  que  la  curiosité  des  admirateurs  étrangers.  On  en  revenait  accablé 
de  la  magnificence  et  Tostentatiou  du  Prince  qui  fit  créer  ces  merveflles  de  tant 
d'arts,  surtout  quand  on  pensait  que  ce  parc  coûta  les  sueurs,  les  lannes  et  le  sang 
d'une  infinité  d'hommes;  triste  réflexion  qui  fait  tomber  de  son  piédestal  de  gloire 
la  grandeur  colossale  de  ce  Louis,  dont  on  renverse  aujourd'hui  les  statues. 

Allez  encore  dans  ces  jardins  de  Versailles,  étudier  des  antiques  grecques  ou 
romaines,  qui  retracent  k  votre  émulation  des  héros  républicains.  Mais,  au  lieu 
d'établir  nu  gymnase,  dans  une  ville  trop  grande  et  trop  près  de  Paris  pour 
y  former  des  élèves  à  la  vertu,  changez  ce  palais  des  Rois  tyrans  en  un  asile  des 
malheureux  qu'ils  ont  faits.  Qu'il  devienne  un  refuge  de  l'indigence,  digne  de  le 
disputer  à  l'hôpital  de  Goa,  le  mieux  doté,  le  mieux  servi  qu'il  y  ait  dans  l'univers. 

Revenons  de  notre  jardin  patriotique,  à  la  salle  de  géogra^jiie. 

Avant  tout,  offres  ii  vos  élèves  une  carte  du  globe,  qui  ne  trace  aux  yeux  que 
les  grandes  ou  petites  chaînes  de  montagnes;  les  fleuves  qu'elles  versent  sur  tontes^ 
les  terres;  enfin,  les  c&tes  et  les  mers  ou  ces  fleuves  se  débouchent.  Chaque  élève 
y  fera  son  voyage  autour  du  monde,  en  s'embarquant ,  du  moins  en  idée,  sur  le 
poK  de  mer  le  plus  voisin  de  son  école,  en  côtoyant,  du  doigt  et  de  l'œil,  les  terres, 
jusqu'à  l'embouchure  du  premier  fleuve  qu'il  rencontrera  dans  sa  route  et  qu*il 
remontera  jusqu'à  sa  source.  De  là ,  qu'il  cherche  celle  du  fleuve  le  plus  voisin , 
pour  le  descendre  jusqu'à  son  embouchure;  puis  suivant  encore  la  côte  de  la  mer, 
il  naviguera  vers  un  antre  fleuve,  pour  s'y  emboucher,  le  remonter  et  descendre 
à  la  mer  par  la  source  d'un  troisième  ou  quatrième  fleuve.  Cette  échelle  ascen- 
dante et  descendante  ferait  ainsi  parcourir  en  très  peu  de  temps  la  mappemonde 
nue  et  purement  physique,  dont  les  principales  masses  serviraient  de  point  de 
ndliement  à  la  mémoire,  pour  mieux  la  fixer  sur  tous  les  pays  de  la  terre  distin- 
gués ou  remarquables  par  leurs  productions,  les  populations,  les  nsœure  et  les 
lois  des  difiérentes  nations  qui  les  ont  partagées  en  États,  dans  leurs  conquêtes  et 
leurs  émigrations.  La  géographie  physique  servirait  alors  d'introduction  à  la  géo- 
graphie politique,  et  à  l'histoire  tant  naturdle  que  civile,  de  tous  les  pays  et  les 
peufdes  du  monde.  i 

A  ce  sujet,  on  peut  encore  imaginer  une  carte  hisloriço-géographique,  dont 
voici  le  |rfan,  ou  le  projet  en  légère  esquisse. 

Cette  carte,  consacra  à  l'étude  de  l'histoire,  renfermerait,  à  la  place  de  tous 
les  noms  de  lieux  on  il  ne  s'est  rien  passé  de  mémorable,  les  grands  événements 
ou  les  monuments  des  arts,  qui  ont  illustré  les  pays  les  plus  câpres.  Ainsi,  dans 
la  carte  de  la  Grèce,  on  s'arrêterait  à  l'isthme  de  Corinthe,  pour  y  lire  un  précis  des 
richesses  de  l'art  qui  rendirent  cette  ville  fameuse.  On  y  rappellerait  Mummius 
iaisaAt  enlasser  sur  des  chariots  les  vases  précieux  de  toute  espèce,  en  disant  aux 
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conducteurs  de  ces  dépouilles  qu'il  les  en  rendoit  responsables,  sous  peine  de 
payer  ou  donner  h  Rome  autant  d'airain  que  ces  vases  en  pouvaient  peser.  Heu- 
reux siècle  (ajouterait-on,  d  après  Velleius,  Montaigne  et  J.-J.  Rousseau),  heureux 
âge  où  les  Romains,  conservant  encore  leur  simplicité  dans  Tignorance  des  arts, 
n'estimaient  les  choses  de  luxe  que  par  la  matière  et  non  par  l'ouvrage. 

A  Tarticle  d'Athènes,  on  marquerait  les  plus  éclatantes  actions  des  beaux  temps 
oji  cette  ville  fut  une  république  dominante  sur  les  mers  et  sur  ie  continent. 

A  Sparte,  on  parlerait  de  ses  mœurs  et  de  ses  hommes. 

A  Mycènes,  on  retracerait  le  sacrifice  d'Iphigénie,  dévouée  aux  Dieux  par  son 
père  Agamemnon;  tant  le  fanatisme  outrage  la  naturel 

Dans  la  Thessalie,  sur  le  mont  Olympe,  on  lirait  :  c'est  ici  qu'Alexandre  vint 
pleurer  sur  k  tombeau  d'Achille, 

Toutes  les  Iles  de  TArchipel  seraient  à  jamais  gravées  dans  ce  tableau,  par  la 
mémoire  ou  de  leurs  lois ,  ou  de  leurs  temples ,  ou  de  leurs  jeux  et  leurs  institu- 
tions, ou  par  ce  qu'en  ont  dit  de  plus  durable  les  poètes  et  les  historiens. 

Les  pays  renommés  dans  l'antiquité  ne  seraient  caractérisés  que  par  des  faits 
de  l'histoire  ancienne. 

Certains  pays  qfii  ne  sont  connus  que  par  l'histoire  moderne  n'offriraient  que 
des  champs  de  bataille,  ou  les  noms  des  tyrans,  c'est-è-dire ,  des  rois  qui  les  ont 
gouvernés;  d'antres  en  petit  nombre,  que  les  noms  de  leurs  grands  hommes,  phi- 
losophes, ou  savants,  on  mécaniciens,  ou  même  artistes  célèbres. 

L'Angleterre  brillerait  dans  ce  petit  AUas,  par  les  événements,  les  auteurs  et  les 
martyrs  de  ses  révolutions  civiles  et  religieuses. 

Enfm,  h  la  suite  de  la  carte  de  France,  on  tracerait  un  court  précis  de  l'histoire 
de  son  immortelle  révolution,  avec  les  époques  de  sa  naissance  et  de  ses  progrès, 
avec  le  nom  des  plus  illustres  victimes  qu'die  a  moissonnées ,  soit  dans  les  insur- 
rections populaires,  soit  dans  les  invasions  étrangères.  Ce  précis  historique  devrait 
iixer,  par  sa  matière  et  son  style  laconique  et  pressé,  la  carte  de  la  République 
dans  la  mémoire  des  enfants,  et  transmettre  l'amour  de  ses  grands  hommes  avec 
celui  de  la  patrie  dans  l'âme  de  la  jeunesse. 

Indépendamment  de  cette  première  élude  géographique  de  Thistoire,  qui  doit 
être  communiquée  h  tous  les  élèves,  même  des  écoles  primaires,  s'il  est  possible, 
rassemblez  dans  la  bibliothèque  de  chaque  gymnase  les  plus  beaux  rayons  [sic)  de 
l'histoire  ancienne  et  moderne.  Le  choix  des  lectures  publiques  et  particulières  est 
de  la  plus  grande  importance,  surtout  en  ce  genre.  11  faut  y  familiariser  l'enfance 
par  la  connaissance  des  temps  anciens;  et  les  élèves  d'une  République,  par  l'his- 
toire des  Grecs  et  des  Romains.  Commencez-la  par  le  voyage  en  Grèce  du  nouvel 
Anacharsis. 

Pour  le  reste  de  Thistoire,  il  faut  attendre  quelque  excellent  abrégé  des  c^nnales, 
soit  des  empires  despotiques  de  l'antiquité,  soit  des  monarchies  modernes;  abrégé 
qui  soit  fait  exprès  pour  l'usage  des  républiques.  Rien  n'est  plus  propre  2i  ren- 
forcer l'amour  de  la  liberté,  par  la  haine  des  tyrans  et  les  mépris  des  esclaves.  Ces 
sortes  de  lectures  publiques,  durant  les  repas  du  gymnase,  exciteraient  l'attention 
et  l'enthousiasme  des  jeunes  élèves. 

Un  bon  abrégé  de  l'histoire  d'Angleterre  et  de  celle  de  Suède  manque  h  l'édu- 


660  APPENDICE. 

cation  des  peuples  libres.  Les  rëvolutions  de  ces  deax  États  seraient  très  instruc- 
tives pour  des  ëcoles  de  la  liberté. 

Après  riiistoire  civile  en  précis  destines  à  propager  la  morale  du  patriotisme, 
la  meilleure  ëlude  ou  lecture  est  celle  de  l'histoire  naturelle,  et  c'est  dans  les  recueils 
de  voyages  qu'il  faut  la  chercher.  Rien  de  plus  curieux,  de  plus  varie,  de  p!as 
riche  en  connaissances  de  toute  espèce,  que  certains  voyages  particuliers,  comme 
celui  de  la  Perse  par  Chardin;  les  voyages  modernes  on  récents,  tant  en  Egypte 
qu'en  Arabie,  en  Syrie;  les  voyages  autour  de  la  terre,  par  l'amiral  Anson,  Bou- 
gainvillée Cook. 

C'est  ici  le  lieu  dédire  qu'il  reste  encore  à  faire,  pour  les  philosophes  et  les  vrais 
savants,  un  extrait  essentiel  de  la  grande  histoire  des  voyages  par  l'abbë  Prévost  et 
ses  continuateurs;  extrait  à  réduire  en  deux  ou  trois  volumes.  A  la  place  des  aven- 
tures ou  des  mensonges  des  voyageurs,  on  y  rapprocherait  toutes  les  matières  du 
même  genre  en  masses  particulièi^,  divisées  en  sections,  ou  livres,  ou  chapitres, 
de  façon  h  classer  ces  diverses  connaissances  dans  un  ordre  analytique,  propre  à 
former  dans  l'esprit  la  plus  grande  liaison  des  objets  et  des  idées.  Cet  ouvrage  serait 
une  récapitulation  de  tous  les  faits  généraux  de  la  nature,  agissant  par  elle-même, 
ou  mise  en  œuvre  par  Thomme ,  et  ces  faits  seraient  présentés  au  autant  d'axiomes 
ou  de  principes.  On  y  verrait  l'histoire  naturelle  de  la  mer,  c'est-à-dire  de  ses  pois- 
sons, soit  les  plus  monstrueux,  soh'taires  et  comme  sédentaires,  soit  les  plus  nom- 
breux, errants  en  colonies  ou  peuplades,  ou  bandes;  de  ses  végétaux  et  de  ses 
fossiles  curieux  ou  précieux;  des  oiseaux  qui  la  traversent  ou  Thabilent;  de  ses 
phénomènes  les  plus  singuliers;  de  ses  courants,  ses  glaces,  ses  tempêtes  et  ses  vents 
dominants.  Dans  chaque  zone  on  placerait  uniquement  les  productions  de  la  terre 
qui  distinguent  chaque  climat,  les  formes,  les  coideurs,  les  lois  et  les  mœurs  qui 
différencient  les  peuples.  Ce  serait  comme  le  r^umé  de  ce  qu'on  trouve  de  plus 
lumineux  et  de  plus  exact  dans  Aristote,  Pline,  Bacon,  Descartes,  Buffon,  les  phi- 
losophes ,  les  naturalistes  et  les  voyageurs. 

C'est  une  entreprise  digne  des  meilleurs  esprits  qui  soient  en  France,  ou  même 
en  Europe  ;  digne  d'être  proposée  par  une  assemblée  nationale  à  l'émulation  des 
savants  et  des  grands  écrivains,  avec  l'encouragement  d'une  récompense,  soit  en 
prix  d'honneur,  soit  en  magniGcence  réeUe ,  qui  fut  proportionnée  au  mérite  et  h 
l'utilité  d'un  tel  ouvrage.  Un  élève  sortant  des  gymnases  serait  assez  instruit,  s'il 
se  sentait  capable  de  lire  et  de  mettre  h  profit  ce  livre  de  la  nature. 

Un  code  abrégé  des  lois  et  un  catéchisme  de  morale  doivent  être  les  premiers 
livres  de  l'enfance.  Dans  celui-ci  seraient  renfermés  les  principes  fondamentaux  de 
la  société,  et  les  devoirs  les  plus  essentiels  qu'elle  impose.  Chaque  vérité  de  ce  ca- 
téchisme serait  rendue  sensible  par  un  exemple  familier.  Si  ce  livre  était  bien  fait, 
on  l'entendrait  sans  peine.  La  méthode  de  cet  ouvrage  serait  celle  de  la  nature 
même.  )l  faudrait  y  présenter  a  l'esprit  ce  qu'elle  montra  aux  sens,  y  parler  d'abord 
de  ce  que  les  enfants  voient  le  plus  souvent,  en  tirer  les  conséquences  qui  dérivent 
des  sentiments  les  plus  spontanés  et  les  plus  habituels. 

Les  hommes  doivent  s'aimer.  Développons  cette  idée.  Un  père  et  une  mère  qui 
pourraient  ne  pas  aimer  leurs  enfants ,  les  laisseraient  mourir  de  faim  ou  de  ma- 
ladie. Si  un  enfant  n'aimait  pas  son  père  et  sa  mère,  ils  ne  voudraient  prendre 
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aucun  soin  de  lui.  Tout  le  moude  abandonnerait  cet  enfant  parce  qu'il  n  aurait  pas 
le  cœur  bon.  Comment  vivrait-il  tout  seul?  S'il  n'aimait  pas  ses  frères  et  ses  sœurs, 
il  faudrait  Téloigner  de  la  maison  de  son  père.  Cet  enfant  ne  verrait  plus  sa  mère 
ni  ses  frères;  ils  ne  l'embrasseraient  plus  le  soir  et  le  matin;  on  dirait  :  cet  enfant 
est  bien  malheureux;  son  père  est  bien  à  plaindre  d*avoir  un  fils  qu'il  ne  peut  plus 
aimer  ni  garder  chez  lui.  Que  deviendra  cet  enfant?  On  donnera  peut-être  de  l'ar- 
gent pour  qu'il  ait  du  pain;  mais  il  ne  le  mangera  pas  avec  ses  frères,  h  la  table 
de  sa  mère.  Elle  pleurera  souvent  de  ne  plus  voir  dans  sa  famille  un  fils  qu'elle  a 
porte  dans  son  sein,  et  nourri  de  son  lait.  Si  cet  enfant  n'est  pas  aime  de  ses  pa- 
rents, ii  ne  lésera  pas  non  plus  des  étrangers;  il  deviendra  méchant,  et  tout  le 
monde  le  foira.  Comment  pourra-t-ii  apprendre  quelque  chose  pour  gagner  sa  vie? 
S'il  ne  sait  pas  travailler,  que  fera-t-il,  tahdb  que  chacun  est  occupé? 

Voilà >,  ce  semble,  comment  on  peut  inculquer  aux  enfants  le  premier  sentiment 
dont  ils  ont  besoin  pour  être  secounis  dans  leur  faiblesse.  Le  plus  doux  attrait  de 
la  société ,  c'est  l'attachement  réciproque.  De  ce  fond  vous  tirerez  totis  les  éléments 
de  la  morale  et  de  la  législation.  Eclairez  d'abord  l'esprit  par  le  cœur;  remuez  l'un 
poiu*  exciter  l'autre,  et  qu'ils  marchent  toujours  d'accord  dans  les  progrès  de  leur 
développement.  L'amour  du  travail  et  de  la  gloire,  ou  de  l'estime  publique,  la 
bienfaisance  et  l'humanité,  l'amour  de  la  patrie,  tous  les  sentiments  républicains 
naîtront  des  premiers  mouvements  de  la  nature,  et  le  fils  le  plus  tendre  deviendra 
le  meilleur  citoyen. 

Quant  au  code  abrégé  des  lois,  il  suffit  h  tous  les  élèves  de  savoir  par  cœur  et 
par  sens,  les  Droits  de  l'homme,  qu'ils  doivent  avoir  sous  les  yeux,  dans  toutes  les 
écoles;  apprendre  et  répéter  souvent  pour  les  bien  entendre,  expliquer  eux-mêmes, 
en  répondant  aux  questions  qui  leur  seront  faites,  soit  entre  eux,  soit  par  les  insti- 
tuteurs, une  fois  la  semaine.  De  plus,  ii  leur  faut  un  recueil  de  tous  les  décrets  qui 
peuvent  r^arder  leur  âge,  leur  instruction,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  parti- 
culiers. 

Parmi  les  livres  élémentaires  de  l'éducation  républicaine,  livres  presque  tous  à 
faire,  il  faut  mettre  : 

1*  Un  recueil  des  faits  les  plus  propres  h  exciter  ou  échauffer  l'amour  de  la  pa- 
trie. Ces  faits  se  trouveront  dans  les  vies  de  Plutarque  et  chez  les  historiens  des 
peuples  libres  de  l'antiquité; 

â°  Un  recueil  de  maximes,  pensées,  sentiments  et  réflexions  les  plus  belles  sur 
la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  l'héroïsme  et  la  magnanimité  des  vertus  républi- 
caines; 

3°  Un  recueil  de  faits  pris  dans  l'histoire  ancienne  ou  moderne,  des  monarchies, 
soit  de  l'Orient,  soit  de  l'Europe,  tous  choisis  pour  inspirer  la  haine  de  la  tyrannie, 
du  despotisme  et  de  la  royauté.  Le  théâtre  des  Grecs  et  le  théâtre  anglais  de 
Shakespeare  peuvent  fournir  beaucoup  de  traits,  de  sentences  et  d'idées  qui  pro- 
duiront cet  heureux  effet  dans  de  jeunes  Âmes  républicaines. 

Comme  le  clergé  romain  avait  rendu  chrétienne  presque  toute  la  morale  philo- 
sophique des  anciens;  de  même  l'on  devrait  prendre  dans  la  Bible,  l'Évangile,  la 
philosophie  païenne,  dans  les  livres  d'éloquence  ou  de  morale  du  christianisme. 
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tout  c?,  qui  peut  servir  h  fonder,  a  inculquer,  propager  et  perpiHuer  uue  doclriiie 
républicaine. 

lies  Hollandais  voulant  faire  haïr  la  domination  espagnole,  donnèrent  longtemps 
p^ur  lecture  h  leurs  en&nts  un  recueil  des  cruautés  que  cette  nation  (esclave  ei 
guerrière  par  fanatisme,  comme  les  Maures  dont  die  descend  en  partie)  avait 
atmmises  dans  la  conquête  de  TAmërique.  Un  extrait  des  guerres  et  des  négocia- 
tions de  la  Maison  d'Autriche,  travaillé  dans  le  même  esprit  et  pour  le  méoie  but, 
ne  tarderait  pas  à  la  bire  détester  dans  toute  TEurope.  C  est  aux  rois  de  soadoyer 
les  faux  publicistes  et  les  pan^yristes  serviles  de  la  monarchie.  C'est  aux  répoUi- 
cains  d'écrire,  comme  d*agir,  par  enthousiasme  et  dévouement,  en  faveur  de  la 
liberté  des  peuples. 

Pour  élever  les  enfimts  dans  cet  état  de  joie  ei  de  santé  qui  fait  prospéret  l'édu- 
cation, tenex-ies  presque  toujours  ensemble;  les  jeux  alors,  et  les  plaisirs  veiDerout 
même  h  leurs  mœurs.  Que  les  exercices  de  chant,  de  danse  et  de  tactique,  soient 
exécutés  en  troupes  nombreuses,  en  chœurs,  en  groupes  ou  bandes,  de  douxe, 
vingt  et  cinquante,  par  compagnies,  pelotons  et  divisions.  Des  parades  avant  le 
diner;  des  danses  après  les  repas;  des  chants  et  de  la  musique  instrumentale 
avant  le  sommeil;  des  airs  de  trompette  et  de  darinette  pour  le  réveil,  airs  tantAt 
gais,  tantôt  doux,  tantôt  graves,  toujours  en  harmonie  avec  le  genre  des  exercices 
par  où  doit  commencer  la  journée,  et  qu'il  faudra  varier  sdon  les  saiscms  ei  le 
temps,  les  jours  sereins  ou  pluvieux.  La  musique  préparera  les  esprits  et  les 
sens  aux  différents  travaux  où  les  élèves  seront  appelés;  il  en  faut  même  pour 
disposer  i'Ame  au  recueillement  et  à  Tuttention  que  Tétude  exige  de  la  jeunesse  ''^ 
Assortisse!  la  musique  h  toutes  vos  leçons;  ainsi  lorsqu'on  lira  les  vies  de  Plu- 
tarque,  pour  mieux  graver  les  institutions  de  Lycuigue  dans  Tesprit  et  le  cœur, 
faites  exécuter  une  marche  guerrière  au  son  des  fiâtes,  ou  même  une  sorte  de 
danse  pyrrhique.  La  musique  pourrait  influer  autant  que  la  parole,  dans  l'instnio- 
tion,  et  surtout  dans  le  régime  des  mœurs.  Choisissez  quelques  airs  delà  musique 
posthume  de  J.-J.  Rousseau,  qui  les  appelait  ses  ctmsolationM,  Il  en  est  de  simples 
et  touchants  qui  respirent  l'onction  religieuse  d'un  cantique,  et  qu'on  peut  chanter 
en  chœur  dans  une  assemblée,  et  même  seul  dans  un  bois,  ou  dans  un  vallon,  au 
pied  des  Alpes  ou  des  Pyrénées.  Ces  airs  peuvent  être  transportés  sur  des  paroles 
adaptées  h  certains  exercices  de  toutes  les  écoles  nationales;  on  y  trouvera  cette 
expression  unique  de  la  naturo  qu'admirait  Rousseau  lui-même  dans  la  musique 
de  Gluck.  Ces  deux  hommes  semblent  faits  pour  ressusciter  parmi  nous,  l'un  par 
ses  chants,  l'autre  par  ses  écrits,  les  mœurs,  les  sentiments,  et  toutes  les  nobles 
passions  des  plus  heureux  temps  de  la  Grèce.  Fouillez  dans  ces  mines  du  sublime 
et  du  beau,  si  vous  voulez  former  des  républicains,  c'est-è-dire  un  peuple  ver- 
tueux ^*\  Que  nos  meilleurs  poètes,  déjh  faits,  ou  naissants,  veuillent  traduire  en 

(')  I^s  lé^slntours  des  Tbchains  voulant  plaisirs;  aussi  choisirent-ils  pour  patron  la 

travailler  à  amollir  et  adoucir,  dès  leur  déesse  Harmonie,  Plutarque,  VU  de  PéUh- 

enfance,  la  trempe  trop  forte  de  leur  cou-  p/dat.  (Note de  Deleyre,) 

rage,  nK^èrent  ic  jeu  de  la  flûte  parmi  (*)  Note  du  citoyen  Grégoire,  évéque  du 

leurs  occupations  sérieuses  et  parmi  leurs  iMT-etrCher.  Lavater  a  fait  im  recueil  de 


^^^__, ..^^^ 
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vers  français  certaines  odes  dithyrambiques  et  guerrière.)  de  la  mnse  allemand 
Kartsch  qai  les  composait  en  Saxe  dorant  la  guerre  de  sept  ans,  terminée  en  1763; 
et  que  Gossec  soit  TOrphëe  ou  le  Linns  de  ces  nouveaux  Tyrtées. 

Mais  c est  surtout  dans  les  travaux  champêtres  qui!  convient  d employer  le 
charme  de  la  musique.  Consacrons  les  êemailles,  la  fenaison,  la  mois9on  et  les 
vendangée,  par  autant  de  fêtes  agricoles.  Tous  les  âges  de  Tinstruction  peuvent  y 
concourir.  Les  enfants  de  douce  à  quinze  ans  traîneront  d'abord  la  herse,  ou  le 
cylindre,  sur  la  terre  dès  longtemps . sillonnée  à  plusieors  travaux  ou  labours,  et 
marcheront  comme  attelés  en  cinq  ou  six  couples.  L*Age  le  plus  faible,  mais  bien 
dirigé  par  des  semeurs  exercés,  jettera  le  grain;  et  le  plus  fort,  mais  aidé  d'un 
laboureur  de  profession,  maniera  la  charrue  et  creusera  les  derniers  sillons.  Cepen- 
dant, aux  deux  extrémités  du  champ,  des  concerts  d'instruments  et  des  chœurs 
nombreux  de  voix ,  animeront  le  travail  par  des  airs  et  des  chants  assortis  h  l'objet , 
ou  mesurés  aux  mouvements,  de  ce  premier  ouvrage  de  la  culture  qui  poliça  la 
terre. 

La  fenaison  n'a  besoin  que  d'elle-même  et  de  sa  saison  pour  inviter  la  jeunesse 
aux  divero  exercices  que  cette  récolte  exige.  Le  spectacle  seul  des  prairies,  la  va- 
peur balsamique  qui  s'en  exhale  au  soleiK  la  facilité  d'un  travail  le  moins  pénible 
et  le  plus  varié,  le  nombre  et  le  mélange  des  groupes  qu'il  emploie  en  plusieurs 
files  alignées  et  parallèles,  la  gaieté  qu'il  inspire  et  dont  il  R'accroft  et  se  fortrfie, 
tout  y  présente  une  fête  continuelle.  Il  n'y  faut  point  d'instruments  de  musique, 
parce  que  les  chants  y  naissent  d'eux-mêmes,  et  que  le  travail  seul  y  excite  les 
laneurs.  Personne  alors  qui,  soit  en  les  voyant,  soit  en  les  écoutant,  ne  se  sente 
comme  entraîné,  par  ce  spectade,  à  partager  et  leur  joie  et  leur  peine. 

La  moisson  est  plus  sérieuse  «  ou  plus  grave,  soit  par  l'importance  de  son  objet , 
soit  par  la  fatigue  de  ses  travaux,  puisqu'elle  se  fait  dans  les  joure  les  plus  longs 
et  les  plus  brûlants  de  l'année,  au  moins  dans  nos  régions  du  midi.  Ce  sont  des 
Fêles  Céréales  qu'il  s'agit  d^instituer  et  de  câébrer.  On  peut  en  prendre  l'idée  chez 
les  anciens  peuples,  tels  que  les  Égyptiens,  pères  des  arts  créateurs;  dans  les  Géor- 
giques  de  Virgile,  les  Idylles  de  Théocrite,  le  Télémaque  de  Fénelon,  le  Monde 
primitif  de  Gebelin,  et  le  Voyage  d'Anacharsis. 

Déjà,  malgré  le  régime  féodal,  un  seigneur  de  la  Gascogne  ou  du  pays  d'Auch 
avait  établi  dans  ses  terres  une  fête  agricole,  où  il  voulait  travailler  avec  tonte  sa 
famille,  et  manger  h  une  même  table  avec  tous  les  moissonneurs ,  alors  ses  vassaux , 
aujourd'hui  ses  égaux.  Cette  fête,  qui  devait  durer  huit  jours,  était  digne  des  siècles 


chaînons  patriotiques  en  allemand,  dans 
lesquelles  il  célèbre  les  fondateurs  de  la  li- 
berté helvétique,  et  les  événements  célè- 
bres qui  ont  illustré  la  révolution  des 
Suisses.  Je  les  ai  ouï  chanter  dans  les  val- 
lées de  leur  pays  avec  un  ton  et  un  senti- 
ment d^entbousiasme ,  plus  vrai,  plus  sensé 
que  celui  des  gondoliers  de  Venise,  qui 
chantent  les  octaves  galantes  du  Taase.  11 
serait  bien    intéressant  qu^anx   chansons 


plates  et  indécentes  de  nos  campagnes  on 
substituât  des  couplets  qui  feraient  chérir 
les  vertus  du  patriotisme,  et  fortifieraient 
rborreur  de  la  tyrannie  avec  celle  du  vice. 
Ce  serait  un  moyen  de  plus  d'anéantir  la 
plupart  de  nos  ptois.  J'ai  engagé  plu- 
sieurs de  nos  poètes  à  s'occuper  de  cet 
objet  important,  entre  autres  les  citoyens 
Champfort,  Chénier,  François  deNeufchA- 
teau,  etc. 
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dV  des  Grecs  et  des  Romains.  Le  règne  de  T^alilë  va  renouveler  en  France  les 
beaox  jours  de  cet  heureux  Age.  G  est  alors  que  les  campagnes  verront  refluer  dans 
leur  sein,  avec  abondance,  cette  population  que  la  misère  en  avait  bit  déborder  dans 
les  villes.  Alors  on  verra  promener  dans  les  diamps,  en  longues  l>ande8,  ces  cbœiirs 
déjeunes  garçons,  armés  de  faucilles,  et  ces  chœurs  de  Olles  en  jupes  et  corsets 
blanc9,  portant  sur  leurs  tètes  des  corbeilles  bordées  de  fleurs  et  chai^gëes  des  épis 
nouveaux.  Les  cérémonies  solennelles  que  la  religion  a  dérobées  à  Faoliquité  des 
premières  société  du  monde  «  retourneront  à  leur  origine.  Le  pain  y  paraîtra,  non 
plus  changé  en  Dieu,  mais  porté  en  pompe,  consacré  par  les  travaux  du  peuple, 
et  toujours  digne  du  culte  ou  de  Tempressement  des  mortels.  Des  danses  mêlées  de 
la  jeunesse  des  deux  sexes,  précéderont  et  suivront  les  vieillards  qui,  placés  aa 
centre,  étaleront  gravement  les  faisceaux,  soit  des  instruments,  soit  des  gerbes  de 
la  moisson,  entourés  de  fifres  et  de  tambours,  dont  le  bruit  ne  doit  être  interrompu 
que  par  des  hymnes  et  des  cantiques  relatifs  à  la  plu»  belle  et  la  plus  sainte  fête  de 
VùDnôe,  celle  du  renouvellement  de  la  première  subsistance  du  monde  dvilisé. 

Imaginez  si  la  jeunesse  de  vos  gymnases  voudra  célébrer  ses  Géréales  I  Voyez 
déjà  la  première  classe,  de  six  à  neuf  ans,  rangée  en  deux  files,  et  Tune  vêtue  de 
longues  robes  blanches  de  Tenfance,  représentant  par  son  innocence  impubère  ce 
sexe ,  qu*on  ne  distingue  dans  le  bas  Age  qu'à  la  parure.  Les  quatre  classes  de  Tin- 
stitution  défileront  par  ordre  avec  les  attributs  et  les  fruits  de  la  ffite  et  de  la  sai- 
son, plaçant  au  milieu  d'elles  les  graves  instituteurs,  dont  TAge  est  paiement  doi* 
gné  des  deux  extrémités  de  la  vie.  Voyez  les  enfants  armés  de  piques  proportionnées 
a  leur  tailles,  et  les  pubères  avec  leurs  fusils  à  baïonnette,  comme  pour  défendre 
les  champs  et  la  liberté  de  la  patrie ,  unique  ou  premier  objet  de  la  guerre  per- 
mise à  des  républicains.  G'est  là  que  des  groupes  de  jeunes  corybantes  célébreront 
par  des  danses  et  des  chants  les  pi-ésents  de  la  terre,  cette  mère  féconde  en  hommes 
et  en  rooissoos.  Mais  ces  cérémonies  ne  doivent  que  précéder  et  suivre ,  par  deux 
fêtes.  Tune  initiale  et  Tautre  terminale,  les  travaux  de  la  moisson  oii  les  quatre 
Ages  de  la  jeunesse  auront  aussi  leur  part.  Le  plus  fort  sciera  les  épis,  les  deux 
premiers  Ages  étaleront  la  moisson  au  soleil  avec  de  petites  fourches,  et  prépare- 
ront les  fascines  pour  lier  les  gerbes.  Sans  doute  qu'on  aura  dressé  des  tentes  au 
milieu  des  champs,  ou  sous  de  grands  arbres,  soit  pour  le  repas  des  moissonneurs, 
soit  pour  abriter  les  enfants  contro  la  chaleur,  aux  heuros  du  jour  les  plus  ardentes. 

Mais  la  plus  joyeuse  de  toutes  les  fêtes  agricoles,  c'est  la  vendange,  parce  qu  elle 
fait  jouir  de  ses  fruits  ceux  qui  les  recueillent.  La  jeunesse  et  surtout  l'enfance, 
dont  le  plaisir  le  plus  vif  est  dans  le  premier  des  besoins  de  la  vie,  prend  alors  son 
déjeuner  comme  à  la  dérobée,  et  se  paie  de  son  travail  par  ses  mains.  Aussi  quels 
chants  et  quels  cris  de  joie  bruyante  retentissent  alors  dans  les  campagnes ,  et  rejail- 
lissent des  coteaux  sur  les  plaines  I  Cependant  au  sein  de  celte  allégresse  libre  et 
désordonnée,  les  enfants ,  distribués  par  couples  autour  des  pieds  de  vigne,  les  par- 
courent et  les  dépouillent  ensemble  avec  un  panier.  La  jeunesse  des  deux  plus 
grandes  classes  se  répand  de  tous  côtés  pour  vider  les  corbeilles  dans  des  espèces 
de  hottes  ou  paniers  à  deux  anses,  qu'ils  vont  décharger  dans  un  grand  tonneau, 
qu'en  certains  de  nos  cantons  méridionaux  on  appelle  doûtl,  du  mot  latin  dolium. 

Dans  les  pays  où  Pomone  supplée  à  Bacchus,  l'habitant  a  ses  récoltes  de  hou- 
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bloD,  pour  la  bière,  oa  de  poiûnies  h  cidres  enfin  de  tous  les  fruits  d'automne,  et 
ce  doivent  être  aussi  des  fêtes  champêtres,  comme  des  jouissances,  pour  ceux  qui 
recueillent  ces  derniers  présents  de  Tannëe. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  travaux  de  toute  la  jouraëe  ne  seront  interrompus  que  par 
le  repas  du  midi  que  Ton  prendra  sous  les  arbres  fruitiers ,  tels  que  des  iiguiers 
et  des  pêchers  d'automne  qui  se  trouvent  souvent  dans  les  vignes;  ou,  s'il  se  peut« 
on  se  rassemblera  sur  les  bords  d'une  fontaine ,  autour  des  mets  étalés  sur  le  gazon 
pour  les  vendangeurs.    ' 

Le  soir  on  se  retire  dans  l'ordre  où  l'on  est  venu  le  matin,  c'est-h-dire  en  6les 
ou  groupes  dansant  et  chantant  des  airs  bachiques,  au  bruit  des  tambours,  des 
fifres  et  des  clarinettes ,  ou  peuvent  se  mêler  les  premiers  instruments  de  la  musi-> 
que  champêtre,  le  hautbois,  la  flàte  pastorale  et  le  chalumeau. 

Après  le  souper  qui  se  prend  à  couvert,  et  qux  flambeaux,  sous  des  hangars 
voisins  des  cuviers,  une  partie  des  vendangeurs  va  fouler  le  raisin  à  la  lampe  des 
nuits,  jusqu'à  l'heure  de  la  retraite,  qu'on  peut  retarder  impunément  pour  les 
élèves  les  plus  robustes ,  parce  que  celle  du  réveil  est  plus  tardive  qu'en  été.  Ce 
travail  de  la  jeunesse  des  gymnases  n'empêchera  point  qu'on  leur  associe  des  ou- 
vriers ou  mercenaires  des  champs,  plus  exercés  à  tous  les  travaux  rustiques.  Ceux- 
là  s'occupent  durant  le  jour  au  pressoir,  à  fouler  la  vendange,  pour  remplir  les 
cuves  des  flots  de  vin  qui  ne  cessent  de  couler  sous  leurs  pieds,  avec  plus  de  vérité 
que  les  fleurs  ne  naissent  sous  les  pas  de  leurs  maîtresses;  aimables  mensonges 
qui  n'en  sont  pas  moins  riants  à  l'imagination  des  chastes  amants. 

Mais  outre  ces  fêtes  rurales,  instituées  en  quelque  sorte  par  la  nature  même,  il 
faut  en  établir  de  civiles  pour  la  jeunesse;  une  entre  autres  pour  les  enfants.  On  en 
trouvera  le  motif  et  l'esprit  dans  le  trait  suivant  de  l'histoire  ancienne. 

Anaxagore  persécuté  à  Athènes,  sous  le  prétexte  d'irréligion,  quoiqu'il  eût, 
pour  ainsi  dire,  découvert  l'idée  de  la  divinité,  et. donné  le  premier  un  nom  à 
l'âme,  se  retira  à  Lampsaque,  oii  la  considération  dont  il  jouit  alla  jusqu'à  lui  faire 
bâtir  un  autel.  (tIjCS  jirincipaux  cheb  de  la  ville  (dit  Diogène  Laërce)  le  visitèrent 
un  peu  avant  qu'il  mourût,  et  lui  demandèrent  s'il  avait  quelque  ordre  à  donner. 
Il  leur  fit  réponse  qu'il  ne  souhaitait  autre  chose,  sinon  que  l'on  permit  aux  enfants 
de  se  divertir  toutes  les  années  dans  le  mois  qu'il  serait  mort,  n  Cela  fut  exécuté. 

Rousseau  certainement  a  plus  fait  pour  les  enfants  qu' Anaxagore.  Il  leur  a 
rendu,  pour  ainsi  dire,  le  lait  de  leurs  mères,  la  liberté  des  mouvements  dans  l'ai* 
sance  des  vêtements,  l'exemption  des  châtiments,  du  moins  corporels,  enfîn  tout 
le  bonheur  de  leur  âge.  Il  faudrait  donc  que  le  jour  anniversaire  <le  sa  mort  fût 
célébré  par  bs  enfants,  le  3  ou  &  de  juillet.  Ils  iraient  tous  habillés,  les  garçons  à 
la  Jean-Jacques,  les  filles  en  jaquette  ou  robe  blanche,  un  peu  courte,  sur  deux 
files,  à  crVté  de  leurs  mères  qui  formant  une  bande  au  milieu  de  ces  deux,  tien- 
(h*aient  par  la  main  leurs  plus  petits  enfants  des  deux  sexes  qui  auraient  besoin 
d*être  menés. 

Celles  qui  seraient  nourrices,  porteraient  les  leurs  à  cette  fête.  On  se  rendrait 
dans  le  champ  des  écoles  primaires ,  où  serait  dressé ,  sur  un  piédestal  élevé,  le  buste 
en  grand  de  J.-J.  Rousseau,  entre  les  images  ou  les  petits  bustes  d'Emile  et  de 
Sophie.  Là  se  chanterait  une  hymne  ou  des  couplets  en  l'honneur  de  ce  philosophe. 
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ensuite  des  hymnes  à  la  pairie,  et  Tod  danserait  aa  son  des  iBstraments  les  plus 
doux,  tels  que  la  flûte  et  ta  darinette,  autour  de  ces  bustes. 

Les  pères  de  famille  viendraient  distribuer  aux  enCrats  couromiés  de  fleurs  et 
parés  du  ruban  tricolore,  de  petits  gâteaux  et  des  doueeurs  et  bonbons  de  leur  Age, 
ou  des  fruits  de  la  saison,  enfin  des  présents  ou  des  parures,  que  leurs  mères  gar* 
deraient  pour  les  leur  dispenser  à  propos. 

On  sent  bien  qu'une  telle  fête  serait  une  des  plus  sacrées  pour  les  gymnases,  oà 
Ton  imaginerait  une  façon  particulière  de  la  solenniser.  On  appellerait  cette  fête 
la  JemirJacquei ,  ou  lû/ite  de»  enfimtê;  die  vaudrait  bien  les  trois  fêtes  de  Saint- 
Jean,  de  Saint-Jacques  et  des  Itmoeentt,  dont  on  ne  voit  ni  Torigine,  ni  le  but,  ni 
le  plaisir,  quoiqu'elles  aient  été  tirées  de  Tantiquité  païenne,  mais  travesties  et 
mulilées  par  les  prêtres  du  christianisme,  qui  ont  défiguré  tout  ce  qu*ib  ont  imité, 
sous  préteite  de  le  sanctifier. 

Cette  fête  serait  également  belle  dans  toute  Tétendue  de  la  République,  puis- 
qu'on la  célébrerait  dans  la  saison  où  les  jours  sont  les  plus  féconds  de  Tanoëe. 
C'est  ainsi  quon  élèverait  les  en&nts,  presque  dès  le  berceau,  pour  la  liberté, 
réalité  et  la  fraternité.  Hâtons-nous  d'en  propager  le  culte  par  les  plus  douces 
jouissances;  car  la  meilleure  manière  d'honorer  ces  divinités  populaires,  c'est  de 
jour  de  leuro  bienfaits. 

Au  sujet  de  la  Fête  de»  enfants  ^  vautril  mieux  qu'on  supprime  dans  les  gymnases 
et  même  dans  une  République,  la  Fàe  dee  roi»,  ou  qu'on  en  fesse  plus  que  jamais 
un  jeu?  I.es  Romains  ne  la  célébraient  pas  sans  doute  pour  honorer  les  rois,  eux 
qui  créaient  de  ces  sortes  de  rois  parmi  leura  esclaves,  après  avoir  (ait  esclaves  les 
rois  eux-mêmes.  On  sait  comment  Jésus  fut  salué  Rai  de»  Juifs,  h  Jérusalem.  C'est 
ainsi  qu'autrefois,  parmi  les  écoliers,  on  décidait  au  sort  quel  d'entra  eux  jouerait  le 
rêle  du  roi  Artus.  C'est  de  l'antiquité  que  nous  tenons  cette  royauté  de  la  fève,  où 
dans  les  saturnales  les  serviteurs  étaient  à  leur  tour  servis  par  leurs  maîtres.  Le 
Roi  dufesii»  éteit  h  peu  près  tel  que  le  philosophe  Diderot  s'intitulait  dans  une 
pièce  de  vers  qu'il  lit,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  à  l'une  de  ces  fêtes  des  rois  : 

Denis, Bans  terre  et  sans  château, 
Roi  par  la  grâce  du  gâteau. 

On  pourrait  rendre  instructif  et  politique  pour  des  républicains  cet  ancien  usage, 
en  foisant  répéter  par  ces  rois  de  la  fève  les  cérémonies  et  les  étiquettes  de  cour 
souvent  si  ridicules,  mais  qui  n'étaient  pas  un  jeu  pour  le  peuple,  puisqu'il  en 
payait  les  frais.  Il  suffirait  d'y  rappeler  le  caractère  et  les  sottises  des  rois  de  France, 
et  de  i*etracer,  pour  ainsi  dire,  dans  celte  parodie,  les  méchancetés  elles  débauches 
de  leur  vie.  Chacun  prendrait  dans  l'histoire  de  ces  personnages  le  rôle  qu'il  lui  con- 
viendrait de  jouer.  11  y  en  aurait  de  graves  et  de  plaisants.  Ce  serait  le  premier 
théêtra  de  la  jeunesse,  et  l'une  des  meilleures  écoles  pour  la  liberté. 

Les  femmes  pourraient  également  répéter  l'histoire  des  reines  de  France,  les 
cruels  ou  fantesques  abus  de  leur  pouvoir,  et  les  affronts  qu'elles  essuyèrent  de 
leurs  rivales,  je  veux  dire  les  favorites  des  rois. 

Revenons  des  fêtes  aux  études,  ou  des  plaisirs  %u  travail  :  c'est  la  destinée  de 
l'homme  social ,  et  le  bonheur  comme  le  soutien  de  la  vie. 
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IjC  |)laii  de  TédiiSce  esl  lra€<$,  les  inatërianx  ea  sont  préU;  il  ne  nous  manque 
plus  que  des  arckitecles  et  de  Imhis  ouvriers;  mais  c  est  le  plus  difficile  à  litiuver. 
Hoc  opus,  hic  hbor  e#/.  Les  <^lèves naissent  tous  les  jours,  les  instituteurs  sont  rares 
et  se  l'ool  lentement.  Pour  multiplier  ceux-ci,  la  nation,  ou  chaque  département, 
doit  proposer  des  récompenses,  soit  en  places,  soit  en  pensions  viagères,  qui 
peuvent  être  un  objet  de  louable  émulation,  pour  des  hommes  destinés  à  lui  for^ 
uier  de  bons  cilovens. 

D'abord  il  suffira  de  trois  instituteurs  par  classe;  encore  seront-ils  occupéi  de 
soins  et  de  travaux  différents. 

Cinq  ou  six  directeurs  de  Tinstitulion  gouverneront  le  gymnase.  Comme  il  faut 
beaucoup  de  zèle,  de  lumières  et  même  une  vocation  marquée,  cestrà-dire  un  goût 
naturel  pour  ces  sortes  de  fonctions,  un  caractère  et  des  qualités  propres  èi  la  so- 
ciété des  enfants,  et  ce  don  de  leur  plaire  qui  est  le  premier  art  de  les  gouverner, 
de  lempire  sur  son  humeur,  pour  en  prendre  sur  celle  des  antres,  un  certain  dis- 
cernement des  esprits;  quand  on  aura  trouvé  ces  dispositions,  on  peut  se  reposer 
du  succès  de  Téducation  nationale,  sur  des  hommes  qui  s'y  sentiront  appela  par 
leur  inclination,  plus  que  par  leurs  besoins. 

Les  directeurs  pourront  être  des  hommes  veufs,  d^gés  de  tons  soins  domes- 
tiques personnels,  et  des  passions  qui  empêchent  Thomme  de  régir  cdies  d'autnii. 

Les  mstituiettrs  seront,  ou  des  jeunes  gens  d'un  tempérament  et  de  mœurs  à 
répreuve  de  toute  espèce  de  désordre,  ou  des  hommes  qui  auront  heureusement 
franchi  TAge  des  écarts.  Comme  ils  ne  seront  liés  par  aucun  vœu ,  mais  par  le  seul 
instinct  du  bien  puUic,  libres  de  se  retirer  après  quelques  années  de  travail,  on 
n'aura  rien  à  craindre  pour  eux  des  inconvénients  que  l'inconstance  de  la  jeunesse 
vient  mêler  à  toutes  les  professions  où  l'on  est  jeté  an  hasard  par  la  nécessité. 
Élèves  et  maîtres,  inspectés  par  l'opinion  publique,  tous  auront  un  intérêt  toujours 
présent  de  ne  pas  la  prévenir  contre  eux. 

Les  honoraires  graduels  et  croissants  chaque  année,  ainsi  que  les  traitements  de 
retraite,  seront  proportionnés  h  la  difficulté  des  fonctions,  au  mérite  des  talents 
propres  h  les  remplir,  et  ou  nombre  des  années  de  service.  Il  se  présentera  du  sein 
des  société  qui  se  sont  occupées  de  l'éducation  de  la  jeunesse  des  hommes  esti- 
mables, non  célibataires,  ni  prêtres,  qui,  formés  par  l'habitude  et  l'expérience, 
éclaireront  une  carrière  qulls  ont  déjà  parcourue  et  dont  ils  connaissent  les  sen- 
tiers, soit  épineux,  soit  praticables. 

Parmi  les  instituteurs,  il  faudrait  en  choisir  pour  la  langue  française,  de  ceux 
qui  la  parient  bien,  d'un  accent  pur,  élevés  quelque  temps  à  Paris  ou  dans  les 
départements  limitrophes.  Les  défauts  de  prononciation  ou  de  langue,  conune  ceux 
du  corps,  influent  sur  l'éducation  des  enfants ,  ou  parce  qu'ils  les  imitent,  ou  parce 
qu'ils  les  contrefont.  Ib  s'habituent  h  répéter  par  vénération  ce  qu'ils  estiment,  ou 
par  malignité  ce  qu'ils  méprisent.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  répandre  dans 
toute  la  République  la  pureté  de  la  langue  française,  tant  pour  la  diction  que  pour 
la  prononciation,  ce  serait  d'envoyer  les  enfants  du  Midi  dans  les  gymnases  du 
Nord  où  l'on  parie  le  mieux,  et  les  enfants  du  Nord  dans  les  gymnases  du  Midi, 
pour  y  porter  le  bon  usage  de  notre  langue. 

Mais  s'il  faut  éviter  en  général  d'avoir  pour  maîtres  de  langue  française  des 


668  APPENOICEL 

Gascons  ou  d^aulres  m<$ridionaax,  peut-être  devrait-on  prendre  parmi  ceux-ci  des 
inslitateurs  pour  la  langue  latine,  dont  il  est  important  de  conserver  la  culture  et 
le  bon  goût,  ne  fût-ce  que  par  amour  de  la  liberté.  Nos  naturels  de  la  Provence  et 
du  Languedoc  prononcent  mieux  le  latin  que  les  autres  Français,  parce  que  leur 
idiome  maternel  en  approche  davantage.  On  devrait  même  à  cet  égard  suivre  le 
règlement  qu'a  prescrit,  depuis  environ  trente  ans,  l'Angleterre  à  ses  universités, 
Tusage  de  prononcer  le  latin  à  la  manière  des  Italiens.  On  sait  qu'ils  donnent, 
comme  tous  les  peuples  orientaux  et  même  les  Européens,  hors  les  Français,  à  la 
lettre  u  le  son  de  la  diphtongue  ou.  La  prononciation  italienne  rend  à  la  langue 
latine  son  harmonie  imitative.  On  y  retrouve  mieux  Tânalogie  du  mot  avec  la  chose, 
ou  le  rapport  du  signe  avec  son  objet.  La  langue  des  Romains  y  reprend  son 
antique  gravité  et  sa  destination  primitive,  qui  fut  d'être  pariée  en  public,  et 
h  voix  très  haute,  dans  les  assemblées  d'un  peuple  libre.  Lisez  les  harangues  de 
Cicéron  avec  cette  prononciation,  et  vous  sentirez  ce  qu'elle  ajoute  d'influence  sur 
les  esprits,  par  ce  surplus  d'emphase  ou  d'expression  de  la  voix. 

Gomme,  dans  toutes  les  sciences  et  tons  les  arts,  il  est  des  leçons  élémentaires 
que  les  maîtres  consommés  ne  pourraient  pas  toujours  recommencer  sans  cet  ennui 
qui  mène  au  dégoût,  on  pourrait  employer  des  élèves  du  second  âge  à  les  répéter 
aux  en&nts  du  premier,  et  des  adolescents,  à  certaines  instructions  du  second.  Ces 
sortes  de  sous-imlituteurê  seraient  nommés  au  scrutin  par  les  élèves  de  leur  propre 
classe.  Ainsi  l'enfant  de  douze  ans  répéterait  les  premières  leçons  h  ceux  de  six , 
sept  et  huit  ans;  un  éphèbe  de  quatorze,  les  leçons  de  la  seconde  classe  aux  en- 
fants de  neuf,  dix  et  onze  ans;  et  les  adolescents  de  dix-sept,  les  leçons  du  troisième 
degré  aux  élèves  de  cette  classe. 

Mais  les  instituteurs  de  profession  ont  besoin  eux-mêmes  de  se  former,  c'est-^- 
dire  d'apprendre  h  enseigner,  art  le  plus  difficile  de  tous.  Quoique  ce  soit  un  don 
de  la  nature  plus  encore  qu'un  fruit  de  l'étude,  cependant  il  demande  de  longues 
et  profondes  études.  Les  meilleurs  ouvrages,  pour  se  préparer  à  l'enseignement, 
sont  l'art  de  parler,  d!écrire,  dépenser  et  de  raisonner,  par  l'abbé  Condillac,  qu'on 
peut  appeler  Vinsiitutewr  des  maîtres  plutôt  que  des  élèves.  Lisez-le  et  méditez-le  long- 
temps avant  de  vons  destiner  à  l'inslrnctiou  de  la  jeunesse;  mais  lisez  surtout,  et 
relisez  sans  cesse,  \ Emile  de  Rousseau,  pour  vous  former  à  la  vertu  avant  de  l'en- 
seigner, et  plus  encore  pour  l'aimer  et  la  faire  aimer;  c'est  le  premier  et  le  plus 
doux  moyen  de  la  rendre  praticable. 

\! Encyclopédie ,  qu'il  faut  avoir  dans  tous  les  gymnases,  pour  l'usage  plutôt  des 
maîtres  que  des  élèves ,  vous  indiquera  les  autres  écrivains  philosophes  faits  pour 
nous  éclairer  dans  la  route  des  sciences  élémentaires.  Le  Mécanisme  de  la  formation 
des  langues  y  ouvrage  anonyme  du  président  Desbrosses;  les  Tropes,  de  Dumarsais; 
quelques  pages  de  la  Logique  de  Port-Royal,  bien  au-dessous  pourtant  de  celle  de 
Condillac  à  l'usage  des  Polonais;  la  Philosophie  du  bon  sens,  et  quelques  autres  ou- 
vrages de  cette  espèce;  tous  ces  livres  sont  propres  h  hâter  les  progi-ès  de  l'esprit 
humain,  et  surtout  à  tirer  le  peuple  des  chaînes  de  l'ignorance,  en  éclairant  ceux 
.ceux  qui  doivent  assurer  la  liberté  politique  sur  celle  de  la  pensée.  Chassez  la  peur 
des  dieux  et  des  rois,  c'est-à-dire  la  superstition  et  la  tyrannie,  la  terre  sera  bientôt 
libre  et  régénérée. 
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Un  des  moyens  d^ëleindrc  ou  d'altëuuer  la  snpersUlion ,  eetle  maladie  épidémi- 
que  de  Tesprit  humain ,  c*est  Tëlude  de  la  nature  ou  de  la  physique.  Un  professeur 
de  physique  expérimentale  devrait  passer  trois  mois  d*hiver  dans  un  gymnase  pour 
y  donner  un  cours  d'expériences;  mais  il  n  enseignerait  de  la  doctrine  que  les  faits 
pratiques  les  plus  utiles. 

Pour  la  botanique,  un  professeur  viendrait  également  aux  gymnases,  durant 
trois  mois  de  la  belle  saison,  herboriser  avec  la  jeunesse  dans  les  campagnes  voi-^ 
sines,  et  revoir  le  jardin  des  plantes  cultive  par  les  enfants  de  la  première  adoles- 
cence. 

Quant  h  la  médecine,  un  des  directeurs  du  gymnase  qui  s*en  serait  occupé  toute 
sa  vie,  y  ferait  connaître  et  pratiquer  le  régime  préservatif  et  les  remèdes  curalifs 
des  maladies  les  plus  communes  de  Tenfance  et  de  la  jeunesse,  des  fièvres  de  prin- 
temps et  d'automne,  et  surtout  de  certaines  épidémies  fréquentes  ou  périodiques 
dans  les  campagnes. 

Un  des  meilleurs  régîmes  diététiques  ou  de  santé,  c'est  l'exercice  et  le  travail 
modérés  :  ainsi  tous  les  travaux  manuels  du  gymnase  seront  faits  par  les  élèves, 
hocmis  ceux  qui  demandentde  la  force,  ou  même  un.apprenlis5age.  Tous  se  servi- 
ront eux-mêmes  en  ce  qui  regarde  le  soin  de  leur  personne  et  les  uns  les  autres, 
tour  à  tour,  soit  à  table,  soit  dans  les  offices  communs,  où  les  plus  instruits  pré- 
sideront au  maintien  de  l'ordre  et  de  l'économie  qui  doivent  y  régner.  Rien  n'est 
plus  exemplaire  à  cet  égard  que  l'institut  de  certaines  sociétés  religieuses  oh.  Tcs*- 
prit  d'égalité  semble  consoler,  s'il  se  peut ,  de  l'esprit  de  servitude. 

Pour  les  ouvrages  de  grosse  peine  et  ceux  qui  ne  comportent  pas  une  certaine 
propreté,  ou  qui  sont  d'un  genre  incompatible  avec  les  exercices  d'esprit  néces- 
saires à  l'institution,  on  emploiera  des  mercenaires;  et  ces  hommes  qu'on  appelle 
domestiques,  ailleurs  que  chez  les  peuples  libres,  s'appelleront  ks  habitues  ou  les  atnis 
de  la  maison.  Ces  citoyens  seront  choisis  dans  les  communes  des  campagnes ,  par  les 
municipalités ,  et  préférés  pour  leurs  bonnes  mœurs  et  leur  caractère  de  probité  re- 
connue. Adoptés  par  la  maison  et  censés  de  la  famille,  ils  seront  soignés,  chéris,* 
distingués ,  avancés  et  récompensés  comme  tels.  Aussi  devront-ils  être  admis  au 
service  de  la  parade,  et  même  assister  aux  exercices  ou  leçons,  tant  que  les  heures 
ou  les  devoirs  de  leur  tâche  particulière  ne  coïncideront  pas  avec  ceux  des  élèves. 
Quelquefois  il  arrivera  qu'un  jeune  homme  entré  dans  la  maison  pour  le  service 
du  gymnase  en  sortira  l'un  des  plus  habiles  élèves;  tandis  qu'il  serait  juste  peut- 
être  de  renvoyer  tel  élève  aux  fonctions  de  service  des  habitués  :  ce  serait  corriger 
les  fautes  de  la  fortuue,  qui  traverse  souvent  les  vues  de  la  nature,  et  restituer  à 
l'une  les  larcins  de  l'autre. 

On  ne  saurait  s'occuper  longtemps  d'un  système  d'éducation  publique  sans  pen- 
ser à  celle  du  sexe  qui  fut  toujours,  h  cet  égard,  le  plus  négligé,  même  dans  les 
républiques  anciennes.  Sparte  seule,  qui  ne  voulait  que  des  soldats,  transforma  par 
une  même  éducation  les  femmes  en  hommes,  pour  qu'elles  pussent  se  gloriCer 
d'en  avoir  enfanté.  Chez  les  Romains,  la  femme  étant,  pour  ainsi  dire,  le  premier 
enfant  d'une  famille  où  l'autorité  paternelle  et  conjugale  était  absolue,  illimitée, 
les  Glles  n'eurent  d'autre  éducation  que  l'exemple  des  mœurs  publiques.  Chez  le» 
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Grecs,  les  femmes  auraient  pris  trop  d'ascendant  si  les  inslitiUions  civiles  et  do- 
mestiques eussent  encore  i*enforeë  Fempire  que  le  climat  donnait  h  leurs  charmes 
irrésistibles.  Loin  de  perfectionner  en  elles  les  dons  de  la  nature,  on  lâchait  dVn 
affaiblir  Timpression,  en  séparant  presque  entièrement  ce  sexe  de  la  société  des 
hommes.  Mais  ces  mœurs  orientales  sont  trop  étrangères  au  ciel  froid  ou  tempéré 
de  TEurope,  pour  y  èlre  adoptées.  Donnons  donc  une  partie  de  notre  éducation  à 
celles  qui  doivent  être  nos  compagnes,  pour  nous  mieux  aider  à  porter  et  chérir 
ensemble  le  joug  du  mariage. 

Élevez  les  filles  à  part  sans  doute,  mais  avec  les  mêmes  principes  que  les  gar- 
çons, dans  famour  de  la  patrie  et  du  travail;  quelles  apprennent  h  honorer  la 
bravoure  pour  finspirer;  à  haîr  les  tyrans  plutôt  que  les  corrompre,  et  dominer 
par  eux.  Instituez,  outre  les  écoles  primaires  pour  les  deux  sexes,  des  maisons 
d'éducation  pour  les  jeunes  Glles,  ou  elles  seront  élevées  à  tous  les  travaux  et  les 
ouvrages  domestiques  qui  leur  sont  destinés  et  réservés.  Au  lieu  de  salles  de  ma- 
thématiques et  de  géographie,  ou  de  sciences,  ouvrez-leur  en  de  tous  les  métiers 
à  Taiguille  qui  leur  conviennent:  des  salles  de  broilerie,  de  tapisserie,  de  coutare 
et  de  lingerie;  même  des  ateliers  de  boulangerie,  de  gfttisserie,  de  sucrerie,  pour 
qu'elles  n'ignorent  de  rien  dans  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  et  les  devoirs  du 
ménage.  Que  la  cuisine  et  l'office  leur  soient  ouverts,  pour  y  apprendre  tous  les 
secrets  de  la  dépense  et  de  l'économie,  l'art  d'apprêter,  de  conserver  et  de  con- 
fire; tous  les  moyens  enfin  de  savoir  vivre  sainement  et  proprement  avec  une  cer- 
taine frugalité,  ou  même  avec  aisance  et  délicatesse,  sans  faste.  Qne  la  richesse  et 
la  détresse  tâchent  de  s'y  rapprocher  et  se  fondre  dans  la  médiocrité. 

Il  faudrait  réserver  pour  ces  Gynécées  d'anciennes  abbayes  de  campagne,  parce 
qu'il  s'y  trouve,  outre  l'espace  et  le  bon  air,  des  fermes  et  des  vadieries,  des  laite- 
ries, des  blanchisseries,  et  d'autres  ateliers  de  ce  genre,  dont  une  mère  de  famille 
doit  connaître  l'usage  et  le  service. 

Quant  aux  arts  d'agréments  qui  sont  presque  de  nécessité  pour  un  sexe  doué 
du  don  de  plaire,  ou  ne  lui  donnera  pour  maîtres  de  musique  et  de  danse  que 
l'exercice  et  l'habitude,  l'exemple  et  le  conseil  sans  autres  leçons.  11  n'est  pas  sans 
doute  nécessaire  d'observer  que  la  première  éducation  des  filles,  du  moins  pour 
les  études,  doit  être  à  peu  près  la  même  que  celle  des  autres  enfants,  c'est-à-dire 
la  lecture,  l'écriture, une  bonne  prononciation,  une  orthograplie  exacte, un  peu  de 
déclamation,  et  de  l'arithmétique  autant  qu'il  en  faut  pour  tenir  un  livre  de  comptes 
dans  un  ménage,  et  même  dans  une  boutique.  Pour  le  dessin,  il  peut  être  utile  à 
la  broderie,  et  du  reste  à  remplir  les  vides  d'une  vie  aisée,  jusqu'au  temjM  du  ma- 
riage qui,  par  ses  devoirs,  doit  occuper  tous  les  moments  d'une  mère. 

Les  directrices  d'une  telle  éducation  sont  plus  faciles  h  trouver  que  des  institu- 
teurs pour  celle  des  hommes.  Il  conviendra  d'y  attacher  d'abord  des  veuves  de 
trente  h  quarante  ans,  bien  élevées,  et  assez  instruites;  douées  de  patience,  de  dou- 
ceur et  de  fermeté;  d'un  caractère  assez  gai  pour  se  plaire  avec  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse. Leurs  fonctions  doivent  être  honorées,  et  leurs  soins  récompensés,  dans  les 
mêmes  proportions  et  sur  le  même  plan  que  les  talents  et  les  services  des  maîtres 
de  gymnase.  Une  femme  qui  se  retirerait  des  gynécées  à  l'âge  de  cinquante  ans, 
avec  un  traitement  propre  h  répanAr^  de  Taisance  et  de  l'agrément  sur  sa  vieillesse. 
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deviendrait  un  exemple  d'émulation  pour  celles  do  son  sexe  qui,  mieux  dotées  de 
la  nature  que  de  la  fortune,  pourraient  acquérir  les  avantages  de  Tune  par  les 
dons  de  l'autre. 

Ces  premières  institutrices  se  donneraient  bientôt  des  aides  parmi  les  élèves 
qu'elles  auraient  formées.  Une  fille  à  dix-huit  ans,  après  avoir  passé  dix  ou  douze 
années  à  transmettre  Téducation  qu'elle  aurait  reçue,  se  ménagerait  dans  le  gy- 
nécée un  fonds,  soit  de  traitement,  soit  de  pension,  qu'elle  pourrait  changer  en 
dot,  et  trouverait  encore  un  mari  qui  ne  la  dédaignerait  pas  avec  les  ressources  de 
l'esprit,  de  culture  et  de  fortune,  qu'elle  apporterait  dans  un  ménage.  Des  réserves 
qu'elle  aurait  faites  sur  une  pension  de  cent  pistoles,  qui  lui  serait  conservée  en 
traitement  de  retraite,  ces  époux  acquerraient  un  petit  bien  de  campagne,  où  ils 
élèveraient  une  nouvelle  famille.  C'est  ainsi  que  la  bonne  éducation  se  répandant 
en  même  temps  dans  toutes  les  maisons,  la  société  serait  insensiblement  régénérée, 
l'amour  du  travail  et  des  occupations  utiles  corrigerait  les  vices  qui  resteraient 
encore  de  l'inégalité  des  fortunes.  L'aisance  augmenterait  partout  aux  dépens  de 
Populence ,  et  Ton  en  reviendrait  peut-être  h  ce  siècle  désirable,  où,  fût-il  encore  des 
riches,  il  ne  se  trouverait  plus  de  famille  réduite  par  la  misère  h  leur  porter  envie. 

Rien  n'empêcherait  que  les  élèves  des  gymnases  et  des  gynécées,  ni  trop  ni  trop 
peu  voisins,  se  visitassent  une  ou  deux  fois  l'année,  dans  les  belles  saisons,  avec 
les  pages  précautions  qui  peuvent  éloigner  tout  danger  de  ces  sortes  de  visites. 
Ainsi  tous  les  élèves  ne  devraient  être  vus  d'un  sexe  par  l'autre,  qu'attachés  h  leurs 
principales  occupations;  les  filles  dans  leurs  salles  de  broderie  et  de  tapisserie;  les 
garçons  h  la  parade  ou  dans  les  exercices  de  la  gymnastique,  les  jeux  de  ia  course 
et  de  la  lutte,  les  évolutions  d'une  danse  pyrrhique  ou  guerrière,  que  les  filles  leur 
rendraient  à  leur  tour  dans  une  danse  virginale,  qui  rappellerait  les  antiques 
fêtes  de  Diane!  La  jeunesse  se  trouverait  contenue  de  part  et  d'autre  dans  la  décence 
d'une  uoble  modestie,  par  la  gravité  des  exercices  qui  les  occuperaient  encore  plus 
du  spectacle  que  des  acteurs.  Les  grandes  et  nombreuses  assemblées  publiques 
ne  sont  jamais  pernicieuses  aux  mœurs,  comme  les  visites  de  société,  où  les  deux 
sexes  semblent  chercher  et  semer  h  l'envie  des  pièges  l*un  pour  l'antre.  L'oisiveté 
fait  de  l'amour  une  passion  vicieuse;  l'occupation  n'en  fait  qu'un  sentiment  hon- 
nête qui  devient  vertu.  Croyons  aussi  que  l'amour  de  la  patrie,  qui  renferme  et  pu- 
rifie tous  les  autres  amours,  en  exidlant  toutes  les  idées  du  bien  public,  changera 
la  pente  et  le  caractère  des  passions  d'un  peuple  libre.  Quand  nous  aurons  une 
liberté  qui  se  fasse  aimer  sans  autre  crainte  que  celle  de  la  perdre,  nous  serons 
d'autres  hommes,  et  nous  produirons  des  générations  toujours  meilleures. . . 
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BASES    DE    L*BDUCATION    PUBL1QDR,    OU    LURT    DR    FORMRR    LRS    DOMMCS; 
PAR    P.-C.-FR.    DUPONT,    DBS    HAUTBS-PTRBXiBS. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  ^^\ 

Je  nrëtais  interdit  la  pat*oIe  sur  Tobjet  le  plus  intéressant  dont  la  Convention 
dut  s'occuper;  j'avais  aiiandonnë  h  la  profonde  et  savante  philosophie  cpUe  partie 
de  la  constitution,  d'où  dépend  le  sort  du  contrat  social,  et  le  bonheur  des  indi- 
vidus qui  ont  jure  de  vivre  sous  ses  lois. 

Mais  ne  pouvant  voir  dans  les  anciennes  institutions  le  vrai  moyen  de  former  des 
hommes  h  la  République,  j'ai  examiné  les  nouveaux  projets;  et  tous  m'ont  pni 
plus  ou  moins  éloignés  de  ce  but;  on  sera  ass^z  récompensé  si  on  a  le  bonheur 
d'y  atteindre,  ou  même  d'en  approcher.  C'est  cette  espérance  inquiète  qui  a  fait 
naître  les  réflexions  que  je  soumets  à  l'assemblée. 

Partout  je  vois  qu'on  fait  des  citoyens  spéculatifs,  et  nulle  part  je  ne  vois  des 
citoyens  laborieux  et  industrieux  :  on  leur  apprend  les  droits  de  l'homme,  maison 
ne  leur  apprend  pas  le  droit  de  vivre  et  de  subsister,  le  plus  essentiel  de  tons,  et 
celui  qui  a  la  priorité  sur  tous  les  autres.  L'homme  heureux  chérit  sa  patrie,  le 
malheureux  u'en  a  point  :  chassons  la 'misère  de  la  République,  et.  nous  aurons 
des  citoyens.  Les  sciences  oisives  détruisent  les  républiques ,  l'industrie  les  soutient. 

L'homme  est  bien  pluç  né  pour  le  travail  que  pour  la  spéculation  :  le  développe- 
ment de  ses  organes  physiques  et  de  ses  membres  précède  celui  de  ses  faculté 
intellectuelles;  il  faut  donc,  autant  que  faire  se  peut,  imiter  la  nature,  fdire  tra- 
vailler l'homme  avant  que  de  l'instruire,  et  que  l'instruction  soit,  pour  ainsi  dire, 
la  théorie  et  le  raisonnement  de  son  travail. 

L'esprit  se  repose  lorsque  le  corps  travaille,  et  le  travail  est  une  récréation  pour 
rhonmie  qui  a  longtemps  médité. 

Il  faut  donc  régler  ces  deux  genres  d'opérations  dans  l'art  de  former  des  hommrs. 
Si  vous  négliges  le  travail ,  vous  ne  ferez  que  des  fainéants  spéculatifs  :  comme  si 
vous  n^ligiez  l'instruction,  vous  ne  feriez  que  des  hommes-machines,  et  non  des 
républicains  forts,  courageux,  dont  le  principal  besoin,  comme  la  plus  douce 
habitude,  sera  le  travail. 

Dans  des  organes  forts,  vigoureux,  bien  développés,  vous  trouverez  des  Ames 
d'une  trempe  forte;  les  vices,  enfants  hideux  de  l'oisiveté  et  de  la  faiblesse,  leur 
seront  inconnus;  le  germe  de  toutes  les  vertus,  inné  avec  eux,  se  développera: 
c'est  dans  les  règles  propres  h  opérer  ce  développement  que  je  fais  consister  l'art  de 
former  les  hommes. 

(')  Bibliothèque  nationale,  Le  "  353;  Lepclolicr,  et  qu'elle  parait  viser  les  projets 

Musée  pédagogique  de  Paris,  n*  11751.  présentés   à  la   Convention  en  décembre 

Cette  brochure  n'a  pas  été  annoncée  par  le  ^799  ^t  en  juin   1793,  il  nous  a  paru 

Journal  deê  débaU  et  des  décrète.  Gomme  qu'elle  devait  être  placée  ici. 
oIIp  ne  contient  aucune  allusion  ou  plan 


APPENDICE.  673 

La  nature,  immense  dans  tous  ses  rapports,  est  inCnimenl  féconde  dans  ses 
variétés;  elle  ne  produit  pas  deux  êtres  parfaitement  semblables.  La  différence  des 
organes  fait  la  différence  des  goûts,  des  indinations  et  des  penchants  dans  les  indi- 
vidus, comme  dans  les  différents  sexes.  Achille,  habillé  en  femme,  se  jelte  sur  les 
armes,  et  la  fable  nous  montre  comme  une  monstruosité  Hercule  filant  aa  pied 
d*Omphale.  Je  pose  donc,  comme  premier  principe,  qu'il  y  a  certains  arts  qui  ne 
peuvent  être  exerc&  que  par  les  hommes,  comme  d'autres  sont  du  domaine  des 
femmes.  Un  bon  plan  d'^ucation  doit  les  distinguer.  Le  sabre  et  Tépée  doivent 
être  aussi  étrangers  h  la  femme  que  la  quenouille  à  Thomme.  Quand  je  vois  Tai- 
guille  entre  les  mains  d'un  homme  vigoureux,  je  vois  un  voleur  qui  s'empare  de 
l'industrie  d'autrui,  ou  un  homme  qui  allaite  un  enfant. 

L'homme  ne  tient  de  la  nature  qu'un  seul  droit  de  propriété,  celui  du  fruit 
de  son  travail;  tous  les  autres  sont  l'effet  de  la  loi.  La  loi  qui  les  lui  donne  peut 
les  lui  enlever;  mais  les  droits  qu'il  tient  de  la  nature  sont  immuables  comme 
elle. 

Je  pose  donc  pour  second  principe  que  nul  individu  dans  la  République  ne  doit 
exister  sans  travafller,  quand  même  il  aurait  des  facultés  plus  que  suflSsanles  pour 
le  faire;  car  tout  individu  doit  compte  à  la  République  non  seulement  de  l'usage 
de  ses  propriétés,  mais  encore  de  celui  de  ses  faculté;  et  il  n'est  pas  plus  permis, 
dans  un  Etat  bien  organisé,  de  laisser  un  homme  sans  rien  faire,  que  de  per- 
mettre à  un  riche  propriétaire  de  laisser  ses  terres  incultes  et  ses  domaines  en 
friche. 

n  est  donc  utile  que  la  République  regarde  comme  une  dette  publique  l'instruc- 
tion dans  les  arts  et  métiers,  comme  l'instruction  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits  : 
on  doit  faire  ces  deux  établissements  à  côté  l'un  de  l'autre,  pour  qu'ils  marchent 
ensemble. 

Je  voudrais  donc  que,  dans  chaque  canton,  à  oAté  d'une  école  primaire,  il  y 
eût  un  atelier  oji  les  élèves,  après  deux  heures  d'instruction  le  matin  et  deux  le 
soir,  iraient  travaiHer  aux  différents  arts  et  métiers  propres  à  fertiliser  chaque 
canton,  en  manufacturant  les  matières  premières  que  la  nature  ou  l'industrie  des 
habitants  y  font  nattre.  Ces  ateliers,  où  tous  les  élèves  iraient  travailler,  chacun 
suivant  son  goût  et  son  inclination,  deviendraient  la  pépinière  des  artistes  qui  se 
distingueraient  dans  la  suite,  et  formeraient  le  lieu  de  délassement  où,  après  quel- 
ques heures  de  réflexion  sur  des  principes  abstraits,  les  enfants  iraient  délasser  leur 
esprit  par  l'exercice  du  corps. 

Dans  les  pays  pasteurs  on  étudierait  les  moyens  de  façonner  la  laine  de  toutes 
les  manières  qui  peuvent  la  rendre  le  plus  utile,  et  de  donner  aux  matières  pre- 
mières le  degré  de  prix  et  de  valeur  le  plus  élevé;  on  donnerait  aussi  à  nos  mines, 
à  nos  marbres,  à  nos  bois,  h  nos  cuirs,  des  valeurs  commerciales  qu'ils  n'ont 
jamais  atteintes;  et  nos  matières  premières  qui  vont  enrichir  le  manœuvre  étranger, 
se  trouvant  manufacturées  chez  nous-mêmes,  ouvriraient  de  nouveaux  canaux  à 
notre  industrie,  formeraient  de  nouvelles  branches  de  commerce,  et  détruiraient 
dans  leur  racine  la  pauvreté  et  la  misère.  C'est  pour  parvenir  à  ce  haut  degré 
d'instruction  et  de  bonheur,  que  je  propose  le  décret  suivant  : 

I.  A3 
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PROJET  DE  DÉCRET. 
Sur  kt  bases  de  rédueatim  tuUkmak, 

Abticlr  PBEiiiBB.  Daiis  toute  la  République,  et  aux  frais  de  la  nation,  il  y  aura 
des  écoles  primaires. 

• 

Abt.  s.  Il  y  aura  une  éc<rie  primaire  dans  (ont  point  central  oà  il  poorra  ae 
feire  nn  rassemUement  de  quatre  cents  individus. 

Abt.  3.  Les  élèves  ne  pourront  y  être  reços  qa*h  fige  de  six  ans. 

Abt.  a.  Jusqu'à  cet  âge,  l'éducation  sera  commune  aux  deux  sexes. 

Abt.  5.  Elle  ne  consistera  que  dans  des  exercices  volontaires  propres  h  fortifier 
leurs  organes,  et  k  développer  leurs  go&ts  et  leurs  penchants. 

Abt.  6.  On  ne  pourra  les  assujettir  k  aucune  étude  abstraite,  autrement  que 
par  manière  de  repos  et  de  récréation. 

Abt.  7.  La  carrière  de  toutes  les  connaissances  bunuines  est  paiement  ouTerte 
aux  deux  sexes. 

Abt.  8.  L'éducation  devant  prendre  la  natnre  pour  mod^e,  9  aéra  fint  une 
distinction  des  arts  et  méliers  qui  devront  être  exercés  par  les  femmes,  et  de  eeax 
à  exercer  par  les  hommes. 

Abt.  9.  Nul  homme  ne  pourra  exercer  un  métier  de  femme,  sans  perdre  le  droit 
de  citoyen. 

Abt.  10.  L'homme  qui  fuserait  une  femme  qui  exercerait  le  métier  des 
hommes  perdra  son  droit  de  citoyen. 

Abt.  11.  La  République  étant  une  et  indivisible,  l'éducation  se  fera  dans  la 
langue  française ,  commune  à  la  grande  majorité  des  citoyens. 

Abt.  12.  Dans  tous  les  départements  frontières  une  partie  essentielle  de  Fédu- 
cation  sera  l'enseignement  des  langues  usitées  dans  les  pays  voisins  de  ces  dépar- 
tements. 

Abt.  13.  On  n'enseignera  dans  les  écoles  que  la  morale  universelle;  chaque 
religion  sera  enteignée  dans  les  temples  par  les  pasteurs. 

Abt.  1  a.  L'état  d'instituteur  public  est  incompatible  avec  celui  de  pasteur;  les 
instituteurs  se  feront  aimer  comme  des  pères,  et  non  craindre  eomme  des  tyrans. 

Art.  15.  I^s  livres  élémentaires  seront  les  mêmes  pour  toute  la  République. 
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Abt.  16.  Las  linti  de  ieefaife  aaraiit  différants  dans  les  campagnes  et  dans  les 
YÎlles. 

AiiT*  17,  Lear  bat  prineipal  sera  de  rendre  les  bommes  henreiu  et  bons,  en 
leur  fidsant  aimer  le  travail;  on  y  peindra  la  eandeur  et  raustérittf  des  mœnrs  de 
la  campagne ,  la  douceur  et  ie  charme  de  la  vie  champêtre  et  pastorale ,  et  on  rendra 
i  ragrîenlture  rbonnenr  et  ie  premier  rang  que  les  arts  frivoles  et  de  luxe  avaient 
nsoipë  snr  eBe. 

Abt.  18.  On  honorera  les  arts  h  proportion  de  leur  utilité. 

Aar.  19.  Uoisiveté  et  rignoranoe  sont  des  délits  dans  la  République. 

Abt.  20.  Tout  citoyen  doit  compte  à  la  République  de  Tusage  de  ses  facultés 
physiques  et  moralas. 

Abt.  21.  Tout  citoyen  est  tenu  d'exercer  un  art  ou  profession. 

Abt.  22.  Au  chef-lien  de  chaque  canton,  à  renseignement  public  de  Téeole 
primaire  seront  unis  des  maîtres  qui  enseigneront  aux  âèves  Texerdce  des  arts  et 
métiers  les  plus  utiles  pour  manufacturer  les  matières  premières  que  la  nature  ou 
rindustria  fournit  dans  le  canton. 

Abt.  23.  Les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  quelque  art  seront 
appelés  de  prtféreoce  è  Tinstruction;  et  chaque  année  ils  recevront  une  récompense 
proportionnée  aux  services  qu'ils  auront  rendus,  et  aux  talents  dont  ils  auront 
donné  les  preuves. 

Abt.  2A.  Les  institutrices  établies  au  chef-lieu  de  chaque  canton  suivront  la 
même  méthode,  et  joindront  aux  connaissances  spécdatives  l'exercice  des  différents 
arts  qoi  favoriseront  davantage  Tindustrie  et  le  conunerce  du  canton. 

Abt.  25.  Elles  feront  des  instructions  sur  l'économie  runde  domestique,  et  sur 
les  devoirs  à  rempHr  par  les  mères  de  famille. 

Ait.  26.  On  honorera  spécialement  celles  qui  allaitent  leurs  enfants. 

Ait.  27.  11  sera  fait  une  instruction  ou  adresse  h  toutes  les  mères  de  famille 
de  la  République  pour  leur  rappeler  cet  important  devoir,  et  les  dangers  auxquek 
dies  s'exposent  en  nageant  de  le  remplir. 

Abt.  28.  D  sera  fait  une  collection  de  livres  destinés  i  former  l'esprit  et  le 
cœur  des  élèves  des  deux  sexes;  elle  sera  sous  la  surveillance  des  instituteurs  et 
des  institutrices,  et  confiée  i  leurs  soins. 

Abt.  29.  Dans  chaque  département  il  y  aura  une  société  d'agricaltnre  et  de 
commerce. 

Abt.  30.  Elle  tiendra  une  séance  publique  tous  les  mois. 

A3. 
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Art.  31.  Les  ingënieurB  des  ponts  et  chaussées  eo  sennit  essentidlement 
membres. 

Ait.  32.  Les  résultats  de  leurs  assemblées  seront  envoyés  tu  Comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  près  le  Corps  législatif. 

Art.  33.  Chaque  mois  il  sera  fait  un  rapport  sur  les  vues  nouvdies  présentées 
par  ces  différentes  sociétés,  et  les  auteurs  des  découvoies  utiles  seront  récom- 
pensés. 

Art.  3A.  Les  instituteurs  seront  honorés  comme  les  suppléants  de  la  bien- 
faisance patemdle,  et  comme  les  gardiens  du  plus  précieux  dép6t  de  la  Répu- 
blique. 

Dispositions  de  DiTAiL.  Les  articles  de  détail  seront  la  conséquence  de  ces  bases , 
si  elles  sont  adoptées. 


IX. 

Noos  reproduisons  ci-après  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  séance  da 
19  juin  1793  :  on  y  trouvera  des  décisions  relatives  à  deux  pétitions  dont  avait  dû  8*oc- 
cuper,  les  1 3  et  91  mars  1799 ,  le  Comité  d*iiistraction  publique  de  FAssemMée  l^idative, 
celles  du  médecin  Portai  et  de  Tastronome  Le  Monnier,  tous  deox  membres  de  T  Académie 
des  sciences.  (Voir  les  Procèt-verbaux  du  Comité  éTnutrudion  fmbliquê  de  rAttembUe  Ugit- 
2attM, pages  i65  et  i55.) 

COlfVBNTlOlf  IfATIONALB. 

Séance  du  mercredi  19  juin  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  liquidation,  qui  loi 
a  rendu  compte  des  vérifications  qu*i1  a  faites  des  rapports  du  directeur  général 
de  la  liquidation ,  décrète  : 

Art.  11.  Sur  le  fonds  de  deux  millions ,  destiné  aux  graUBcations  par  Tarticle  1  i 
du  titre  1*'  de  la  loi  du  sa  août  1790,  et  conformément  aux  articles  A  et  6  du 
titre  P',  et  6,  7  et  8  du  titre  II  de  la  loi  susdatée. 

Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  : 

8*  Au  citoyen  Antoine  Portai,  médecin,  professeur  d'anatomie  au  Collège  de 
France,  et  membre  de  l'Académie  des  sciences,  la  somme  de  10,300  livres  con- 
vertie en  une  rente  annuelle  et  viagère,  sans  retenue,  de  i,oao  livres,  en  rempla- 
cement d*une  pension  de  pareille  somme  qui  lui  avait  été  accordée  pour  Tind^n- 
niser  des  frais  d'impression  qu'il  fit  faire  par  ordre  du  gouvernement,  tant  en 
placards  qu'en  volumes,  de  sa  méthode  de  traiter  les  noyés  et  asphyxiés. 
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17"*  Au  citoyen  Pterre-Ckarks  Le  Motmer,  académicien,  la  somme  de  10,000 
livres,  convertie  en  nne  rente  annuelle  et  viagère,  sans  retenue,  de  1,000  livres, 
en  remplacement  d*une  pension  de  pareille  somme,  qui  lui  avait  été  accordée  par 
décision  du  a 6  décembre  1789,  à  son  retour  d'un  voyage  qu'il  fit  en  Lapom'e, 
par  ordre  du  gouvernement,  à  Teffet  de  décider  de  la  figure  de  la  terre;  ce  citoyen 
avait  passé  une  année  entière  dans  cette  r^on ,  et  n'a  cessé  depuis  plus  de  cin- 
quante ans  de  rendre  des  services  à  la  physique  et  à  Tastronomie,  tant  par  des 
voyages  qu'il  fit  à  ses  dépens,  que  par  les  ouvrages  qu'il  publia,  relatifs  ë  ces 
deux  sciences,  qui  ont  obtenu  le  suffrage  de  l'Académie  des  sciences,  ce  qui  est 
constaté  par  une  lettre  du  secrétaire  de  ladite  Académie  ^*^ 

^*)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t  XIV,  pages  86,  87,  8g,  98. 
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Annexes  : 

Extrait  dn  procès*verbal  de  la  Convention,  6  mars  1798  (proposition 
d'exempter  les  instituteurs  de  l'enrôlement,  reponssée  par  l'assônblée).  876 

Compte-reodn  de  l'inddent  d-dessus,  extrait  du  Monàsir 876 

61*  siisGi,  extraorêiaain,  mercredi  6  mars  1798 876 

Annexes: 

Indications  bibliographiques  sur  l'ouvrage  de  LantbenM,  Batêt  fmdammtaUê 
de  l'instruction  pubUqui  et  de  toute  conetiUUion  libre 877 

Compte-rendu  d'un  incident  de  la  séance  de  la  Convention  du  18  mars  1798 
(Lanthenas  annonce  qu'il  doit  lire  au  Comité  un  plan  d'instruction  pu- 
blique) :  extrait  du  Moniteur. 878 

I.  &4 
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69*  fàijici,  ourdi  11  inan  1793 379 

Annexes  : 

A.  Extrait  da  procèe-verbal  de  la  GooTention,  16  man  1798  (présentation 
d^nn  rapport  et  d*an  projet  de  décret  rapprimant  ia  maison  d^édacatÎQn 
de  Saint-Cyr,  et  adoption  de  ce  décret) 38 1 

Gompte-renda  de  la  discussion  rdative  à  Tadoption  de  ce  décret  :  extrait 
du  Monàeur 38s 

B.  Pétition  du  personnel  de  rinslilution  des  8oard»-muets  de  Paris,  demandant 

la  séparation  d'intérêts  d*avec  Tinstitation  des  aveuglesHoéi,  mars  1798.  38a 

G.  Extrait  du  procès-veriid  de  la  Convention,  98  février  179?  (Mongeot,  insti- 

tuteur,  offre  d^instruire  trente  ouvriers) 383 

f>3'  séiRCB,  jeudi  i&  mars  1798 385 

Annexes  : 

Pétition  de  Chappe  à  la  Gonvention,  demandant  protection  pour  ses  appareîlfl, 
octobre  179s.  (Analyse.) 386 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i5  octobre  1799  (lecture  de  la 
pétition  de  Chappe,  et  renvoi  au  Comité  d^instruction  publique) 887 

Compte-rendu  de  Tincident  ci-dessus,  extrait  du  Momtmur. 887 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  19  mars  1798  (rassemblée 
chai|[e  les  Comités  de  la  guerre  et  de  Tinstniction  publique  de  s^occuper 
des  moyens  d'établir  un  mode  de  correspondance  rapide  avec  les  armées).  887 

Compte-rendu  de  Tincident  à-dessus,  extrait  du  MoniUur 388 

()&*  siARCB,  samedi  16  mars  1 798 889 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  9  mars  1798  (décret  portant  que 

les  bourses  vacantes  seront  données  de  préférence  aux  enfants  des  âlojeoB 

qui  auront  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie) 890 

B.  Extrait  du  procès-verbd  de  la  Convention,  19  mars  1798  (décret  ordonnant 

aux  Comités  d'instruction  publique  et  d^aliénation  de  faire  rapport  sur  la 
réclamation  de  TAcadémie  de  Dijon) 390 

65*  siARCB,  mardi  19  mars  1798 399 

Annexes  : 

Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  11  et  99  mars  1798  (décret 
portant  que  les  fonctionnaires  publics  qui  se  consacreront  à  la  défense  de 
la  patrie  conserveront  le  tiers  de  leur  traitement;  décret  assimilant,  sous 
re  rapport,  les  professeurs  aux  fonctionnaires,  et  portant  en  outre  que 
les  élèves  boursiers  qui  se  rendront  aux  frontières  conserveront  le  produit 
de  leurs  bourses) 898 

66*  s^iicB,  samedi  98  mars  1 798 89$ 

Annexes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i*'  avril  1798  (décret  autorisant 
le  Conseil  exécutif  à  faire  un  essai  du  procédé  Chappe,  sous  le  contrôle 
du  Comité  d*instruction  pubUque) 896 
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Rapport  prëtenié  à  la  Convention  par  Rom  me,  le  i'^  avril  1793,  au  nom 
des  Comités  d*instruclion  publique  et  de  la  guerre  «  à  Tappui  du  décret 
ci-dessus  :  texte  extrait  du  Momt^ur 897 

67*  séâKCB,  mardi  16  mars  1798 398 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  99  mnrs  1798  (présentation, 

par  David,  du  tableau  représentant  Michel  Lepeletier  sur  son  lit  de 
mort) 399 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  a 8  avril  1793  (décret  chargeant 

le  Comité  d^instruction  publique  de  faire  rapport  dans  les  trois  jours  sur 

les  réclamations  de  Béhénam  et  de  Chawich  ) 399 

68*  siiHCB,  jeudi  38  mars  1 793 600 

Annexes  : 

A.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  ao  février  et  a 5  mars  1793 

(demande  d^un  lycée  pour  les  établissemenla  français  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance;  projet  de  fondation  d^un  collège  h  Tile  Bourbon).. . .   âoi 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  (Convention,  7  avril  1793  (lettre  du  ministre 

des  contributions  publiques  relative  à  quatre  anges  d*argent,  œuvres  de 
Cousiou  et  de  Sarraiin) âoi 

69*  séiRci,  samedi  3o  mars  1793 60a 

70'  séAifCB,  mardi  9  avril  1793 Ao3 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  avril  1793  (Lakanal  et  Daunou 

nommes  commissaires  pour  suivre  les  expériences  relatives  au  procédé 

de  Cbappe) hoh 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3i  mars  1793  (décret  char- 

geant la  municipalité  de  Paris  d*empécher  la  représentation  de  Métope),  hob 

71*  séAHCB,  mardi  9  avril  1793 &o5 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  mai  1793  (décret  sur  les 
créanciers  des  congrégations  séculières,  des  confréries  de  Tordre  de  Saint- 
Laxare,  de  Nolre-Dame-du-Mont-Carmel  et  autres  ordres  y  réunis,  de 
Tordre  de  Malte,  et  des  collèges;  décret  concernant  les  pensions  des  pro- 
fesseurs des  collèges,  et  lo  Irai  tentent  de  quelques  membres  de  congré- 
gations séculières  et  d*aatrcB  professeurs;  décret  sur  les  bourses  et  autres 
étabUssemenls  particuiien  d^enseignement  public) âo6 

Extrait  du  procès-v<^rbal  de  la  Convention ,  s  i  mai  1 793  (  disposition  addi- 
tionnelle aux  articles  a  et  4  du  décret  du  5  mai ,  concernant  les  pension- 
naires sur  les  biens  des  collèges) 610 

Extraits  du  procès- verbal  de  la  Convention,  a 9  juin  et  19  juillet  1793  (dé- 
cret chargeant  les  Comités  d*instruction  publique  et  des  Gnances  de  faire 
un  rapport  sur  la  aomme  nëceMaire  pour  subvenir  aux  dépenses  arriérées 
de  la  Société  d'agriculture;  décret  aOouant  86,000  livres  à  la  Société 
d*agricnlture  pour  §m  dépenses  des  trois  dernières  années) A 1 1 
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B.  Eitrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  17  man  179 S  (Saînt-Sernin, 
inulituleiir  des  sourds-nraels  de  Bordeaux,  admis  A  la  barre,  demande 
que  son  établissement  devienne  national) htm 

Inventaire  dn  dossier  de  TëUiblissement  des  sourds-muels  de  Bordeaux 
(décembre  1791-avril  1793),  aux  Archives  nationales A i3 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  rétablissement  d*une  école  de  sourds-muets 
en  la  ville  de  Bordeaux,  présentés  au  nom  des  Comités  d'instruction 
publique,  des  finances,  et  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  par 
J.-B.  Massien,  député  de  TOise  à  la  Convention  nationale  [1 9  mai  1 798  ]; 
de  rimprimerie  nationale hth 

79'  siincB,  fxlrûùriinairt ,  lundi  i5  avril  1798 &18 

Annexes  : 

Compte-rendu  de  la  discussion  de  Particle  99  du  projet  de  déclaration  des 
droits  de  Thomme,  relatif  à  Tinstruction  publique,  séance  de  la  Conven- 
tion du  99  avril  1793  :  extrait  du  Jourmal  dê$  JUbaU  il  dêi  dâerttê A19 

73*  séjiirci,  mardi  1 6  avril  1 793 Asi 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i3  juin  1793  (décret  ordonnant 

la  liquidation  des  rentes  et  pensions  de  la  Fondation  des  écoles  militiires).  4 9s 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  avril  1793  (décret  mettant 

à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  1 16,139  livres, 
pour  acquitter  les  pensions  des  élèves  des  écoles  militaires  pendant  le 
quartier  d'avril  1793) &93 

C.  Extraits  du  procès- verbal  de  la  Convention,  6  et  99  octobre,  et  9 &  dé- 

cembre 1799  (des  officiers  municipaux  de  Paris  demandent  un  secours 
de  39,000  livres  pour  la  maison  de  bienfaisance  située  dans  la  section 
de  Popincourt;  Schneider  et  Laurent,  vainqueurs  de  la  Bastille,  solli- 
citent l'admission  de  leurs  enfants  à  la  pension  du  citoyen  Paulet,  section 
de  Popincourt  ;  la  section  de  Popincourt  sollicite  un  nouveau  secours  de 
1 0,000  livres  pour  la  maison  des  orphelins) &  «3 

D.  Inventaire  d'un  dossier  relatif  à  l'Ecole  des  orphdins  militaires,  fondée  par 

le  chevalier  Pawlet  (dix  pièces  allant  de  1776a  1786),  Archives  natio- 
nales; extraits  de  quelques-unes  de  ces  pièces hmk 

Analyse  de  quelques  pièces  d'archives  se  rapportant  à  l'orphelinat  de  Pawlet 
ou  orphelinat  de  Popincourt. iaS 

Pétition  de  Waubert,  officier  de  la  18*  compagnie  des  vétérans  nationaux, 
détachée  à  Compiègne,  demandant  l'admission  de  deux  de  ses  fils  à  l'or- 
phelinat de  Popincourt,  5  janvier  1793.  (Extraits.) &si8 

76'  séiHci,  mardi  93  avril  1793 &3o 

Annexe  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1"  mai  1793  (décret  mettant  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  1 1 ,795  livres  pour 
fenlretien  des  élèves  du  collège  de  la  Flèche  pendant  le  trimestre  d'avril).  /i3o 
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75*  féARGi,  jeudi  95  avril  1798 4 63i 

.    Annexes  : 

Extraits  du  compte-rendu ,  publié  par  le  Moniteur,  des  séances  de  la  Com- 
mune de  Paris  des  6  et  9 &  avril  1793  (arrêtés  relatifs  aux  bourses  des 
collèges) A3a 

76*  séiHCi,  samedi  97  avril  1793 633 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  19  juin  1798  (décret  mettant 

à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  5,696  livres 
pour  les  dépenses  arriérées  du  ooll^  militaire  de  Brienne,  trimestre  de 
janvier  1793) h3h 

Rapport  présenté  à  la  Convention  le  19  juin  1798,  par  Lakanal,  au  nom 
des  Comités  d*instruction  publique  et  des  finances,  è  Tappui  du  décret 
ci-dessos  :  texte  extrait  du  MoniUmr A35 

B.  Extrait  du  procès-veHïal  de  la  Convention,  9  juillet  1798  (décret  enjoignant 

aux  autorités  des  communes  de  Belleville,  Écouen  et  Saint-Martin-du- 
Tertre  de  faire  protéger  les  machines  de  Chappe) 635 

77*  siAHCB ,  samedi  h  mai  1 793 636 

Annexes  : 

Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  17  et  95  avril  et  3  mai  1793 
(décret  diai^eaol  les  Comités  d'agriculture,  d'instruction  publique,  et 
d'aliénation  de  présenter  un  4>rojet  de  décret  rdatif  à  l'exécution  des  tra- 
vaux proposés  snr  l'emplacement  de  la  Bastille,  et  &  la  distribution  et 
vente  des  terrains  nationaux  situés  dans  le  voisinage;  décret  liquidant  les 
dépenses  de  la  pose  de  la  première  pierre  du  monument  à  élever  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  et  décret  ordonnant  que  les  objets  déposés  le  1 6  juil- 
let 1 799  dans  les  fondements  de  ce  monument  seront  retirés  et  brisés  ; 
décret  réglant  le  mode  en  lequel  seront  retirés  les  objets  ci-dessus  men- 
tionnés)     638 

78*  séiRGi,  mardi  7  mai  1 793 66 1 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  avril  1793  (rédamalion  de 

membres  de  l'Académie  des  sciences,  à  qui  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie refusent  de  payer  à  la  fois  deux  traitements) 66a 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  mars  et  95  avril  s  793  (l'Aca- 

démie des  sciences  offre  69,000  livres  pour  les  frais  de  la  guerre;  puis 
elle  annonce  qu'elle  ne  peut  disposer  que  de  1 1,86 5  livres) 669 

79*  sijkscB,  jeudi  9  mai  1 793 646 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procè»-verbal  de  la  Convention,  18  juin  1798  (décret  appliquant 
aux  écoles  militaires  le^  disposition»  de  la  loi  du  8  mars  1793,  et  ordon- 
nant la  répartition  des  élèves  de  l'orphelinat  de  Popincourt  dans  les  écoles 
militaires) ^16 
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Rapport  présente  à  la  Convention  le  18  juin  1793,  par  Lakanal,  au  nom 
des  Comités  dMnstniction  publique  et  des  finances,  k  Tappui  dn  décret 
ci-dessus  :  texte  extrait  du  Mcmîeur 667 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  19  juin  et  9  juillet  1793  (lettre 

du  ministre  de  la  guerre,  demandant  une  somme  de  i5o,ooo  lifrespour 
les  dé(>enses  des  écoles  militaires  pour  le  quartier  de  juillet;  décret  fixant 
les  dépenses  du  quartier  de  juillet  à  1 1 6,1 89  livres) &&8 

C.  Documents  relatifs  à  Técole  de  Popincourt  : 

Lettre  de  Sironval ,  directeur  du  Muêée^  au  président  du  Comité  d*instrudion 
publique,  k  juillet  1 793 4&8 

Lettre  de  Boucbotte,  ministre  de  la  guerre,  à  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tiee,  k  juifiet  1793 669 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  11  juillet  1793  (décret  ordon- 
nant la  conservation  provisoire  de  rétablissement  de  Popincourt) &5o 

Lettre  de  Boucbotte ,  ministre  de  la  guerre ,  au  président  dn  Comité  d*in- 
structipn  publique,  99  juillet  1793 A5o 

Lettre  de  Sironval,  directeur  du  Mutée,  au  président  du  Comité  d^instruc- 
tion  publique,  3o  juillet  1 798 45f 

D.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  19  et  90  mai  et  8  juillet  1798 

(la  commune  de  Versailles  demande  la  dotation  de  son  infirmerie;  la 
même  commune  demande  la  transformation  en  établissements  utiles  des 
monuments  qu'elle  renferme;  décret  portant  que  le  château  de  Versailles 
sera  consacré  à  un  établissement  public  national) hb% 

Compte-rendu  de  la  discussion  relative  au  décret  du  8  juillet  portant  que  le 
château  de  Versailles  sera  consacré  à  un  établissement  national  :  extrait 
du  Moniteur /i53 

80'  siiscB,  samedi  11  mai  1793 hbà 

Annexe  : 

Observations  des  professeurs  en  droit  de  Paris,  sur  la  pétition  qu'ils  ont  pré- 
sentée à  la  Convention  nationale,  96  mai  1 798 hbh 

81*  sâiNci,  mardi  16  mai  1798 hô6 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  16  février  1793  (décret  char- 

geant les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  de  faire  incessam- 
ment un  rapport  sur  une  nouvelle  organisation  de  l'administration  du 
Jardin  des  plantes) 458 

B.  Rapport  sur  l'Académie  des  sciences  de  Paris  [et  sur  la  cumulation  des  trai- 

tements d'académicien  et  de  professeur] ,  présenté  à  la  Convention  natio- 
nale le  99  mai  1793.  par  Lakanal,  au  nom  des  Comités  d'instruction 
publique  et  des  finances,  réunis  :  texte  extrait  de  VE^rpoeé  n^mmaire  det 
travauT  de  Joteph  Lakanal,  Paris,  1 838 hhS 
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8fi*  siiiicB,  mercradi  i5  mai  1798 &()f 

Anneies  : 

A.  Extndt  du  procè8-vert>al  de  la  GoiiTeniioii,  i**  juillet  17g 3  (décret  réglant 

les  cooditions  de  la  penaion  accordée  aux  âèvea  qui  ont  remporté  le 
premier  prix  en  peinture,  sculpture  et  architecture) 66s 

B.  Rapport  présenté  à  la  Convention  le  17  mai  1 793,  par  Lakaual,  au  nom  du 

Comité  d'instruction  publique,  à  Tappui  du  décret  autorisant  TAcadémie 
des  sciences  à  nonuner  aux  places  vacantes  dans  son  sein  :  texte  extrait 
du  Mimil0ur hSS 

83*  siAvcB,  mardi  91  mai  1793 465 

84*  siANGB,  jeudi  s3  mai  1793 466 

85*  séARCX,  samedi  s5  mai  1793 468 

Annexes  : 

A.  Extraits  du  procès-verlMil  de  la  Convention,  3o  juin  et  t**  juillet  1793 

(décret  interdisant  à  tout  corps  administratif  de  disposer  d*aucun  édifice 
nationai;  explications  données  par  le  conseil  générai  du  département  de 
Paris,  incriminé  pour  avmr  entrepris  des  travaux  dans  le  bAtiment  na- 
tional du  collège  des  Quatre-Nations) 469 

B.  Analyse  de  quelques  pièces  d'archives  relatives  au  Lycée  des  arts,  avril, 

mai  et  juin  1793 470 

86*  séincs,  mardi  s8  mai  1 793 671 

Annexes  : 

A.  Extraits  du  registre  du  Comité  de  salut  public,  s8  et  3o  mai  1793  (prépa- 

ration du  décret  du  3o  mai  relatif  aux  écoles  primaires) 47a 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3o  mai  1793  (adoption  d*un 
décret  relatif  aux  écoles  primaires,  présenté  par  le  Comité  de  salut  pu- 
bhc) 473 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Couvention,  3  juin  1793  (décret  portant  que 

tous  les  Comités  seront  renouvelés ,  à  Tezeeption  du  Comité  de  salut  public ).  473 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  4  juin  1793  (décret  portant  que 

les  frais  d'impression  des  opinions  des  membres  de  la  Convention  sur 
rinstniction  nationale  seront  à  la  charge  de  la  République) 474 

87*  siAiicE,  jeudi  6  juin  1793 475 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3f  mai  1793  (décret  portant 

qu'il  y  aura  à  Paris  une  fédération  générale  et  républicaine  le  1  o  août 
1 793 ,  et  renvoyant  au  Comité  d'instruction  pnUique  pour  le  mode  d'exé- 
cution)    477 
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